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ET  auteur  Touloufain  a  &il  le  Miroir  Politique  ^  contenant  Jî* 

ver/es  manières  de  gouverner  &  policer  les  républiques  qui  font 

&  ont  été  par  ci-devant  :  auvre  non  moins  utile  que  néctffairc  ' 

,  à  tous  monarques ,  rois  ,  princes ,  Jeigneurs ,  magijirats  &  au- 

Il  très  qui  ont  charge  du  gouvernement  ou  adminiflration  tficelles. 

^^Sï^  Paris  1567,  C'eft  uo  pencîa-iide  150  pages  feulement,  qui, 

malgré  ce  qu*eo  dît  le  ùtre ,  D*eft  rien  moins  qu'utile  &  □éceflaire.  Je  c'en 
parle  que  pour  empêcher  ceux  entre  lu  maios  de  qui  il  pourroit  tomber, 
de  perdre  leur  temps  à  le  lire. 
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L  A  P  O  N I E  ,  Grande  contrée  d'Europe  ^fituée  dans  Li  Scandinavie. 

X^ES  bornes  de  la  Laponie  font,  à  l'orient,  la  mer  Blanche  &  la  Ruflîe; 
an  midi ,  la  Suéde  \  à  l'occident ,  la  Norvège ,  &  au  feptentrion ,  la  Nor- 
vège encore,  avec  la  mer  du  nord  continuée  par  la  glaciale.  En  fa  pro- 
pre langue,  cette  contrée  s'appelle  Sameland  &  Samenolmai.  Chez  les  an- 
ciens géographes ,  dont  elle  paroiflbit  tour  au  plus  apperçue  ,  elle  étoit  dé- 
fîgnée  fous  les  noms  de  pays  des  Cynocéphales^  des  Hymantopodes  ^  des 
Troglodites^  &  des  Pygmccs.  Son  nom  moderne,  que  l'on  croit  lui  avoir 
été  donné  par  les  Suédois,  premiers  &  principaux  conquérans  du  pays,  e(l 
du  douzième  fiecle.  Il  dérive ,  dit-on  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  trois 
mots  Suédois;  ou  de  Lappy  qui  v^m  àir^  lambeau ^  torchon;  ou  de  Lœppa^ 
qui  veut  dire  chauve-fouris  ;  ou  de  Lapa ,  qui  fignifie  courir.  L'on  peut 
ians  abfurdité  fe  décider  pour  laquelle  de  ces  trois  étymologies  que  l'on 
voudra.  La  vie  errante  &  vagabonde  des  Lapons,  ou  même  leur  agilité, 
juftifiera  la  dernière  ;  leur  laideur  juftifiera  la  féconde ,  &  leur  habillement 
jtïflifiera  la  première  :  &  fi ,  fans  vouloir  proprement  fe  déclarer  panégy- 
rifte  de  la  ngure  de  ces  peuples,  de  leur  vêtement,  &  de  leur  genre  de 
vie ,  l'on  trouve  pourtant  trop  peu  avantageufes  les  idées  qu'en  donnent  ces 
trois  étymologies,  l'on  obfervera,  pour  en  excufer  le  fens,  qu'elles  ne  pré- 
fentent  que  l'impreflion  rapide  que  firent  les  Lapons  la  prennere  fois  qu'on 
les  vit.  Or  fous  la  plume  du  favant,  comme  fous  le  pinceau  de  l'artifte, 
tout  tableau  commença  par  des  traits  grofïîers. 

Partagée  entre  les  couronnes  de  Ruffîe ,  de  Suéde ,  &  de  Danemarc ,  la 
Laponie  fe  divife  en  orientale  ou  ruffienne ,  en  méridionale  ou  fuédoife ,  & 
en  occidentale  ou  danoife.  La  danoife  fait  partie  de  la  grande  préfeâure  de 
Drontheim  ; .  la  fuédoife  du  gouvernement  de  Wefl-Bothnie ,  &  la  rulfienne 
de  celui  d'Arch.ingel. 

La  portion  du  piy$  qui  appartient  à  la  Ruffîe,  compofe  le  cercle  de 
Kola,  Kolskoy  Oftrog.  Celle  du  Danemarc  fe  divife  en  trois  diftrids  ou 
fieges  de  millionnaires,  qui  font  Waranger,  Porfanger,  &  Alien  :  & 
celle  de  la  Suéde ,  beaucoup  plus  étendue  que  les  deux  autres ,  comprend 
Icpt  marches  ou  provinces ,  qui  prennent  avec  leur  nom  commun  de  La- 
ponie ,  ceux  de  Jemptland  ,  d'Angermanie  ,  d'Umea ,  de  Pitea ,  de  Lulea , 
de  Fornea ,  &  de  Kiemi.  Ce  fut  déjà  dans  le  treizième  fiecle ,  &  fous  le 
roi  Magnus  Ladulxs,  que  la  domination  fuédoife  s'établit  en  Laponie.  Cel- 
les de  la  Ruffie  &  du  Danemarc  font  fort  poftérieures.  Chacune  de  ce« 
troi<;  puifTances  perçoit  dans  fa  portion  certains  revenus  annuels  ,  très-mo- 
diques, à  la  vérité,  &  qui  fe  lèvent  en  façon  de  tributs,  plutôt  qu'en  façon, 
d'impôts.  Elles  y  entretiennent  quelques  magiftrats  &  quelques  eccléfiafti- 
ques  i  mais  elles  n'y  emploient  ni  militaires  ni  financiers.  L'on  n'y  commçt 
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4^  leur  pirt  m  vexations  ni  outrages;  8c  Tune  des  prérogatives  de  ce  pau- 
vre pays  eft  d'être  au  moins. gouverné  avec  afTez  d'innocence. 

Plus  froide  par  fon  climat,  &  plus  ftérile  par  fon  fol  qu^aucune  autre 
contrée  de  l'Europe,  la  Laponie ,  au  premier  coup-d'œil,  eft  un  pays  de 
mifere ,  de  criftefTe ,  &  de  langueur.  L'on  n^y  voit  d^abord  que  mootagnea 
donc  les  fommets  font  en  toutes  faifons  cha'-gés  de  neige;  que  marais  2la« 
ces  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année;  &  que  rivietes  &  golfes  dont 
la  navigation  &c  le  cours  ne  donnent  ni  plaifirs  ni  richelTes;  les  douces  Se 
utiles  faifons  du  printemps  &  de  l'automne  y  font  inconnues  ;  des  hivers 
de  9  à  lo  mois  n'y  font  place  qu'à  des  étés  de  quelques  femaines;  &  fi 
de  province  en  province ,  &  à  des  diftances  péniblement  éloignées ,  quel* 
qu'es  campagnes  applacies  &  defféchées  fe  découvrent,  c'cll  pour  étaler 
une  moufle  rebutante  bien  plus  que  des  herbages  réjouiflans  :  de  cette 
moufle  encore ,  &  fur-tout  de  celle  qui  tapifle  le  fond  des  forêts ,  s'élevenc 
dans  les  longs  jours  de  ieté  des  moucherons  fans  nombre,  qui  par  leurs 
opaques  eflàims  éclipfent ,  pour  aiofi  dire ,  le  foleil ,  &  par  leurs  incom* 
modes  piqûres  deviennent  le  fléau  de  tous  les  vifages.  Tel  eft  au  premier 
coup-d'œil  le  tableau  général  de  cette  contrée.  Au  fécond  coup-d'œil,.  6c 
vue  avec  un  certain  loiûr ,  la  face  en  eft  moins  fombre ,  &  les  détails  en 
font  moins  défolans  :  l'on  voit  en  beau ,  l'on  voit  dans  le  vrai ,  nombre 
de  chofes  que  d'abord  on  n'avoit  vu  qu'en  laid.  Ces  moucherons  que  Ton 
ne  pouvoir  ni  compter,  ni  chafler,  difparoiflent  au  moyen  de  quelques 
précautions  aifées,  &  ne  tourmentent  réellement  à  un  certain  point  que 
dans  le  centre  des  forêts.  Ces  plaines  couvertes  en  apparence  d'une  moufle 
(i  facheufement  épaifle,  produifent  pourtant  auflî  des  herbes  &  des  arbrif- 
féaux,  &  leur  pâture  juftement  appréciée,  ne  le  céderoic  peut-être  pas  à 
celle  des  prairies  de  Hollande,  ni  à  celle  des  rochers  de  la  Suifle.  Ces 
courts  étés  que  le  foleil  n'abandonne  pas ,  fuflifent  pdar  rordinaire  à  faire 
mûrir  les  grains  que  peut  fournir  la  contrée.  Ces  longs  hivers  éclairés  par 
tant  d'autres  aftres  que  par  celui  du  jour,  font  une  faifon  de  repos  & 
même  d'agrémens  pour  les  naturels  du  pays ,  qui  par  leur  travail  de  l'été^ 
ont  fu  fe  pourvoir  du  néceflaire.  Ces  golfes  &  ces  rivières  donnent  du  poif- 
fon  &  des  perles  :  ces  marais  donnent  du  gibier  ;  &  ces  monugnes  ornent 
le  pays  par  elles-mêmes ,  &  l'enrichifTent  par  leurs  vallons  de  tous  les 
bois  dont  il  a  befoin.  Il  croit  en  Laponie  des  pins ,  des  fapins ,  du  bou-* 
leau ,  des  faules ,  des  frênes ,  des  platanes ,  &c.  Les  monts  en  détournent 
les  ouragans,  &  font  en  tout  temps  acceffîbles  aux  pas  du  voyageur;  ils 
abondent  en  cryftaux  ,  en  améthiftes ,  en  topazes ,  en  mercure ,   &  en  ci*^ 


non  plus  que  le  chameau ,  le  dromadaire  &  l'éléphant  :  mais  il  y  a  des 
ourS|  4es loups I  des  renards  de  toutes  couleurs,  des  caftors^  des  loutres, 
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des  martres,  des  ëlàns,  des  rennes  apprivoifées  &  fauvages,  des  goulus; 
des  écureuils ,  des  lièvres ,  des  fiiucons ,  &c.  Mais  le  roi  des  animaux , 
l'homtne ,  dans  la  Laponie  eft  d'une  efpece  petite ,  timide ,  avare ,  igno- 
rante ,  parefTeufe  «  fuperftttieufe  &  peu  nombreufe.  Uorigine  en  eft  encore 
inconnue  quant  à  fa  date  ;  mais  on  fe  fait  moins  fcrupule  de  la  confondre 
avec  celle  des  Finnois,  que  de  la  tirer,  fuivant  Topinion  de  quelques-uns , 
des  dix  tribus  dMfraël  révoltées  fous  Roboam.  Certains  rapports  de  la  lan- 
gue laponne  avec  Thébraïque,  joints  à  la  célébration  du  famedi,  facrée 
chez  les  Lapons  comme  chez  les  Juifs ,  ont  donné  lieu  à  cette  dernière 
conjeâure.  Quant  aux  mœurs  particulières  de  ces  peuples,  quelque  diffé- 
rentes  qu'elles  pufTent  avoir  été  jadis  de  celles  des  trois  nations  qui  les 
ont  fubjugués ,  elles  s'en  rapprochent  aujourd^iui  de  façon  à  rendre  prefque 
fufpedes  les  anciennes  relations  que  l'on  en  a  :  les  Lapons  modernes  exer- 
cent des  métiers  avec  alliduité ,  &  trafiquent  avec  intérêt  :  ils  aiment  les 
liqueurs  fortes ,  le  tabac  &  l'argent  ;  mais  ils  ont  un  éloignement  fingulier 
pour  la  profeffîon  de  foldat ,  &  pour  le  travail  des  mines.  Ils  aiment  en- 
core,  par  préférence  à  tout  autre,  leur  habillement  p^eliffé,  leur  ufage 
prefqu'univerfel  de  la  renne,  &  le  culte  idolâtre  de  leur^bon  dieu  Jubmel, 
de  leur  méchant  dieu  Perkel,  &  du  dieu  bon  &  méchant  tour-à-tour, 
qu'ils  appellent  tantôt  Thor  &  tantôt  Ajicke.  L'on  prétend  qu'ils  afTocient 
toujours  tacitement  leurs  prières  à  ces  faux  dieux ,  avec  celles  que  les  mif- 
fionnaires  leur  apprennent  à  adrefler  au  vrai  Dieu.  Enfin  les  Lapons  n'ayant 
chez  eux  aucune  ville ,  ni  village  au  moins  d'une  certaine  étendue ,  leurs 
habitations  pour  la  plupart  n'étant  pas  même  fixes,  il  en  réfulte  pour  eux 
une  (implicite  d'ufàges  &  de  coutumes ,  fort  étrangère  aux  pays  où  l'oa 
trouve  villes  &  palais ,  villages  &  châteaux. 
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'EST  un  homme  gagé  à  l'année  pour  fervir.  Ses  fondions  font  de  fe 
tenir  dans  l'antichambre,  d'annoncer  ceux  qui  entrent,  de  porter  la  robe 
de  fa  maitreffe ,  de  fuivre  le  carrofTe  de  fon  maître ,  de  faire  les  commif- 
fions,  de  fervir  à  table,  où  il  fe  tient  derrière  la  chaife }  d'exécuter  dans 
la  maifon  la  plupart  des  chofes  qui  fervent  à  l'arrangement  &  à  la  pro« 

i>reté;  d'éclairer  ceux  qui  montent  &  defcendent,  de  fuivre  à  pied  dans 
a  rue ,  la  nuit  avec  un  flambeau ,  &c.  mais  fur-tout  d'annoncer  l'état  par 
la  livrée  &  par  l'infolence.  Le  luxe  les  a  multipliés  fans  nombre.  Nos  an- 
tichambres iîs  remplifleot ,  &  nos  campagnes  fe  dépeuplent;  les  ^Is  de  nos 
laboureurs  quittent  la  maifon  de  leurs  pères ,  &  vont  prendre  dans  les  gran- 
des villes  un  habit  de  livrée.  Ils  y  font  conduits  par  Tindigence  &  la  crainte 
de  la  milice ,  &  retenus  par  la  débauche  ôc  la  fainéantife.  Ils  fe  marient  ) 
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îfs  font  des  enfans  qui  foutiennent  la  race  des  Laquais  ;  les  pères  meurent 
dans  ïa*  inifere  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  attachés  à  quelques  maîtres 
bienfeifans  qui  leur  aient  laifle,  en  mourant,  un  morceau  de  pain  coupé 
bien  court.  On  avait  penfé  à  mettre  un  impôt  fur  la  livrée  :  il  en  eût 
réfulré  deux  avantages  ati  nroins;  i**.  Le  renvoi  d-un  grand  nombre  de 
Laquais  ;  i^.  un  obftacle  pour  ceux  qui  aiuroient  été  tentés  de  quitter  U 
/campagne  pouir  prendre  le  même  état* 
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SlLk}^  DF.  LARTIGUE,  feîgneur  de  Caplîfe ,  prêtre,  doûèur  de  Sbr-- 
"tonne,  aiittiir  de  différens  écrits  (^)  &  d'un  livre  intitulé  :  Va  politique 
JUs  Conqucrans.  Paris ^  Guillaume  de  Luyne,  i66ï,  in-4to  153  pages,  &C 
€n  1667,  chez  Pierre  CrabouilFet,  fans  Tépître  au  roi  qui  en  contient 
cinq,  &  la  table  &  privilège  qui  en  contiennent  deux.  Il  nous  apprencf' 
^u'il  s'étoit  nourri  de  la  leâure  des*  ouvrages  d'Ariftote  ;  &  fon  objet,  en 
compofant  ce  livre ,  a  été ,  à  ce  qu'il  dit ,  «  de  tirer  Telprit  de  la  doârine 
1»  de  ce  philofophe  da  milieu  des  ténèbres  ôc  de  robfcurité  oii  fon  auteur" 
^  écrivoit  à  Alexandre  qu'il  l'avoit  à  deffein  enfevelie  ;  &  comme  fi  c'étoit 
^  Ariftote  lui-même  qui  la  donnât  au  public  par  un  raifonnement  fuccinft  , 
»^  &  en  réduifant  toute  la  politique  à  une  vue  générale  &  à  une  maxime 


général,  &  non  du. conquérant  feul.  C'efL une difiertation  ingénieufe  iûx  1er 
gouvernements 
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LASCIF,    LASCIVE,  adj. 
L  A  S  C  I  V  E  T  É,    £    t. 

JL  A  Lafciveté  efl'ime  efpece  de  moUefle,  fille  dé  Toifiveté,  de  Taifàncé^ 
&  du  luxe  ;  delà  vient  que  l'auteur  de  TAndrienne  (  Térçnce  )  appelle  X^ 
nlaifir  des  grands  ^  lafjçivia  nobilium. 
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La  Lafciveté  eft  à  proprement  parler ,  un  vice  qui  bleffe  la  pureté  dei 
mœurs.  Le  Brame  inlpiré  va  nous  tracer  d'une  main  légère  fon  caraâerç 
&  (es  effets. 

Couchée  mollement,  dit-il,  fous  un  berceau  de  fleurs,  elle  mendie  les 
regards  des  enfans  des  hommes  ;  elle  leur  tend  des  pièges  &C  des  amorces 
dangereufes. 

Son  air  eft  délicat ,  fa  complexion  foible  ;  fa  parure  eft  un  négligé  tou- 
chant; la  volupté  eft  dans  fes  yeux,  &  la  féducèion  dans  fon  ame. 

Fuis  fes  charmes,  ferme  l'oreille  à  l'enchantement  de  fes  difcours;  frtcs 
yeux  rencontrent  la  langueur  des  fiens  ;  fi  fa  voix  douce  paffe  jufqu'à  ton 
cœur;  fi,  dans  ce  moment,  elle  jette  (es  bras  autour  de  ton  cou,  te  voilà 
fon  efclave;  elle  t'enchaîne  à  jamais. 

La  honte ,  la  maladie ,  la  mifere  ÔC  le  repentir  marchent  à  fa  fuite. 

Affoibli  par  la  débauche,  endormi  par  la  molleffe,  énervé  par  Tinaâion^ 
tu  tomberas  dans  la  langueur;  le  cercle  de  tes  jours  fera  étroit,  celui  de 
tes  peines  étendu;  le  premier  fera  fans  gloire;  l'autre  n'excitera  ni  larmes ^ 
ni  pitié. 


LA   TORRE  ET   PEPOLI,    J tueurs  Politiques. 

J^A  TORRE,  qui  avoit  été  employé  en  quelques  né^ociatigns ,  a 
publié  un  livre  qiû  a  pour  titre  :  Mémoires  &  Négociations  fecréies  de  Fer* 
dinand  Bonaventurej  cornu  d'Harrach^  ambaffadeur  plinipotentiaire  de  S.  M^ 
Impirudeàla  cour  dt  Madrid  y  ivol.in-ii.  La  Haye,  Pierre  Hufibn,  1720. 

Ce  n'eft  point  ici  un  Recueil  de  Négociations  du  comte  d'Harrach,  comme 
le  titre  femble  l'indiquer.  C'eft  une  hiftx)ire  que  la  Torre ,  partifan  de  la 
maifon  d'Autriche ,  fait  des  négociations  de  ce  minîfire  à  Madrid  ,  fur  la 
fin  du  règne  de  Charles  II,  dont  la  mort  devoit  faire  donner  pour  maître 
à  l'Efpagne,  un  prince  François,  un  prince  Bavarois,  ou  un  prince  Autri- 
chien. LTiiftorien  a  coufu  quelques  lettres  &  quelques  fragmens  de  lettres 
du  comte  d'Harrach ,  au  récit  qu'il  fait  de  ce  qui  s'eft  paffé  jiifqu'au  pre- 
mier traité  de  partage  conclu  entre  les  François ,  les  Anglois ,  &  lés  rlol- 
landois,  à  la  Haye  l'onzième  d'oâobre  1698,  &  il  a  rapporté  à  la  fin  de 
fon  livre  une  confultation  fur  cette  grande  queftion  de  ta  fucceffion  d'Ef* 
pagne.  Elle  eft  datée  de  Boulogne  du  30  novembre  1698.  Elle  occupe  les 
40  dernières  pages  du  livre  qui  en  contient  307.  Elle  eft  de  Léonard 
Pépoli ,  &  la  Torre  nous  apprend  que  l'auteur  de  cette  confultation  pafibit 
pour  le  plus  grand  jurifconfulte  &  pour  le  plus  grand  politique  d'Italie. 

Cet  ouvrage  n'eft  pas  trop  mal  fait;  mais  le  leôeur  qui  cherche  à  s'inf- 
tîuire  &  qui  fe  défie  d'un  écrivain  dont  la  partialité  fe  manifefte ,  voudront 
voir  Içs  négociations  oiêçies.    L'hiftoirîçn  dVne  négociation  ne  rapporte 
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d^ordinaire  que  ce  qui  favorife  fon  opinion  &  le  parti  qu'il  a  embralTé  ; 
c^eft  un  copiftequi,  avec  toute  la  peifeâion  de  fon  art,  ne  peut  tromper 
les  connoiflèurs.  les  perfonnages  qu'il  introduit  fur  la  fcene  fe  trouvent 
prefque  toujours ,  &  quelquefois  fans  qu^il  s'en  apperçoive  lui-même ,  ajuf- 
tés  au  goût  régnant  fit  à  la  langue  qu'il  a  toujours  parlée. 

Dans  cette  hifloire ,  trois  caufes  paroiflent  avoir  fait  manquer  le  deflèin 
où,  s'il  en  faut  croire  Tauteur,  la  cour  de  Madrid  étoit  de  faire  pafler  tous 
les  Etats  du  roi  catholique  dans  la  branche  d'Autriche  Allemande.  I.  Le 
refus  que  fît  ou  l'impui^ance  dans  laquelle  fe  trouva  l'empereur  Léopold 
de  foudoyer  dix  ou  douze  mille  Allemands  qu'il  éroit  tombé  d'accord  d'en- 
voyer ,  &  le  roi  Charles  II  de  recevoir  en  Éfpagne ,  pour  appuyer  la  réfo- 
lution  que  le  roi  vouloit  prendre  en  faveur  de  la  branche  cadette  de  fa* 
maifon.  II.  La  timidité  naturelle  du  comte  d'Harrach ,  fa  crainte  de  man- 
quer dans  les  plus  petites  chofes ,  fon  exaâirude  à  fe  conformer  ï  la  lettre 
à  fts  inilruâions,  &  la  dextérité  avec  laquelle  le  marquis  d'Harcourt ,  am - 
bafladeur  du  roi  très-chrétien  (  mort  duc ,  pair ,  &  maréchal  de  France  ) 
profita  de  la  haine  que  les  Efpagnols  avoient  pour  les  Allemands  domefti- 
ques  &  favoris  de  la  reine  Marie- Anne  de  Neubourg  ,  femme  de  Char- 
les IT.  III.  La  brouillerie  furvenue  entre  cette  princefTe  &  le  cardinal  Por- 
tocarrero,  archevêque  de  Tolède,  tous  deux  favorables  à  la  maifon  d'Au- 
triche ,  brouillerie  qui  opéra  le  changement  de  cette  princefle  &  de  ce  pré* 
lat,  lefquels  en  vinrent  ^  fevorifer  tous  deux  la  maifon  de  France  par  dif- 
férentes voies  ôi  fans  aucun  concert  entr'eux. 

Que  Portocarrero  ait  fervi  la  France  ,  cela  n'eft  pas  douteux;  mais  quelle' 
apparence  que  la  reine  d'Efpagne ,  femme  de  Charles  II  »  ait  jamais  rendu 
aucuns  bons  offices  2i  Philippe  V  qui ,  avant  d'entrer  à  Madrid ,  la  fit  prier 
de  fe  retirer  à  Tolède ,  &  qui  même  quelque  temps  après  Tobligea  de  quit- 
ter entièrement  l'Efpagne  &  de  fixer  fon  féjour  à  Bay.onne,  dVu  elle  ne 
retourna  en  Efpagne  qu'en  1739  (a).  L'on  voit  en  efret  dans  un  autre  ou- 
vrage (3) ,  que  jamais  Marie- Anne  de  Neubourg  ne  fut  favorable  à  la 
France. 

Il  eft  affez  vraifemblable  que  Charles  II  eût  mieux  aimé  avoir  pour 
fuccelTeiu'  un  prince  de  fa  maifon  qu'un  prince  de  la  maifon  de  France ,  ÔC 
perfonne  n'ignore  les  deux  puifTans  motifs  qui  déterminèrent  ce  monarque' 
à  faire  un  teftament  favorable  à  la  branche  de  la  ttiaifon  de  France  fous 
la  domination  de  laquelle  les  Efpagnols  vivent  préfentement  ;  le  traité  de 
partage  de  fes  Etats ^  &  la  puifîance  du  roi  très-chrétien  qui  en  affuroic 
Texécution ,  (i  te  roi  catholique  ne  là  prévenoit  par  une  diipofition  favo-* 
rable  à  la  maifon  de  France,  . 


J  ■■    1'     ||||  I  I     il 
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(«i)  Elle  eft  morte  à  Guadalaxara  le  16  de  Juillet  1740. 

(/>)  Dans  les  Mémoires  du  marquis  de  Villars  qui,  dans  le  temps  de$  aégociationSi 
étoit  envoyé  de  France  à  Vienne,  oc  depuis  mourut  maréchal  deFrance* 


s  L  A    T  0  U  R,    (Raphaèldc) 

Je  ne  dirai  rien  de  la  confultation  de  Léonard  Pépolt ,  G  ce  nVfl  (jumelle 
roule  fur  It  politique  autant  &  plus  que  fur  le  droit  »  &  qu'elle  n'efl  ni 
d'un  bon  jurilconfuîte  ni  d'un  habile  politique,  &  c'ell  ce  que  la  Torre, 

fiartifan  de  la  maifon  d'Autriche,  a  infinué,  en  difant  (a)  qu'il  ne  fçait  Ci 
e  fentiment  de    Pépoli  étoit  conforme  à  la  grande  renommée  que  l'au- 
teur  avoir  par  toute  l'Italie  {b). 


Ca)  Page  i66. 

(b)  Voyez  l'article  Harrach^  auquel  celui-ci  peut  ferrir  de  fupplémeDt. 


LA  TOUR,   (  Raphaçl  de )   Auteur  Politique. 

Jtv  Aphael  de  la  Tour  ,  Génois ,  a  fait  un  livre  oui  a  pour  titre  : 
Aftrolabio  di  Stato  di  Rafaelc  délia  Torre.  C'efl  une  inftruaion  que  l'auteur 
donne  à  fon  fils  pour  lire  utilement  Tacite,  &  pour  difcerner  fes  vrais 
fentimens  d'avec  ceux  qui  lui  font  attribués  par  fes  adverfaires.  Elle  efl 
diviféeenii  chapitres.  Les  quatre  premiers  contiennent  l'apologie  de  Ta« 
cite,  &  montrent  que  ce  n'efl  point  un  maître  de  tromperie,  d'impiété 
&  d'athéïfme ,  comme  l'ont  dit  Quelques  auteurs.  Le  cinquième  explique  ce 

Sue  c'eft  que  la  raifon  d'Etat,  &  en  quoi  elle  diffi^re  de  la  politique.  Le 
xieme  enfeigne  l'ufage  que  l'on  doit  &  que  l'on  peut  faire  de  la  raifon 
d'Etat.  Le  feptieme  contient  diverfes  réflexions  politiques  fur  le  règne  de 
Romulus.  Le  huitième,  fur  le  règne  de  Numa.  Le  neuvième,  fur  celui 
de  Tullus  Hoftilius.  Le  dixième ,  fur  celui  d'Ancus  Martius.  L'onzième  e({ 
deftiné  à  prouver  que  la  fuperftition  a  grand  pouvoir  fur  l'efptit  des  fol- 
dats ,  &  qu'il  faut  les  y  entretenir  au  lieu  de  les  en  guérir.  Le  douzième 
eft  une  efpece  d'éloge  de  Servius  TuUius.  Le  treizième  traite  de  la  tyran<- 
nie ,  &  prouve ,  par  quelques  exemples ,  qu'elle  a  été  fatale  à  fes  auteurs. 
Le  quatorzième  fait  voir  que  le  grand  accroiffement  de  Tautorité  des  tri« 
buns  dans  Rome  altéra  la  forme  de  fon  gouvernement ,  &  cnufa  enfin  la 
ruine  de  fa  liberté.  Le  quinzième  eft  un  commentaire  fur  ce  paffage  de 
Tacite  :  DiSaturœ  ad  tempus  fumehantur.  Le  feizieme  explique  pourquoi 
la  puiflance  des  décemvirs  ne  dura  que  deux  ans.  Le  dix-feptieme  regarde 
les  diflèntions  que  caufa  la  création  des  tribuns  militaires.  Le  dix-huirieme 
roule  fur  les  oivifions  inteflines  qui  troublèrent  l'Etat  fous  la  domination 
de  Cinna ,  de  Marias  &  de  Sylla.  Le  dix-neuvieme  montre  que  la  puif- 
fance  de  Pompée  fut  auffî  pernicieufe  à  la  liberté  de  la  république,  que 
celle  de  Sylla  lui  avoir  été  utile.  Le  vingtième  eft  une  efpece  de  diflerta^ 
tion  fur  les  conjurations.  Le  dernier  contient  le  détail  des  moyens  qui  fer« 
Tirent  comme  de  degrés  à  Augufie  pour  monter  à  l'empire.  L'auteur  traitant 

fur 


*  * 
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iur  la  fit!  la  queflion  de  favoir  lequel  eft  le  meilleur  gouvernement,  £e« 
lui  d'un  feul  ou  de  plufieur^i  conclut  en  bon  républicain  en  faveur  du 
fécond. 

L  A  U  N  O  y.    (Jean  de) 

JEAN  DE  LAtTNOY,  doâeur  en  théologie  de  la  maifon  de  Navarre; 
né  le  21  Décembre  1603^  non  pas  à  Valogne,  comme  quelques  auteurs 
l'ont  dit,  mais  jk  Valdefîc ,  village  auprès  de  Coutances  (a),  mourut  le  ro  dé 
Mars  i6y& ,  dans  la  réputation  d'un  des  plus  graads  critiques  de  fon  fiecle» 
Ménage  difoit  de  Launoy,  qu'il  étoit  un  grand  dénicheur  de  faints,  parce 
que  ce  doâeur  a  prétendu  prouver  que  le  peuple  reconnoiflbic  des  laints 
qui  ne  le  font  pas  en  effet ,  oc  qu'on  avoit  fouvent  multiplié  le  même  faint 
en  l'honorant  fous  divers  noms.  Notre  Launoy  a  été  un  des  plus  grands  dé- 
fenfeurs  des  droits  du  roi  &'  de  l'églife  de  France;  mais  en  rejetant  avec 
tous  les  François  judicieux  l'opinion  de  ^infaillibilité  de  la  perfonne  du 
pape,  il  toméa  dans  l'erreur  d'attribuer. cette  in&illtbilité  au  pape,  lorfque 
le  fiege  apofiolique  ou  l'églife  romaine  à  reçu  fes  décifions,  fans  qu'il  faille, 
félon  lui ,  attendre  le  confentement  de  toute  l'églife.  Quant  aux  autres  fen« 
timens  que  l'églife  de  France  défend,  notre  Launoy  y  demeura  toujours 
conflamment  attaché  ;  2c  il  pafla  fa  vie  à  combattre  les  vaines  prétentions 
des  Ultramontains.  .' 

Parmi  quatre-vingt-(ix  volumes  que  Launoy  a  compofés  (h)  on  trouve 
Joannis  Launoii  regia  in  matrimonium  poteftas ,  yel  ttaSatus  de  jure  fœcu^ 
larium  principum  chriftianorum  in  Janciendis  impedimentis  matrimonium 
ditimentibus.  Parifiis,  1674,  iti"4to.  ' 

La  matière  de  l'empêchement  dirimant  des  mariages  eft  traitée  ici  en, 
entier  fous  deux  queftiolos ,  l'une  de  droit  &  l'autre  de  Êitt^  La  queftion 
de  droit  eft  fi  les  princes  féculiers  ont  véritableriient  le  pouvoir  d'établir 
des  lots  &  de  faire  des  édits  fur  cette  matière.  La  queftion  dé  fait  eft  s'ils 
lV>nt  véritablement  exercé.    . 

Sur  la  queftion  de  droit,  notre  Launoy  a  raflemblé  les  fentimens  des 
plus  célèbres  théologiens  de  TEurope  &  des  .plus -fameufes -univerfités.  Il 
appuie  ces  fentimens  de  pIuHeurs  raifons;  &  pour  prévenir  tout  ce  que  Ton 
pourroit  dire  contre  te  fien,  il  rapporte  tout  ce  qui  fe  naffa  datis  la  feffîoa 
yingt*quatre  du  concile  de  Trente,  &  ce  qui  y  fut  décidé  avec  le*  fenti« 
ment  d'onze    papes  différens ,  dont  les  uns  reconnoiffeat  ce  pouvoir  des 


Oi 


.  (tf  )  Voyez  le  D\j^ionnaire  de  Bayle  au  mot  Launoy;  6c  le  trente-deuxième  volume  des 
Mémoires  de  Nicéron ,  au  mot  Launoy^ 

(i)  Voyez-en  la  lifte  dans  le  trente-deuxième  toI.  des  Mémoires  de  Nicéron. 

Tome  Xnif,  B 


i«  I  A  UN  O  Y.    {Jean  dey 

princes I  les  autres  le  confirment  de  leur  autorité  &  "par  teur  approbation  | 
&  les  autres  les  prient  d'en  bien  ufer  pour  la  gloire  de  leurs  Etats  &  pour 
le  bonheur  de  leurs  fujets. 

Stir  la  queftion  de  (ait,  l'auteur  a  raffemblé  pluHeurs  événemens  parmi 
lefquels  on  trouve  des  traits  d'hiftoire  heureufement  démêlés. 

Cet  ouvrage  fut  réfuté  par  un  autre  in-4to.  imprimé  à  Rome  en  '^Syy^ 
fous  ce  titre  :  EccUJîafiica  in  matrimonium  pouftas  Dominici  Galcjîi  {a) 
^pologema  contra  Joannis  Launoii  doSrinam.  Cefui*ci  ne  demeura  pas  (ans 
réponfe.  Launoy  le  réfuta  par  un  ouvrage  imprimé  à  Paris,  in-4to.  en  1677- 
fous  ce  titre  :  Joannis  Launoii  conrentorum  in  Libro  Galtfii  trratorum  index 
lûcuplctijfimus.  Ce  fécond  ouvrage  oii  Launoy  convainc  en  effet  Galéfius  de 
beaucoup  d'erreurs  &  de  beaucoup  de  falfifications ,  eft  fort  eftimé  auifi^ 
bien  que  le  premier. 

Quelques  auteurs  François  ayant  pris  parti  dans  cette  querelle,  Launoy 
fit  d^autres  ouvrages  fur  cette  matière*  L  De  la  puiffance  des  empêchemens 
du  mariage.  IL  Obfervations  fur  l'aâe  des  Vefpéries  de  M.  Leullier , 
ïicentié  en  théologie ,  qui  a  été  foutenu  dans  les  écoles  de  Sorbonne  Paa 
1676,  le  8  de  juin.  IlL  Défenfes  des  fentimens  de  M.  de  Launoy  tou^ 
chant  Jes  empêchemens  du  mariage.  IV.  Cinq  lettres  fur  la  queflion  tou- 
chant le  pouvoir  fouverain  \  l'égard  du  mariage  (^).  Dés  que  Launoy  fut 
mort,  quelques  doâeurs  écrivirent  contre  lui  fur  le  fujet  qui  attire  ici 
notre  attention  ;  maii  un  auteur  anonyme  juftifia  folidement  les  fentimens 
de  Launoy  (c). 

Nous  joindrons  à  Launoy,  Leullier,  leMerre,  Gerbais^  Boileau  qui  ont 
traité  la  niêm^  mat^erv, 

« 

Jacques  Leullier,  doyen  de  la  faculté  de  théologie,  fénieur  de  la 
maifon  de  Sorbonne,  &  ancien  curé  de  la  paroiffe  de  faine  Louis  ea, 
rifl^  Notre* Pâme  de  Paris,  né  près  dMmiens  en  1647,  &  mort  à  Paris 
le  30  de  juin  1733  «  a  fait  :  Objcrvationcs  in  Librum  Joannis  Launoii  cui 
titulus  :  Traciatus  de  rcgid  in  matrimonium  potcjlatc  ^  in-4to;  1678.  L'im- 
preflion  de  cet  ouvrage  n'a  pas  été  permife  en  France,  parce  qu^il 
n'efl  pas  tout-à-fait  favorable  à  l'autorité  des  princes  fur  les  empêchemens 
du  mariage. 


«toi 


{a)  Dominique  Galéfius,  évéque  de  Rubo  en   Italie,  confulteur  de  la  congrégation  de 
rindice,  &  profefleur  en  droit  canonique  dans  le  collège  delà  Sapience. 

'  ib)  Ces  quatre  derniers  ouvrages  fe  trotfVent  dans  l'édition  générale  des  Œuvres  de 
Launoy.  Genève ,  dix  vol.  in-folio  9  dont  Granct  efi  V Editeur.  Jufques-là  ils  n'avoient  pas 
été  imprimés. 

Ce)  Traité  des  empêchemens  du  mariage  où  Ton  fait  voir  que  le  droit  qu'ont  les  rois 
&  les  princes  d'en  établir  à^r^gard'de  leurs  fujets,  n'a  pu  leur  être  ôté  par  violence  ou 
par  piété,  par  un  profefTeur  en  théologie.  Cologne t<ie{  Engelkert  Gymniciu,  au  Pélican 9 > 
i6$i ,  in-^to^  ••-'.. 


y 


L  A  U  N  O  Y.    (/^a/i  dt)  ii 

Ls  MerrB  ,  avocat  au  parlement  de  Paris ,  &  prôfefTeur  de  droit-fraa* 
çois  au  collège  royal,  a  fait  un  traité  intitulé  :  Juftification  des.  ufages  de 
France  fur  Us  mariages  des  enfans  de  famille  faits  fans  le  confentement  de 
UiLfs  parens,  ifi-i2.  Paris  1687.  Ceft  un  petit  traité  fort  eftimé  qui  expU« 
que  les  empêchemens  que  les  princes  peuvent  mettre  aux  mariages. 

é 

\  . 

Jean  Gerbais,  doâeur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  &  pro-^ 
^fleur  en  éloquence ,  né  à  Rupoir,  village  du  diocefe  deRheims,en  1629, 
&  mprt  le  14  d'Avril  1^99 ,  a.  fait  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  n  Traité 
9  pacifique  du  pouvoir  de  l'églife  &  des  princes  fur  les  etnpéchemens  du  ma- 
il» ritfge  I  avec  la  pratique  dei^  lempédiemeqs  qui  fubfiftent  aujourd'hui  «.  Pa- 
ris ,,in«4%  1690.  Ce  traité  attaq^ue  également  le  fentiment  de  Launoy  (jui 
donne  aux  feuls  rois  le.  pouvoir  de  menrè  ces  empêchemens ,  &  Popinton 
de  Galéfius  qui  le  réferve  à  l'églife,  Gerbais  l'accorde  aux  princes  &  à  Péglife; 
mais  les  favans  n'ont  pas  approuvé  fes  tempéramens ,  &  il  lui  arriva  ce  qui 
arrive  ordinairement  aux  conciliateurs  ;  il  mécontenta  les  partifans  des  deux 
opinions  qu'il  avoit  voulu  concilier.  Voyez  les  articles  de  Launoy  ^  de  Leul- 
lier  &  de  le  Merre  qui  précédent  cet  article  »  &  .celui  de  fioileau  qui  le  fuir. 

Flufieur^  années  avant  fon  Traité  pacifique ,  Gerbais  avoit  fait  un  autre 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Differtatio  de  caufis  majoribus  ad  caput  concor- 
datorum  de  caufis^  cum  appendice  quatuor  monumentorum  ^  in  quitus  Eccle^ 
Jiœ  Gallicanœ  libertas ^  in  retinendâ  anliquâ  judiciorum  forma,  confrmatur. 
Paris^  1679,  in-4°.  Lugduni^  1685,  in"4°-  Paris,  1691  ,  in-^^  L'auteur 
fit  cet  ouvrage  par  Tordre  de  l'alfemblée  du  Clergé  de  166^^  &  il  le  pré-» 
fenta  manuferit  &  l'affemblée  de  1670.  Oa  ne  jugea  pas.  à  propos  de  le 
publier  alors 9  &  il  fut  confervé  dans  les  archives  dû  clergé  jufqu'^n  16799 
qu'il  en  (brtit  pour  voir  le  jour.  L'auteur  s'attache  principalement  à  faire 
voir  fo.  Que  les  évéques  ont  droit  de  décider  des  matières  de  foi  &  de 
difcipline,  &  d'pppbler  l'autorité  qi^ils  ont  reçue  immédiatemel^t  de  Jefus- 
Chrul ,  aux  nouveautés  qui  fe  pourroient  élever  dans  leurs  diocefes  &  dans 
leurs  provinces^  2^  Que  feloii  la  difcipline*dii  concile  de  Sardique,  dont 
les:  conciles  &  les  anciens  papes  ont  fi  Touvent  recomniandé  l'exécution , 
&  dont  l'églife  Gallicane  ne  s'eft  pas  éloignée,  les  évéques  doivent  être 
pigés  en  première  inftance  par  leurs  confrères  dans  leinr  province.  Ces  deux 
points  font  incomeflables ,  oc  je  les  ai.  établis  dans  mon  traité  du  droit 
çccl^fiique. 

- ,  Les. auteurs  du  Journal  des  Savans  .firent  àm  grand  éloge  de  cet*  ouvrage. 
»  Si  nous  ne  nous  étions  pas  (  dirent-ils)  impofés  la:loide  ne  louer  aii*-» 
9  cun  auteur,  nous  pourrions  dire,  fans  flatter  celui-ci»  quil  n'a  pas  feu- 
9  lemenr  rendu  conudérable  cet  ouvrage 'par  fon  favoir  &  par  (on  zèle 
m^-pour  .l^;cpnfervation- des  prjyilieges  îde^J'églife  Gallicane,  mais  encore 
s»  pair  là  méthode  &  l'arrangement  des^  tuati ciw , '^  par  la  clarté  &  la 
9  pureté  du  ftyle,  qui  peuvent  faire  pafler  ce  livre  pour  un  modèle  de  la 
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»  belle  &  noble  manière  de  traiter  le^  dogmes  &  les  quefllôns  dé  théo« 
i>  logie  &  de  droit  canonique  a. 

-  Ce  livre  déplut  à  la  cour  de  Rome  par  Pendroit  même  qui  lui  attiroit 
les  éloges  de  la  nation  Franooife.  Le  pape  Innocent  XI  en  condamna  la 
doélrine  par  ua  bref  da  iSVde  ieptembrç  1680,  comme  rchifmatique  ^ 
fufpeâe  d'héréfie,  &  injurieufe  au  faint  Siège,  &  défendit  de  lire  ou  de 
retenir  ce  livre  fous  peine  d^excommunication ,  encourue  par  le  feul  fait, 
dont  le  pape  pourra  feul  abfoudre,  fi  ce  n'eft  à  l'article  de  la  mort,  en- 
joignant aut  inquifiteurs  d'en  brûler  tous  les  exemplaires  qu'on  leur  remet- 
tra entre  les  mains. 

Le  jugement  des  commiflaires  de  l'aflemblée  extraordinaire  du  clerj^é 
,  tenue  en  l'archevêché  de  Paris,  aux  mois  de  mars  &  de  mai  1 681,  rat 
i>  qu'elle  devoit  louer  le  travail  de  Gerbais  &  avoir  de  l'eflime  pour  fon 
j»  érudition ,  particulièrement  en  ce  qu'il  a  écrit  pour  juftifier  le  droit  que 
9  nous  (  les  évêques  )  avons  de  décider  des  matières  de  foi  &  de  difci- 
B  pline,  &  d'oppofer  l'autorité  que  nous  avons  reçue  immédiatement  de 
^'  Jefus-Chrift  aux  nouveautés  qui  s'y  pourroient  oppofer  dans  nos  diocefer 
i>  &  dans  nos  provinces. .  .^.  Ces  deux  maximes  font  fi  canoni(|ues ,  fi  con« 
»  formes  à  l'efprit  de  Téglife  &  aux  faintes' règles  établies  dans  les  anciens 
9  conciles,  6c  fi  autorifées  par  le  faint  Siège,  que  nous  ne  pouvons  pas 
p  nous  perfuader  que  l'intention  du  pape  ait  été  de  les  condamner,  ni 
n  même  que  fa  fainteté  ait  cru  que  fa  cenfure  du  18  de  décembre  dernier 
9  pût  y  donner  aucune  atteinte* ....  Quoique  ce  bref,  n'étant  point  revêtu 
3»  4e  toutes  les  formes  qui  font  en  ufage  dans  le  royaume ,  ne  puifle  y 
9  être  exécuté ,  le  profond  cefpeâ  que  nous^  avons  pour  le  faint  Siège  & 
9  pour  la  perfonne  de  notre  très-faint  père  le  pape,  nous  ayant  obligés 
9  à  chercher  ce  qui  a  pu  porter  fa  fainteté  à  le  faire  expédier ,  nous  avons 
9  cru  que  certaines  expreffîons  qui  ont  échappé  à  l'auteur ,  occupé  à  réfo« 
n  ter  les  objeâions  qu'on  oppofoit  à  une  fi  lainte  police ,  ont  donné  lieu 
i  à  èette  cenfure  :  ainfi  nous  fommes  perfuadés  qu'après  avoir  loué  l'ap- 
9  plication  dudit  fieur  Gerbais  ,  &  fon  zèle  à  défendre  ces  deux  maxi* 
i>  mes  qui  font  fi  importantes  à  l'églife  de  France,  l'aflemblée  doit  lui 
9  ordonner  de  faire  travailler  à  une  féconde  édition  de  fon  livre,  dans 
9  laquelle*"  il  corrigera  ce  qui  fera  marqué  par  les  commiffaires ,  qui  l'ont 
I»  lu  &  examiné  avec  une  grande  application  «.  Le  jugement  des  commif- 
faires for  approuvé  par  l'affemblée  {a)  ;  les  corrèâions  forent  faites  dans  les 
éditions  fui  vantes.  11  £int  avoir  la  première^'  fi  l'on  veut  connoitre  les  véri^ 
tables  feptimens  de  l'auteur. 


{a)  Voyez  le  recncîl  des  adcs,  titres  &  mémoiiSI  du  clergé,  pp.  698,  «99»  700  & 
VI  du  tome  prenuer  de  1  idiuon  de  1716%    .    : 
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Jacques  Boilbau,  do]^eQ  de  Sotboooe,  diftingué  par  plufïeurs  ouvra- 
ges de  la  profellîoo,  naquît  à  Paris  ta  1^35  ,  oc  mourut  en  1715.  Il 
a  fait  : 

I.  Uq  Traité  :  De  antïquîs  &  majorihm  Epifcopomm  caufis.  Liège  (  Lyoo  ) 
167S ,  10-4°,  C'eft  de  tous  fes  ouvrages  le  plus  coolidérable. 

II.  Traiiê  des  empiàhemens  du  Mariage,  la-^".  Cologne  x.6^1 ,  réimprimé 
en  i£9f.  C'eft  un  petit  ouvrage  fort  cAimé ,  qui  va  ^  défendre  les  fenôr 
meus  de  Launoy  contre  les  dimcultés  de  Leullier  &  de  Gerbais. 


X4       L  EBRE  T.  (Càr</ifl)   LE  COQ  DEVILLERAY. 


LE 

L  E  B  R  E  T.     (  Cardia  )    Auteur  politique. 

V^ARDIN  LEBRET»  né  en  1558  &  mort  en  1655,  fut  avocat-génëral 
du  r(H,  d'abord  en  la  cour  des  aydes,  &  enfuite  au  parlement  de  Paris.  Il 
devint  confeiller  d'Etat ,  &  mourut  doyen  du  confeil.  Il  eft  Tauteur  d'un 
Traité  de  la  Sctuveraineté  du  Roi.  Son  objet  dans  ce  livre  ^  comme  il  le  dit 
dans  fon  épitre  dédicatoire  au  garde  des  Iceaux  de  Château-Neuf ,  a  été  de 
recueillir  tous  les  droits  &  les  privilèges  de  la  fouveraineté  royale,  C'eft  un 
affez  bon  ouvrage  relativement  à  fon  titre.  Les  droits  du  roi  de  France 
y  font  bien  établis ,  félon  les  principes  les  plus  communément  reçus  du 
droit  public  &  privé  de  ce  royaume,  tant  par  rapport  aux  laïques  que 
par  rapport  aux  eccléfiaftiques^  Les  ufurpations  que  les  feigneurs  particuliers 
avoient  anciennement  faites  ,au  préjudice  du  fouveraiu ,  y  font  bien  déve- 
loppées. Mais  il  ne  traite  pas  avec  le  même  fuccés  les  queftions  qui  ont 
rapport  au  droit  des  gens.  S'il  a  des  idées  juftes  de  l'indépendance  abfolue 
des  miniftres  publics,  il  applique  mal-à-propos  aux  traités  de  paix,  la  maxi- 
me que  les  domaines  de  là  couronne  font  inaliénables ,  &  il  tombe  dans 
quelques  autres  erreurs.  -    .    .      - 


LE    COQ   DE    VILLERAY,  Auteur  Politique ,  &  t  auteur  anonyme 

du  droit  public   Germaniqlie. 


\^  N  François  nommé  le  Coq  de  Villeray^  qui  a  fait  un  aflez  long  féjour 
en  Allemagne  &  dans  les  provinces-Unies  ,  &  qui  s'efl  toujours  occupé 
d'affaires  politiques,  de  retour  dans  fon  pays,  a  feit  un  Traité  Hiftorique 
&  Politique  de  P  Empire  d*  Allemagne.  Paris,  chez  Laurent  d'Houry ,  17 '{^9 
in-4to.  Ce  traité  eft  affez  bon,  &  renferme  un  petit  abrégé  des  parties 
qui  compofent  le  Droit  Public  du  CorpjS  Germanique.  Il  en  rappelle  fom- 
mairement  les  époques  depuis  Charlemagne  jufqu'à  nos  jours,  aufli-bien 
que  tous  les  traités  publics  qui  font  loi  en  Allemagne.  Il  rapporte  tout  ce 
qui  concerne  la  perfonne  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  en  quoi  confifte  fon 
autorité,  &  les  cas  dans  lefquels  il  eft  obligé  de  la  partager  avec  les  élec* 
teurs  ou  les  Etats  ;  les  prérogatives  des  éleâeurs  &  les  privilèges  des  prin- 
ces \  les  prétentions  du  Corps  Germanique ,  &  les  droits  communs  à  tous 
les  Etats,  tant  féculiers  qu'eccléfiafliques  ;  les  obligations  de  l'Empereur, 
de  l'Empire ,  &  des  Etats }  la  forme  de  tenir  les  diètes  générales  oc  parti** 
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culieres ,  les  différens  tribunaux  fouverains  &  fubalternes  de  l'Empire ,  avec 
les  affaires  de  différente  nature  qui  doivent  s'y  traiter,  &  la  manière  de 
mettre  à  exécution  les  réfolutions  des  diètes  &  les  jngemens  qui  émanent 
de  fes  divers  tribunaux.  C'efl  Phiftoiredu  méchanîfme  de  ce  gouvernement. 
Un  écrivain  anonyme  publia  Le  Droit  Public  Germanique.  Amfierdami 
chez  Pierre  Monier  ,  1749»  2  volumes  in«8vo.  Ceft  un  ouvrage  à  peu  près 
comme  le  précédent.  L'auteur  y  expofe  Tétat  préfent  de  TEmpire ,  fes  prin<* 
cipates  loix  &  conflitutions ,  l'origine  &  l'agrandifTement  des  plus  confîdéra* 
blés  maifons  d'Allemagne.  On  y  trouve  une  dilTertation  fur  la  jurifdiâioa 
de  l'empereur,  une  autre  fur  la  forme  du  gouvernement  du  Corps  Germa« 
nique,  &  une  troîfiemeTur  le  banc  de  l'Empire.  Cet  ouvrage  efi  fupérieur 
au  précédent. 


L  É  G  A  L  I  S  A  T  I  O  N,    f.    f. 

V^^'EST  un  certificat  donné  par  un  officier  public,  &  par  lui  muni  du 
fceau  dont  il  a  coutume  d'ufer ,  par  lequel  il  attefle  que  l'aae  au  bas  duquel 
il  donne  ce  certificat  eft  authentique  dans  le  lieu  où  il  a  été  pafTé ,  &  qu'on 
doit  y  ajouter  même  foi.  L'effet  de  la  Légalifation  efl,  comme  l'on  voir, 
d'étendre  l'authenticité  d'un  a Ae  d'un  lieu  dans  un  autre ,  où  elle  ne  feroic 
pas  connue  fans  cette  formalité. 

L'idée  que  préfente  naturellement  le  terme  de  Légalifation ,  efl  qu'il 
doit  tirer  (on  étymologie  Acloix  &  de  légal ^  &  que  légalifer^  c'eft  rendre 
un  aAe  conforme  à  la  loi,  ce  n'eft  cependant  pas  là  ce  que  l'on  entend 
communément  par  Légalifation  ;  ce  terme  peut  venir  plutôt  de  ce  que  cette 
atteftation  eft  communément  donnée  par  des  officiers  de  juftice ,  que  dans 
quelques  provinces  on  appelle  gens  de  loi ,  de  forte  que  Légalifation  feroit 
l'atteftation  des^ens  de  loi. 

Nous  trouvons  dans  quelques  diâionnaires  &  dans  quelques  livres  de  pra« 
tique ,  que  la  Légalifation  eft  un  certificat  donné  par  une  autorité  de  jufti- 
ce ,  ou  par  une  perfonne  publique ,  &  confirmé  par  l'atteftation  ,  la  figna* 
ture  &  le  fceau  du  magiftrat,  afin  qu'on  y  ajoute  foi  par*tout,  teftimo^ 
nium  autoritate  publicâ  firmatum  ;  que  Ugalifer^  c'eft  rendre  un  ade  au- 
thentique ,  afin  que  par  tout  pays  on  y  ajoute  foi ,  autoritate  publicâ 
firmare. 

Ces  définitions  pourroient  peut-être  convenir  \  certaines  Légalifations 
particulières ,  mais  elles  ne  donnent  pas  une  notion  exaâe  des  Légalifation^ 
en  général ,  &  font  défeâueufes  en  plufieurs  points. 

i^.  On  ne  devoit  pas  omettre  d'y  obferver  que  les  Légalîfations  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  des  aâes  émanés  d'officier^  publics;  aâes  qui  par  conféquenc 
font  originairement  authentiques ,  &  dont  la  Légalifation  ne  fait,  commie 
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on  Vi  dîc«  qu^^teodre  Tautheoticité  dans  un  autre  lieu  où  elle  ne  feroit  pal 
connue  autrement. 

.  2^.  La  Légalifation  n'eft  pas  toujours  donnée  par  un  officier  de  juftice  ^ 
ni  munie  de  l'atceftation  &  de  la  (ignature  du  magiftrat  ;  car  il  y  a  d'au*- 
tres  officiers  publics  qui  en  donnent  auffi  en  certains  cas ,  quoiqu'ils  ne  foienc 
si  magiftrats  ni  officiers  de  juflice,  tels  que  les  ambafTadeurs ,  envoyés ^ré*^ 
fidens,  agens,  confuls,  vice-confuls ,  chanceliers  &  vice-chanceliers,  &  au- 
tres minières  du  prince  dans  les  cours  étrangères. 

.  Les  officiers  publics  de  finance ,  tels  que  les  tréforiers  ,  receveurs  &  fer- 
miers^généraux ,  légalifent  pareillement  certains  aâes  qui  font  de  leur  com- 
pétence; favoir  lés  aâes  émanés  de  leurs  direâeurs,  prépofés  &  commis. 

Il  y  a  auffi  quelques  officiers  militaires  qui  légalifent  certains  aâes^  comb- 
ine les  officiers  généraux  des  armées  de  terre  &  navales ,  les  gouverneurs 
&  lieutenans-géuéraux  des  provinces ,  villes  &  places ,  les  iieutenans  de 
roi ,  majors ,  &  autres  premiers  officiers  qui  commandent  dans  les  citadel- 
les,  lefquels  légalifent,  tant  les  aâes  émanés  des  officiers  militaires  qui 
leur  font  inférieurs,  que  ceux  des  autres  officiers  qui  leur  font  fubordon- 
nés,  &  qui  exercent  un  miniflere  public,  tels  que  les  aumôniers  d'armées, 
des  places,  des  hôpitaux,  les  écrivains  des  vai^eaux,  &c. 

3^,  11  n'efi  pas  de  l'effence  de  la  Légalifation  qu'elle  foit  munie  du  fceau 
4u  magiflrat;  on  y  appofe  au  contraire  ordinairement  le  fceau  du  prince , 
ou  celui  de  la  ville  ou  fe  fait  la  Légalifation. 

Enfin  la  Légalifation  ne  rend  point  un  aâe  tellement  authentique,  que 
Ton  y  ajoute  roi  par  tout  pays;  car  fi  l'ade  qu'on  Jégalife  n'étoic  pas  déjà 
ar  lui-même  authentique  dans  le  lieu  où  il  a  été  reçu ,  la  Légalifation  ne 
e  rendroit  authentique  dans  aucun  endroit ,  fon  effet  n'étant  que  d'étendrev 
l'authenticité  de  l'aâe  d'un  lieu  dans  un  autre,  &  non  pas  de  la  lui  don- 
ner :  d'ailleurs  la  Légalifation  n'efl  pas  toujours  faite  pour  que  l'on  ajoute 
foi  par  tout  pays  à  l'aâe  légalifé  ;  elle  n'a  fouvent  pour  objet  que  d'éten^- 
dre  l'authenticité  de  Taâe  d'une  jurifdiâion  dans  une  autre  ;  &  il  n'y  a 
même  point  de  Légalifation  qui  puiffe  rendre  un  aâe  authentique  par  tout 
pays  ;  parce  que  dans  chaque  Etat  où  on  veut  le  faire  valoir  comme  tel , 
il  îaut  qu'à  la  relation  des  officiers  du  pays  dont  il  efl  émané ,  il  foir  atteflé 
authentique  par  les  officiers  du  pays  oii  l'on  veut  s'en  fervir ,  enforte  qu'il 
faut  autant  de  Légalifations  particulières  que  de  pays  oii  l'on  veut  faire  va^ 
loir  l'aâe  comme  authentique. 

Les  loix  romaines  ne  parlent  en  aucun  endroit  des  Légalifations  ni  d'au- 
cune autre  formalité  qui  y  ait  rapport  \  ce  qui  fait  préfumer  qu'elles  n'é- 
toient  point  alors  en  ufage,  &  que  les  aâes  reçus  par  des  officiers  publics  ^ 
étoient  reçus  par-tout  pour  authentiques  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  argués  de 
faux.  Cependant  chez  les  Romains ,  l'authenticité  des  aâes  reçus  par  leurs 
officiers  publics  ne,  pouvoit  pas  être  par  tout  pays  auffi  nbtoire  qu'elle  le 
feroit  parnii  nous ,  parce  que  les  officiers  publics  ni  les  parties  contradan- 
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tec  I  ni  les  cëmoiai  ne  méttoienc  autitae  fiçoaturé  manuelle  au  bas  de  l'aâe  ; 
ils  y  appofoient  feulement  l'empreinte  de  leur  cachet  particulier  appelle 
fignuTTif  figillum,  ou  annulas  fignatorlus.  Mail  l'appotition  de  ces^ioeaus. 
particuKéri  étoit.  peu  utile  pour  prouver  Tauthenticité  de!i'aâe;  car^outrs 

3ue  c^éfoient  des  fcéaux  panicutiecs  qui  pou  voient  être  peu  connus  mêoif»' 
ans  le  lieu  où  fe  paflbit  l'aâe,  on  pou  voit  fcleller  un  aâe  avec  Te  cachet 
d'autrtiif  &  tous.  les  témoins  pouvoient  fcellei:  avec  le  même  cachets  f^sm 
▼ant  ce  que  ^ii  Jufiinien  aux  Infiitutes^  lib.  IL  tit.  x.  §•  5.  en(brtè  que  lea» 
diffêrens  cachets  appofés  fur  un  aâe^  ne  dénotoient 'point  d'up^  maniém 
cerùiné:  quelles,  dipictat  les  perfonnes  qui  avoient  eu  part  à  cet'-  aâJB^  & 
(iir-tout  n'y  avant  alors  aucun  fceau  public  chez  les  Romains*;  .  >  ''^^j 
,  Les  Lé^aliiations  auraient  donc  été  alors  plus  néceflairest  que  jamait  pour 
conftater  l'authenticité  des  aâes ,  puifqu'il  n'jr  avoit  aucune  formalité  qui 
en  fit  connoltre  l'auteur  d'une  manière  certaine  ;  mais  encore  une  fois , 
on  ne  trouve  rien  dans  le  droit  romain  d'où  Pon  puifle  induire  que  l'on  prar 
tiquât  alors  aucune  efpece  de  Légaliiàtion.  i  .  ^  '    -     ^ 

U  n'eft  poinît  parlé  non  plus  des  Légaliiatîoni  dans  le  àtcit  Câxion  i<pol^ 
que  la  plupart  àcs  loix  dont  U  efi  compofé  aient  été  fntes  danr  un  tetnpt 
où  les.Légaliiations  étoient  déjà  en  ufàge.  Ep  effi^^  le  décret  de  Qratieà 
parut  en  11514  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX.  l'an  1130  ;  le  fexte  en  ^1298  ^ 
les  clémentines  ,en  i:)i7t  &  les  extravagantes  de  Jean  XXII  en  1334  :  es 
je  trouve.  V  que  :lei  Légalisations  étoient  <de84ocs  en  ufage. 

Quelques  doâeura  ont  paillé  des  L^alifatiân!;  à  l'occafion  de  cequi  eft 
dit  dans  les  loix  romaines,  des  tabellions  éc  de  la  foi  dàe  aux  aâes^ publics ( 
tels  font  Ange  Batde  fur  la'  hovdle  44  de  tàhclUonibus  ;  Paul  de  Caftro  dans 
fon  confeil  3$4i  ^^^^^  ^ur  le  chzp.  coram  vcific.  dubium,  de  officia  delt^ 
gad.  Matthsua  de  affilais  in  decifioa.  napolit.  zgt  ^  &  Alberic  fur; le  titre 
du  code  i&jf^  infirum^.Ces  auteurs  pro^fent  i'efpecp  d'uo^eflament  reça 
dans  un  pays  éloigné  par  un  notaire  dont  on  révoque  en jdoute  là  qualité 
dans  le  lieu  où  le  têfiamënt  eft  préfenté  ;  ils  demandent  û  lài  Légalifation  ^ 
.qu'ils  nomment  litteram  te^imonialem ,  donnée  par  Tofficial  ou'  par  le  juge  qui 
attefie.qœ  celui  qui  a. reçu  Taâe  eft  réeUemeat  notaire ,  eft  fufEfante  pour 
prouver  (a  qualité ,  &  ils  décident  pour  l'affirmative* 

Alberic  de  Rôfate,  jurifcpnfulte  de  Beegame»  qui  vivoit  au  commence-  ^ 
ment  àm  onzième  fiecle  «  dit  au  même  endroit  qu'il  .a  toujoiÉ's  vu  pratî- 
<pier.  en  jofiice  qu'on  lU'ajoutoit  pas  ibi  par  provinon  à  un  aâé^paflë  dans 
un  endroit  éloigné  ;  mais  que  Ton  s'adrelfe  au  juge  du  lieu  ou  le  tabellion 
qui:  a  rMii  Taôe,  exerce  Xes  fendions.  ^  pour  qu'il  âtteile  û  celui  qui  a  reçu 
l'aâe  eft  réellement  tabellion,  ou  bien  que  Ton  prouve  fa  qualité  de  ta* 
bellion  en  repréfentant  d'autres  aâes  émanés  de  lûu 

Four  prévenir  l'embarras  d'un^  Légalifatioov.Balde,  au  même  endroit ^ 
confeiUe  à  ceujt  qui  paifent  des  aâes  qu'ils  doivent,  envoyer  dans  des  en-* 
droits  éloignés  »  de  le*  faire  icrîie  par  un  notaire ,  &  de  les  ikire  figner  par 
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crois  Notaires,  gens  de  probité  »  fSn  qu'en  quelqu'endroic  qtie  Pon  prëfente 
ces  aâes ,  oa  ne  puifle  point  révoquer  en  doute  qu'ils  ont  été  reçus  par 
un  notaire. 

.;  Félin,  fur  le  cbap. /^o^  teffioném  de  probationibas  y  &  Capola  Vérone ^ 
éuuteiz  5^9  propofent  le  même  expédient ,  lequel ,  fuivant  Felîn,  eA  con- 
forme à  là  152*  des  nouvelles  déciHons  de  la  Rote;  mais  Cœpola  indique 
Milfi  la  voie  de  prendre  une  atteftation  du  juge  du  lieu  oii  l'aâ&a  été  paflé^. 
que  celui,  qui  Pa  reçu  étoit  réellement  notaire  ;  &  Mr.  Boyer,  dans  fa  Dc^ 
cifiomt^S^i^Àxt  que  cette  voie  ell  la  plus  fûre. 

:  Voifii  tout  xè  que  ces  doébeurs  ont  die  des  Léga&fattons  dont  ils  n'ont 
parlé  qu'en  paflàiit  ^  &  fort  légèrement. 

*  Lorfqu'irs^tr  de  conftateMa  vérité  des  faits  contenus  dans  les  aâes, 
on  diflihgue  ces*  aâes  qui  font  d'écriture  privée ,  de  ceux  qui  font  émanés 
4e  quelque  oificier  public. 

-.Pour  ice  qui  èft  tles  aâes^dVcritnre  privée ,  comhi«  l'auteur  n'en  efl  pas 
certain,  00  n'y  a  point  d^égard,  juiqa'à  ce  que  l'écriture  en  foie  reconnue 
ou  tenue 'pDorttUb  airec  telui  contre  lequel  on  veut  s'en  forvir. 

Quoique  ces  forids  '  d'aâes  ne  ferment  qu'une  preuv'e  peu  certaine  des 
faits  qui  .y  font  mentionnés  i^  néanmoins  on  ne  les  légalife  point  »  parce 
que  l'effet  de  la  Légalifatioii  n'étant  pas  de  donner  l'authenticité  à  un  aâe  « 
mais  ;  feulement  de.  faire  connoitre  qu'il  eft  authentique >  &  pour  ainfi 
dire  ^'étendre  fon  authentictté  d'un  lieu  dans  un  autre;  elle  leroit  inu-* 
aie  aux:  éeritures  ■  priviées ,  lefqudles  dans  leur  principe  ne  font  point 
authentique^»  '         :       . 

A  l'égard  des  aâes  éhianés  des  officiers  publics ,  on  les  a  appelles  au^ 
thcntiques^  dix  mot  gfec  »»^»7<«^,qui  veut  dire,  doAt  t auteur  eft  connu ^ 
parce  qu'en  .effet  la  ugnature  de  l'officier  public  eft  plus  connue  que  celle 
des  particuliîers  ;,  &  que  fdn  témoignage  conftate  quelle  eft  la'perfonne  qui 
a-^aftë  l'aâe  :  c'eft  poiurcela  que  i'bn  ajoute  foi  par  provifion  à  ces  fortes 
d'aâes,  jufqu'à  ce  qu'ils  fcMcnt  iinfcrxa  de  faux  ^  &  c'eft  en  quoi  confifte 
l'effet  de  l'authenticité.  * 

Mais  les  aâes  émanés  des -offiders  publics^  tels  que  les  notaires,  gre& 
fiers,  procureurs,  huiffiers,  ne  font  par  eux-méi<i;ies  authentiques  que  dans 
le  lieu  où  les  officiers  ont  leur  réfidence,  parce  que  l'authenticité  des 
aâes:  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  l'auteur  en  eft  connu,-  &'que  le  cat 
raâere  public  de  ces  fortes  d'officiers  n'eft  cenfé  connu  que  dans  le  lieu  eii 
ils  ont  leur  réfidence. 

.  C'eft  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  que  l'on  a  introduit  les  Légali- 
fations,  &  afin  d'étendre  l'authenticité  d'un  aâe  d'un  lieu  dans  un  autre; 
car  les  Lég^Iifations  font  une  pf^uve  de  l'authenticité  des  aâes ,  &  tien- 
nent lieu  d'une  enquête  fommaire  que  l'on  feroit  pour  conftater  la  qualité 
&  la  fignature  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'aâe  dans  les  lieui  où  fou 
authenticité  ne  feroit  pa^  connue  £ins  cette  formalitér         * 
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La  Légalifation  ne  donne  à  Taâe  aucan  droit  d^ypotheqae  ni  d^exécu-* 
tion  parée»  sHl  ne  l'a  par  lui-même;  elle  ne  fert,  comme  on  Ta  dir^  qu'à 
faire  conpoicre  Ton  authenticité. 

L'aéle  de  Légalifacion  e(l  lui-même  authentique  en  ce  qu-il  contient, 
dans  le  pays  ou  le  caraâere  de  l'officier  qui  Va  donné ,  t(ï  eonnu }  6c 
cet  aâe  £iit  fi>i  par  provifion,  jufqu'à  ce  qu'il  fcMt  tnfcrit  de  fku^.  '  > 

Les  Légalifarions  font  en  ufkge  chez  toutes  Içs  narioni  polivées;  m^ia  elles 
s^'y  pratiquent  diverfement. 

Dans  toute  l'Italie ,  l'Allemagne ,  la  Hollande,  t'Anglererre,  &  rEfpagne; 
un  aâe  reçu  par  un  notaire  devient  authentique  à  l'égard  de  tous  \ts  pays 
de  leur  domination ,  par  le  certificat  &  (a  (ignature  dé  trois  «utres  notairev 
qui  attellent  la  fignature  &  la  qualité  du  premier  :  j'ai  vu  quelques  Léga^ 
lifations  de  cette  eipece,  à  la  fuite  defquelles  étoit  une  féconde  Légalifatioii 
donnée^par  les  officiers  municipaux  des  villes»  &  munies  de  leur  fceau, 
lefquels  atteftoient  la  (ignature  &  la  qualité  des  trois  notaires  qui  avoient 
donné  la  première  Légalifation  ;  mais  cette  féconde  Légalifation  n'avoit 
été  ajoutée  que  pour  faire  valoir  l'aâe  en  France  »  où  l'on  n'étoit  pas  obligé 
de  coonoitre  la  fignature  ni  la  qualité  àes  trois  notaires  qui  avoient  donné 
la  première  Légalifation.  •    I  j.    : 

J'ai  vu  pareillement  plufieurs  aâes  pafTis  en  Pologne ,  &  qiie  l'on  &i« 
ibit  valoir  en  France  comme  authentiques,  lefquels  n'étoient  munis  que 
d'une  feule  Légalifation,  quelques-uns  légalifés  par  les  officiers  de  la  chan- 
cellerie dit  prince  :  je  n'en  ai  vu  aucun  qui  fût  légalifé  par  des  notaires,  & 
je  ne  crois  pas  que  cela  y  foît  en  ufage.    *  '•! 

Sa  France  00  pratique  diverfes  Légalifations ,  &  il  y  a  plufieurs'  (farteÉ 
d'officiers  publics  qui  ont  le  pouvoir  de  légalifer,  félon  la  qualité  des  'àâéi^ 
mais  les  notaires  n'en  légalifent  aucun. 

-  Il  (eroit  trop^  long  d'entrer  dans^  le  détail  de  tous  les  aéles  qui  peuvent 
.étrQ  légalifés ,  S(  des  cas  dans  lefquels  la  Légalifation  eft  nécefTaire  ;  il  fuffit 
fl'oiblèrver  en  géoétàl  qu'à  la  rigueur  tous  aâes  ématiés  d'un  officier  public» 
:tel- qu'Un  notaire^  cotnmif&ire^  huiffier,  &^.  quand  ôi>'  les  produit  hors 
du  Heu  .oit  l'officier  qui  les  a  reçus  fait fes  fondions,  ne  fofft  point  authen-  ' 
-tiques  s'ils  '  ne  font  légalifés. 


On  exigie.fur^fiout  que  les  procurations  Coietït  légalifées,  lorfque.Ton 

Je  l'exercice  des  notaires  o 
^orr^ajicé  eft   exprelTémexir  ordonnées   par    tous  les   édits   St   déclaratiotfs 


<«'en  fert  hors  du  lieu  de  l'exercice  des  notaires  qui  les  ont  reçues  :  cette 


rendus  au  fujet  des  rentes,  viagères ,  qui'  porteht  <]ue  les  pi^fcuratibns  piffées 
-on  pfQmce:;p^r  les  rentiers,  (éront  \ég:^YiÇété' pkt  le  jtrge-rpyal  Bu  {liejti  dp 
leur  réfidénçe  ;  '  &.  ce  font-U  l'es  feules  1oix'*^ul  j5àrlem  dér  Légalifatiodé' : 
«ocoré  ô'e(l-cé  qu'en  paflant,  &  en  les  fup{>pfan|t  ^éja  ufitées. 

Les  officiers  qui  ont  caraâere  pour  légaWfér,"Aë  doivent  faire  aucune 
Légalifation,  qu'il|  ne  cannoiflTent  Ja  qualhé  (&  rofficier  qui  a  reçu  Tade, 
fa  fignature,  &  le  fceau  qu'il  avoit  coutume  d'appofer  aux-iâes  qui' fe 
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4>afroi6fit  par^âeVaot  lui  :  s'ils  n^eo  ont  pas  une  connoiiTance  perfonnelle, 
ils  peuvent  légalifer  Taâe  fuivant  ce  qu'ils  tiennent  par  tradition  ^  ou  ^  la 
relation  d'autrui,  pourvu  qu'ils  s'informent  des  faits  qu'il  s'agit  d'attefter,  à 
des  témoins  dignes  de  foi. 

\  De-là  fuit  naturellement,  que  l'on  peut  légalifer  non^-feulement  les  aâei 
expédiés,  par.  des  officiers  qui  font  encore  vivans,  mais  aufficeux  qui  ont 
été  expédiés  anciennement  par  des  officiers  qui  font  morts  au  temps  de 
la  Légalifation ,  pourvu  que  la  qualité ,  la  fignature ,  &  le  fceau  de  ces 
officiers  foient  connus  par  tradition  ou  autrement. 

Pour  connoitre  plus  particulièrement  par  quels  officiers  chaque  efpece 
d'aâes  doit  être  légalilée,  il  £iut  d'abord  diftinguer  les  aâes  émanés 
jàes  officiers  publics  eccléfiaftiques ,  d'avec  ceux  émanés  des  officiers  pu* 
blics  féculiers. 

Les  aâes  émanés  d'officiers  publics  eccléfiaftiques,  tels  que  les  curé?, 
iricaires,  deflervans ,  les  vice-gérens ,  promoteurs ,  greffiers ,  notaires ,  & 
procureurs  apofloliqaes ,   appariteurs  oc  autres  officiers  de  cette  qualité , 

{meuvent  être  légalifes  par  les  fupérieurs  eccléfîafHques  de  ces  officiers  ;  fott 
'évêque  ou  archevêque,  ou  l'un  de  fes  grands  vicaires;  ou  fon  officiai; 
&  une  telle  Légalifation  efl  valable  non-leulement  à  l'égard  des  autres  fu* 
périeurs  ou  officiers  eccléfiaftiques ,  mais  auffi  à  l'égard  de  tous  officiers 
Séculiers  royaux  ou  autres ,  parce  que  l'évêque  &  fes  prépofés  font  compé- 
cens  pour  artefter  à  toutes  fortes  de  perfonnes  l'authenticité  des  aaes 
émanes  des  officiers  eccléfiaftiques ,  que  perfonne  ne  peut  mieux  connoitre 
que  l'évêque.  fon  officiai,  ou  fes  grandi  vicaires. 

Il  £iut  feulement  obferver  ^ue  ù  c'eft  Pofficial  qui  a  fait  la  Légalifation  ; 
bc  que  l'on  veuille  la  faire  fceller  pour  plus  grande  authenticité,  comme 
«ela  fe  pratique  ordinairement,  il  &ut  la  faire  fceller  ou  par  l'évêque 
ou  par  celui  qui  efl  *  prépofé  par  lui  pour  appofer  fon  fceau ,  car  ordinai- 
rement les  officiaux  n'ont  point  de  fceau  même  pour  fcéHer  leurs  jugemenr. 

On  petit  auffi  faire  légalifer  des  aâes  émanés  des  officiers  eccléfiaftiques, 
par  le  juge  royal  du  lieu  de  leur  réfidence  ^  Se  fur-tout  lorfqu'on  veut 
produire  ces  aoes  en  cour  laie,  ou  devant  des  officiers  féculiers,  royaux 
ou  autres>  parce  que  le  juge  royal  eft  préfumé  connoitre  tons  fes  officiers 


qu'ils  ne  peuvent 
(ation  du  juge  royal  *,  dont  le  fceau  eft  connu  par-tout, 

A  Pégard  à^  aâes  émanés  d'officiers  publics  féculiers,  anciennement 
lorfqu'on  vouloit  les  fiûre  légalifer,  on  s'adrefToit  à  l'évêque ,  fon  officiai 

nti   ii»«    ar Afids* vicaires .   olutot    qu'au    îiicre    rnvAf  •    mi    (t  l'nn    fàifoff   d'à* 

plus 
officiai  ou 
grande-vicaire.  k 
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Pour  ce  qui  eft  des  aâes  émanés  d'officiers  publics  féculiers  »  il  faut 
diftinguer  ceux  qui  font  reçus  par  des  officiers  des  feigneurs ,  de  ceux  qui 
font  reçus  par  des  officiers  royaux. 

Les  aâes  reçut  par  des  officiers  de  JuAices  feigneuriales ,  tels  que  les 
greffiers  y  notaires,  procureurs  i' huiffiers  oc  autres  officiers  fifcaux,  peuvent 
être  légalifés  par  le  juge  feigneurial  de  la  juflice  en  laquelle  ces  oîfficiers 
font  immatriculés ,  &  cette  Légalifation  eft  fuffifante  pour  étendre  Tauthen- 
ticité  de  l'aâe  dans  le  refibrt  de  la  juflice  fupérieure  ^  foie  royale  ou  feig- 
neuriale,  du  moins  à  l'égard  du  juge  fupérieur  qui  doit  concoltre  la  fig^ 
nature  &  le  fceau  des  juges  de  fon  reiTort  ;  mais  s'il  s'agit  de  faire  valoir 
l'aâe  auprès  d'autres  officiers  que  le  juge  fupérieur ,  en  ce  cas  il  faut  une 
féconde  Légalifation  donnée  par  le  ju^e  fupérieur,  qui  attefle  que  le  juge 
inférieur  qui  a  légalifé  eft  réellement  )u^e ,  &  que  ce  font  fa  ngnature  fie 
fon  fceau  qui  font  appofés  à  la  première  Légalifation. 

Si  cette  féconde  Légalifation  n'efl  donnée  que  par  un  juge  de  feigneur . 
elle  ne  rend  l'aâe  authentique  que  dans  fon  reffort,  parce  que  l'on'  n'eft 
pas  obligé  ailleurs  de  connoltre  la  (ignature  ni  le  fceaa  de  tous  les-  juges 
de  feigneurs  ;  mais  fi  cette  féconde  Légalifation  efl  donnée  par  un  jugé 
royal 9  l'aâe  devient  authentique  dans  tout  le  royaume,  &  même  dans  les 
pays  étrangers ,  parce  que  le  fceau  royal  eft  connu  par-tout. 

Quant  aux  aâes  émanés  d'officiers  publier  royaux  ,  lorfqu'on  veut  les 
rendre  authentiques  hors  du  lieu  de  la  l'efidence  des  officiers  qui  les  ont 
reçus,  on  les  fait  légalifer  par  le  juge  royal  du  lieu  oii  ces  omciers  font 
leur  réfidence ,  lequel  y  appofe  le  fceau  de  lajnrifdié^on. 

On  peut  aufli  les  faire  légalifer  par  les  officiers  municipattx  des  villes 
où  ces  officiers  royaux  fent  leur  réudence ,  auquel  cas  ces  officiers  muni- 
cipaux appofent  le  fceau  de  la  ville  &  non  le  fceau  royal  :  ces  fortes  de 
Légalifations  font  les  plus  authentiques ,  fur^tont  pour  faire  valoir  un  aâe 
en  pays  étranger,  parce  que  les  (Ceaux  des  villes  ne  changeant  jamais, 
font  plus  connus  quç  les  fceaux  Particuliers  de  chaque  jurifdiâion ,  &  que 
d'ailleurs  le  fceau  de  la  ville  eft  en  quelque  forte  plus  général  &  plus 
étendu  que  celui  de  la  jurifdiâion,  puifqtie  la  jurifdiâion  eft  4(lan$  bi 
^ille,  &  même  qu'il  y  a  fouvent  plufieurs  jurifdiâions  royales  dans  une 
même  ville. 

Les  aâes  émanés  d'officiers  publics  des  finances ,  cotnme  les  certificats  ^ 
quittances  ,  procès- verbaux  des  commis ,  receveurs ,  direâeurs  &  prépofés 
dans  les  bureaux  du  fbuverain  ,  doivent  être  légalifés  par  les  officiers  fu- 
périeursdes  finances,  tels  que  les  receveurs  généraux,  tréforiers  généraux, 
payeurs  des  rentes  &  autres  femblâblès  officiers,  félon  la  nature  des  aâes 
q^'il  s'agit  de  rendre  authentiques  hors  du  lieu  de  la  réfidence  des  offi- 
ciers qui  les  ont  reçus. 

Les  aâes  émanés  des  officiers  militaires,  comme  les  quittances,  congés, 
&c.  donnés  par  les  capitaines,  lieutenans,  majors,  doivent,  pour  fiure  foi^ 
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être  légalifés  par  les  officiers  généraux  leurs  fupérieurs;  8c  enfuite  Ton 
&ic  légalifer  par  le  miniftre  de  la  guerre  la  Légalifation  donnée  par  ces 
officiers  fupérieurs. 

Il  en  eft  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  marine,  le  commerce,  les 
univerfîtés ,  &  toutes  les  autres  affaires  civiles  :  ce  font  les  officiers  fupé- 
rieurs qui  iégalifent  les  aâes  émanés  des  officiers  fubalternes. 

Lorfqu'on  veut  faire  connoitre  l'authenticité  d'un  ade  dans  les  pays  étran- 
gers »  outre  les  Légalifations  ordinaires  que  l'on  y  appofe  pour  le  rendre 
authentique  par  tout  l'Etat ,  on  le  fait  encore  légalifer  pour  plus  grande 
fureté  par  l'ambaflfadeur ,  envoyé ,  conful  »  réfidenr,  agent,  ou  autre  minif* 
tre  de  l'Etat  dans  lequel  on  veut  faire  valoir  l'aâe. 

Tout  ce  que  l'on   vient  de  dire  des  Légalifations  ne  doit  s'appliquer 


le  juge  qui  les  a  rendus  délivre  une  commiffion  rogatoire  adrelTée  au  juge 
du  lieu  où  on  veut  faire  l'exécution  ,  lequel  délivre  de  fa  part  un  paréatis 
ou  commiffion  exécutoire  en  vertu  de  laquelle  on  met  le  jugement  à  exé- 
cution. 

Ces  paréatis  ne  font  pas  proprement  des  Légalifations,  mais  ils  équiva- 
lent à  une  Légalifation ,  puiiqu'ils  mettent  en  état  d'exécuter  le  jugement 
dans  un  pays  où  Ton  authenticité  ne  feroit  pas  connue  fans  paréatis ,  & 
ils  renferment  une  Légalifation  tacite,  en  ce  qu'ordinairement  le  juge,  à  qui 
l'on  s'adrefle  pour  les  obtenir ,  ne  les  accorde  qu'autant  qu'il  reconnoit  pour 
authentiques  la  fignature  &  le  fceau  dont  le  jugement  eft  revécu, 

A  l'égard  des  jugemens  rendus  dans  une  fouveraineté  étrangère ,  que  Ton 
veut  faire  valoir  dans  une  autre  fouveraineté»  on  ne  prend  ni  commiffion 
rogatoire,  ni -paréatis ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  mettre  à  exécution; 
ils  ne  produifent  que  TafHon  perfonnelle  ex  judicato ,  en  vertu  de  laquelle 
il  faut  obtenir  un  jugement  dans  le  lieu  où  on  veut  faire  l'exécution ,  & 
dans  ce  cas  je  crois,  que  dans  la  règle,  les  jugemens  auroient  befoin  d'être 
légalifés  comme  les  aâes  extrajudiciaires ,  pour  devenir  authentiques  dans 
le  lieu  oii  Ton  s'en  fert  comme  d'un  titre  pour  fe  pourvoir  par  aâion  ex 
judicio^  mais  je  n'ai  point  vu  de  telles  Légalifations. 


LÉGAT,    Vicaire  du  Pape. 

\J  N  Légat  du  pape  ou  du  faint-fiege ,  eft  un  eccléfîafttque  qui  fait  les 
fbn£tions  de  vicaire  ^du  pape ,  &  qui  exerce  fa  jurifdiâion  dans  les  lieux 
où  le  pape  ne  peut  fe  trouver. 

Le  pape  donne  quelquefois  le  pouvoir  de  Légat  fans  en  confôrer  le  titre 
M  la  dignité. 
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Le  titre  de  Lëgat  parolt  emprunté  du  droit  romain ,  fuivant  lequel  on 
appelloit  Légats  les  perfonnes  que  Tempereur  ou  les  premiers  magiftratt 
envoyoient  dans  les  provinces  pour  y  exercer  en  leur  nom  la  jurifdiâion. 
Quand  ces  Légats  ou  vicaires  écoient  tirés  de  la  cour  de  l'empereur,  on 
les  nommoit  mijfi  de  latcrc^  d'où  il  parolt  que  l'on  a  aufli  emprunté  le 
titre  de  Légats  *iz  laurt. 

Les  premiers  Légats  du  pape  dont  l'hiftoire  ecdédafiique  fafTe  mention , 
font  ceux  que  les  papes  envoyèrent,  dès  le  quatrième  ueclei  aux  conciles 
généraux;  Vitus  &  Vincent,  prêtres,  afliflerent  au  concile  de  Nicéecom* 
me  Légats  du  pape  Sylveftre.  Le  pape  Jules  ne  pouvant  afllfter  en  per- 
fonne  au  concile  de  Sardique^  y  envoya  à  fa  place  deux  prêtres  &  un  dia* 
cre.  Au  concile  de  Milan  le  pape  Tibère  envoya  trois  .Légats;  Lucifer , 
évêque  de  Cagliari  ;  Pancrace ,  prêtre  \  &  Hikire ,  diacre. 

Les  papes  envoyoient  quelquefois  des  évêques  À  même  de  (impies  prê- 
tres dans  les  provinces  éloignées ,  pour  examiner  ce  qui  s'y  pafloit  dt 
contraire  \  la  difciplioe  eccldiaftiqiie  >  &  leur  en  faire  leur  rapports  Ce 
fut  aif£  que  le  pape  Zozime  envoya  l'évêque  Fauflm  en  Âfîique  p<Hif  y 
faire  recevoir  le  décret  du  concile  de  Sftrdique ,  touchant  la  révîfion  du 
procès  des  évêques  jugés  par  le  concile  provincial.  Les  Africains  fe  ré* 
crièrent  9  difant  qu'ils  n'avoient  vu  aucun  canon  qui  permit  au  pape  d'envoyer 
des  Légats  à  fanâitatis  fuce  laierc  ;  néanmoins  l'évêque  Potentius  fut  encore 
délégué  en  Afrique  pour  examiner  la  difcipline  de  cette  églife  &  la  téfermen 

On  trouvé  dés  l'an  éi^  des  Légats  ordinaires  ;  le  pape  Lédn  envoya 
cette  année  à  Conftantinople  Confiant  in  ,  foudiacre  régionairie  dû  faint 
fîege ,   pour  y  réfider  en  qualité  de  Légat. 

Les  Légats  extraordinaires  dont  la  miflion  fe  bornoit  à  un  feul  objet 
particulier,  n'avoient  au(fi  qu'un  pouvoir  très-limité. 

Ceux  qui  avoient  des  Légations  ordinaires  pu  vicariats  apoftoliqlies  ; 
sivoient  un. pouvoir  beaucoup  plus  étendu;  l'évêque  de  Theflaloniqué ,  en 
qualité  de  Légat  ou  vicaire  du  faint  lîege ,  gouvernoit  onze  provinces , 
confirmoit  les  métropolitains,  afTembloit  les  conciles,  &  décidoit  toute! 
les  caufes  majeures.  Le  reflbrt  de  ce  Légat  fut  fort  refferré  lorfque  Jufti- 
tiien  obtint  du  pape  Vigile  un  vicariat  du  faint  fiege  pour  Pévêque  d'A- 
cride  ;  ce  vicariat  fut  enfuite  fupprimé  lorfque  Léon  i'Ifagrien  fournit  l'il- 
lyrie  au  patriarche  d'Antioche. 

Les  premiers  Légats  n'exigeoient  aucun  droit  dans  les  provinces  de  leur 
légation  ;  mais  leurs  fucceffeurs  ne  furent  pas  fi  modérés.  Grégoire  VII  fît 
promettre  à  tous  les  métropolitains  en  leur  -donnant  le  pallîum ,  ou'ils  Te* 
cevroient  honorablement  les  Légats  du  faint  fiege;  ce  qui  fut  étendu  i 
toutes  les  églifes,  dont  les  Légats  tirèrent  des  fommes  îmmenfes.-Qu^qué 
refpeft  Hjue  S.  Bernard  eût  pour  tout  ce  qui  avoit  qudque  rapport  avec  le 
laint  fiege,  îl  ne  put  s'empêcher,  non  plus  que  les  autres  auteurs  de  fon 
temps,  de  fe  récrier  contre  les  exaftions  &  les  autres  excès  des  Légats; 
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Ces  plaintes  firent  que  les  papes  rendirent  les  légations  moins  fréquentes^ 
voyant  qu'elles  s'aviliiToient^  néanmoins  ces  derniers  Légats  ont  eu  plus 
d'autoricé  par  rapport  aux  bénéfices ,  que  ceux  qui  les  avoient  précédés , 
attendu  que  les  papes  qui  s'en  étoient  attribué  la  difpofition  par  plufieurs 
voies  diffêrentes  ,  au  préjudice  des  coUateurs  ordinaires ,  donnèrent  aux  Lé^ 
gats  le  pouvoir  d'en  dilpofér  comme  ils  (aifoient  eux-mêmes. 

On  remarque  que  dés  le  douzième  fiecle»  on  diftinguoit  deux  f';rtesde 
Légats^  les  uns  étoient  àts  évéques  ou  abbés  du  pays,  d'autres  étoient 
envoyés  de  Rome  i  les  Légats  pris  fur  les  lieux  étoient  aufli  de  deux  for^ 
^es }  le^  uns  établis  par  commimon  particulière  du  pape  ^  les  autres  par  la 
prérogative  de  leur  fiege ,  &  ceux-ci  fe  difoient  Légats  nés ,  tels  que  les 
archevêques  de  Mayence  &  de  Cantorbéry ,  &c. 

Les  Légats  envoyés  de  Rome  fe  nomipoient  Légats  â  laUre ,  pour 
marquer  que  le  pape  les  avoit  envoyés  d'auprès  de  fa  perfoxine*  Cette 
expreâion  étoit  tirée  du  concile  de  Sardique  en  347. 

L^  Légats  à  îaun  tiennent  le  premier  rang  entre  ceux  qm  (ont  hooo*» 
ces  de  la  légation  du  faiot  fiege;  fqivant  Pufage  des  derniers  fiedes,  et 
font  des  cardinaux  que  le  pape  tire  du  facré  collège  ^  qui  eft  regardé  comme 
fon  confeil  ordinaire  «  pour  les  envoyer  dans  différens  Etats  avec  la  plénitude 
du  pouvoir  apofloliqMe.  Comme  ils  u>ok  fupérieurs  aux  autres  e'ndignité,  ils 
pnt  auffî  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu ,  éc  finguliérement  pour  la  GoIla«- 
tion  des  bâ&âfices  ^  ainfî  qu'il. refulte  du  chapitre  officii  de  officip  legati^iûrô^. 

Ceux  qui  font  honorés  de  la  légation  fans  être  cardinaux ,  (ont  les  non- 
ces &  les  intemonces,  lefquds  exercent  une  jurifdiâioD  dans  quelques 
pays.  Leurs  pouvoirs  font  moins  étendus  que  ceux  des  Légats  cardinaux  : 
on  ajoute  dains  leurs  fiicultés  qu'ils  font  envoyés  avec  une  puiflance  pareille 
A  celle  des  Légats  â  latere^  lorfqu'avant  de  partir  ils  ont.  touché  le  bouc 
de  la  robe  du  pape  »  ou  qu'ils  oot  reçu  eux-mêmes  leur  ordre  de  la  propre 
bouche  de  fa  (ainteté* 

Çuoique  le  pape  donne  aux  Légats  à  latert  une  plénitude  de  puiflatice  ^ 
ils  font  néanmoins  toujours  regardés  comme  des  vicaires  du  faint  fiege , 
Bl  ne  peuvent  rien  décider  fur  certaines  afi&ires  importantes  fans  un  pou- 
voir fpécial  exprimé  dans  les  buUes  de  leur  légation;  tdles  foAt  les  tranf- 
lations  des  évéques  a  les  fuppreffioos ,,  les  éreâions«  les  unions  des  évêchés, 
&  les  bulles  des  bénéfices  confiftoriaux  dont  La  collation  eâ  otprelfêmens 
féfervée  à  la  perfonoe  du  pape  par  le  concordat» 

Lorfqu'une  aftàire^  qui  droit  de  la  compétence  du  Légat  ^  eft  portée  ao 

Î^ape,  ioit^ue  le  Légat  l'ait  lui-même  envoyée  ^  ou  que  les  parties  fe 
oient  adrefïëes  direâement  au  laint  (iege ,  le  Légat  ne  peut  plus  en  con* 
ooitre,^  à  peine  de  nullité. 

Le  pouvoir  g>!néral  que  le  pape  donne  à  Tes  Légats  dans  un  pays^ 
n'empêche  pas  qu'il  ne  puiffe  enfuite  adrefTer  à  quelqu'autre  per(bnoe  une 
f  ommiflîon  partiçulieie  pour  une  ceruine  affiUre. 

LÉGAT, 
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L  É  G  A  T,  Minifirt  public. 
Des  Légats  confidérés  comme  Miniftres  publict. 


E  nom  de  cardinal  remonte  au  Teprieme  fiecle  de  Père  chrétienne; 
fi  Von  entend  tout  fimplemenc jpar-là  un  curé^  un  prêtre^  un  diacre  {a). 
Mais  la  dignité  de  cardinal ,  déugnanc  un  membre  de  ce  collège  d'ecclé*- 
(iaftiques  qui  ont  aujourd'hui  le  droit  exclufif  d'élire  &  de  confeiller  les 
papes ,  eft  beaucoup  moins  ancienne.  Les  cardinaux  d'àpréfent  n'ont  paru 
dans  les  conciles  que  fort  avant  dans  le  dixième  fîecle ,  &  ils  n'ont  com^ 
tnencé  à  avoir  ja  haute  confîdératioo  donc  ils  jouiflenc  dans  Péglife ,  que 
long-temps  après  que  les  papes  ont  été  fouverains  de  Rome.  Ce  n'éft  pas 
que  les  curés ,  les  prêtres  &  les.  fliacres  de  cette  capitale  du  monde  catho« 
lique,  qu'on  appelloit  cardinaux ,  n'^cuflent  une  jurande  autorité.  DVne  part, 
.  ils  éroient  les  principaux  éleâeurs .  &  les  confeillers  nés  de  leur  évêqu&. 
De  l'autre,  ils  en  exerçoient  l'autorité  pendant  la  vacance  du  St.  Siege^  & 
comme  dépoHtaires  des  lumières  ât  de  Tautorité  de  l'églife  de  Rome,  ils 
répondoient  aux  queftions  qui  leur  étoient  prôpofôes  par  les  autres  églifes; 
On  ne  peut  guère  douter  que  les  anciens  cardinaux  de  l'églife  de  Rome  ^ 
ii'euflent  un  rang  auffî  fupérieur  \  celui  des  cardinaux  des  autres  églifes, 

?ue  révéque  de  Rome  étoit  élevé ,  par  fa  primauté  »  au-delTus  des  autres 
vêques;  mais  il  s'en  faut  bien  que  le  rang  des  anciens  cardinaux  appro* 
chat  de  celui  qu'ont  les  cardinaux  modernes.  La  grandeur  des  cardinaux 
d'aujourd'hui,  a  fa  fource  dans  la  bulle  d'Alexandre  III  {b)^  qui  leur  ac^ 
corda  le  droit  exclulif  d'élire  les  papes  \  elle  fut  portée  plus  loin  fous  In« 
Aocent  IV  ;  &  elle  arriva  iovL%  Boniface  VIII ,  au  point  où  nous  la  voyons  (c). 
Je  fais  cette  obfervation ,  parce  que  c^eft  principalement  du  collège  des 


•  {a)  Cardinaiis,  dans  la  barffc  latinité-,  fignrfioit  principal ,  confidérable.  On  difoit  Piin^ 
eeps  CarSmlis  %  poui-  dire  un  prince  confidérable;  AUare  cardinale^  le  maitre-autel.  On 
dit  encore  venn  cardinales ^  leç  quatre  vents  principaux;  vinutes  cardinales^  les  vertus, 
cardinales.  Ceft  dans  ce  Jiiêfne  fens  qu'on  appelloit  Prefhyteri. Cardinales,^  les  prêtres  titu- 
Jâîi-es  de  ^tielquè^  églifts,  pour  les  diftînguer  des  prêtres  fans  titre.  Plnfieurs  églifes,  dans 
le  fcptieme  fiecle ,  eurent  leurs  cardinaux  auffi  bien  que  celle  de  Rome,  {Voye^  Baluic^ 
in  annouad  Ant.  Augufl.  in  Décréta  Gratiani ;  voyei  auffi  Giannonc,  liv.  f^l^chap.  12.). 
Dans  la  fuite  ,  les  papes  réferverent  aux  feuls  curés  6l  diacres  de  la  ville  de  Home  1er 
nom  de  cardinaux  1  &  ils  le  donnèrent  encore  depuis  àjept  évêques  des  environs  de  Ro- 
nîe;*  favoTr  ,'ac'eux  d'0^îc~dc  Poffo /HF^îIvrtSncIîcIa  où  'Santa  TTufioà.d'Alba  no, 
de  Sabine  ,  de  Frefcati  <k  de  Palcftrine  ;  mais  l'évêché  de  Santa  Rufina  ayant  été  réuni 
depuis  à  celui  de  Porto,  le  nombre  des  cardinaui  évêques  n'eft  plus  que  de  fix. 

(b)  Elu  pape  en  1189. 

le)  Voyei  le  Traité  de  l'origine  de«  cardinaux  du  faint-ficge»  par  fallo. 

Ibme  XXIII.  V 
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cjirJitititii r^if^i^  gyg^ JJgt.Q'^; l<f*:  l^g^Jfi'^p'Hs  ont «ovpyét  idtffip:H|«| 

dîverfes  cours  de  l'Europe. 

II  faut  d'abord  diftinguer  trpU  fortes  d^Xégatir. 

I.  Oa  appelle  de  ce  nom  les  gouverneurs  des  cinq  principaux  Etats  de 
la  domination  duvpape,  Ce  font,  les  Légats  d'Avigt^on ,  de  Bologne ,  de  Fer- 
rare  ,  de  la  Rdmagne ,  &  d'Ûrbin  ;  car  les  autres  provinces  de  l'Etat  ecclér 
fiaftique  ne  font  r^gie$  que  par  de  (impies  gouvei^neurs.  Ces  cinq  Légatt 
tie  font  ni  anibafTadeurs  ni  minières  étrangers. 


IL  Quelques  archevêques  s'appellent  Légats  nés.  Ce  font  des^  titres  ho« 
norifiquesi  attachés  à  certains  fieges',  mais  fans  fôiîâions  (a).  Tels  iTont 
en  France  les  archevêques  de  Rheims  &  d'Arles.  De  (impies  abbés  ont 
même  cette  qualité.  Ces  bénéficiers  ne  font  pas  non  plus  minières  étrangers, 

III.  La  cour  de  '  Rome  appelle  aufH  Légats ,  des  minières  publics  que  ^ 
JTuivant  l'itfage  des  derniers  fiectes,  le  pape,  en  voie  dans  tes  Etats  catholi- 
ques, pour  y  repréfenter  &  y  exercer  foâ  autorité,  en  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  fujet  de  la  légation.  C'eft  des  droits  de  cette  forte  de  Légats  (£) 
que  nous  allons  parler. 

"  Dans  toutes  tes  cours  de  la  communion  romaine ,  l'on  fait  de  (i  grands 
honneurs,  aux  Légats,  que  tes  ambaffadeurs  des  plus  grands  monarques  n'ont 
jamais  prjétendu  a  rien  qui  en  approche.  Qu'on  apprenne  dans  une  cour 
l'arrivée  d'un  ambaflàdeur,  à  peine  y  fkit-on  attention  :  qu'on  annonce 
un  Légat ,  tous  les  efprits  font  dans  l'attente  de  quelque  chofe  d'extraor*- 
dinaire. 

En  France,  nous  ne  regardons  les  Légats  que  comme  de  vrais  ambafla* 
deurs  extraordinaires  &  de  vrais  plénipotennaires ,  mais  des  ambaffadeurs 
ic  des  plénipotentiaires  dont  là  dignité  efl  encore  plus  relevée,  &  dont  les 
fondions  (ont  encore  plus  éteiidues  que  celles  des  autres  miniftres  publics. 
l*'a(!emblée  de  notables  tenue  à  Rouen  (c) ,  ayant  défendu  aux  membres 
de  cette  affemblée  tout'  commerce  avec  les  ambaffadeurs  &  miniftres  étran* 
gers ,  le  cardinal  du  Perron ,  qui  étoit  de  cette  afiêmblée ,  prétendit  qu'un 
Légat,  envoyé-par  le  père  commun  des  Chrétiens,  ne  pou  voit  être  regardé 
comme  ambaf&deur  d'un,  prince  étranger.  La  queftion  fut  remife  ^r  le 
ftpis  dans  une  autre  affemblée  de.  notables,  tenue  à  Paris  (d).  Le  cardinal 
de  la  Valette  entreprit  de  faire  valoir ,  dans  celle-ci ,  les  motifs  que  du  Per« 
ron  avoit  employés  dans  La  précédente  ;  mais  i!  fut  décidé  que  le  régle*^ 
ment  de  Rouen  feroit  obfervé  pour  le  Légat ,  comme  pour  les  autres  mi*, 
oiftres  étrangers. 


(a)  Fi  ieneficii^  non  tUSiont  pirforim. 

(  ^  )  MiJJi  non  nati. 

(  c  )  En  1617. 

id)  Au  palais  ^1^  Tuillericsi  en  16269 
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-  La*puiflaQçe  derL^g^trappriochç,  fi  fqrt  de  ceUe  du  pape ,  qu^oa  a  efti- 
mé  en  France,  qu'ils  ne  pou  voient  Técre  qu'à  teq[^«jde.  crainte  qu'il  qip 


vérifier  (a),  parce  qu'elles  étoieati^ccordéesjipur  autant  de  ;çnips  qu'il  .plai* 
Toit.aq  pape.*  On  jugea  que  cette  claufenauvei)»  pouvoir  avtfir  dercoqlë- 


tçxtes.   . 

il  efl  néanmoins  dans  l'Europe  un.L^gat  pprp^tuelt  4ç».iÇ^  qui^eil  plu^ 
digne  de  remarque  ^  ce  Légat  étoi^;  autrefois  laïquç.  Cçtt  le  juge  delà  mo« 
Mrçhie  de  Sicile<<      {     ..,      .  ...       ;.  ;     >  i  ?    r  t  ) 

Le  pape  appelle  les  Légats  à  lai^rc  pa  de  la(i^r^,  pojur  aapopceii  que  c^ 
font  de«  hommçs  de  confiance  ;  tirés  deiba  con/eil  inti^ie  {c).  Il  appelle 
Légat  â  latcre  ceux  qui  font  cardinaux  -(d)  ^  &  de  latere  ceux  qui  ne  le  fouf 
pas  :  pure  fubtilité  de  canonifie!  Comment  concevoir  que,  c^. particules  4 
:&  de  faifent  ici , un  fens  différent  i  pu  temps  des  derniçr^  empereurs  i  de 
jqui  les  papes  p^'t:  emprunté  le  mat  latere  ^  tpus  ce^x  qul^Uoient  dans  les 
provinces  :  avfc  autçjri té i^^étoi^pqt  appelles  ^i^rcr^/i^  o»  de  lattu  miffi  {e). 

C'efi  la  grandeur  4e  c^iiqui  ei^oie,  &  9Qn  la  dignité,  df^. ^^ul  qui  eil 
■envoyé »  qdl  àoip^  déterminer  le8.h(i|a^eurs;4  cendre*  Sur  ce  principe,  toua 
les  Légats  du  $t.  Siège ,  qui  avoient  le  même  pouvoir  ,>  deyoient  avoir  le 
même,  traitement  ;  mais^  la '•cout^me  fiik^uoe  loi^  &  chaque  Etat  doit  fe 
conforma •  aux  ,uTage5  qu'il,  a  établis.        ,   ;  .. 

Le  collège  des  cardinaux  accompagne  prQoe0]rgnnelIei;awt;4!  b^fs  de  Ia 

£prie  de  ^oyoue,  .le  -Légat  qu'pn  yien^rde  dl^clàrer  dans  je. <!Ofli]fto;re.  Ce 
régat  rentre.  dans.Rçme  &  y/ demeure  incçfgnità  ;  il  efl  jcenfé  parti }  dc 
c'en  pour  cela  que .  lorfqu'il  part  èffeâdvement ,  il  ne  fait  poifter  devant  lui 
la  croix. &  les  aucr^  marques  de  fa i légation,  que  lorfqu'il  efl  à  quarante 
miHçs  de  Home.  L^  légation  finie,  il  ïentrç  en  cérémonie  dans  cette  ca« 


-.  ^ 
f 


.    («}  Plaifloyers  de  rtmiyerfité.  de  rParîs»  dans  les  regiflt^f  4u  parlement ,  depuis  le  13  de 
novembre  1503,  jufqu'au  inois  de  Teptèmbre  1^04. 

(^)  Bayard^  de  pouftate  Legati ,  cap.  5.  Qua  funt  papa  refervata* 


«  »  •««^■i^pVa'* 


(c)  Sous  la  maifon  d'Autriche,  Ton  appelloit  à  Naples  confeil .  collatéral ,  je  confeil 
d'Etat  des  vicerois,  parce  que  ce  confeil  étoit  toujours 'tfax  côtés  du  roi  où  du  Tiseroi 

qui  le  repréfentoit.  :.  i  >         " 

(i)  Siégeant  J  /tf/^r^,  c*eft-i-di/e  aux  cAtés  du  pape.  ;  .  " 

\     (  tf  )  Simondf  in  cap.  li  cap.  Carolî  Caluy,  /  ;  • 

D  2 
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pitafe  du  monde  catholique  ^  ce  il  reçoit  toutes  fortes  dlionûéuirs  delà  part 
du  collège  des  cardiosux.- 

['  En  Portugal /:&  dahi  toutes.  Irà  autres 'cours  de  Teurope,  à  la  téferve 
^e  celle  de  France,  les  ]^^ats  'exercent  tmefiautprité  comme  abfolae  dans 
Ws  affaires  ecclëfiafiiques.  lu  font  des  protonôtaîrés  apoftoliques ,  des  che« 
yaliers,  des  doâeurs  dans  toutes  les  facultés,  légitiment  les  bâtards,  don- 
i>ent  des  difpéafes-,  &  ndHimentaùx  bénéfices  vaeansl  Ils  jugent  du  crime 
d^éréfie,  dilporem  des  frints  des  bénéfices,  évoquent  i  eux  toutes  les  ma- 
tières bénéficiâtes,  &  sWribuent  enfin ,  ^ans  tous  les  lieux  de  leur  léga- 
tion ,  la  même  autorité  '^uY  auroit  le  pape ,  s^il  y  ^toit  en  perfonne.  Ils 
ibnt  reçus  avec  le  poêle;  &  les  rpis  qui  vont  au-devanr  d'eux,  leur  don- 
nent la  main,  à  leur  entrée,  dans  les  vifites  qu'ils  en  reçoivent  &  dai» 
•les  repas  où  ils  les  admettent  (a).    - 

La  France  leur  a  &it  de  très-grands  honneurs,  fans  les  porter  à  cet  excès. 
Ce  royaume  a  toujours  mis  aux  facultés  {b)  des  Légats,  des  reflridions 
'^ui  ont  maintenu  nOis  précieu^  libellés. 

"  Les  Légats*  ont  été  inconnus  à  la  premiere*&  à  la  féconde  race  de  nos 
rois,  &  nous  ne  trouvons  dans  notre  hifloire  que  de  légers  veftiges  des 
légations  que  Rotne  a  envoyées  en  France  avant  Louis  XI. 

Le  premier  cardinal  Léjgat  qui  foit  venu  dans  ce  royaume  ,  fut  celtii 
que  Foulques ,  comte  d^Anjon  ,  y  emmena  fous  te  resne  de  notre  roi  Ro- 
bert^ &  pendant  le  pontificat  de  Jeaif:  XVIII',,pour  Être  la  dédicace  d'une 
ëglife,^au  refus  dé  l^archev^qùe  de  Tours.  Un  hiflorîen  contemporain  (c) 
donne  le  nom  de  Pierre  à  ce  Légat /&  remarque  que  le  Rijet  de  fa  mtffîon 
févolta  tous  les  évéques. 

Le  fécond  Légat  que  la  Vrinëé  *  ait  vu ,  lui  fut  envoyé   fous .  le  règne 
d'Henri  I ,  par  Viâor  IL    Ce  fut  Hildebrand ,  cardinal   fous-diacre ,  depuis 
•pape  fous  le  nom  de  Grégoire  VIL 

De  ce  temps- là,  au  régné  de  Louis  XI,  vingt  Légats  furent  envoyés  en 
France  (rf)^!L'hfftpîre/  oii  l'on  •ti'ouve  qu>elques  traces  de  leur  paffage,  ne 
nous  apprend  rien  qui  puifle  nous  déterminer  i  croire  qu^on  leur  ait  fkit 
des  honneursf^aufli  grands  que  ceux  qi^iU  obtinrent  da'às  la  fuite;  mais  elle 
nous  a  confervéde  triftes  preuves  des^  maux  qu'ils  firent  à  cette  monarchie. 
Dans  le  cahier  Que  les  Etats ^néraux  du  royaume,  affemblés  à  Tours, 
préfenterent  à  Charles  VIII  en  1/1^83,  on  trouve  des  plaintes  ancres  fur  les 
différentes  voies  par  lefquellés  la  Cou^' de  Rome^puiibtr  ce  royaume  d'ar- 
gent. On  y  lit  entre  autre  cet  article  :  '  ' 

-  I  ■        Ml  III—-, 

.     t    .  • 

(tf)  On  peut  confulter  fur  tofJt  cela  le  traité  de  l'aphafTadeur^  de  Wicquefort,  depuis 
la  page  220  jufqu'à  la  page  243  du  premier  volufne  de  1  édition  de  1724. 

(h)  On  appelle  Facultés  la  complf&on  que  le  pape  donne  à  fes  Légats» 

(c>  Glaber  Rodolphus,  religieux  dé  Cluny,  livt  U. ,  çhap,  4.' 

(d)  Voyez  leTwi^é-de  Sallo,  déjà  cité.  ^     " 
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[  n  Semblablement  depuis  ledit  temps  font  venus  trois  ou  quatre  Lëgatt 
3^  qiri  en  ont  donné  de  merveilleufes  évacuations  à  cepovre  royaulme,  & 
»  veoic  Ten  mener  les  mulets  chargés  d'or  &  d'argent.  Et  pour  ce  femble 
^  aufdits  trois  Etats,  que  le  roi  ne  doit  recevoir  le  cardinal  dMngiers^ne 
»•  permettre  que  lui  ou  autre  Légat  entre  en  gs  royaulme  :  car  Dieu  mercy 
à  cedit  royaulme  eft  en  H  bon  eftat ,  union ,  &  difpontion  ^  qu'il  n'a  be* 
s  ibing  de  Légat  pour  le  préfent ,  &  pour  aucunes  autres  caufes  juftes  ÔC 
9  raifonnables  que  l'on  pourroit  alléguer  en  cette  partie,   o 

Louis  XI  marqua  peu  de  confidération  pour  les  Légats  (a).  Lalégatioi^ 
du  cardinal  de  Modene  eft  demeurée  fort  obfcure.  Celle  du  cardinal  de 
faint  Pierre- aux-Liens  eut  plus  d'éclat,  parce  qu'il  étoit  neveu  du  pape« 
qui  l'envoyoit  pour .  négocier  la  paix  entre  le  roi  &  Tes  ennemis.  Ce  prince 
lui  fit  rendre  de  grands  honneurs  dans  les  villes  de  Ton  paflage,  &  l'en« 
voya  recevoir  fort  loin  i  mais  dans  la  permiflion  qu'iV  lui  donna  d'ufer  de  fes 
facultés  ,  il  mît  cette  claufe  exprelTe ,  que  le  Légat  ne  pourroit  faire  porter 
la  croix  dans  les  lieux  oii  fin-oit  le  roi;  &  il  exigea  ào  Légat  un  aâe  qu'il 
n'abuferoit  point  de  l'étendue  de  fes  pouvoirs ,  ce  que  les  honneurs  qu'on 
lui  rendroit  ne  tireroient  point  à  conféquence  pour  tes  Légats  qui  vien** 
droient  dans  la  fuite  en  France.  Le  parlement  de  Paris  lui  fit  tous  ceux 
qui  s'accordoient  avec  les  maximes  de  ce  royaume;  ce  qui  n'empêcha  point 
que,  dés  le  lendemain  de  l'entrée  du  Légat  (^),  les  Gens  du  roi  ne  nflTent 
oppofttioo  à  la  leihire  de  la  bulle  par  laquelle  le  pape  lui  donnoit  pou* 
voir  de  contraindre ,  par  cenfure  ou  excommunication ,  It  roi*  Se  Maximi<« 
Hen  d'Autriche  à  faire  la  paix.  Ce  pouvoir  fut  borné  à  la  voie  dl^ 
confeil  (c).  Le  cardinal  P^ffarîon  ,  qui  n'étoit  point  agréable  à  ce  prince, 

furce  que  dans  le  procès  de  Balue  il  avoit  été  i'un  des  commifTaires  dont 
e  roi  le  plaignoit,  &  avoit  ofé  {d)  depuis  demander  la  grâce  du  coupa- 
ble,  fut  trois  mois  à  folliciter  fon  audience,  &  obligé  à  la  fin  de  fe  re- 
tirer fans  avoir  rien  fait  «  &  après  avoir  parlé  une  feule  fi)is  à  Louis  XI 
qui  le  maltraita  de  paroles. 

Sous  Charles  VIII,  les  Légats  ne  réuflîrent  pas  mieux.  Le  cardinal  Balue,. 
ce  miniftre  perfide  de  Louis  XI ,  étant  entré  dans  le  royaume  en  qualité 
de  Légat,  fans  en  avoir  eu  la  permiffîon  du  roi,  le  parlement  de  Paris  fît 
défenfes,  à  Iqi,  d'ufer  de  fes  facultés;  &  aux  fujets  du  roi,  de  le  recon- 
noître.  Toute  la  grâce  qu'il  obtint,  fut  de  faire  porter  la  croix  haute  de- 
vant lui  en  s'en  retournant  (e).  Alexandre  VI  donna  à  la  vérité  le  titre 


(if)  Picolom.  Card.  Papienf-  in  £p« 
l  h)  Du  4  de  Septembie  1480. 
(c)  Vie  de  Louis  XI,  par  Duclos,  fous  Tan  1480. 
(i/)  Ibidem,  fous  Tan  1472. 
{c)  Regift.  du  confeil  d'Etat,  daus  les  preuves  des  libertés  de  Téglife  Gallicane*. 
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de  Lëgat  à  Ton  fîls,  Cëfar  Borgia ,, cardinal  de  Valence;  tnan  ca  ibt  en 
exécution  du  traité  d'amitié  perpétuelle  &  de  ligue  défenflve  hit  entre 
Charles  VIII  6i  Alexandre  VI,  lequel  contenoit  pludeurs  conditions  ;.  & 
entre  autres,  que  Céfar  Borgia  fuivroit  Tarniée  du  roi  Pefpace  de  troi$ 
mois  comme  Légat  apoftolique.  Le  cardinal  de  Valence  ne  devoit  fervir  en 
eiFet  que  de  garant  des  paroles  de  fon  père,  &  le  titre  de  fa  légation  ne 
fut  qu'un  prétexte  pour  fauver  l'honneur  du  pape,  afin  qu'il  ne  parût  pas 
que  fa  foi  fut  fi  fulpeâe,  qu'il  eût  été  obligé  de  donner  des  otages  pour 
la  garantir.  Elle  l'étoit  à  jufte  titre ^  &  l'otage  fe  fauva  (a). 

Ce  ne  fut  que  du  temps  de  Louis  XII  que  les  Légats  devinrent  confi- 
dérables.  La  cour  de  Rome ,  voyant  que  les  légations  ne  contribuoient  pas 
à  fa  grandeur  en  France,  comme  elles  le  faifoient  ailleurs,  nomma  Légat 
le  cardinal  d'Amboife  premier  miniftre  de  Louis  XII;  ôç  cet  homme  puif- 
iknc,  qui  d^ailleurs  ufa  de  fa  légation  en  homme  de  bien,  fe  fervit  de  fa 
Êiveur  pour  fe  faire  rendre  des  honneurs  extraordinaires  à  fon  entrée  à. 
Paris  (b).  L'univerfité  préfenra  une  requête  au  parlement  à  ce  qu'il  fôe 
ordonné  que,  quoique  les  bulles  du  Légat  lui  donnaiTent  le  pouvoir  de  pré*? 
venir  les  ordinaires  &  de  difpenfer  les  réfignans  de  la  règle  de  vingt  jours, 
dont  ils  doivent ,  félon  les  canons ,  furvivre  à  leur  réHgnation ,  il  n'uferoic 
point  de  cette  faculté ,  au  préjudice  des  gradués ,  à  qui  le  tiers  des  bénéfices 
avoic  été  aiFeâé  par  le  concile  de  Bafle  ;  mais  le  parlement  de  Paris  dé- 
bouta l'univerfité  de  fa  demande.  D'Amboife ,  une  fois  Légat,  le  fut  pref- 
que  toute  fa  vie  (c).  Le  pape  attribua  les  diflinâions  fingulieres  qu'il 
avoir  obtenues»  non  à  la  perfonne  d'Amboife,  mais  à  fa  qualité  de  Légat. 
Ce  qu'il  y  avoit  eu  d'exceffif  &  qu'on  aurait  accordé  à  un  homme  qui 
ëtoit  tout  enfemble  le  premier  miniflre  &  le  principal  favori  du  roi ,  riii; 
retranché  fous  les  règnes  fuivans.  , 

La  cour  de  Rome ,  occupée  du  foin  de  fortifier  par jplufieurs  exemples^ 
la  pofleffîoa  où  elle  venoit  d'entrer ,  fit  encore  fuccefuvement  Légats  le^ 
cardinaux  de  BoifTy  &  Duprat.  Ces  miniflres  ,  qui  avoienc  tous  deux  grandq 
part  aux  bonnes  grâces  de  François  I,  conferverent  à  la  légation  une  par-* 
tie  de  l'éclat  que  d'Amboife  lui  avoit  concilié.  Alors  les  papes  n'efpérant 
pas  de  porter  plus  loin  les  honneurs  de  la  légation ,  &  eftimant  que  ceux 
qu'ils  venoient  d'acquérir  étoient  fblidemcnt  établis ,  ne  fongerent  qu'à  évi- 
ter les  pertes  qu'ils  faifoient  par  les  légations  accordées  à  des  François , 
parce  que  l'argent  produit  par  la  légation  demeuroit  en  France  &  n'étoic 
point  envoyé  à  Rome.  Ce  royaume  n'a  plus  vu  de  Légat  national  à  moins 
que^  ce  n'ait  été  pour  quelque  aâion  particulière ,  comme  lorfque  le  cardi- 

(  a  )  Hidoires  des  guerres  d'Italie  par  Guichardin ,  liv.  I  ;  Pauïus  Jovius. 

Ib)  Repiftre  du  parlement  de  Paris   du  21  de  Février  1502. 

{c)  Hift.  de  Louis  XII,  pag.  195.  Vie  d'Amboife,  par  le  Gendre  17261  in-4to.  pag, 
337  &  338. 


LÉGAT,  jr 

nal  de  Joyeufe  fut  honoré  de  cet  emploi ,  uniquement  pour  tenir  Louis  XIII 
fur  les  fonts  baptifmaux,  au  nom  de  Paul  V  (a). 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  Jérôme  Cap  Ferri,  cardinal  du  titre  de  Saint 
Georges,  vint  en  qualité  de  Légat  de  Paul  III.  Le  parlement  de  Paris  vé- 
rifia Tes  pouvoirs  (^),  &  y  mit  les  mêmes  modifications  qu'on  avoit  mifetf 
autrefois  à  ceux  des  cardinaux  Alexandre  Farnefe  &  Jacques  Sadolet  (c). 

On  mit  les  mêmes  reflriâions  (d)  aux  pouvoirs  du  cardinal  Jérôme  Ve« 
rallo  ,  &  l'on  en  ajouta  même  d'autres  (e). 

Le  cardinal  Caraffe,  qui.vint  enfuite  en  la  même  qualité  de  la  part  def 
Paul  IV  fon  oncle  i  tâcha  de  porter  les  honneurs  de  la  légation  au-delà 
même  de  l'étendue  que  lui  avoient  donné  ceux  qui  l'a  voient  précédé  dan^ 
cette  dignité.  II  demanda  que  le  parlement  de  Paris  allât  au  devant  de  lui , 
&  en  fit  des  inftances  fi  preflantes  au  roi,  qu'il  fut  befoin  de  plus  d'une 
très-humble  remontrance  pour  faire  connoltre  à  ce  prince ,  que  ce  n'efl 
que  pour  le  fouverain  que  les  parlemens  de  France  marchent  en  corps.  Ofl 
envoya  au  devant  de  ce  Légat  grand  nombre  de  députés ,  qui  l'accompa- 
gnèrent pour  obéir  au  roi ,  mais  qui  ne  le  faluerent  feulement  pas  en  l'a- 
bordant (/).  C'eft  de  ce  Légat  que  de  Thou  rapporte  qu'on  difoit  qu'il 
étoit  impie;  qu'il  fe  moquoit  librement  de  la  religion,  6(  répétoît  tout  bai 
ces  paroles  :  Trompons  ce  peuple^  puifquHl  veut  (tre  trompe ^  au  lieu  de  cel- 
les qu'il  devoit  prononcer  en  donnant  la  bénédiâion  au  peuple ,  qui  fe  jetoic 
en  foule  \  k^  genoux  pour  la  recevoir  (^). 

Sous  Charles  IX,  Hippolyte  d'Eft,  cardinal  de  Ferrare ,  tout  prince ,  tout 
parent  du  roi  qu'il  étoit ,  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  agréer  fa  légation. 
Le  chancelier  de  l'Hôpital  refufa  de  figner  les  lettres  que  les  Légats  doivent 
obtenir  du  roi ,  avant  que  de  pouvoir  préfenter  leurs  facultés  au  parlement. 
n  fallut  un  CQmmanden^ent  exprés  de  les  fceller;  &  le  chancelier  ne  le 
fit  qu'en  déclarant ,  au  deflbus  du  fceao ,  qu'il  ne  le  mettoit  que  par  Vexprii 
commandement  du  roi  &  contre  fon  propre  fentîment.  Ce  Légat  ne  trouva 
pas  moins  de  réfiftance  dans  le  parlement.  On  vouloit  lui  retrancher  la  fa- 
culté de  conférer  les  bénéfices ,  au  préjudice  des  ordinaires ,  &  l'obliger  à 
£iire  le  ferment  de  fidélité  (h)  ,  parce  que  le  roi  étant  fouverain  &  abfolii 
dans  fon  royaume,  perfonne  n'y  doit  exercer  de  jurifdiâion  fans  avoir 


(a)  Cérémonial  François,  tît.  des  Baptêmes. 

(^ )  Le  23  de  Juin  ij47. 

|c)Hift.  Thuan.  lib.  liï. 

(i)  Le  x6  de  Décembre  1^51; 

(O  Hift.  Thuam  lib.  VIII. 

if)  ^W^-  <lu  parlement  du  22  de  Juin  1559; 

ig)  Hift.  Thuan.  lib.  XVII,  ad  ann.  X556. 

là)  Regift.  du  parlement ,  du  19  de  Janvier  i^6ii 
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prêté  ce  ferment.  Toutes  les  difficultés  furent  enfin  fiirmontées  par  les  im« 
portunités  du  Légat,  &  parla  promt (Te  expreffe  qu'il  donna  de  ne  pasufer 
de  fes  facultés  {a).  Il  n^eut  que  le  nom  de  Légat;  mais  il  faut  reconnoi^ 
tre  que  9  s'il  n'en  fît  pas  les  fonâions,  ce  fut  par  la  crainte  que  la  cour 
de  France  eut  d'augmenter  les  alarmes  des  proteftans;  car  le  Légat  étoft 
arrivé  dans  ce  royaume  peu  de  temps  après  le  madkcre  de  la  Saint  Bar* 
thelemi  {b). 

Du  temps  d'Henri  III,  le  Cardinal  Morofini  vint  en  France  (c)  ;  mais 
pour  exercer  fa  légation  ,  il  fut  obligé  de  faire  le  ferment  de  fidélité  au 
roi|  &  de  promettre  de  n'ulèr  de  fes  facultés  qu'auffî  long-temps  &  de  la 
manière  qu'il  plairoit  à  Henri  III  :  au  lieu  que  les  Légats  qui  l'avoienc 
précédé ,  &  ceux  qui  l'ont  fuivi ,  41'ont  donné  que  de  limples  lettres.  Les 
légations  altoient  tomber  dans  le  décri ,  lorfque  la  ligue  qui  ravageoit  ce 
royaume,  les  releva.  La  cour  de  Rome  dépécha  en  France  le  cardinal 
Caïetan.  En  des  temps  moins  orageux ,  elle  n'eut  ofé  choiftr  pour  Légat 
un  homme  de  la  famille  de  Boniface  Vlli ,  fi  juflement  odieux  à  la  France. 
Ce  Légat  dont  les  Bulles  furent  «nregiftrées  (J) ,  fit  publier  fes  facultés  (e) 
qui  lui  attribuoient  une  jurifdiAion  que  les  faâieux  refiés  à  Paris  reconnu- 
rent ,  ouï  &  ce  requérant  celui  qui  fàifoit  les  fondions  de  procureur-géné- 
ral. Le  Légat,  arrivant  au  parlement  de  Paris,  alloit  fe  placer  fous  le  dais 
qui  eft  réfervé  pour  le  roi ,  lorfque  le  préfident  BrifFon ,  qui  étoit  à  la  tête 
de  la  compagnie ,  le  retint  par  le  bras ,  l'avertit  que  cette  place  éroit  celle 
du  roi,  &  que  perfonne  ne  pouvoit  Toccuper  fans  fe  rendre  coupable.  Le 
Légat  fut  oblige  de  fe  placer  au  deiTous  du  premier- préfident  (/)•  Le  car- 
dinal de  PUifance  vint  enfuite,  qui  profita,  tant  qu'il  put,  des  défordres 
de  TErat.  Tirons  le  voile  fur  ce  qui  fe  pafTa  pendant  la  ligue ,  &  ne  rap- 
portons pas  ici  des  exemples  fur  lefquels  on  ne  pourroit  fe  fonder  fans  cri- 
me  ,  depuis  que  la  guerre  civile  a  cefië,  &c  que  la  tnajeilé  du  trône  a  re- 
pris toute  fa  fplendeun 

La  ligue  étant  abattue ,  la  cour  de  JRome ,  toujours  redoutable  à  Henri  IV, 
par  l'autorité  qu'elle  confervoit  fur  les  fiiâîeux  de  France ,  voulut  profiter 
de  l'intérêt  que  ce  prince  avoir  de  paroitre  l'honorer.  Elle  deflina  le  car- 


•  •  ■% 


•  (tf  )  Mifiris  precibus  Rcgtm  diprecatus ,-  dit  de  Thom-      --  — -— 

{b)  Ils  font  (  la  Cour  )  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  faire  accroire  qu'ils  ne  font  pas^  con- 
tens  de  l'on  arrivée  {  du  Légat).  Walfinglîam ,  p.  26^  du  troiûeme  vol.  de  la  traduâion 
Françoife  de  fes  négociations  :  Airifterdam  ,  1717. 

(c)  Servin ,  dans  les  preuves  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane. 

(^)  Le  26  de  Janvier  1590,  par  la  partie  du  parlement,  qui  étoit  reAée  à  Paris. 

(<)  Le  16  de  Février. 

C/)  Hift.  Thuan.  lib.  XCXVIII ,  ad  ann.  1590,  oh  Pon  trouve  TArrét  du  Parlement  de 
Tours,  qui  annnlloit  tout  ce  qui  s'étoit  fait  à  Paris ^  &  celui  du  parlecnent  de  Paris  qui 
cafToit  celui  de  Tours.  x 
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dloal  de  Florence  (a)  ^  la  légation  en  France  »  pour  achever  le  grand 
ouvrara  de  la  réconciliation  du  roi  avec  le  Su  Siège  ;  il  y  vint  {b) ,  &  fut 
reçu  du  roi  avec  de  grandes  démonftrations  de  joie  &  de  très*grands  hon- 
neurs. La  cour  envoya  Henri  de  Bourbon  ^  prince  de  Condé ,  au  devant 
du  Légat.  Le  Roi  lui-même  lui  fît  l'honneur  de  l'aller  voir  à  Chaftres, 
pour  marquer  fa  reconnoilTance  à  un  homme  qui ,  dans  toutes  les  occa* 
fions ,  avoit  embraiTé  les  intérêts  de  ce  prince  contre  la  faâion  d'Efpagne  ; 
mais  il  n'y  alla  que  fur  des  chevaux  de  pofle ,  &  n'y  fut  pas  fuivi  de  l'é- 
clat extérieur  qui  accompagne  la  majefté  royale  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques (c)  :  précaution  néceflaire ,  afin  que  la  vifite  parût  perfonnelle  <&  ne 
pût  jamais  tirer  à  conféquence. 

Le  Pape,  content  du  fuccès  de  cette  légation  »  comme  les  François  du- 
rent l'être  de  la  conduite  du  Légat,  qui  fe  conduifit  (  dit  l'hiftorien)  avec 
beaucoup  de  fageffe  &  de  modération,  envoya,  quelque-temps  après  (d)^ 
le  cardinal  Aldobrandin  en  France,  en  qualité  de  Légat,  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  de  Henri  IV  &  de  Marie  de  Médicis ,  &  pour  la  négo« 
ciarion  de  l'affaire  du  marquifat  de  Saluces.  Ce  Légat  se  vint  point  à  Pa« 
ris ,  parce  que  le  roi  étoit  occupé  de  la  conquête  de  la  BrefTe  &  de  la  Sa- 
voie ;  il  s'arrêta  à  Lyon  où  il  m  fon  entrée ,  le  prince  de  Conti  &  le  due 
de  Montpenfier  marchant  à  fes  côtés.  La  France  crut  en  avoir  £iit  aflfez^ 
mais  Rome  ne  fut  pas  contente.  Les  facultés  du  Légat  étoient,  prefque 
dans  tous  les  points,  contraires  aux  libertés  de  ce  royaume  ,  &  elles  ne  ni- 
rent  point  enregiftrées  (e).  Aldobrandin,  tout  neveu  du  pape  qu'il  étoit, 
ne  fût  pas  vifité  par  le  roi  ;  &  la  cour  de  Rome  apprit  que,  pour  donner 
de  la  coniidération  aux  Légats,  il  ne  falloit  pas  rendre  les  légations  fi  com- 
munes (f). 

11  n'y  eut  qu'une  feule  légation  fous  Louis  XIII,  &  ce  fut  le  cardinal 
Barberin  qui  l'exerça.  Elle  avoit  pour  objet  l'affaire  de  la  Valteline,&  la 
paix  d'Italie  entre  les  François  &  les  Efpagnols.  Ce  prélat  avoit  peu  d'ex- 


» 


'    {a)  Medîds, 

(b)  En  1596. 

(c)  Per  veredarios  equos  f  non  eum  regali  pompa.  Hift.  Thuan.  1.  CXVI,  qui  énonce 
les  facultés  du  Légat,  les  reftriâions  que  le  parlement  de  Paris  y  mit,  &  les  modifica* 
tions  que  le  roi  apporta  à  ces  reftriâions. 

(d)  En  1600. 

(e)  Hift,  Thuan,  lîb.  CXXV,  ad  ann.  i&o. 


..  jégociation  de  Saluces  )  a  reçues  de  S.  M.  en  ion  voyaç<  ,  .  , 
it  votre  entremife.  L'on  écrit  d'Italie,  que  les  Tiens  fc  plaignent,  6c  qu'il  n a  été  traité 
n  comme  il  mérite  ;  je  ne  crois  pas  que  cela  procède  de  lui  i  car  il  feroit  trop  ingrat  •  âc 
v  i'ai  meilleure  opinion  de  fon  natiurel.  *^ 
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périence  »  mais  il  étoic  neveu  du  pape ,  ferme ,  infînimeDt  jaloux  de  cëré-  ^ 
monies ,  félon  le  génie  de  fa  nation.  Comme  il  n'ignoroic  ni  l'ambition 
du  cardinal  de  Richelieu,  ni  le  crédit  que  ce  miniflre  avoit  fur  l'efpric  de 
fon  maître ,  il  voulut  le  gagner.  D'abord ,  il  le  flatta  de  l'efpérance  de  deve<* 
nir  lui-même  Légat  |  afin  de  l'engager  à  agir  comme  pour  fes  piopres  inté- 
rêts; mais  s'appercevant  bientôt  que  le  cardinal  de  Richelieu  ne  fe  payoit 
pas  d'efpérances  fi  incertaines  &  u  éloignées ,  il  offrit  de  lui  donner  la  main 
dans  la  vifite  qu'il  en  devoit  recevoir,  ce  qu'il  avoit  refufé  en  Italie  au 
cardinal  de  Medicis.  Cet  honneur  préfent  lui  gagna  Richelieu  ,  qui  perfuada 
à  fon  maître  d'ordonner  aux  évêques  d'afiifter  à  fon  entrée  {a)  avec  le 
chapeau  &  la  mantelette  ;  ce  qui  fut  une  nouveauté  fans  exemple.  Riche- 
lieu perfuada  aufli  au  roi  d'envoyer  fon  propre  frère  le  duc  d'Orléans ,  au 
devant  du  Légat ,  avec  ordre  de  l'accompagner  à  fon  entrée  &  de  lui  don- 
ner la  main.  Chofe  étrange  !  que  le  propre  frère  d'un  roi  de  France  ait  cédé 
Il  un  Légat,  qui  cède  aux  cardinaux,  lefquels  cèdent  eux-mêmes,  non* 
feulement  aux  fils  &  petit-fils  de  France ,  mais  à  tous  les  princes  du  fang , 
&  même  aux  princes  légitimés  (b).  Toutes  les  cours  fupérieures  allèrent 
faluer  le  Légat.  Il  avoit  foUicité  que  le  roi  lui  Fit  l'honneur  de  l'aller  vifi« 
ter,  mais  Richelieu  qui  n'étoit  pas  alors  fi  abfolu  qu'il  le  fut  depuis,  ne 
put  jamais  déterminer  fon  maître  à  faire  cette  démarche  i  &  les  honneurs 
qu'on  fit  au  Légat  &  qui  étoient  exceffîfs ,  ne  firent  pas  réuffîr  la  légation; 
Il  prit  fon  audience  de  congé  (c)  ,  &  partit  fubitement  pour  l'Efpagne , 
fans  attendre  qu'on  lui  fît  le  prêtent  ordinaire ,  ni  qu'on  lui  rendit  les  hon- 
neurs accoutumés  en  pareille  occafion.  Le  roi  affembla  là-deflus  un  con- 
feil ,  dont  le  réfultat  fut  que ,  puifque  le  Légat  s'en  alloit ,  il  fiilloit  le  laif- 
fer  aller. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV  ,  le  cardinal  Chigi ,  neveu  d'Alexandre  VII , 
vint  en  qualité  de  Légat ,  pour  un  fujet  qui  n'avoit  jamais  donné  lieu  2é  au^ 
cune  légation.  Ce  fut  pour  faire  au  roi  les  foumiffioos  &  les  fatisfac* 
tions  réglées  pour  l'affaire  des  Corfes,  par  le  traité  de  Pife  (d).  Le  roi 
envoya  au  devant  du  Légat  un  prince  de  (on  fang,  pour  ne  pas  retrancher 
au  propre  neveu  du  pape  un  honneur  dont  Henri- le-Grand  a  le  premier 
établi  rufage. 


ém 


(j)  Qui  fe  fit  le  21  de  Mai  i6%^. 

{h)  Les  cardinaux  qui  vont  faire  une  vifite  de  cérémonie  à  nos  princes  du  fane  & 
aux  princes  légitimés,  ne  reçoivent  pas  abfolument  les  mêmes  traitemens  qu'ils  leurtont; 
car  les  princes  n'accompagnent  les  cardinaux  que  jufqu'au  haut  de  Tefcalier ,  &  les  car- 
dinaux defcendent  deux  marches.  D'ailleurs,  en  lieu  ^iers ,  ces  princes  précèdent  les  car- 
dinaux. Le  duc  d'Orléans  précéda  toujours  le  cardinal  de  Flcury  &  le  Cardinal  de  Tencin 
dans  le  confeil  du  roi. 

(c)  Le  21  Septembre  iS^é 

(d)  Dw  22  Février  1664. 
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Four  envoyer  un  Lëgat  en  France ,  le  pape  doit  i  avant  toutes  chofes , 
favolr  fi  le  roi  approuve  la  légation  ^  &  u  la  perfonne  que  le  pape  y 
deftine  lui  eft  agréable.  Cet  ufa^e  eft  au(fi  ancien  que  celui  des  légations. 
Il  eft  vrai  que  Boniface  VIII  s  éleva  contre  cette  coutume  :  mais  raver*- 
fion  du  pape  pour  la  France ,  &  Tes  *  emportemens  font  fi  connus  ,  qu'il 
n^eft  pas  néceÂTaire  de  dire  que  Ton  fufFrage  n^eft  d'aucune  autorité  dans  les 
affaires  qui  regardent  cette  couronne  (a).  Il  fufHc  que  tous  les  autres 
papes  l'aient  obfervé.  L'on  ne  peut ,  ni  Ton-  ne  doit  entrer  Bans  un  Etat  » 
malgré  le  fouverain  qui  y  commande  ;  &  quand  ce  ne  feroit  qu'un  ufage 
de  bienféance ,  il  çonviendroit  qu'on  s'y  conformât.  S'il  fe  pratique  à  l'é- 
gard des  nonces  qui  font  envoyés  en  France  (  ^  )  ,  combien  n'eft-  il  pas 
plus  indifpen fable  pour  les  Légàti /^  qui  viennent  ériger  un  tribunal  &  faire 
une  fbnâion  extraordinaire  dans  le  royaume  !  Ils  ne  la  peuvent  faire  que 
de  l'autorité  du  roi  ;  car  la  jurifdiélîon  qui  s'exerce  dans  un  Etat ,  émane 
du  fouverain.  C'eft  pour  cela  Que  les  Légats ,  lorfqu'ils  arrivent  fur  la  fron- 
tière de  France ,  ceflent  de  hiire  porter  la  croix  haute  devant  eux ,  parce 
qu'elle  eft  la  marque  d'une  jurifdiâion  qui  ne  leur  appartient  ,  qu'après 
qu'ils  ont  obtenu ,  par  des  lettres  patentes  du  roi ,  la  permiffion  d'ufer  de 
leurs  facultés. 

Après  que  les  Légats  ont  obtenu  le  confentement  du  roi ,  ils  font  obli- 
es  d'envoyer  leurs  bulles  au  parlement  de  Paris.  Là ,  elles  fout  examinée^ 
z  modifiées ,  de  forte  que  les  maximes  du  royaume ,  les  droits  de  la  cou- 
ronne &  les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  foient  à  couvert  des  entreprifes 
de  la  cour  de  Rome  (c).  C'eft  ce  qui  réfulce  du  détail  où  je  fuis  entré. 
Le  pape  voit  avec  regret  les  facultés  de  fes  Légats  foumifes  à  la  cenfure 
-du  parlement  de  Paris.  Aufli  a-t-il  fait  tous  fes  efforts  pour  l'éviter  \  mais 
ce  parlement  a  toujours  contraint  les  Légats  à  fe  foumettre  à  un  ufage  qui 
conferve  à  l'églife  de  France  fes  libertés.  Tout  ce  que  les  papes  ont  enfin 
pu  obtenir ,  c'a  été  que  les  modifications  ne  fe  mettroient  pas  fur  le  repli 
des  buUes  ,  mais  feroient  regiftrées  à  part.  Le  parlement  de  Paris  a  eu 
bien  de  la  peine  à  fe  relâcher  jufques-là  ;  mais  nos  rois  l'ont  voulu  ,  &  il 
a  &11u  que  le  parlement  ait  obéi. 

L'une  de  ces  modifications ,  c'eft  que  le  Légat  eft  obligé  de  donner  au 
roi  des  lettres  (rf)  ,  par  lefquelles  il  promet  de  n'ufer  de  fon  pouvoir 
qu'auffî  long-temps,. &  de  la  manière  qu'il  plaira  au  roi.  Jufqu'i  ce  qu'il 
ait  fatisÊ^it  à  cette  formalité  effentielle ,  le  légat  demeure  fans  fbnélions» 
&  tout  ce  qu'il  feroit  feroit  déclaré  nul  &  abulif. 
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(a)  Voyez  l'hift.  du  différend  de  Philippe-lc-Bel  &  de  Boniface  VIII,  par  Baillet. 
ib)  Voyez  l'article  Nonce» 

.(c)  De  Thou»  hift.  Ub.  III,  ann.   x^49»  rapporte  au  long  les  modifications  qui  font 
mifes  aux  facultés  des  Légats. 

W)  Voyez- en  pluficurs  exemples  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'églife  Gallicane. 
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Lorfque  ces  fornialités  ont  été  remplies ,  fi  les  Lëgats  vont  au  parlemenr  ^ 
ils  prennent  »  non  la  place  du  roi ,  mais  la  première  place  du  côté  gauche', 
parce  que  la  jurifdiâion  eft  royale.  On  ne  foufFre  jamais  quMs  faffent 
porter  la  croix  devant  eux  ^  ni  dans  les  Heux  où  le  roi  fe  trouve ,  ni  ea 
préfence  des  Jparlemens  ^  quoique  le  roi  ny  (bit  pas.  La  croix  eft  une 
marque  de  jurifdiâion  ;  &  les  Légats  n'en  ont  en  France  ni  en  préfence  du 
roi ,  ni  en  préfence  des  parlemens.  Les  Légats  ont  cela  de  commun  avec 
tous  les  officiers  du  royaume^. qu'ils  ne  conlervent  de  jurifdiâion  en  pré-^ 
fence  du  roi  ,  qu'autant  qu'il  le  trouve  bon.  C'efl  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
premier  préfident  du  parlement  de  Paôs,  que  le  Légat  eft  officier  du  roi 
audirbien  que  du  pape  (a).  \^\-: 

Le  roi  envoie  au  devant  des  Légats  un  prince  de  fon  fang ,  &  nous  ve- 
nons de  voir  comment  cet  ufage  s'eft  établi;  il  ne  les  vifice  point  ;  &c 
lorfqu'il  leur  fait  Thonneur  de  les  admettre  à  fa  table  ^  ce  qui  n'arrive 
guère  qu'une  fois  pendant  leur  légation ,  il  ne  leur  donne  pas  ta  main. 

Si  les  Légats  ont  des  dégoûts  à  leur  arrivée  en  France ,  &  pendant  le  fé« 
jour  qu'ils  y  font,  ils  ont  encore,  à  leur  (ortie  du  royaume,  le  défagré^ 
ment  d'être  obligés  d'y  laifter  les  regiftres  de  leurs  expéditions  &  le  cachet 
de  leur  légation  (b).  Ceft  une  des  conditions  de  Tenregiftrement  de  leurs 
bulles ,  fans  quoi  Von  n'auroit  aucun  égard  à  tout  ce  qu'ils  auroient  &it  : 
condition  jufte  ;  car  fi  le  pape  eft  tenu  lui-même  de  donner  aux  fujets  du 
roi  des  juges  en  France,  à  plus  forte  raifon  fes  Légats  doivent-ils  remplir 
cette  formalité ,  afin  que  les  François  ne  foient  pas  obligés  d^aller  à  Rome 
compulfer  des  regiftres ,  &  former  des  conteftations  fur  ce  qui  fe  feroit 
pafté  en  France.  Telle  eft  la  vraie  raifon  de  cet  ufage  (c).  Quelques  au- 
teurs difent  qu'il,  n'a  été  introduit  que  pour  empêcher  que  les  Légats  n'em« 
portent  les  aâes  qu'ils  pourroient  avoir  fidts  au  préjudice  de  l'£tat  ;  mais 
cette  raifon  n'eft  point  bonne.  Outre  que  les  Légats  pourroient  avc^  faci- 
lement des  doubles  de  ces  aâes  contraires  à  nos  libertés  ,  on  les  auroic 
bien  plutôt  obligés  à  laiffer  en  France  leurs  bulles  qui  font  vérifiées  pure- 
ment &  fimplement ,  &  qui ,  par  conféquent ,  feroient  plus  propres  à  leurs 
vues ,  que  des  aâes  dont  ils  font  eux-mêmes  les  auteurs  ;  car  il  eft  bien 
vraifemblable  que  les  Légats ,  en  s'en  retournant  à  Rome ,  n'y  portent  pas 
les  arrêts  du  parlement ,  qui  contiennent  les  modifications  de  leurs  bulles. 


(a)  Utriufqut  Uteris.  Regift.  du  parlement  de  Paris  ,,du  %i  de  F^rier  ii^o» 

XDFerret. 

(c)  Dupleixi  en  la  Vie  de  Henri  IV,  adaim.  xj96^ 
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des  loix.  '  * 

J.  OUR  découvrir  les  meilleures  règles  de  fociëré  qui  convieuhent  aini 
nations  9  il  faudroic  une  intelligence  fupérietsre^  qui  vit  toutes  les  paflioni 
des  hommes,  &  qui  n'en  éprouvât  aucune  ;  cjfili'n^eât  aucun  rapport-  aved 
cotre  nature,  &  qui  la  connût  à  fond;  dojit  le  bonheur  fût  indépendant 
de  nous.&  qui  pourtant  voulût  bien  s'ocduper  du  nôtre;  epfin',  q^r  daidi 
le  progrés  des  temps  fe  ménageât  une  gloire  éloignée ,  pour  travailler  dani 
un  fiecle  &  jouir  dans  un  autre.  Il  &uarmt  des  dieux  pour  <lonner  des  loix 
aux  hommes. 

Le  même  raifonnement  que;  faifbit  Càligula  quant  au  bit ,  Platon  1q 
làifoit  quant  au  droit  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal  qu^il  chercha 
dans  Ton  livre  du  règne  ;  mais  s'il  eft  vrai  qu'un  grand  prince  tn  uh  hommtf 
e  fera«ce  d'un  erand  '  Lé^iflateur  >  Le  premier  n'a  qu'à  fuivre  le 


i  que  fera«ce  d'un  grand  '  Légiilateur  >  Le  premier  n'a  qu'à 
modèle  que  l'autre  doit  propofer.  Celui-ci  eft  le  méchanicien  qui  invente  la 
machine;  celui4à  n'eft  que  l'ouvrier  qui  la  monte  &  la  Êiit  marcher; 
Dans  la  naiflànce  des  fociétés,  dit  Montefquieu,  ce  font  les  chefs  des 
républiques  qui  font  Tinfiitution ,  &  c'eft  enfuite  l'infiitution  qui  forme 
les  chets  des  républiques.  .  .     ^ 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inftituer  un  peuple,  doit  fe  fentir  en  état 
de  changer ,  pour  ainfi  dire ,  la  nature  humaine  ;  de  transformer  chaque 
individu ,  qui  par  lui-même  eft  un  tout  parfait  &  folitaire ,  en  partie  d'un 
plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  forte  fa  vie  &  fon 
être;  d'altérer  la  confiitution  de  l'homme  pour  la  renforcer;  de  fubftitueV 
une  exiftence  partielle  &  morale  à  l'exiftence  phyfique  Si  indépendanto 
eue  nous  avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'il  ôce  à 
l'homme  fes  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui  foient  étrangères  & 
dont  il  ne  puiftè  &ire  ufage  fans  le  fecours  d'autrui.  Plus  ces  forces  na- 
turelles font  mortes  6i  anéanties,  plus  les  ac<^ifes  font  grandes  &  dura- 
bles, plus  aufti  l'inftitution  eft  folide  &  parfaite  :  en  forte  que  fi  chaque 
citoyen  n'eft  rien ,  ne  peut  rien ,  que  par  tous  les  autres ,  &  que  la  force 
acquilb  par  le  tout  foit  égale  ou  fupérieure  à  la  fomme  des  forces  naturelles 
de  tous  les  individus ,  on  peut  dire  que  U  légiflation  eft  au  plus  haut  point 
de  perfedion  qu'elle  puilTe  atteindre. 

^  Le:  Légiflateur  eft  à  tous  égards  un  homme  extraordinaire  dans  l'Etat. 
S'il  doit  l'être  par  fon  génie ,  il  ne  l'eft  pas  moins  par  fon  emploi.  Ce 
n'eft  point  magiftrature,  ce  n'eft  point  fouveraineté.  Cet  emploi,  qui  conf- 
sirueU.répubUqtte,n?eaire' point  dans  fa  confiitution  :  c'isft  une  fonâion 
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pardcuUece  &  fupérieure.<|ui  n'a  rÎMda  «ommuQ  avêc  rempire^uiiiMQt  ctr  H 

celui  qui  commande  aux  nommes^  ne  doit  pas  commander  aux  loix,  celui  qui 
commande  aux  loix  ne  doit  pas  non  plus  commander  aux  iiqmme;  ;  autre- 
ment Tes  [oïx,  miniftres  de  les  paflibns,  ne  feroiént  fouvënt  que  perpétuer 
(es  injuiliçesf  6c.  jaipais  il  ne  pourroLt  éviter  que  des,  vues  particulières  p'al* 
téraffent  la  fainteté  de  fon  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa  patrie,  il  commença  par  abdiquer 
}a  royauté.  '  C'étoit  la  coutume  de  la  plupart  des  villes  'grecques  de'conw 
fier,  à  des  étrangers  rétabliflemenc  des  leurs.  Les  républiques  modernes  de 
l'Italie  imitèrent  fouveot  cet  ufage;  celle  de  Genève  en  fît  autant  &  s^ea 
trouva  bijsn.  Rome  dans  fpn  plus,  bel  âge  vit  renaître  en  fon  fein  tous  les 
crimes  de  la  ty/annie^  &  fe  vit  prête  à^  périr,  pour  avoir  réuni  fur  les 
mêmes  têtes  Tautorité  légiflative  &  le  pouvoir  fouverain. 
'  Cependant  les.décemvirs  eux-mén^e^  ;  ne.  s'arrogèrent^  jamais  ie  droit  de 
faire  pafler  aucune  loi  de  leur  feule  autorité.  Rien  de  ce  que  nous  vous 
prùpojbns,  ^difoient-ils  au  peuple,  ne  peut  paffer  en  loi  fans  votre  confen- 
tentent.  Romains ,  foye:i^  vous-mêmes  les  auteurs  des  loix  qui  doivent  faire 
fQtre  bonheur.  .  . 

Celui  qui  rédige  les  loix,  n'a  donc  ou  lie  doit  avoir  aucun  droit  |égif<> 
latif ,  &  te  peuple  même  ne  peut ,  quand  il  le  voudroit ,  fe  dépouiller  de 
pe  droit  incommunicable;  parce  que-,  félonie  paâe  fondamental,  il  n'y  a 
que  la  volonté  générale  qui  oblige  les  particuliers,  &  qu'on  ne  peut  jamais 
l'^^Turer  qu'une  volonté  particulière  eft  cooforme  à  la  volonté  générale, 
qu'après  l'avoir  foumife  aux  fufFrages  libres  du  peuple. 

Aiufi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvrage  de  la  légiflation  deux  chofes  qui 
femblent  incompatibles;  une  entreprife  au-deifus  de  la  force  humaine ,  ^& 
pour  l'exécuter ,  une  autorité  qui  n'eft  rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention.  Les  fages  qui  veulent  parler  au  vul* 
gaire  leur  langage,  au  lieu  du  fien ,  n'eh  fauroient  être  eàtendu.^?.  Or  il  y 
a  mille  fortes  d'idées  qu'il  efl  ioipoffîble  de  traduire  dans  la  langue  du 
peuple.  Les  vues  trop  générales:&  les  objets  trop  éloignés  font  également 
hors  de  fa  portée;  chaque  individu  f)e  goûtant  d'autre  plan  de  gouverne-^ 
mfint  que  cçlui  qui  fe  rapporte  à  fon  intérêt  particulier ,  appercoit  difficile* 
ment  les  avantages  qu'il  doit  retirer  des  privations  continuelles  qu'ihipo*- 
(ènt  les  bonnes  loix.  Four  qu'un  peuple  naiffant  pût  goûter  les  (aines 
maximes  de  Ja  politique,  ^  fuivre  les  règles  fondamentales  de  la  raifoa 
d'£tat^  il  faudroit  que  j'elfet  :pût  devenir  la  caufè^  que  l'efprit. foetal,  qui  , 
^oit  être  l'ouvrage  de  rinftitution ,  préfidât  à  l'inftitution  même,  &  que  les 
hommes  fuffent  avant  les  loix  ce  qu^ils  doivent  devenir  par  elles.  Âinfi 
donc  le  Légtflateur  ne-pouvantretiiployer  ni  la  force  ni  4e  raifoonemânt , 
c'eft  une  néceffité  qu'il  recoure  ^  une  autorjté  d'un  autre  ordre,  qui  puifle 
entraîner  fans  violence ,  &  perfuadQr  fans  convaipcre.        ; 

Voilà  ce  qui  fprça  de  tout  temps  les  pères  detf  nations  derecàufir  à 
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rinterveorion  du  cîél ,  &  d'honorer  les  dieux  de  leur  prorpre  fagefle  ;  afin 
ue  les  peuples I  fournis  aux  loix  de  l'JEcat,  comme  à  celles  de  la  nature, 

reconnoiflant  le  même  pouvoir  dans  la  formation  de  Thomnve  &  dans 
celle  de  la  cité ,  obéifTent  avec  liberté ,  &  portalTenc  docilement  le  joug 
de  la  féliciré  publique. 

Cette  raifon  fublime  qui  s'élève  au^deflus  de  la  portée  des  hommes  vul*^ 
gsûres ,  eft  celle  dont  le  Légiflateur  met  les  déciuons  dans  la  bouche  det 
immortels  pour  entraîner  par  l'autorité  divine  ceux  que  ne  pourroit  ébranler 
la  prudence  humaine.  E  veramente ^  dit  Machiavel,  mai  non  fà  alcuno  ordi^ 
riatort  di  leggi  Jlraordinaric  in  un  populo ,  che  non  ricorrcjfe  a  Dio ,  perche 
altrin^enti  -non  farcbbcro  accettate  ;  perche  fono  molti  béni  conno/ciu(i  da 
uno  prudente^  i  qudli  non  hanno  in  Je  raggioni  evidenti  da  poter^i  ptrfua^ 
derc  adaltrui.  Diicorfi  fopra  Tito-Livio.  Uv.  L cap.  22.  M^s  il  n'appartient  pas 
à  tout  homme  de  faire  parler  les  dieux,  ni  d'en  être  cru  quand  il  s'annonce 
pour  être  leur  interprète.  La  grande  ame  du  Légiflateur  eft  le  vrai  miracle 
>qui  doit  prouver  fa  miflion.  Tout  homme  peut  graver  des  tables  de  pierre ,  ou 
acheter  un  oracle ,  ou  feindre  un  fecret  commerce  ^vec  quelque  divinité ^ 
ou  dreffer  un  oifeau  pour  lui  parler  à  l'oreille ,  ou  trouver  d^autres  moyens 
grodiers  d'en  impofer  au  peuple.  Celui  qui  ne  faura  que  cela,  pourra 
même  afiëmbler  par  hafard  une  troupe  d'infenfés,  mais  il  ne  fondera 
jamais  un  empire ,  .&  fon  extravagant  ouvrage  périra  bientôt  avec  lui.  De 
vains .  preftiges  forment  un  lien  paflager ,  il  n'y  a  que  la  fagelTe  qui  le 
rende  durable.  La  loi  judaïque  toujours  lubfiftante,  celle  de  l'enfant  d^fmaël , 
qui  depuis  dix  fiecles  régit  la  moitié  du  morfde,  annoncent  encore  au  jour* 
d'hui  les  grands  hommes  qui  les  ont  diâées }  &  tandis  que  Porgueilleuffe 
phiiofophie ,  ou  l'aveugle  efprit  de  parti ,  ne  voit  en  eux  que  d'heureuX 
impofteurs ,  le  vrai  politique  admire  dans  leur  infticution  ce  grand  &  puif- 
fant  génie  qui  préfide  aux  établiflemens  durables. 

Les  hommes,  en  fe  réuniflfant  en  fociété,  cherchent  une  lituation  plus 
heureufe  que  l'état  de  nature,  qui  avoit  deux  avantages,  l'égalité  Si  la 
liberté',  &  deux  inconvéniens ,  la  crainte  de  ta  violence  &  la  privation  des 
fecours,  foit  dans  les  befoins  néceflaires,  foit  dans  les  dangers.  Les  hom- 
mes ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  ces  inconvéniens ,  ont  confenti  donc'  à 
perdre  un  peu  de  leur  égalité  &  liberté;  &  le  Légiflateur  a  rempli  fon 
objet,  lorfqu'en  ôtant  aux  hommes  le  moins  Qu'il  e(l  poflible  d'égalité 
&  de  liberté  y  il  leur  procure  le  plus  qu'il  eft  poflible  dt  fécurité  Se 
de  bonheur. 

Le  Légiflateur  doit  donner,  maintenir  ou  changer  des  loix  conftitutives 
ou  civiles. 

Les  loix  conftitutives  font  celles  qui  conftituent  l'efpece  du  gouverne- 
ment.  Le  Légiflateur ,  en  donnant  ces  loix ,  aura  égard  ^  l'étendue  de  pays 
que  poflede  la  nation ,  à  la  nature  de  fon  fol ,  à  la  puiflance  des  nations 
voiiines,  à  leur. génie,  Si  au  génie  de  fa  nation. 
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Un  j^tit  Etat  doit  être  républicain  ;'  les  citoyens  y  font  trop  éclairés  Air 
)eur$  intérêts  :  ces. intérêts  Aint  trop  peu  compliqués  pour  qu'ils  veuillent 
laifTer  décider  un  monarque  qui  ne  feroic  pa»  plus  éclairé  qu^eux  ;  PEtat 
entier  pourroit  prendre  dans  un  moment  la  même  impreflîon  qui  feroit  fou* 
vent  contraire  aux  volontés  du  roi  \  le  peuple,  qui  ne  peut  conftamment 
Varrêter  dans  les  bornes  d'unç  jufte  liberté  ^  feroit  indépendant  au  moment' 
:0&  il  voudroit  l'être  :  cet  éternel  mécontentement  attaché  à  la  condition 
d'homme  &  d'homme  qui  obéit  ^  ne  s'y  borneroic  pas  aux  murmures  »  Si 
it  n'y  auroic  pas  d'intervalle  entre  l'humeur  &  la  réfolution. 
'.  Le  Légiflateur  verra  que  dans  un  pays  fertile ,  &  où  la  culture  des  ter* 
jres  occupe  la  plps  grande  partie  des  habitans ,  ils  doivent  être  moins  jaloux 
^e  l^ur  liberté  »  parce  qu'ils  n'ont  befoin  que  de  tranquillité  ^  &  qu'ils 
iA'ocit  ni  la  volonté  ni  le  temps  de  s^oçcuper  des  détails  de  l'adminiftration. 
D'ailleurs,  comme  dit  le  président  de^  Montefquieu,  quand  la  liberté  n'eft 
pas  le-feul  bien,  on  eft  moins  attentif  à  la  défendre  :  parla  même  raifon^ 
des  peuples  qui  habitent  des  rochers  ,  des  montagnes  peu  fertiles ,  font 
.moins  difpofés  au  gouvernement  d'un  feul  ;  leur  liberté  eft  leur  feul  bien  ; 
!&  de  plus ,  s'ils  veulent ,  par  l'induftrie  &  le  commerce ,  remplacer  ce  que 
leur  refufe  la  nature ,  ils  ont  befoin  d'une  extrême  liberté. 

Le  Légiflateur  donnera  le  gouvernement  d'un  feul  aux  Etats  d'une  cer- 
taine étendue  :  leurs  différentes  parties  ont  trop  de  peine  à  fe  réunir  tout*- 
à-coup  pour  y  rendre  les  révolutions  faciles  :  la  promptitude  des  réfolu- 
.tions  &  de  l'exécution,  qui  eft  le  grand  avantage  du  gouvernement  mo- 
narchique, fait  pafler,  quand  il  le  faut  &  dans  un  moment,  d'une  pro« 
vince  à  l'autrç  ^  les  ordres,  les  châtimens,  les  fecours«   Les  diflférentes  par- 
ties d'un  grand  Etat  font  unies  fous  le  gouvernement  d'un  feul  ;  &  dans 
Une  grande  république  il  fe  formeroit  néceflairement  des  faélions  qui  pour- 
roient  la  déchirer  &  la  détruire  :  d'ailleurs  les  grands  Etats  ont  beaucoup 
.de  voiûos ,  donnent  de  l'ombrage ,  font  expofés  à  des  guerres  fréquentes  ; 
.&  ç'efi  ici  le  triomphe  du  goMvernement  monarchique  ;  c'eft  dans  la  guerre 
;fiir-t^ut  qu'il  a  de  l'avEntage   fur  le  gouvernement  républicain  v  il  a  pour 
iui  le  fecret,  l'union^  la  célérité,  point  d'oppofition  ,  point  de  lenteur.  Les 
viâoires  des  Romains  ne  prouvent  rien  contre  moi  \  ils  ont  fournis  le  monde 
ou  bjarbare,  ou  divifé,ou  amolli  ^  &  lorsqu'ils  ont  eu  des  guerres  qui met- 
toient  la  république  en  danger ,  ils  fe  hâtoienc  de  créer  un  diâateur ,  ma- 
^iftrat  plus  abfolu  que   nos   rois.    La  Hollande,  conduite    pendant  la  paix 
par  fes  magiftrats,  a  créé  des  ftathouders  dans  fes  guerres  contre  l'Efpagne 
;4c  contre  U  France.  ^         ^ 

Le  Légiflateur  fait  accorder  les  loix  civiles  aux  loix  conftitutives  :  elles 
j)e  feront  pas  fur  beaucoup  de  cas  les  mêmes  dans  une  monarchie  que  dans 
une  république ,  chez  un  peuple  cultivateur  &  chez  un  peuple  commer- 
çant ;  elles  changeront  félon  les  temps ,  les  mœurs  &  les  climats.  Mais  ces 
climats  ont-ils  autant  d'influence  fur  les  hommes  que  quelques  auteurs  l'ont 

prétendu , 
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ptitebiu^  &  iâflueât-its'âttffi  peu  fuir  libus  que  d^aotrei  âutelarr  l'oftt  âffiiré) 
Cette  queftion  mérite  ratteonon  do  Légiflateur.  ^    ^  ; 

'  Par-tout  lés  hommes  font  fufceptiUes  des  mêmes  paffions ,  mais  ils  peu- 
vent les  recevoir  par  difiëremes  caufDs  &  en  différentes  manières;  ib  pen^ 
▼ènt  recevoir  les  premières  impreflîoiis  avec  plus  ou  moins  de  feiifibtlité } 
&  fî  les  climats  ne  mettent  que  peu  de  différence  dans  le  genre  des  pa& 
fions ,  ils  peuvent  en  mettre  beaucoup  dans  les  fenfations,  i 

Les  peuples  du  nord  ne  reçoivent  pa^  comme  les  peuples  du  midi  »  de$ 
imprefnons  vives  ^  ôt  dont  les  effets  font  prompts  &  rapides.  La  coniUtwi 
flton  robuite ,  la  iDhaleur  concentrée  par  te  froid ,  le  peu  de  fubilanee.  des 
aEmens  font  fentir  beaucoup  aux  peuples  An  nord  le  befoin.  public  de  ki 
Ciiffl.  Dans  quelques  pays  froids  &  humidesl,  les  efprits  animatux  font 
engourdis ,  &  il.  faut  aux  hommes  des  mouvemens  violens  pour  leur  fiûrè 
leritir  leur  exiflence:  ^'       '^'  '   •  ^c     /  - 

Les  peuples  du  midi  ont  befoin  d^une  moindre  quantité  d'alimene ,  4i 
la  nature  leur  en  fournit  en  abondance;  la «cfhaleur -du* climat  ée  la^  vrm^ 
cité  de  l'imagination  les  épuîfent  &t  Icfur  refadeàt  le  travail  péniUej  :»  .  .  '-^^ 
^  Il  hui  beaucoup  de  travail  &  d^nduflrie  pour  Te  vêtir  &  le  loger*  de  rat» 
niere  à  ne  pas  foufFrir  de  la  rigueur  du  froid  ;  &  pour  fe  garantir  dé  U 
chaleur  il  ne  faut  que  des  arbres  ^  un  hamac  &  du  repos. 

Les  peuples  du  nord  doiveht  être  occupés  du  foin  de  fe  procurer  le  né^ 
ceflàtre^  &  ceux  du  midi  fentir  le  befoin 'dé  Pamufemeiit.  Le  Samoiedie 
chafle,  ouvre  une  caverne  ^  coupe  &  tranfporte  du  bois  pour  entretenir 
du  fbu  &  des  boiÀbns  chaudes  ;  il  prépare  des  pêaift  pour  le^vé 


vêtir ,  Tandis 
ue  le  fauvage  d'Âfiique  Va  tout  niîd/fe  défalte^e  dans' une  fontaine ,  cueille 
u  fruits  &  dort  ou  danfe  fous  Pombrage.  *  .  .•     ,.j 

La  vivacité  des  fens  &  de  l'imagination  de^  peuples  du  midi ,  lemr  rexià 
plus  néceflaires  qu'aux  peuples  du  nord  les  ^aifirs  phyfiques.  de  l'amour^ 
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où  l'efprit  &  la  ràifbn  accompagnent  la  beauté.  Les  Cafrires^  les  peuples 
de  laGuianne  &  du  Bréfil  font  travailler  leurs  femmes  cdnuHe  des  bêtes  ^ 
&  les  Germains  les  hbnoroient  comme  des  divinités.  <* 

La  vivacité  de  chaque  imprèffibn ,  &  le  peu  de  befoin  de  retenir  &  dà 
combiner  leurs  idées,  doivent  être  caùfe  qOe  les  petipfes  méridionaux  auront 
peu  de  fuite 'dans'  Pefprit  &  beauëbup  d^ntionféqnettces  ;  ils  font  conduits 
par  le  moment  ;  ils  oublient  le  temps ,  &  facrifîeht  la  vie  à  iin  feul  jour^ 
Le  Caraïbe  pleurésie  foir  du  regret^  d'av^ûr  vendu  le  matin  fon  lit  pour 
s'enivrer  d'eau-dé- vie,  .'';'♦. 

On  doit  dans  te  ntfrd'^  pour  pétovjMrà^déf^befbins  qui  demandent  plus 
de  combibaifons  d^dées;  de  perfévérànc^  &  d'induftrie,  «voir  ilans  l'elprir 
pliis^dé^  fuicéVdé^eetev  dé'Iraifoilà^eiK  &  de  raifouf  ^n  doit  avmr  danà 
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le  midi  des  entboufîafines'Clibtts ,  doi  eiftporcemeos  fbugucQXi  des  terreurt 
paniques,  des  craintes  &  des  ePpéraoces  ^os  fondement. 

Il  Eut  chercher  ces  înâOesce^^^dilRlimai;  chez  des  peuples  encore  fauva« 
ges ,  Si  donc  les  :uns  foièat  .fi|uéf'>vf^$  l^^quateur  &  las  autres  vers  le  ççrn 
de  polaire.  Dans  les  climats  tempéfési,  &  parmi  des  peuptes^  qui  x^e  fon^ 
diftans  que  de  quelques  degrés^.  Ic^  influences  du  climat  font  moins  f^n^ 

Le  Légiftakeur  d'un  peuple  faavage  doit  avoir  beaucoup  d*égàrd  au  cli- 
mat,^ &  reâifier  Tes.e&ts  par^.  la  légiAatiOH,  tant  par  rapport  aux  fubfi(lan«; 
ces^^aiiz  commodité^ /  quie  ^rlitipport  %u^  mœurs.  Il  ny ^  p^^.4^  ^^^l 
niat^  dit.Mn  Hume^loù  le  I^^iiUteurne  puifle  établir  des  moeurs  tortes^ 

Eures^fublimes ,  fbibles&  barbares;  Dans  dos  pays  ^  depuis  long-temps  po-* 
céSy.le.Légiflat^ur,  fans  perdre  le  climat  de  vue,,  aura  plus  d'égard  aux, 
préjugés ,  aux  opinions ,  aux  mœurs  établies  ;  &  félon  que  ces  mœurs ,  ces 
«qpiptonHt  ces  P^jug^^  répondent  ^  fçfi  ^tffems ,  pu  leur,  font  oppofés ,  il 
àmi  Jes f combaitrej  qujlei;  fixti^er  j>ar  iWj^oûr*  V^  îàuf  «  chez  Içs.  peuples  d'Eu- 
rope, cheircher  le^caufcK  des  pj^éjug^^  desi^g^S;^  dçs  mœurs  &de  leurs 
contraiiéfés  ,  non<^(èulement  dans  ie  ^ouvernexisie^it  fous , lequel  ils  vivent  p 
a3ais:>au(H  MBS  la  diverfîté  des  ^ouvernemens  foqf  lefquels  ils  ont  vécur^ 
&  dont  chacun  a  laiflé  .fa  trace.  On  trouve  parmi  nous  des  veftiges  des  an- 
ciens Celtes)  on  y  voit  des  ofages  qui  nous  viennent  des  Romains }  d'au- 
tres nous  ont  été  apportés  p^r  les  Çermains  ^  par  les  Ângloi^ ,  par  les, 
Arabes-,  &c.         •    ■   ■  '^  .>   :    î^ 

Pour  que  les  hommes  fenteiit  le  ^m^ini  qu'il  efl  poffible  qu'ils,  ont  perda 
des  deux  avantages  de  Tétaç  de  nfture^  l'iégalité,  l'indépendance,  le  Lé« 
giflateur,  dans  tous  les  climats  „  dans  .fpures  les  circonfiances ,  dans  tous  les 
gouvernemens  ,r  doit  fe  propofer  de  ^  changer  l'efprit  de  propriété  en  efpric 
de  communauté  :  les  (égifl^tî^ns  fpnr  pjus  pq  moins  par&ites ,  feton  qu'el- 
les teâdenc  plus.o^.niokii.à.^e  biit)  ib  c'eftà  mefure  qu'elles  y  parvien- 
nent le  plus,  qu'elles. procurent  Js  plus'de  féçurité&de  fa|onheur  ppflibieF». 
Chez  un  peuple  où  règne  l'eiprit  de  communauté,  l'oindre  du  prince  ou 
du  magiftrat.  ne  parok  pas  l'ordre  de  la  patrie^  :  chaque  homme  y  devient^ 
comme  dît  ^etaflaze  f*^oi»/?4g/io  ddU  hggt  c  r\çn-figuqcç  :  l-ami  &  riQ/i^ 
tefclavc  des  loix.  L'aipour  de  la  patrie  e(|  le  feul  pbjet  de  palHon  qui  unifTe. 
les  rivaux;  il  éteitit.  les  divifion»^ ^  chaque  citQyei\  ne  voit  dans  un  citoyen 
qu'un  membre  utile  Jl  l'Eiat  ;.  tous  jm^cbeot  enfemble  &;contens  vers  le 
bien  commun;  l'amour  de  la  patrier donne  ^  plus  noble  de  tous  les  cou*: 
rages  :  on  fe  facrifie  à  ce  qu'on  aime.  rVamour  de  la  patrie  étend  les  vues^ 
parce  qu'il  les  portç. vçrs  wiljs  P.Wpti^ç|ui,iptjérftgçnt  les  autres,;  jl„éleye 
l'ame  au-delTus  des  petits  intérêts,  if  l'épure,  parce  qu'il  lui  rend  moins  né* 
ceflkire  ee  qu'elle  ner-ppiirmit  obrenK.iaioSjinjufiîce^^^  lui  donije/l'enthou* 
fiafme  de  la  vertu  lup  £t^fnjmé^.(|ej9çtç^r}f  ne, menace  pas  les  voifms, 
dfinvaûoo  |,  &  il^  Ve^.  Q^t  4?ti)k  (;r4|§4^,  i!)](pyuf  yeqoaa 4^  voir  qjj'un.Etat; 
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fie  peut  sVtendre  fans  perdre  Ae  fa  liberté  »  &  ^o'à  mefiire  qu'il  recule  (e« 
bornes ,  il  faut  qu'il  ceîe  une  plus  grande  autorité  à  un  plus  petit  nombre 
d^hommes,  ou  à  un  fèul ,  fufqu'à  ce  'Qu'enfin  devenu  un  grand  empire  ^ 
ks  loix,  la  gloire  Se  le  bonheur  4es  peuples  aillent  fe  perdre  dans  le  def- 
potifnâe.  Un  Etat  oii  règne  l'knMur  de  la  patrie  craint  ce  malheur,  le  pluf 
grand  de  tous,  i«fte  en  paix  &  y  idfleJes  autres.  Voyez  lesSûiflès.i  ce 
peuple  citoyen ,  refpeâé^  de  ^'Europe  entière ,  entourés  de  nations  plus  put(^ 
fantes  qu'eux  :  ils  doivent  leur  tranquillité  à  Pefiime  &  à  la  confiance  de 
leurs  voifins,  qui*  connoiflent  leur  amour  pour  k  paix,  pour  la  liberté,  & 
pour  la  patrie.  Si  le  peuple  où  règne  cet  ielprit  de  cormnunauté  ne  regrette 
point  dWoir  fournis  fa  volonté  générafe,  vaye^  DROIT  N^TUREI.  i  s'il 
ne  fent  pointée  poids  de  la  16i^!itie^t  encore ^moinr: celui  doi  iolipôts;  il 
paye  peu,  il  paye  avec  joie.  Lé  peuple  heureux* fe  muttif^lie^  &.PexQr^nie 
population  devient  une  caufe  houveHé-de  fècurité  &  de  bonheur. 

Dans  la  légiflarion  tout  ta  lié ,  tout  dépend  l'un  de  l'autre  i  l'eflet  d'une 
bonne  loi  s^étend  fur  mille  objets  étrangers  à  cette  loi  :'ttn  bien  procure 
un  bien ,  l'efFet  réagit  fur  la  caufe,  l'ordre  général  maintient  toutes  les  par« 
ties,  &  chacune  ii^ue  flir  l'autre  &  Rir.  l'ordre  géaérd.  L'efprlt.de.CQm^ 
inunauté,  répandu  dans  le' tout,  fortifie  le  tout.  .    »    . 

Dans  les  démocraties,  les  citoyens,  par  lés  loix  conftccutives ,  éuùt  p^s 
libres  &  plus  égaux  que  dans  les  autres  gouvernemens  ;  dans  les  démoçra* 
fies ,  où  l'Etat;  par  la  part  que  le  peuple  prend  aux  afiaires,  eft  réellement 
la  poffeflion  de  chaque  particulier^  où  la  feiblefle  de  la  patrie  augaj^eate 
le  patriotifme-,  ^  les' homhies;  dans  une:  cbmmtmtutédecfîèrits  devieiipeii( 
ûédeffaires  lés  uns  aux  autres  ,e  &  où:  (a  vertu -de  cfaacuB.d?e8it;*(e^iyi(i<9  & 
jouit  de  la  vertu  de  tous;  diinslés  dëmocraries^y  di^jévfil^Mt)inQinS'd'^^^ 
&  moins  de  foin  que  dans  les ,  Etats  où  la  poiffance  oc  Fadoiiniiination  font 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre 'où  d'un  feuK  ^  .. 

Quand  Tefprit  de  communauté  p'eft  pas  Tefièt  néceflaire  des  loîx  c^qili- 
tuti^es ,  il  doit  l^tre  des  formés,  de  Quelques  loix  &  de  radminifirafi.pn. 
Voyez  en  nousi  te 'germe  de  paflions'qur  nous  oppofent^i  nos  fembjbjl^les^ 
tantôt  cpitime  'rivaux-,  tanfèt  comme  .ennetnis:^  voyez  ea  nous  le  gernie 
de  paflîon)  qui  nous  uniflèiit  2é  la  fociëté  :  c'eft  au  LégiflateUr  à  réprimer 
les  unes,  à  exdter  les*  antres  ;  c'eft  en  excitant  ces  pa(fiQD$  focialçs  qu'il  difr 
pofera  les. citoyens  à  l'efprit  die  communauté.      >     ;  ,'.-.* 

II  peut  par  des  loix  qui  impofent  aux  citoyens  .de.:  fé.  tendre -.des  feryi-r 
c^  mutuels V  leur  fajre  one .  Iiabihide  de  i^hèmlinité  ^  il  peut  par  des  loix 
laire.  de 'cette  ^ertii ,  un  des  lefibrts  principsiix^^df  Ibn -gOUYernjèipeQtt  Je 
parle  d'uii  poffible,  &  je  le  dis^poflible,  parce  (Mi'il.  it»  été  féel  fous  l'autre 
hénufphere.  Les  {oix  du  Pérou  tendoient  à  unir  \s$  citoyens  par  les  chaî- 
nes de  l'humanité  ;  &.  comme:  dans  les  auti'es  ^égifla^ipns  elles  défendent 
aiix  hommes  idè'fe  Êrire  du  malVlau  P^e6u  ^i€;s:l4iirr  (v<^>nfioient  fan^  celle 
de  ie,i^eidu;byD.o(;^loiXi  emdtibltf^  ^.po(^«  bort 
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ie  Veut  de  nature  ):U  oommi^omté  idSs  MeM,  afFoibliilbient  refprit  de 
propriété,  foiirce  de  tous  les  vices*  Les  bçtux  jours,  les  jours  de  fête  écpienc 
a»  Pérou  les  jours  où  on  culthroit  les  champs  de  l'Etat,  le  champ  du  vieil- 
hrd  ou  celui  de  l'orphelia  :  chaque  citoyen  travailloit  pour  la  mafle  des 
citoyens.;  it dépofoit  le  fruit  de  ion  trav^l  dans  lesmagafins  de  l'Etat ^.& 
H  reccToit  pour.xécompenfe  le  firuâ  du  travail  des  autres.  Ce  peuple,  n'a« 
voit  d'ennemis  ^ueles  hommes  jcapahles  du  mal  ;  il  atcaquoit  des  peuples 
voisins  ^ur  leur  ôter  des  ufages  barbares  ;  les  Incas  vouloienc  attirer  cou- 
les les  nations  à  leurs  rnssurs  aimables.  En  combattant  Ite  antropophages 
même,  ils  évitoient  de  les  détruire,  &  ils  fembloient  chercher  moins  la 
fotimiffion  que  le  bonheur  des  vaincus. 

''  Le'  tjégUlateur  peut  établir  un  rapport  de  bienveillance  de  lui  à  fon  peu- 
fHé^dt-mn^u^leiLhài^  &  par- là  étendre  Pefprit  de  communauté.  Le  peu* 
pie  aime  le  prince  qui  s'occupe  de  fon  bonheur  ;  le  prince  aime  des  hom« 
Inès  qui  lui  confient  leur  deffinée;  il  aitpe  les.  témoins  de  fes  vertus,  les 
organes  de  Ta  gloire.  La  bienveillance  fait  de  TEtat  une  £imiile  qui  n'o- 
béit qu'à  l'autorité  paternelle.  .Dans  tous  les  tenips,  dans  toutes  les  mo« 
imrehies , les.  princiss. habiles. onii  fidt  ufage.du  rem>rt  de  la  bienveillance; 
le  plus  grand  éloge  qu'on*  puiiTe  (aire  d'ua  im  efl  celui  qu'un  hiftorien  da- 
iioiN  ^it  de"OùniiMle*Bon  :  il  .vécut  mu  fes  peuples  comme  un  père  avec 
fes  enfans.  L'amitié,  Ja  bienfaifance »  Im  générofité  ,  la  reconnoifTance  feront 
AéceflTairemem  des  vertus  communes  dans  un  gouvernement  dont  la  bien- 
veillance eft  un.  des  prifictpanx  relTorts  i  ces  vertus  ont  compofé  les  mœurs 
chiàoifes  jufqu^  tegne  de  Chi«*T-Soik  Quand  les  empereurs  de  cet  em- 
j^,  trop  vam^povr  une  monarchie  n^l^,,  ont  commencé  à  y  faire  fen- 
tir  la  crainte, 'i]iiand  ils  ont  moins  fiiit  dépendre  leur  autorité  de  l'amour 
ée^  peuples  que  de  leurs  foldats  tanares,  les  mœurs  chinoifes  ont  celTé 
d'être  pures ,  mais  elles  font  «eflées  <U>uces. 

"  On  ne  peut  imaginer  qudle  fi>rce,  quelle  adivité ,  quel  enthoufiafme, 
quel  courage  peut  répandre  dans  le  peuple  cet  efprit  de  bienveillance ,  & 
combien  il  intérefle  toute  la  nation  à  la  communauté.  La  bienveillance  eft 
te  feul  remède  aux  abus  inévitables  dans  ces  gouvememens  qui  par  leurs 
eonftimtions  laiflent  le  moins  de  liberté  aux  citoyens  &  le  moins  d'égalité 
entr'eux.  Les  loix  conftitutives  &  civiles  infpireront  moins  la  bienveillance 
que  la  conduite  du  Légiflateur ,  &  les  formes  avec  lefquelles  on  annonce  & 
on  exécute  fes  volontés. 

Le  Légiflateur  excitera  le  feotiment  de  l%onneur ,  c'eft*à-dire ,  le  défîr 
èh  l'eflime  de  foi-^même  &  des  autres ,  lé  défir  d'être  honoré^  d'avoir  des 
honneurs.,  C'efl  un  reflbrt  néceflaire  dans  tous  les  gouvernemens  ;  mais  le 
Légiflateur  aura  foin  que  ce  fentiment  foit  comme  à  Sparte  &  à  Rome, 
uni  à  i'efprit  de  communauté ,  &  que  le  citoyen  attaché- à  fon  propre  hon- 
neur &  à  fa  propre  gloire ,  le  fbit,  s'il  fe  peut,  davantage  à  l'honneur  & 
A  la  gloire  de&  patrie.  Il  y  .a  voîi<  à  iiome  un  temple .  de  Thonneuc  ^  mais 
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on  iie  pmvoit  y  entrer  <|Ur^«n  paflant  p^r  le  temple  de  la  vertu.  Lefentt* 
ment  de  l'honneur  (éparé  de  Tamour  de  la  patrie  »  peut  rendre  les  citoyen» 
capables  de  grands  efForfs  pour  elle,  mais  il  ne  les  unie  pas  entr'eux,  au 
contraire  il  multiplie  pour  eux  les.  objets  de  jaloufie  :  l'intérêt  de  TEtat  eft' 
quelquefois  facriné  à  l'honneur  d'un-  ieul  citoyen  ,  &  l'honneur  les  porte 
tous  plus  à  fe  diftinguer  les  uns  des  autres ,  qu'à  concourir  fous  le  joug 
des  devoirs  au  maintien  des  loix  &  au  bien  général. 
>  Le  Légiflateur  doit*il  faire  ufage  de  la  religion  comme  d'un  reifort  prin-^ 
cîpal  dans  la  machine  du  gouvernement  ? 

'  Si  cette  religion  eft  fauffe ,  let  lumières  en  fe  répandant  parmi  les  hom« 
mes  fei^ont  connoitre  fa  faufTeté ,  non  pas  à  la  dernière  clafle  du  peuple  ^ 
mais  aux  premiers  ordres  des  citoyens,  c'eft-à-^dire ,  aux  hommes  deftinés 
à  conduire  les  autres,  &  qui  leur  doivent  l'ezeniple  du  patriotifme  &  des 
vertus  :  or  fi  la  religion  avoit  été  la  fource  de  leurs  vertus ,  une  (bis  défa- 
bufés  de  cette  religion ,  on  les  verrait  changer  leurs  mœurs ,  ils  perdroienc 
un  frein  &  un  motif,  &  ils  feroienc  détrompés. 

Si  cette  religion  eft  la  vraie,  il  peut  s'y  mêler  de  nouveaux  dogmes  ,  de 
nouvelles  opinions }  &  cette  nouvelle  manière  de  pesfer  peut  être  oppofée 
au  gouvernement.  Or  fi  le  peuple  eft  accoutumé  d'obéir  par  la  force  de 
la  religion  plus  que  par  ceHe  des  loix  ,  il  futvra  le  torrent  de  fes  opinions^ 
&  il  renverlera  la  conftitution  de  l'Etat ,  ou  il  n'en  fuivra  plus  l'impulfion. 
Quels  ravages  n'ont  pas  faits  en  Wefiphalie  les  anabaptiftes  !  Le  carême  des 
Abyffins  les  affi>iblifloit  au  point  de  les  rendre  incapables  de  foutenir  let 
travaux  de  la  guerre.  Ne  font-ce  pas  les  puritains  qui  ont  conduit  le  mal« 
heureux  Charles  I  fur  l'écha&ut?  Les  Ji]i6  n'ofoient  combattre  le  jour 
do  fabat. 

Si  le  Légiflateur  fait  de  la  religion  un  reflbrt  principal  de  l'Etat ,  il  donne 
néceflairement  trop  de  crédit  aux  prêtres ,  qui  prendront  bientôt  de  l'am« 
bition.  Dans  les  pays  où  le  Légiflateur  a ,  pour  ainfi  dire ,  amalgamé  U 
religion  avec  le  gouvernement ,  on  a  vu  les  prêtres  devenus  importans ,  fa« 
vorifer  le  defpotifme  pour  augmenter  leur  propre  autorité ,  &  cette  auto* 
rite  une  fois  établie ,  menacer  le  defpotifme  &  lui  difputer  la  fervitude  des 
peuples.      ^ 

Enfin  la  religion  feroit  un  reflbrt  dont  le  Légiflateur  ne  pourroit  jamaii 
prévoir  tous  les  effets ,  &  dont  rien  ne  peut  l'aflurer  qu'il  feroit  toujours  le 
maître  :  cette  raifon  fuffit  pour  qu'il  rende  les  loix  principales,  foit  confti* 
tutives ,  (bit  civiles ,  &  leur  exécution  indépendante  du  culte  6c  des  dogmes 
religieœt  ;  mais  il  doit  refpeâer ,  aimer  la  religion ,  &  la  faire  aimer  & 
refpeâer. 

Le  Légiflateur  ne  doit  jamais  oublier  la  difpofition  de  ht  nature  humaine 

à  la  Tuperftition ,  il  peut  compter  qu'il  y  en  aura  dans  tous  les  temps  6c 

cheft  tous  les  peuples  :  elle  fe  mêlera  même  toujours  à  la  véritable  religion. 

-Les  coBooiflances  »  les  progrès  de  la  raifon  font  les  meilleurs  remèdes 
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contre  cette  maladie  de  notre  efpece  ;  mais  comme  jufqu'à  an  certain  point 
elle  eft  incurable,  elle  mérite  beaucoup  d'indulgegce. 
.  La  conduite  des  Chinois ,  à  cet  égard  ,  me  paroît  excellente*  Des  phild'- 
fophes  font  miniftres  du  prince ,  &  les  provinces  font  couvertes  de  pagodei 
&  de  dieux  :  on  n'ufe  jamais  de  rigueur  envers  ceux  qui  les  adorent  ;  mais 
lorfqu'un  dieu  n'a  pas  exaucé  les  vœux  des  peuples ,  &  qu'ils  en  font  mé* 
contens  au  point  de  fe  permettre  quelque'  doute  fur  (a  divinité ,  les  man- 
darins faiûfTent  ce  moment  pour  abolir  une  fuperftition  ^  ils  brifent  le  dieu 
&  renverfent  le  temple. 

L'éducation  des  enfans  fera  pour  le  Légiflatear  un  moyen  efficace  pour 
attacher  les  peuples  ï  la  patrie  ,  pour  leur  infpirer  l'efprit  de  communauté , 
l'humanité,  la  bienveillance,  les  vertus  publiques,  les  vertus  privées,  l'a- 
mour de  l'honnête,  les  pallions  utiles  a  l'Etat,  enfin  pour  leur  donner, 
pour  leur  confei 
Par-tout  où  ' 

fon  peuple  le  caraâere  qu^ 
&  a  duré  long-temps.  Dans  l'efpace  de  500  ans  il  ne  s'el  prefque  pas  fait 
de  changement  dans  les  mœurs  étonnantes  de  Lacédémone.  Chez  les  anciens 
Perfes  l'éducation  leur  faifoit  aimer  la  monarchie  &  leurs  loix  ;  c'eft  iur* 
tout  à  l'éducation  que  les  Chinois  doivent  l'immutabilité  de  leurs  mœurs  ; 
les  Romains  furent  long-temps  à  n'apprendre  à  leurs  enfans  que  Vagricul- 
ture ,  la  fcieoce  militaire  &  les  loix  de  leur  pays  ;  ils  ne  leur  infpiroieoc 
que  l'amour  delà  frugalité,  delà  gloire  &  de  la  patrie;  ils  ne  donnoieot 
à  leurs  enfans  que  leurs  connoi&nces  &  leurs  paffions.  Il  y  a  dans  la. 
patrie  différens  ordres,  différentes  claffes;  il  y  a  des  vertus  &  des  con- 
noilfances  qui  doivent  être  communes  à  tous  Jes  ordres,  à  toutes  les  claf- 
les  ;  il  y  a  des  vertus  Si  des  connoiflfances  qui  (ont  plus  propres  à  certains 
Etats,  &  le  Légiflateur  doit  faire  veiller  à  ces  détails  importans.  C'eft 
fur-tout  aux  princes  &  aux  hommes  qui  doivent  tenir  un  jour  dans,  leurs- 
mains  la  balance  de  nos  deftinées,  que' l'éducation  doit  apprendre  à  gou- 
verner une  nation  de  la  manière  dont  elle  veut  &  dont  elle  doit  l'être. 
En  Suéde  le  roi  n'eft  pas  le  maître  de  l'éducation  de  foo  fils;  il  n'y  a 
pas  long-temps  qu'à  l'aifemblée  des  Etats  de  ce  royaume  un  fénateur  dit 
au  gouverneur  de  l'héritier  de  la  couronne  :  Conduifci^  le  prince  dans  la 
cabane  de  l indigence  laborieiifc  :  faites-lui  voir  de  près  les  malheureux ,  & 
apprene^^lui  que  ce  r^eft  pas  pour  fervir  aux  caprices  d*une  dou^ine  de  fou^ 
vcrains  que  les  peuples  de  t Europe  font  faits. 

Quand  les  loix  confiitutives  &  civiles ,  les  formes  ,  l'éducation  ont  con- 
tribué à  affurer  la  défenfe  ,  la  fubHftance  de  l'Etat ,  la  tranquillité  des  ci- 
toyens &  les  mœurs  ;  quand  le  peuple  eft  attaché  à  la  patrie  &  a  pris  la 
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jKapte  ne  fe  permet  pas  d'examiner  l'utilité  d'une  lot  ou  d'un  ufage  :  oa 
s'y  difcute,  m  le  plus»  ni  le  moins  de  néceffité  des  devoirs,  on  ne  faic 
que  les  refpeâer  oc  les  fuivre;  &  fi  on  raifonne  fur  leurs  bornes,  c'ed 
moins  pour  les  reflerrer  que  pour  les  étendre  :  c'eft  alors  que  les  citoyens 
onc  des  principes  qui  font  les  règles  de  leur  conduite,  &  le  Légiflaceur  ajoute 
à  Tautorité  que. lui  donnent  les  loix  celle  de  l'opinion.  Cette  autorité  de 
l'opinion  entre  dans  tous  les  gouvernemens  &  les  confolide  ;  c'eft  par  elle 
que  prefque  par- tout  le  grand  nombre  mal  conduit  ne  murmure  pas  d'obéie 
au  petit  nombre  :  la  force  réelle  eft  dans  les  fujets,  mais  l'opinion  fait  U 
force  des  tnaicres ,  cela  eft  vrai  jufques  dans  les  Etats  defpotiques^  Si  le» 
eoiperiCurs  de  Rome  &  les  fultans  des  Turcs  ont  régné  par  la  crainte  fur 
feplus  grand  nombre  de  leurs  fiijets^  ilsavoient,  pour  s'en  faire  craindre, 
des  précoriens  &  des  janiflail-es  fur  lefquels  ils  ré^noient  par  l'opinion  : 
quelquefois  elle  n'eft.qu'gne  idée  répandue  que  la  ramiUe  régnante  a  ua 
droit  réel  au  trône  :  quelquefois  elle  tient  à  la  religion,  fouvent  à  l'idée 
qu'on  )'eft  faite  de  la  grandeur  de  la  puiflance»qui  opprime;  la  feule  vrai*« 
ment  fplide  eft  celle  q^i  eft  fondée  fur  le  bonheur  Se  l'approbation  des 
citoyens. 

Le  pouvoir  de  l'opinion  augmente  encore  par  l'habitude ,  s'il  n'éft  affi)ibli 
par  des  fecoufles  imprévues ,  des  révolutions  fubites ,  &  de  grandes  fauter, 

C'eft  par  radmmiftration  que  le  Légiflateur  Conferve  la  puiflance^le  bon- 
heur &  le  génie  de  fon  peuple  \  &c  fans  une  bonne  adnviniftration ,  les  meiU 
leures  loix  ne  fauvent ,  ni  les  Etats  de  leur  décadence ,,  ni  le»  peuples  det 
la  corruption. 

Comme  il  faut  que  les  loix  6tent  au  citoyen  le  moins  de  liberté  qu'il 
eft  podible ,.  &  laiflent  le  plus  qu'il  eft  poflible  de  l'égalité  entr'eux  ;  dans 
les  gouvernemens  oii  les  hommes  font  le* moins  libres  &  le  moins  égaux,. 
il  &ut  que  par  l'adminiftration  le  Légiflateur  leur  fafle  oublier  ce  qu^ils 
oot  perdu  des  deux  grands  avantages  de  l'état  de  nature  ;  il  faut  qu'il  con<* 
(ulie  fans  cefle  les  défirs  de  la  nation  (  il  &ut  qu'il  expofe  aux  y^eux  di» 
public  les  détails  de  TadminiAration^  il  fiiut  qu'il  lui  rende  compte  de  fe» 
/grâces  ;  il  doit  même  engager  les  peuples  à  s'occuper  du  gouvernement ,  à 
le  difcuter,  à  en  fuivre  les  opérations,  ^  c'eft  un  moyen  de  les  auacher 
à  la  patrie.  Il  faut  ^  dit  un  roi  qui  écrit,  vit  &  règne  en  philofophe,  que 
U]  Légiflaicur  perfuadc  au  peuple  que  la  Joi  fiule  peut  tout^  &  que  Iw  fan^ 
taijie  ne  peut  rien. 

Le  Légiflateur  difpofera  fon  peuple  à  l'humanité  ,  par  là  bointé  &  le» 
égards  avec  lefquels  il  traitera  tout  ce  qui  eft  homme  ,  foit  citoyen  ,.  foie 
étranger,  en  encourageant  les  inventioi^  &  les  hommes  utiles  à  la  nature 
humaine  \  par  la.  pitié  dont  il  donnera  des  preuves-  au  malheureux  ;  pa^ 
l'attention  à  éviter  la:gqerre.&  les  d^penfes  luperfliies;  enfin  par  l'eftime: 
qu'il  accordera  lui-même  aux  hommes  coimuS;  par' leur  bonté. 

ia^  même  conduite  y  qui  contribue  i  répaçdf  ^  par^mi  ion  peuple  le  fen«» 


♦8 


LÉGISLATEUR. 


timent  d^humanité ,  excite  pour  lui  ce  fenrimenc  de  bienveillance ,  qui  eft 
le  lien  de  fon  peuple 'à  lui;  quelquefois  il  excitera  ce  fentiment  par  des 
facrifices  éclatans  de  fon  intérêt  peiionnel  à  l'intérêt  de  fa  nation ,  eh  pré^ 


que  mon  fils  foit  mal ,  &  ^uc  mon  peuple  foit  bien ,  que  fi  mon  fils  étoit 
bien  ,  &  que  mon  peuple  fût  maL  A  la  Chine ,  les  édîts  àei  rois  font  les 
exhortations  d'un  père  à  fes  enfiins  ;  il  &at  que  les  édits  inftruifent ,  exhor- 
tent autant  qu'ils  commandent  :  c^étoit  autrefois  l'ufage  des  rois,  &  ils  ont 
perdu  à  le  négliger.  Le  Légiflateur  ne  fauroit  donner  \  tous  les  ordres  dç 
l'Etat  trop  de  preuves  de  fa  bienveillance  :  un  roi  de  Perfe  admettoit  les 
laboureurs  à  fa  table ,  &  il  leur  difoit  :  Je  fiiis  un  d^entre  vous  ;  vous  avei^ 
btfoin  de  moi  ^  i'ai  bejfbin  de  vous  ;  vivons  en  frères. 

C'eft  en  diftriouant  juflement  &  à  propos  les  honneurs ,  que  le  Légifla- 
teur animera  le  fentiment  de  l'honneur ,  &  qu^il  le  dirigera  vers  le  bien 
de  l'Etat  :  quand  les  honneurs  feront  une  récompenfe  de  la  vertu /l'hon*^ 
neur  portera  aux  aâions  vertueufes.  ^ 

Le  Xégiflateur  tient  dans  {ns  mains  deux  rênes ,  avec  lefquelles  il  peut 

conduire  à  feu  gré  les  paffions  ;  je  veux  dire  les  peines  &  les  récompenfes.* 

Les  peines  nb  ooîvent  être  impofôes  qu'au  nom  de  la  foi  par  les  tribu- 

N  Baux  ;  mais  le  Légiflateur  doit  fe  réforver  le  pouvoir  de  diftribuer  libre* 

xnent  «ae  partie  des  récompeafes.  "    \ 

Dans  un  pays  où  la  conflitution  de  l'Etat  intéreffe  les  citoyens  au  gou«^ 
▼émement ,  ou  l'éducation  &  l'adminiftration  ont  gravé  dans  les  hommes 
les  principes  &  les  fontimens  patriotiques  &  l'honneur ,  il  fuffit  d'infliger 
nir  coupable  les  peines  les  piniï' légères  :  c'eft  aflez  qu'elles  indiquent  que 
le  citoyen  puni  a  commis  une  faute;  les  regards  de  fes  concitoyens  ajoutent 
à  fon  châtiment.  Le  Légiflateur  eft  le  maître  d'attacher  les  peines  les  plus 
gravés  aux  vices  les  plus  dangereux  pour  fa  nation  ;  il  peut  faire  conudé- 
res  comme  des  peines  des  avantages  réels  ,  mais  vers  lefquels  il  eft  utile 
que  les  défirs  de  la  nation  ne  fe  portent  pas  ;  il  peut  même  dire  confldé* 
,  rer  aux  hommes  comme  des  peines  véritables ,  ce  qui  dans  d'autres  pays^ 
pourroit  fervir  de  récompenfe.  A  Sparte  »  après  certames  fautes ,  il  n'étoit 
plus  permis  à  un  citoyen  de  prêter  fa  femme.  Chez  les  Péruviens  ^  le  ci- 
toyen  auquel  il  auroit  été  défendu  de  travailler  au  champ  dti  public  ^  au«^ 
roit  été  un  homme  très-malheureux  ;  fous  ces  légiflations  fuolimes  ^  un 
homme  fe  trou  voit  puni  quand  on  le  ramenoit  à  fon  intérêt  perfonnd  Sc 
à  l'efprit  de  propriété.  Les  nations  font  avilies  quand  les  fupplices  ou  la 
privation  des  biens  deviennent  des  châtimens  ordinaires  :  c'eft  une  preuve 
que  le  Légiflateur  eft  obligé  de  punir  ce  que  la  nation  ne  puniroit  plus. 
Dans  les  républiques  »  la  loi  doit  être  douce  ,  parce  qu'on  n'en  difpenfr 
jamais.  Dans  les  monarchies  elle  doit  être  plus  lévere  ,  parce  que  le  Lé- 
giflateur 
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giflatwr  doit  hin  aimer  fa  clémence  en  pardonnant  malgré  la  loi.  Ce*^ 
pendant  chez  les  Perfes,  avant  Cyrus,  les  loix  étoienc  fort  douces;  elles 
ne  condamnoient  à  la  mort  ou  à  Tinfamie  que  les  citoyens  qui  avoient  fait 
plus  de  mal  que  de  bien. 

Dans  les  pays  où  les  peines  peuvent  être  légères ,  des  récompenfes  mé« 
diocres  Tuffifem  à  la  vertu  :  elle  eft  bien  foible  &  bien  rare  quand  il  hut 
la  payer.  Les  récompenfes  peuvent  fervir  à  changer  Pefprit  de  propriété 
en  elprit  de  communauté,  i?.  lorfqu^Ues  font  accordées  à  des  preuves  de 
cette  dernière  forte  d'efprit  ;  a^.  en  accoutumant  tes  citoyens  à  regarder 
comme  des  récompenfes  les  nouvelles  occafions  qu'on  leur  donne  de  facri^ 
£er  l'intérêt  perfonnel  à  Fintérêt  de  tous. 

Le  Légiflateur  peut  donner  un  prix  infini  à  fa  bienveillance^  en  ne  i'ac* 
cordant  qu'aux  hommes  qui  ont  bien  fervi  l'£tat. 

Si  les  rangs,  les  prééminences,  les  honneurs  font  toufours  le  prix  des 
fervices ,  &  s'ils  impofent  le  devoir  d'en  rendre  de  nouveaux ,  ils  n'exci«^ 
feront  point  Tenvie  de  la  multitude  ;  elle  ne  fentira  point  l'humiliation  de 
l'inégalité  des  rangs  ;  le  Légiflateur  lui  donnera  d'autrets  confolations  fur 
cette  inégalité  des  richefles ,  qui  eft  un  effet  inévitable  de  la  grandeur  des 
Etats  ;  il  faut  qu'on  ne  puifTe  parvenir  à  l'extrême  opulence  que  par  une 
tnduftrie  qui  enrichifTe  l'Etat  ,^  &  jamais  aux  dépens  du  peuple;  il  faut  faire 
tomber  les  charges  de  la  fociété  fur  les  hommes  riches  qui  jouiffent  des 
avantages  de  la  fociété.  Les  impôts  entre  les  mains  d'un  Légiflateur  qui 
adminiftre  bien  ,  font  un  moyen  d'abolir  certains  abus,  une  induftrie  ta^ 
nefte ,  ou  des  vices  ;  ils  peuvent  être  un  moyen  d'encourager  le  genre  d'in« 
duftrie  le  plus  utile ,  d'exciter  certains  talens ,  certaines  vertus. 

Le  Légiflateur  ne  regardera  pas  comme  une  chofe  indifférente  l'étiquette  ^ 
les  cérémonies  ;  il  doit  frapper  la  vue ,  celui  des  fens  qui  agit  le  plus  fur 
l'imagination.  Les  cérémonies  doivent  réveiller  dans  le  peuple  le  fentiment 

Iiour  la  puiffance  du  Légiflateur ,  mais  on  doit  aufli  les  lier  avec  l'idée  de 
a  vertu  ;  elles  doivent  rappeller  le  fouvenir  des  belles  a£tions ,  la  mémoire 
des  magiftrats ,  des  guerriers  illuftres ,  des  bons  citoyens.  La  plupart  des 
cérémonies ,  des  étiquettes  de  nos  gouvernemens  modérés  de  l'Europe ,  ne 
conviendroient  qu'aux  defpotes  de  l'Âfie  ;  &  beaucoup  font  ridicules ,  parce 
qu'elles  n'ont  plus  avec  les  mœurs  Si  les  ufages  les  rapports  qu'elles 
avoient  au  temps  de  leur  inftitution  ;  elles  étoient  refpeâables  ,  elles 
Ibnt  rire. 

Le  Légiflateur  ne  négligera  pas  les  manières  ;  quand  elles  ne  font  plus 
Pexpreffîon  des  mœurs,  elles  en  font  le  frein;  elles  forcent  les  hommes  à 
paroitre  ce  qu'ils  devroient  être  ;  &  fi  elles  ne  remplacent  qu'imparfaite- 
ment les  mœurs,  elles  ont  pourtant  fouvent  les  mêmes  effets  :  c'eft  du  lieu 
de  la  réfidence  du  Légiflateur  ;  c'eft  par  fes  exemples ,  par  celui  des  hom* 
mes  refjpeâés ,  que  les  manières  fe  répandent  dans  le  peuple. 

Les  jeux  publics ,  les  fpeâacles,  les  aflemblées  feront  un  des  moyens 
Tome  XXIII.  G 
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dont  le  Lëgiflatéur  fe  fervira  pour  unir  entr'eux  les  citoyens  :  les  jeux  des 
Grecs,  les  confrairies  desSuifles,  les  cotteries  d'Angleterre,  les  fêtes,  les 
fpeâacles  répandent  refpric  de  fociécé  qui  contribue  à  refprir  de  patrie* 
tifnie.  Ces  aflemblées  d'ailleurs  accoutument  les  hommes  à  fentir  le  prix 
des  regards  &,  du  jugement  de  la  multitude  ;  elles  augmentent  l'amour  de 
la  gloire  6i  la  crainte  de  la  honte.  Il  ne  fe  fépate  de  ces  afTemblées  que 
le  vice  timide  ou  la  prétention  fans  fuccès  ;  enfin  quapd  elles  n'auroient 
d'utilité  que  de  multiplier  nos  plaifirs ,  elles  mériteroient  encore  l'attention 
du  Légiflateur,  ^ 

En  fe  rappellant  les  objets  &  les  principes  de  toute  légiflation ,  il  doit, 
en  proportion  de  ce  que  4es  hommes  ont  perdu  de  leur  liberté  &  de  leur 
égalité ,  les  dédommager  par  une  jouiflance  tranquille  de  leurs  biens  ,  & 
une  proteâion  contre  l'autorité  qui  les  empêche  de.déHrer  un  gouvernement 
moins  abfolu ,  où  l'avantage  de  plus  de  liberté  eft  prefque  toujours  troublé 
par  l'inquiétude  de  la  perdre. 

Si  le  LégiQateur  ne  refpeâe  ni  ne  confulte  la  volonté  générale  ;  s^il 
ùAt  fentir  fon  pouvoir  plus  que  celui  de  la  loi;  s'il  traite  l'homme  avec 
orgueil,  le  mérite  avec  indifférence ,  le  malheureux  avec  dureté ^  s'il  facrifie 
fes  fujets  à  fa  famille,  les  finances  à  fes  fantaides,  la  paix  à  fa  gloire j  fi 
fa  £iveur  eft  accordée  i  l'homme  qui  fait  plaire   plus   qu'à  l'homme  qui 

f^eut  fervir  i  û  les  honneurs ,  fi  les  places  font  obtenues  par  l'intrigue  ;  fi  ^ 
es  impôts  fe  multiplient ,  alors  l'efprit  de  communauté  difparoit  \  l'impa- 
tience faiOt  le  citoyen  d*une  république  ;  la  langueur  s'empare  du  citoyen 
de  la  monarchie;  il  cherche  TEtat,  oc  ne  voit  plus  que  la  proie  d'un  maî- 
tre; l'aâivité  fe  ralentit;  l'homme  prudent  refle  oifif;  l'homme  vertueux 
n'eft  que  dupe;  le  voile  de  Topinion  tombe;  les  principes  nationaux  ne 
paroiilent  plus  que  des  préjugés ,  &  ils  ne  font  en  effet  que  cela  ;  on  fe 
rapproche  de  la  loi  de  la  nature ,  parce  que  la  légiflation  en  bleffe  les 
droits  ;  il  n'y  a  plus  de  mœurs  ;  la  nation  perd  fon'  caraélere  ;  le  Légifla- 
teur eft  étonné  d'être  mal  fervi ,  il  augmente  les  récompenfes  ;  mais  celles 
qui  flattoient  la  vertu  ont  perdu  leur  prix,  qu'elles  ne  tenoient  que  de 
l'opinion;  tux  paflions  nobles  qui  animoient  autrefois  les  peuples,  le  Lé- 
giflateur effàie  de  fubflituer  la  cupidité  &  la  crainte,  &  il  augmente  en- 
core dans  la  nation  les  vices  &  l'aviliffemenr.  Si  dans  fa  perverfité  il  con- 
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{irifé  d'abord,  &  bientôt  imité;  il   introduit  dans  la  nation  la  fauffeté  & 
a  perfidie,  &,  comme  dit  le  Guarini,  vifo  di  carità  mente  dinvidia. 

Quelquefois  le  Légiflateur  voir  la  conflitution  de  l'Etat  fe  difToudre,  & 
le  génie  des  peuples  s'éteindre,  parce  que  la  légiflation  n'avoit  qu'un  objet, 
&  que  cet  objet  venant  à  changer ,  les  mœurs  d'abord ,  &  bientôt  les 
loix  n'ont  pu  refier  les  mêmes.  Lacédéipone  étoit  inflituée  pour  conferver 
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la  liberté  au  milieu  d'une  foule  de  petits  Etats  plus  foibles  quMie,  parce 
qu'ils  n'avoienc  pas  fes  mœurs  ;  mais  il  lui  manquoic  de  pouvoir  s'agrandir  . 
(ans  (e  détruire.  L'objet  de  la  légiflation  dé  la  Chine  éroit  la  tranquillité 
àes  citoyens  par  l'exercice  des  vertus  douces  :  ce  grand  empire  n'auroit  pat 
été  la  proie  de  qu'elques  hordes  de  tartares^  fi  les  Légiflateurs  y  avoient 
animé  oc  entretenu  les  vertus  fortes,  &  fi  on  y  avott  autant  penfé  h  élever 
l'ame  qu'à  fa  régler.  L'objet  de  la  légiflation  de  Rome  étoit  trop  l'agran-^ 
didement;  la  paix  étoic  pour  les  Romains  un  état  de  trouble,  de  fanions 
&  d  anarchie  ;  ils  fe  dévorèrent  quand  ils  n'eurent  plus  le  monde  à 
dompter.  L'objet  de  la  légiflation  de  Venife  eft  trop  de  tenir  le  peuple 
dans  l'efclavage  ;  on  l'amollit  ou  l'avilit  ;  &  là  fagefle  tant  vantée 
de  ce  gouvernement,  n'eft  que  l'art  de  fe  maintenir  fans  puiflance  Se 
fans  vertus. 

Souvent  un  Légiflateur  borné  délie  les  reflbrts  dq  gouvernement  &  dé* 
range  fes  principes ,  parce  qu'il  n'en  voit  pas  aflèz  Tenfemble ,  &  qu'il 
donne  tous  fes  foins  à  la  partie  qu'il  voit  (êule ,  ou  qui  tient  de  plus  prés  à 
foo  goût  particulier ,  à  fon  caraâere. 

Le  conquérant  avide  de  conquêtes  négligera  la  jurifprudence,  le  com- 
merce, les  arts.  Un  autre  excite  la  nation  au  commerce,  &  néglige  la  . 
guerre.  Un  troifieme  favorife  trop  les  arts  de  luxe,  Se  le)  arts  utiles  font 
avilis;  ainfi  du  refte.  Il  n^y  a  point  de  nation,  du  moins  de  grande  nation, 
qui  ne  puifie  être  à  la  fois,  fous  un  bon  gouvernement,  guerrière,  com- 
merçante ,  favante  &  polie.  Je  vais  terminer  cet  article ,  par  quelques  ré- 
flexions fur  l'état  préfent  de  l'Europe. 

Le  fyftéme  d'équilibre,  qui  d'une  multitude  d'Etats  ne  forme  qu'un  feul 
Corps ,  influe  fur  les  réfolutions  de  tous  les  Légiflateurs.  Les  loix  conflitu- 
lives^  les  Icûx  civiles,  l'adminiflration  font  plus  liées  aujourd'hui  /avec  le 
droit  des  gens,  &  même  en  font  plus  dépendantes  qu'elles  ne  l'étoient 
autrefois  :'it  ne  fe  pafle  plus  rien  dans  un  Etat  qui  n'intéreffe  toua 
les  autres,  &  le  Légiflateur  d'un  Etat  puiiTant  influe  fur  la  deflinée  de 
rSurope  entière. 

De  cette  nouvelle  fituation  des  hommes  il  réfulte  plufieurs  conféquences. 

Far  exepiple,  il  peut  y  avoir  de  petites  monarchies  Si  de  grandes  répu- 
bliques. Dans  les  premières,  le  gouvernement  y  fera  maintenu  par  des 
aifociations,  des 'alliances ,  &  par  le  fyftême  général.  Les  petits  princes 
d^AWtmzgpc  &  d'Italie  font  des  monarques;  &  fi  leurs  peuples  fe  laffoient 
de  leur  gouvernement,  i|s  feroient  réprimés  par  les  fouverains  des  grands 
Etats.  Les  diflentions  t  les  partis  inféparables  des  grandes  républiques  ne 
pourroieqt  aujourd'hui;  les;  ^fFoiblir  au  point  de  les  expo  fer  à.  être  envahies, 
rerfonne  n'a  profité  des  guerres  civiles  de  la  Suiffe  :  plufieurs  puilTancea 
le  ligueront  toujours  contre  celle  qui  voudra  s'^^grandir.  Si  l'Efpagne  étoit 
Vne  république ,  &  qu'elle  fut  menacée  parla  France,  elle  feroit  défendue 
par  l'Angleterre,  la  hollande ^  ^c: 
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I!  y  a  aujourd'hui  en  Europe  une  impoffîbiUcé  morale  de  faire  des  con* 

A iT.  j^   ççç^ç  impoflibilité  il   eft  jufau'à   préfenc  réf"'*^   ••'^"-  *^ 

nconvéniens,  peut-être,  que  d^avantages.  Que 
légligés  fur  la  partie  de   radminiftratioo  qui 
force  atix  Etats;  &  on  a  vu  de  grands  royaumes  fous  un  ciel  favorable, 
languir  fans  richeffes  &  fans  puinances. 

D^autres  Légiflateurs  n'ont  regardé  les  conquêtes  que  comme  difficiles , 
&  point  comme  impoflibles,  &  leur  ambition  s'eft  occupée^  multiplier 
les  moyens  die  conquérir;  les  uns  onc  donné  à  leurs  Etats  une  forme  pure- 
ment  militaire ,  &  ne  laiflfent  prefque  à  leurs  fujets  de  métier  à  faire  que 
celui  de  (oldat;  d^autres  entrerientienc  même  en  paix  des  armées  de  merce* 
saires ,  qui  ruinent  les  financée  &  favorifent  le  defpotifme  ;  des  magifirats 
&  quelques  liâeurs  fèroient  obéir  aux  loix  ^  &  il  faut  des  armées  immenfe$ 

Îour  faire  fervir  un  maître.  Ceft^  le  principal  objet  de  la  plupart  de  nos 
égiflateurs;  &  pour  le  remplir  ils  fe  voyenc  obligés  d'employer  les  triftes 
moyens  des  dettes  &  des  impôts. 

Quelques  Légiflateurs  ont  profité  du  progrès  des  lumières  qui  depuis 
cinquante  années  fe  font  riépandues  rapidement  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre  ;  elles  ont  éclairé  fur  les  détails  de  l'adminiftration ,  fur  les  moyens 
de  favorifer  la  population ,  d'exéiter  Pinduftrie ,  de  conferver  les  avantages 
de  fa  (ituation ,  &  de  s'en  procurer  de  nouveaux.  On  peut  croire  que  les 
luinieres  confervées  par  l'imprimerie ,  ne  peuvent  sMteindre,  &  peuvent 
encore  augmenter.  Si  quelque  defpote  vouloir  replonger  fa  nation  danè  lés 
ténèbres ,  il  fe  trouvera  des  nations  libres  qui  lui  fendront  le  jour. 

Dans  les  fiecles  éclairés,  il  eft  impoHible  de  fonder  une  légiflation  fur 
4es  erreurs;  la  charlatanerie  même  &  la  mauvaife  foi  des  minières  font 
d'abord  apperçues,  &  ne  font  qu'exciter  l'indignation.  Il  eft  également 
difficile  de  répandre  un  fànatifme  deftruâeur,  tel  que  celui  des  difciples 
d'Odin  &  -de  Mahomet;  on  ne  feroit  recevoir  aujourd'hui  chez  aucun 
peuple  de  l'Europe  des  préjugés  contraires  au  droit  des  gens  &  aux  loix 
de  la  nature. 

.  Tous  les  peuples  ont  aujourd'hui  des  idées  affez  juftes  de  leurs  voifîns, 
&  par  confequent  ils  ont  moins  que  dans  les  temps  d'ignorance  l'eq- 
tboufiafme  de  la  patrie  »  il  n'y  a  guère  d'enthoufiafme  quand  il  y  a  beau- 
coup de  lumières;  il  eft  prefque  toujours  le  mouvement  d^une  ame  plus 
palnonnée  qu'inftruite  ;  les- peuples  en  comparant  dans  toutes  les  nations  les 
loix  aux  loix  ^  les  talens  aux  talens^  les  mœurs  aux  mœurs,  trouveront  û 
peiu  de  raifon  de  fe  préférer  à  d^autres ,  que  s'ils  confervent  pour  la  patrie 
cet  amour ,  qui  eft  le  fruit  de  l'intérêt  perfonnel ,  ils  n'auront  plus  du  moin« 
cet  enthoufialme  qui  eft  le  fruit  d'une  eftime  exclufive. 

On  ne  poorroit  aujourd'hui  par  des  fuppofitions ,  par  des  imputations  »  par 
des  artifices  politiques  infpirer  des  haines  nationales  àufti  yive^  qu'on 
en  infpiroit  autrefois;  les  libelles  que  des  votfins  publient  contre   ua 
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Etat  ne  font  guère  dWet  que  fur  une  foible  &  vile  partie  des  hab'« 
tans  d'une  capitale  qui  renferme  la  dernière  des  populaces  &  le  premier 
des  peuples. 

La  religion  de  jour  en  jour  plus  yéclairée^  nous  apprend  qu'il  ne  faut 
point  haïr  ceux  oui  ne  penfent  pas  comme  nous  ;  on  fait  diftinguer  au-* 
|ourd%ui  refpric  fublime  de  la  religion ,  des  foggeftions  de  fes  miniftres  ; 
nous  avons  vu  de  nos  jours  les  puLTances  proteftantes  en  guerre  avec  les 
puiflànces  catholiques ,  &  aucune  ne  réumr  dans  le  deflein  d'infpirer  aux 
peuples  ce  zele  brutal  &  fëroce  qu'on  avoit  autrefois  l'un  contre  l'autre , 
même  pendant  la  paix ,  chez  les  peuples  de  différentes  feâes. 

Touë  les  hommes  de  totis  les  pays  fe  font  devenus  nécelTaires  pour  Té- 
change  des  fruits  de  Tinduttrie  &  des  produfUons  de  leur  fol  ;  le  commerce 
eft  pour  les  hommes  un  lien  nouveau  ,  chaque  nation  a  intérêt  aujourd'hui 
ju'une  autre  nation  conferve  fes  richelfes ,  fon  indufirie ,  fes  banques  ^ 
on  luxe  &  fon  agriculture  ;  la  ruine  de  Leipfick ,  de  Lisbonne  &  de  Li- 
ma ,  fait  faire  des  banqueroutes  fur  toutes  les  places  de  l'Europe ,  &  a  in- 
flué fur  la  fortune  de  plufieurs  millions  de  citoyens. 

Le  commerce ,  comme  les  lumières  ^  diminue  la  férocité ,  mais  aul& 
comme  les  lumières  ôtent  l'enthoufiafme  d'eftime ,  il  ôte  ,  peut-être ,  l'en* 
thoufiafme  de  vertu  ;  il  éteint  peu  à  peu  Tefprit  de  défintéreflement ,  qu'il 
remplace  par  celui  de  juftice  ;  il  adoucit  lés  mœurs  que  les  lumières  po- 
liflent  ;  mais  en  tournant  moins  les  elprits  au  beau  qu'à  l'utile ,  au  grand 
qu'au  fage ,  il  altère ,  peut-être ,  la  force  ^  la  générofité  &  la  noblelTe 
des  mœurs. 

De  l'efprit  de  comnterce  &  de  la  connoiflance  que  les  hommes  ont  au- 
jonrd'hui  des  vrais  intérêts  de  chaque  nation  «  il  s'enfuit  que  les  Lëgtfla- 
tenrs  doivent  être  moins  occupés  de  défenfes  &  de  conquêtes  qu'ils  ne  l'ont 
été  autrefois  ;  il  s'enfuit  qu'ils  doivent  fkvorifer  la  culture  des  terres  &  dei 
arts'^  la  confommation  &  le  produit  de  leurs  produâions ,  mais  ils  doivent 
veiller  en  même  temps  à  ce  que  les  mœurs  polies  ne  s'afFoibliffent  point 
trop  &  \  maintenir  l'efiime  des  vertus  guerrières. 

Car  il  y  aura  toujours  des  guerres  en  Europe ,  on  peut  s'en  fier  là-delfut 
aui  intérêts  des  miniftres  ;  mais  ces  guerres  qui  étoient  de  nation  à  nation 
ne  feront  fouvent  que  de  Léeillateinr  \  Légiflateur. 

Ce  qui  doit  encore  embraler .  l'Europe  c'eft  la  difiërence  des  gouverne- 
mens  ;  cette  belle  partie  du  monde  eff  partagée  en  républiques  &  en  mo- 
narchies :  fefprit  dé  celles-ci  eft  a6Hf ,  &  quoiqu'il  ne  foit  pas  de  leur  in* 
térét  de  s'étendre ,  elles  peuvent  entreprendre  des  conquêtes  dans  les  mo- 
mens  où  elles  font  gouvernées  par  des  hommes  aue  l'intérêt  de  leur  nation 
ne  conduit  pas  v^'eiprit^-dM^  républiques  d^  pacifique  ,  mais  l'amour  de  hi 
liberté ,  une  crainte  fuperftitieuie  de  la  perdre  »  porteront  fouvent  les  Etats 
républicains  à  faire  la  guerre  pour  abaifler  ou  pour  réprimer  les  Etats  mo- 
narchiques i  cette  fituation  de  l'Europe  entretiendra  l'émulation  des  vertus 


^4  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F,    L  É  G  I  S  L  A  T  I  V  B. 

forte»  &  guerrières ,  cette  diverfitë  de  fentimens  &  de  mœurs  qui  natflTtnt 
de  différens  gouvernemens,  s'oppofer(^nt  au  progrès  de  cette  mollefle ,  de 
cette  douceur  exceflive  des  mœurs  ^  effet  du  commerce,  du  luxe  &  des  lon- 
gues paix. 


LÉGISLATIF/  LÉGISLATIVE,  adi. 
Du  Pouvoir    Li^gislatif,    bt    de  l'obeissancb 

QUI     LUI    ES-T    DUE, 

I,    Origine  &   caraScrc    du  pouvoir  Icgijlatif  &\  des    loix  qui    en 

émanent. 

X-À^S  paflîons  bien  réglées  font  néceflaires  à  la  confervation  de  lliom-- 
me ,  mais  les  pa(fîons  déréglées  tendent  à  (à  deftruâion  totale^  La  colère 
en  veut  à  fa  vie,  Pambirion  à  (a  liberté^  l'avarice  à  fes  biens,  Tenvie  à 
fon  mérite  ou  à  fes  fuccès/  la  ^oncupifcence  à  fon  honneur  &  à  fa  vertu.. 
n  a  donc  fallu  armer  la  -juftice  &  la  raifon  contre  les  pallions  déréglées  ^ 
&  c^eft  ce  qu'on  a  exécuté .  en  leur  oppofant  Tordre  politique  ^  comme 
•une  barrière  contre  la  fureur  de  leurs  attaques.  Les  hommes  avoient  befoia 
d'un  frein ,  &  les  loix  font  venues  au  fecours  de  leur  foible  raifon. 

L'Etat  éft  un  corps  moral  àui  n'a  qu'une  feule  volonté;  il  efl  par  con- 
féquent  néceifaire  qu'il  y  ait  des  marxjues  certaines  >  quoi  les  êtres  phyfî-> 

2ues  qui  compofent  ce  corps  moral ,  qui  font  partagés  en  divers  fentimens, 
[  qui  ont  diverfes  inclinations,  puideot  reconnpitre  la  .volonté  Aipréme 
du  corps  à  laquelle  ils  doivent  réunir  la  leun  L'intérêt  public  a  voulu  que 
le  fouverain  réglât  ce  que  chaque  particulier  doit  regarder  comme  (ieo  ou 
comme  appartenant  à  autrui ,  ce  que^  chaque  citoyen  doit  tenir  pour  jufte 
ou  pour  injûfte;  jufqu'à  quel  point  il  ronferve  (a  liberté  naturelle  ;:i&com^ 
ment  il  doit  ulêrdefes  droits,  pour  ne  pas  troubler  l'ordre  public. 

La  majefté  fouveraine  doit  être  non- feulement  ornée  de  la  puiflançe  des 
armes,  mais  armée  de  la  jufiice  des  loix,  ^n  que,  dans  l'un  &  dans  l'autre 
temps  de  la  guerre  &  de  la  paix,  l'Eut  fpit maintenu  dans  la  fplendeur  in). 
Il  n'eût  pas  luffi  que  le  prince  ou  les  magiflirats  qu'il  établit,  décidaient  lesr 
a(&ires  lelon  l'ufage.  Il  a  fallu  que  TEtat  eût  des  règles  générales;  4e  con« 
duite,  afin  que  le  gouvernement  fût  confiant  &  uniforme. 
Telle  efl  l'origine  du  pouvoir  de  porter  des  loix; ,  d'en  faire  de  iiouvel^ 

■■  Il  ■■■   iii ri  MiMli   «Il  nwr      \\  '\    i     ■    i   I  ■<  i  ifil  lii 
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les  »  &  d'abroger  les  anciennes  ;  c'eft  une  propriété  eflentielle  à  la  fouve* 
rainecé.  Il  eft  également  jufte  &  néceflaire  que  le  prince  en  foie  le  maître , 
comme  le  pilote  Teft  du  gouvernail  oui  deviendroit  entièrement  inutile, 
s^il  ne  lui  étoit  permis  de  le  tourner  Suivant  la  difpoHtion  des  vents.  S'il 
£itloit  chaque  fois  demander  les  avis  de  ceux  qui  font  dans  le  vailleau, 
il  feroit  plutôt  fubmereé  que  Ton  n'auroit  pu  Iqs  confulter. 

Ce  pouvoir  légiflatif  n'exi/le  que  dans  la  puiflance  fouveraine.  Si  les 
coutumes  que  le^  befoins  établirent  infenfiblement  dans  les  diffêrentes  par« 
ties  d'un  Etat^  peuvent  être  regardées  comme  des  loix,  ce  n'eft  que  parce 
que  la  perpétuité  de  leur  obfervation  fait  préfumer  qu'elles  font  connues 
du  fouverain ,  &  que  n'en  ayant  pas  arrêté  Iç  cours  y  il  efi  ceçfé  leur  avoir 
imprimé  l'autorité  de  la  loi  par  un  confentement  tacite. 

On  appelle  donc  loix  les  ordonnances,  par  Jefquelles  le  fouverain  pref- 
crit  à  tous  les  citoyens  en  général  &  à  chacun  d'eux  en  particulier ,  la  ma* 
niere  dont  ils  doivent  fe  conduire  pour  l'intérêt  du  corps  entier,  &  par 
conféquent  pour  celui  de  chacun  de  fes  membres. 

Cicéron  dit  que  de  trés-favans  hommes  définiflbient  la  loi  ^int  première 

raifon  imprimée  dans  la  nature  ^  qui  prefcrit  les  chofes  à  faite  &  qui  dé^ 

fend  celles  à  éviter ^  &  il  ajoute  de  fon  chef,  que  cette  même  raifon,  quand 

elle  a  reçu  fon  accroiflement  &  fa  perfeâion  dans  Tefprit  de  Thomme  eft 

h  loi  (a). 

^Eile  efl  la  règle,  cette  loi,  de  toutes  les  aôHons  des  hommes,  elle  eft 

inflexible  &  inexorable  {b) ,  au  lieu  que  les  volontés  des  hommes  font  va* 

riables  &  incertaines  ;  elle  eft  fans  intérêt  comme  fans  paflion ,  fans  taché 

&  fans  corruption  ;  elle  parle  fans  déguifement  &  fans  flatterie  ;  elle  raf- 

femble  les  lumières  les  plus  pures  ,de  la  raifon ,  elle  fuit  les  principes  de 

'     l'équité  naturelle ,  elle  fait  la  gloire  du  fouverain  &  le  bonheur  du  peuplée 

La  loi  commande ,  défend ,  permet ,  punit ,  récompenfe.  Elle  commande 
le  bien ,  elle  défend  le  mal ,  elle  permet  ce  qui  eft  indiflërent ,  elle  punit 
la  tranfgreflion ,  elle  récompenfe  l'obéiffance.  r;uifqu'elle  contient  les  règles 
des  fociétes  civiles ,  il  faut  que  fon  autorité  foit  appliquée  aux  divers  ufa<* 
ges  qui  doivent  y  former  ou  y  maintenir  l'ordre*  Elle  ordonne  ce  qu'on 
doit  taire,  eUe  défend  les  choies  dont  on  doit  s^abftenir.  Elle  reftreint  la 
liberté ,  foit  qu'elle  invite  à  l'obéiffance  par  l'attrait  des  promefles ,  fcnc 
qu'elle  y  obligé ^^par  la  crainte  des  menaces. 

L'efpérance  &  la  crainte  font  les  deux  pôles  fur  lefquels  tourne  le  genre 
humain;  &  les  récompenfes  &  les  peines,  les  deux  fondemeDS  du  bonheur 
des  fociétes  civiles.   Ceft  d'elles  que  \ts  loix  civiles  tirent  toute  leur  force. 


{a)  l/t  iidem  {doSllJfimi  viri)  definiunt;  Lex  eft  ratio  fumma  injjta  in  naturâ^  quct  jubet 
ta  qutt  facienda  funt  ^  prohihetque  contraria,  Eadem  ratio  ^  cuauefl  in  hominîs  mente  confer^ 
vata  &  confeBa  ,  lex  eft.  Cicer.   de  Legib.  lib.  1.  * 


{b)  L€xfurdA&  inexorabilis  magiftrat 


\ 
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L'autorité  pubUqui  ne  fauroit  être  refpeâéç  »  Q  les  crimes  demeuroient  im« 
punis ,  &  il  eft  inâifpenfable  que  le  légiilateur  foumette  à  des  peines  cwig 
qui  contreviennent  à  les  loix  &  qui  troublept  Tordre  de  la  fociëté.  Mais  (i  les 
punitions  font  néceffaires ,  les  récompenfes  ne  le  font  pas  moins.  Un  fou* 
yerain  ne  doit  laifler  aucune  bonne  aâion  fans  récompenfe ,  ni  aucun  cri^ 
me  fans  punition.  Quand  je  parle  de  récompenfe  pour  de  bonnes  aâions^ 
j'entends  parler  des  fervices  qu'un  fujet  rend  à  l'Etat ,  car  un  citoyen  qui 
obferve  tout  fimplement  les  loix ,  fans  rien  faire  au  furplus  pour  fa  patrie , 
s'abfiient  amplement  d'un  crime  &  ne  mérite  aucune  récompenfe  ;  il  évite 
uniquement  d'être  dans  le  cas  de  fubir  une  peine.  S'il  falloir  donner  des 
récompenfes  à  ceux  qui  obfervent  les  loix,  l'État  rendroit  à  tous  les  parti- 


rendre  quelque  fervice  à  fa  patrie.  Les  loix  ne  font  pas  fi  féveres  ^  &  nous 
verrons  bientôt  qu'elles  laiflent  en  même-temps  fans  châtiment  les  péchés  ^ 
les  penfées,  les  paflions  &  les  vices  qui  ne  troublent  pas  extérieurement 
les  lociétés  civiles. 

La  loi  n'eft  pas  toujours  obligatoire,  elle  ne  force  pas  toujours  indif<- 
penfablement  à  agir  ou  à  ne  pas  agir ,  elle  n'eft  pas  toujours  conçue  en 
termes  impératif  ou  prohibitifs.  Le  fupérieur  de  qui  la  loi  émane ,  a  droit 
de  régler  pofitivement  coûtes  les  aâions  extérieures  de  ceux  qui  dépendent 
de  lui ,  il  peut  impofer  la  nécefficé  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  <l'une  cer- 
taine manière  ;  mais  aucun  fupérieur'  n'exerce  fon  autorité  avec  cette  ri« 
gueur ,  &  il  y  a  toujours  un  allez  grand  nombre  de  chofes  par  rapport  à 
-quoi  il  laifle  à  chacun  la  liberté  de  faire  ce  qu'il  juge  à  propos. 

Cette  liberté  que  le  légiflateur  laifle,  n'eft  point  une  inaâion  de  la  loi, 
s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  c'eft  une  vraie  aâion,  c'eft  un  aâe  pofi- 
tif,  quoique  tacite  pour  l'ordinaire,  par  lequel  le  légiflateur  fe  relâche  de 
fon  droit  ;  c'eft  un  effet  au(fi  réel  de  la  loi  prife  dans  toute  fon  étendue , 
que  l'obligation  la  plus  forte  &  la  plus  indifpenfable  :  de  forte  que ,  com- 
me les  aâions  ordonnées  ou  défendues  font  réglées  pofitivement  par  la 
loi ,  en  tant  qu'elle  impofe  une  nécefilté  indifpenfable  de  faire  les  pre- 
mières &  de  s'abftenir  des  autres ,  les  aâions  permifes  font  aufli  pofiti- 
vement réglées  par  la  loi ,  â  leur  manière  &  félon  leur  nature ,  en  tant 
qu'elle  laifle  une  liberté  qu'elle  auroit  pu  ôter  en  tout  ou  en  partie.  Tout 
ce  qui  n'eft  pas  défendu  par  la  loi ,  eft  permis. 

Les  loix  accordent  quelquefois  une  permiflion  expreffe  ou  à  tous  ceux 
jqui  font  fous  la  puiffance  du  légiflateur,  ou  fimplement  à  quelques-uns. 
On  trouve  néanmoins  bien  rarement  cette  permiflion  &  dans  les  loix  di- 
vines &  dans  les  loix  humaines  ;  mais  aufli  n'eft-il  point  nécefTaire  qu'elle 
foit  expreffe.  Le  filence  du  légiflateur  fufRt  pour  donner  lieu  d'inférer  une 
permiffion  pofitive.  Lorfque  Dieu,  qui  feul  peut  régler  toutes  les  avions 

des 
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des  hommes,  de  quelque  nature  qu'elles  ibient,  iékndolt  aux  Juïfs  de 
manger  de  la  chair  de  certains  animaux  ,  lui  qui  auroic  pu  ,  s'il  eût  voulu , 
-leur  interdire  toutes  les  autres  efpeces,  il  donnoit  vénublement  &  pofi« 
fixement  la  liberté  de  manger  de  toutes  les  autres  «  par  cela  feul  qu*il  ne 
défèndoit  que  celles-là. ^ 

Les  loix  humaines  peuvent-étre  envifagées  dans  deux  points  de  vue  diF- 
fèrens.  Dans  Pun ,  elles  roulent  fur  des  chofes  qui  étoient  déjà  comman* 
dées  ou  défendues  en  quelque  manière ,  par  le  droit  divin ,  foit  naturel  ou 
révélé  ;  &  en  ce  cas  là ,  «lies  accordent  amant  qu'en  elles  eft ,  la  permit 
,fion,  de  faire  plufieurs  autres  chofes  de  ce  genre,  fur  quoi  elles  ne  pres- 
crivent rien  ;  c'eft  une  fuite  nécelTaire  de  l'impunité.  Dans  l'autre ,  elles 
regardent  des  chofes  d'ailleurs  indifférentes  en  elles-mêmes }  &  ici  à  plus 
ibrte  raifon ,  elles  permettent  tout  ce  qu'elles  ne  défendent  point^  parce 
qu'il  y  a  un  nombre  prelque  infini  d'aâions  fur  lefquelles  on  homme 
revêtu  d'autorité  fur  un  autre ,  peut  gêner  en  différentes  manières  la  li^ 
berté  que  le  droit  naturel  n'accordoit  qu'autant  qu'un  fupérieur  légitime 
le  jugeroit  à  propos.  Dans  l'une  Si  dans  l'autre  de  ces  hypothefes,  la  loi 
renferme  une  vraie  permiffîon^  car  le  fupérieur  qui  marque  certaines  bor*- 
nes  que  l'on  ne  doit  pas  pafler  »  fait  voir  qu'il  confent  que  l'on  aille  juf* 
ques  là  fi  l'on  veut. 

La  permiflion  qu'une  loi  donne  à  quelqu'un  impofe  aux  autres  l'obliga* 
*tion  de  ne  lui  caufer  aucun  obflacle ,  lorfqu'il  prendra  le  parti  de  feire  ce 
que  U  loi  permet 
un  droit  attaché  à 
Ton  gré  ;  car  dans 
il  y  a  toujours  quelque  droit  qui  y  répond.  Ce  n'eft  point  parce  qu'on  efl 
obligé  de  faire  telle  ou  telle  chofe,  que  quelqu'un  a  droit  de  l'exiger^ 
c'eft  au  contraire  parce  que  quelqu'un  a  droit  d  exiger  telle  ou  telle  cho<- 
fe ,  qu'on  eft  obligé  de  la  faire.  Dans  Tefpece  que  j'examine  ici ,  le  droit  ne 
-peut  venir  que  de  la  loi.  Ceft  en  vertu  de  cette  permifHon  que  nous 
pouvons  réiiiter  à  ceux  qui  nous  troublent  dans  la  jouiflance  de  ce  droit , 
&  que  nous  pouvons  employer  ou  les  voies  ordinaires  de  la  juftice^  quand 
cous  fommes  à  portée  d'implorer  la  proteâton  d'un  juge  commun,  ou  la 
force  des  arnies ,  (l  nous  n'avons  d'autre  reflburce  que  celle  de  nous  faire 
juftice  à  nous-mêmes.  La  permUfion  eft  par  conféquent  une  vraie  aâioa 
de  la  loi. 

An  refte ,  les  loix  ne  règlent  que  les  af&ires  à  venir  fans  toucher  aux 
paffées.  (a^    Elles  n'influent  pas  lur  un  temps  où  elles  n'exiftoient  point. 

iqué 


Que  fi  le  iégiflateur  donne  un  effet  rétroadir  à  la  loi ,  elle  doit  avoir  fon 
exécution  pour  le  paflë  comme  pour  l'avenir4.jautant  que  cela  eft  expli< 


(  «  )  Leges  &  ConJHtutiones  futuris  ccm^p.  ejl  dan  formam  mgonis ,  no»  ai  foHa  prttterita 
nvocari.  Lee.  t.  Cod,  dc  Ugibi  „ 
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dans  la  loi,  parce  quMIe  doit  être  exécutée  dans  toute  l'étendue  que  te 
légUlateur  a  jugé  à  propos  de  lui  donner }  mais  dans  le  filence  de  la  loi , 
Ton  exécution  efl  renfermée  dans  les  bornes  du  droit  naturel ,  fmyant  le^ 
quel  une  af&ire  ne  pçut  être  foumife  à  une  loi  qui  à'exiftcnt,  pas  lorfque 
rafFairè  a  été  conclue. 

.  Il  ne  faut  pas  confondre  ]e  commandement  avec  le  confeil.  Four  impofer 
une  loi ,  il  faut  être  revêtu  d'autorité  ;  po\ir  confeiller ,  il  fuffit  d'être  éclairé. 
Ce  n'eft  pas  abfolument  la  juHice  des  loix  qui  feit  leur  force,  c'eft  l'au« 
xorité  des^  légiflateurs  ;  le  «cotifeil ,  au  contraire ,  ne  tice  fa  force  que  des 
raifons  fur  lefquelles  il  eft  fondé.  La  loi  oblige»  &  le  confeil  peut  bien 
faire  impreflioo  fur  l'efprit  de  celui  à  qui  on  le  donne;  mais  il  ne  lui  im« 
pofe  direâement  aucune  obligation,  (a.)  1\  lui  fournit  des  lumières  qui 
peuvent  produire  en  lui  quelque  nouvel  engagement  ou  reodre  plus  fort 
celui  où  il  étoit  déjà  ,  félon  que  les  raifons  lur  lefquelles  on  fe  fonde  font 
bonnes  ;  mais  il  ne  le  met  pas  dans  la  néceflité  de .  les  fuivre. 

Tous  les  corps  d'un  Etat ,  tous  les  particuliers  même  qui  le  compofent  ^ 
peuvent  donner  des  avis  ou  faire  des  remontrances  au  fouverain.  Il  eft  de 
jajuflice  qu'il  doit  à  fes  peuples,  d'écouter  ce  que  le  zèle  du  bien  pubUc 
infpire  à  des  citoyens.  Les  princes  font  d'autant  plus  éxpofés  à  la  furprife^ 
que  les  grâces  qui  coulent  de  leurs  mains  attirent  autour  d'eux'  plus  d'inté- 
rêts &  de  paflions  ;  mais  les  dorps  &  les  particuliers  qui  font  ces  remon- 
trances ou  qui  donnent  ces  avis,  en  propoiant  la  règle  au  prince ,  ne  doi«> 
vent  jamais  manquer  II  l'obéiflaoce  que  la  règle  prefcrit.  Le  fouverain  doit 


ouvrage  de  la  rauoo  ce  au  ]ugement  du  pi 
Il  y  a  aufli  une  différence  eifentielle  entre  la  loi  &  la  convention.  La 
convention  efl  une  promefle  \  la  loi ,  un  commandement.  Dans  la  conven- 
tion j  on  dit  :  je  ferai  ;  dans  la  loi  :  vous  ferez.  Les  conventions  font  vo« 
lontaires  dans  leur  origine  ;  on  y  détermine  les  chbfes  auxquelles  on  s'en-* 
.ffage ,  avant  que  d'être  dans  aucune  obligation  de  les-  exécuter  :  au  lieu  que 
la  loi  fuppofe  dans  celui  qui  la  feit,  une  puiflance  qui  a  précédé  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Une  convention  oblige  en  vertu  de  l'engagement  vo- 
flontaire  rà  l'on  entre;  mais  la  loi  oblige  en  vertu  de  l'engagement  où  l'on 
ëtoit  déjà  d'obéir  au  légiflateur. 

Ni  les  loix  naturelles  ni  les  loix  divines,  poHtiveSy  ni  les  loix  civiles | 
ne  fauroient  être  regardées  comme  âes  conventions. 

n  efl  évident  que  les  loix  naturelles  ni  les  loix  divines  ne  doivent  point 
leur  origine  aux  conventions  des  hommes. 

(a)  Nemo  ex  confilio  ohltgatur ,  mâm  fi  non   expédiât  ei  eul  dabatûry quia  lîberum  ejt 
.tu'tque  apud  {e  ix^krarc  an  expédiât  J^hi  Conjîlium^  ôV  lib»  ij»  mandati  vel  contra.  Ic^.^ 
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Pour  les  lojx  civiles,  il  a  bien  pu  intervenir  des  conventions  dans  Téta* 
btilTement  du  pouvoir  légiflaclf'de^rËtat;  mais  t'Rtac  une  fois  formé,  le 
pouvoir  légiflatif  une  fois  établi ,  on  ne  peur  fans  abfurdité  regarder  le  droit 
de  lé^fladon  comme  une  convention  émre  ceux  qui  gouvernent  &  cebr 
qui  •  font  gouvernés.  Inféparablement  attaché  à  la  fouverâineté ,  il  exige 
une  obéiflance  exaâe  &  exclut  Tégalité  qui  fe  trouva  dans  la  formation 
des  conventions. 

Si  le  titre  de  contention  pouvoir  convenir  à  quelques  loi x  civiles,  cè- 
ne pourroit  être  qu'à  celles  des  Grecs  qui  les  faifoient  fur  la  propofition 
du  magiftrat,  du  confentement  &  de  l'ordonnance  du  peuple,  &  par  çonfé-  ' 
quenr  avec  une  efpece  de  ^ipulation ,  &  néanmoins  le  terme  de  Conven-»  * 
non  ne  peut  être  proprement  appliqué  ni  à  ces  loix  des  républiques  de  la  [ 
Grèce,  ni   en  général   aux  loix  des  gouvernemens  démocratiques.  Il  eft* 
vrai  que,  dans  ces  gouvernemens  populaires,  la  plus  grande  partie  du 
peuple  doit  concourir  à  établir  les  loix }  mais  ce  concours  n'eft  que  la  ma-* 
ni^e  dont  le  pouvoir  fouverain  fe  déploie  dans  cette  forme   de  gouver^ 
nement.  i;e   fuf&age  que  diaque  citoyen  donne  dans  les  aflemblées  du 
peuple,  lorfquHl  s'y  agit  de  faire  quelque  loi,  diffère  du  confentement  qui. 
intervient  dans  les  conventions,  en  ce  qu'en    matière  de  convention^  uo 
particulier  n'eft  tenu  à  rien  quand  il  n'a  pas  confenti,  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  convention   fans  confentement  :  au  lieu  qu'on  eft  obligé  d'o- 
béir aux  loix,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  donné  de  contentement  loriqu'elles 
ont  été  portées ,  parce  que  la  pluralité  des  fuifrages  forme  l'obligation. 

Qu'on  fuppofe  ,  fi  l'on  veut ,  qu'une  multitude  de  jg;ens ,  hors  de  toute  ' 
fociété  civile,  s^engagent  d'un  commun  accord,  à  obferver  certaines  re« 
gles  de  conduite  ;  cet  engagement  n'aura  pas  plus  d'effet  qu'en  ont  les  con- 
ventions par  le  droit  naturel  tout  feul ,  puifqu'il  n'y  aura  point  de  pouvoir 
fouverain  armé  de  forces  nécefikires  pour  punir  les.  contrevenans.  Il  faudra 
ixulifpenfablement  ranger  cet  engagement  dans  la  clafTe  des  conventions ,  qui 
font  infuffifantes  pour  régir  les  fociétés.  ' 

Difons  (|onc  que  dans  tous  les  cas,  les  loix. font  effentiellement  àïffé^, 
rentes  des  conventions  même  dans  les  républiques, 
il  y  a  encore  de  la  différence  entte  la  loî  &  le  droit.  '  r 

Le  foin  de  maintenir  la  fociété  d'une  manière  conforme,  aux  lumières  dq 
l'entendement  humain,  eft;  la'fburcd  du  droit  proprement -dit  qui  <&  rë-^ 
duit  en  général  à  ceci  :  qu'il  faut  s'abftenit  religieuiement  du  bien  d'autrui 
&  tenir  la  parole.  ' 

Ler  conventions  par  lefquelles  les  homtnes  jegtent  ce  que  les  uns  doi^ 
Tént  £iirè  &  les  autres  recevoir t  ou  ce  qù'ik  doivent  &ire  &  recevoir  ref^ 
peAivement,  font  une  autre  fource  de  droit. 

Par  droit  en  général ,  on  entend  le  pouvoir  de  Ëtire  8c  de  pofféder  cer« 
taines  choies  félon ,  une  loi.  '  _  .  r 

Xc  téirmé  de  droit ,^  pris  pour  un  recueil  de  loix,  comtne  il  fe  prend 
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lorfqu^il  eft  employé  abfoluraenc  &  dans  le  fens  que  Ton  dit ,  droit  Ba-' 
turef ,  droit  écclëfiaftique ,  droit  privé ,  droit  public ,  a  le  même  feni  que 
eelui  de  loi. 

Mais  il  ne  &ut  pas  confondre  avec  l'idée  de  la  loi  ^  cette  figoificatfon  v, 
du  mot  de  droit,  par  laquelle  on  défigne  ce  qui  eft  jvfte  dans  un  fens  né- 
gatif plutôt  que  pofitif  (a) ,  &  la  permidion  de  faire  certaines  chofes ,  qui 
eft  donnée  en  termes  exprès  par  une  convention ,  ou  accordée  tacitement 
par  la  loi.  On  dit  qu'un  particulier,  a  droit  de  &ire-ce  dont  il  eft  légiti^ 
mement  convenu  avec  un  autre  particulier ,  fans  que  cet  autre  particulier 
puifle  Ten  empêcher  ;  &  en  parlant  ainfi  ^  Pon  parle  exaâemenr.  Quand 
une  loi  ne  défend  pas  formellement  de  faire  certaines  chofes ,  la  manière 
ordinaire  de  parler  eft  d'afliirer  que  ,  par  cette  loi ,  on  a  droit  de  faire  ces 
chofcs-U ,  &  cet  ufage  éft  fondé  fur  ce  que  les  hommes  ont  la  liberté  de 
faire  tout  ce  qu'ils  font  en  jéut  d'exécuter  par  leurs  force»  naturelles ,  à 
moins  que  quelque  loi  ne  le  défende.  Dans  ces  cas-là ,  le  mot  de  droit  n'a 
pas  le  même  fens  que  celui  de  loi ,  il  fignifie  la  liberté  d'agir^  au  lieu  que 
là  loi ,  généralement  parlant  ^  emporte  l'idée  d'ua  engagement  particulier 
^i  reftreint  la  liberté  naturelle. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  mot  de  droit  employé  dans  un 
fens  négatif  &  la  permidion  qui  eft  donnée  par  une  convention  ou  par  la 
loi ,.  une  autre  figntfication  de  ce  terme  de  droit  qui  eft  différent  &  qui 
néanmoins  tire  delà  fon  origine  &  fe  rapporte  direaement  aux  perfonnes.. 
En  ce  dernier  fens  ;  le  droit  eft  une  qualité  morale  attachée  à  la  perfonne 
tn  vertu  de  quoi  Von  peut  légitimement  avoir  ou  faire  certaines  chofes.  On 
dit  attachée  à  la  perfonne ,  quoique  cette  qualité  fuive  quelquefois  les  cho- 
fesy  comme  cela  le  voit  dans  les  fervitudes  de  fbnds  &  a  héritages  qui  font, 
jippellés  des  droits  réels ,  par  rapport  à  d'autres  droits  purement  perfonnels. 
Tel  eft,  par  exemple,  le  droit  d'un  père  fur  fes  enfans,Ie  droit  d'un  mari 
fur  fa  femme ,  le  droit  d'ufufi-uit ,  le  droit  d'exiger  l'effet  d'une  promeflTe. 
Ce  n'eft  pas  que  les  droits  réels  ne  foient  attachés  à  la  perfonne,  aulfî-bien 

Î|ue  les  perfonnels ,  c'eft  parce  qu'ils  ne  font  attachés  qu'à  celui  qui  pof- 
ede  telle  ou  telle  chofe.  C'eft  ainfi  que  le  droit  de  pafTage  qu'a  le  proprié-- 
taire  d'une  maifon  de  campagne  fur  un  fonds  voifin,  n'eft  attaché  qu'à  ce- 
lui qui  poflede  cette  maifon ,  &  ju'il  fe  traqfmet  à  tous  ceux  qui  la  pof- 
fedeLt,  quels  qu'ils  foient  ^  &  aufli  loog^temps  que  le  droit  n'eft  pas  éteint. 

1 1.  Du  pouvoir  légijlatif  confidéré  dans  le  fouverain  légitime. 

Vy  N  ne  peut  en  bonne  morale  ^  &ire  une  aftion ,  lorfqu'on  eft  incertaîo' 
fi  elle  eft  jufte  ou  injufte  ;  &  les  fujets  ne  peuvent  fans  crime ,  révoquer 

>  I  ■     ■  ■  I  .  I       I        I         II  II  ■ 

(  tf  )  C*eft-à-dire  ce  qui  n*eû  poiat  iojaûe  Sc  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  une  fociété 
d'êtres  raifonnabUif  ^ 
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en  doute  Tobéiflance  qm  efi  due  au  foiiveniio;  VoitSk  detisr  priiieifMe^  écytairtr 


rain  le  foin  d'examiner  fi  ces  ordres  font  jaftes  ou  non.  Je  parle  d'ordfef 
&  non  de  loix;  &  il  y  a  cette  difFéreace  entre  ces  deux  fortes  de  com^ 
mandeniens ,  que  les  Iqix  font  générales  &  regardent  tous  les  citoyens ,  au 
lieu  que  les  ordres  s'adreflent  à  quelque  fujet  en  particulier. 

II  eft  évident  que  des  gens  de  bien  n'ont  entendu  vouer  leur  obéiflanco 
au  fouverain  ^  qu'a  condition  qu'il  ne  leur  ordonneroit  rien  qui  fôt  mant-^ 
fèftement  contraire  au  droit  naturel  êc  au  droit  divin  pofitif  ;  car  pour  le^ 
ordres  qui  feroient  fimplement  contraires  aux  loix  civiles ,  if  eft  hors  à6 
doute  que  le  fujet  peut  obéir  fans  fe  rendre  en  aucune  manière  coupable  envers 
Dieu.  De  ceue  fuppofition  on  peut  infiirer,  que  lorfquc  Tordre  eft  injufte, 
le  fujet  eft  difpeiifé  d'obéir.  De  quelque  ftiaiîiere  que  le  fujet  agifle  ou  en* 


jamais  lui  en  imputer  aucune. 
;  11  femUe  donc  qu'oiB>puiftetfeimnir  gâHMemefit  &  tàns  i^eftiidion^^ 
que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doivent  jamais  porter  à  faire, 
même  par  ordre  &  au  nom  d'an  fupérieur ,  là  moindre  choie  qui  paroifle 
manifeftement  injufte  ou  criminelle,  &  ^encore- que  I-on  foit  fort  excufa*^ 
ble  dans  les  tribunaux  humains  d'avcrir  fuccombé  dans  une  fi  rude  épreuve , 
on  ne  l'eft  pas  emiérenient  an  tribunal  de  Dieu. 

Mais  fil^M  admettoit!  cefeoHment/il  s^ifiuivroSt  que,  pour  y  confort 
mer  leur  conduite,  les  foldats,  les  huifliers,  les  archers,  les  bourreaux 
devroient  entendre  le  droit  public  &  particulier ,  la  politique  &  les  intéi-éta 
des  Etats  ;  &  qu'ils  pourroient ,  à  leur  gré ,  fe  refuier  à  l'obéiffance ,  fousf^ 
prétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de  la  juftice  de  ce  qu'on 
leur  commanderoit.  Cela  réduiroit  à  rien  l'autorité  du  prince,  &  le  metr 
troit  hors  d'état  de  remplir  les  fondions  4U'  gouvernement.  S'il  étoit  per* 
mis  au  fujet  d'examiner  les  ordres  du  fouverain ,  pour  favoir  s'ils  (ont  juftea 
ou  noi^,  il  n'y  auroit  prefque  aucun  foldat  oui  fit  innocemment  fon  métier. 
Où  font  les  foldats  qui  connoiffent  les  raifons  du  prince?  Quand  ils  en 
ièroiçnt  inftruits ,  comoien  y  en  a-t-il  c^ui  foient  capables  d'en  juger?  Les  gens 
oue       -- 

mr  les 

fttffion  qui  eft  âa-deflus  de  leur-^portée;  msitr  ils  n'ont  pais 

erande  pénétration  pour  être  clairement  convaincus  de  l'obligation  d'obéir 

a  leur  louverain.  Des  hui(Tiers ,  des  archers  ne  font  pas  obligés  de  s'infor» 

mer,  fi  le  magiftrat  qui  leur  commande  d'arrêter  une  perfonne  a  eu  un 

jufte  fujet  de  le  faire  ;  &  les  exécuteurs  jde  la  haute  juftice  ne  font  pas 
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tenus  non  plus  d'examiner  fi-  le  juge  t  eu  raifon  dt  prononcer  une  fentehce 
de  mort  contre  ceux  qu'on  livre  au  dernier  fupplice.  Ce  n'eft  pas  là  le 
miniflere  dont  la  juftice  les  a  chargés.  La  préfomption  eft  que  le  ma- 
ffidrat  n'a  rien  fait  que  dans  les  règles.  Mais  ce  que  je  dis  ici  prouve  feu- 
lement que  les  fujets  ne  peuvent  ni  ne  doivent  pas  toujours  examiner  les 
ordres  de  leur  fouverain ,  pour  favoir  s'ils  font  juftes  ou  non.  La  queftion 
dk  favoir  fi»  lorfque  les  Ofdres  font  manifeftement  injudes,  on  doit  y  obéir , 
demeure  donc  en  fon  entier. 
Il  feroit  également  dangereux  &  pour  le  bien  de  l'Etat  en  général ,  & 


rpit  point  fervi^  oc  les  fujetç.feroieot  fouvent  réduits  ^  la  néceflîté  de  pé- 
cher, puifqu'its  âgiroient  contre  leur  confcience,  s'ils  obéifToient ,  &  con*- 
tre  la  foumiflion  qu'ils  ont  promife  à  leurs  fouverains ,  s'ils  n'obéiffoient 
pas.  Dans  le  doute  »  on  doit  prendre  le  parti  le  plus  fur.  :  or  l'on  court  beau- 
coup moins  de  rîfque  de  péchet  ^  en  obéiflant  aux  ordres  précis  de  fon  fou- 
verain, que  Ton  ne  fait  pas  avec. une  entière  certitude  être  injuile,  qu'en 
manquant ,  pour  un  fimple  doute ,  aux  en^agemens  où  l'on  eft  envers  lui. 
Le  fouverain ,  peur  n'^vcùr  «përi^oft  de  mre  un-  commandement  \  '  mais  le 
fujet  en  a  une  très-légitime  d'3^  pbéir.  Le  fouverain  pèche  lorfqj'il  fait  un 
commandement  contraire  à.la.i'4ftice;  mais  le  fujet  qui  doit  toujours  mettre 
la  préfomption  du  côté  de  fon  fouverain  ^  eft  obligé  d'obéir ,  lors  même 
qu'il  ne  voit  pas  la  raifon  du  commandenlent  ^  ou  que ,  croyant  la  voir , 
elle  ne  lui  ferable  pas  fondée.  Il  doit  penfer  aue  le  fouverain  a  des  vues 
que  lui  fujet  n'efty  ni  tovdroiri  tii.  ea^iétitt.  d'escaoïiner  f<  &  doit  fe  rap- 
peller  un  principe  inconteftable ,  (avoir  que  totiie  conduite  du  fujet  qui  a 
pour  règle  Vefprit  particulier  dans .  une  affaire  publique  ,  a  fin  principe  dans 
une  fiurcc  empoifinrUç^        '  •   ,  .      .   :,  •»    ' 

Que  fi  l'ordre  du  (oUveraîa  eft  évidemment:  injufte  ^  l'on  ne  peut  l'exé^ 
cuter  innocemment  que  lorfque  trois  conditions  concourent,  i^.  Que  ce« 
lui  qui  exécute  .un  .ordre.  iaji|^0.4  •  l'exécute  comme -une. aéHon  d'autrui  & 
non  comme  fon  propre  &it,  c'eft*à-dire  qu'il  prête  finiplement  fes  forces 
à  l'exécution  de  l'adion  quel  le  fouverain  commande,  fans  rien  (aire  d'aiU 
leurs  qui  puifle  y  fervir  d'occidion-  ou  de  prétexte  ,  &  fans  l'autorifer  en 
aucune  manière  de  fon  fuftrage  (â);  2^.  Que  le  refus  d'exécuter  les  or- 
dres injuftes  du  fouverain  ,expofe  celui  qui  feroit  ce  refus  à  une  mort  cer- 
taine ou  à  quelque  autre  mal  confidérable  auquel  ni  les  règles  de'  la  jufii- 
ce,   ni  les  devoirs  de  la?tharké'ne  l'obKgecie  '  en  aucune  manière  des'ex^ 


'•T 


(<i)    Deum  t'imete 
tantum  bonis  6» 
fitjlinct  quis  trijl, 


lime  te  ;  Rs^cm  honorijîcafe  ;  fervi  fubditi  eflote  h  omnl,  timorc.dominis  .non 
modejhs ,  fid  etiam  dyfcoîL.  Hac  ejl  ènim  gratiat  fi  proptèr.Dci  confciehti^n^ 
\iiUs  ^  patitns  injufiL  U  P^â^. -^^if*'^   = -'      -    ;  -  >    •    ^^      -        .••    -       ; 
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potér  en  hveitr  d^autruK  Ce  fécond  motif  efl  encore  pi  as  puiflant ,  s^il  n^y 
a  aucun  fujet  de  douter  que  d^autres  perfonnes  ne  TexécutalTent  fi  le  fou« 
veraia  le  leur  ordonnoit.  3^,  Qu'il  n'obéifle  qu'avec  Aine  extrême  répupi- 
nance  »  &  qu'après,  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  être  dxP- 
jpenfë  d'un  G  imie  emploi* 

Je  prie  le  ledeur  de  £iîre  attention  qu'il  y  a  une  grande  différence  en^ 
tre  dire  qu'on  eft  tenu  en  conJlcience  d'obéir ,  2c  dire  ,  comme  je  fais  ^ 
qu'on  peut  obâr  innocemment  pour  détourner  un  grand  mal  dont  on  eft 
menacé.  La  néceflhé  autorife  à  des  chofès  qu'on  n'ett  pas  obligé  de  £dre  en 
confcience.       \ 

Un  ordre  contraire  aux  loix  divines  n'a  aucune  force  d'obliger.  Ach* 
deilus  de  tous  les  empires  efl  l'empire  de  Dieu,  Ainfi ,  Ton  ne  pèche  point 
du  tout  lorfqu'on  refufe  d'exécuter  un  ordre  qui  eft  direâement  contre  1^8 
loix  divines.  On  pécheroit  au  contraire ,  fi  on  l'exécutoit; 

Il  efl  aufli  des  aâions  fi  abominables ,  que  la  fîmple  exécution  doit  pa* 
roltre  beaucoup  plus  affreufe  que  ja.  mort  même.  Lucain  a  mis  un  fenti* 
ment  barbare  dans  !a  bouche  d'un  foldat  parlant  à  Céfar ,  lorfqu'il  lui  a 
fait  dire  :  Si  vous  me  commande:^  de  plonger  mon  épée  dans  le  fein  de 
mon  frère  ^  dans  la  gorge  de  mon  pere^  &  dans  les  entrailles  de  mafemmt 
grojfey  pobéirai  avec  regret^  mais  p obéirai  {a).  Dans  l'examen  des  ordres 
du  prince ,  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  dépendance  où  les  princes 
les  plus  abfolus  font  des  loix  divines  &  naturelles  &  de  celles  qui  ont 
fondé  la  fouveraineté. 

Je  n'ai  garde  de  penfer  norf  pîus  qu'il  puifle  jamais  eut  permis  à  un 
homme  à  qui  l'on  peut  faire  fbuf&ir  la  mort  juflemem  méritée,  d'accepter 
la  vie  qu'on  Itti  offre,  à  condition  qu'il  tuera  un  autre  homme  qui  a  con- 
fervé  fbn  innocence ,  car  ce  ieroit  donner  la  vie  d'autrui  pour  racheter  la 
(ienne.  Il  y  a  bisn  des  chafes  qu'on  ne  peut  pas  faire  par  intérêt  pour 
foi  ,  quoiqu'elles  foient  permifes  d'ailleurs  par  une  raifon  &  dans  d'au** 
1res  vues. 

On  ne  doit  pas.  fe  prêter  à  une  aâion  évideinment  mauvaîfe.  On  doit 
s'y  reiùfer ,  tant .  pour  fon  honneur ,  que  pour  n'êo'e  point  miniflre  de  la 
honte  &  du  déshoxmeur  du  prince* 

Encre  les  chofes  vicieufes ,  il  y  en  a  qui  le  font  tdiement  qu'elles  ne 
peuvent  pias'  être  bbDnés;  ce  font  cdlej  que  le  droit  naturel  oc  le  droit 
divin  pofitif  défendent.  11  y  en  a  diautres  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tan-* 
tôt  hiHines,  ielon  les  circonflancés  qui  les  accompagnent.  Un  fujet  ne 
doit  jamais  bbéir  à  fon  prince  dans  les  prcQiieres,  quelque  ordre  qu'il  en 
reçoive ,  puifquê  ces  ordres  font  contraires  à  des  ordres  fupérieurs.  La  défo^ 


mmim 


{a)  Pe  flore  fi  fratris ,  gtadinm  juguîare  parentîs  , 
Condcrt  me  jubeas ,  gravidaque  in  vijcera  parta 
CofVu&i^%  invita  ^peragam  iamca  omnid  dixud- 


.j. 
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béiflapce  dans  les  antres  foufFre  de  la  difficulté.  On  ne  peut,  dans  cdic» 
là  I  défobéir  au  prince  qu'en  jugeant  que  ce  qu'il  commande  eft  vtcieuK 
j&  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  commander;  mais  les  fujecs  qnt  renoncé 
à  leur  propre  jugement  pour  fuivre  celui  du  prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoilTances  :  les  unes  font  fimples  &  claires 
|>ar  elles-mêmes  |  &  les  autres  dépendent  d'une  longue  fuite  de  raifonne-* 
mens.  Les  premières  ne  nous  trompent  point  ^  les  autres  nous  en  impofeni 
iquelquefois.  Je  ne  puis  foumettre  mon  jugement  à  celui  d'un  autre  dans 
les  premières  connoiflknces  ^  mais  je  puis  le  faire  dans  les  fécondes  qui 
font  elies*mémes  des  jugemens;  car  juger,  c'eft  connoltre  avec  difcuffion; 
or  ce  qui  eft  vicietut,  parce  que  le  droit  naturel  &  le  droit  divin  pofitif 
le  défendent  I  appartient  aux  premières  connoiflances  ;  &  lorfque  j'ai  re** 
^oncé  à  mon  jugement  ^  je  n'ai  pas  renoncé  à  me  conduire  en  une  telle 
conjonâure  »  par  ces  connoillànces  qui  n'étant  pas  des  jugemens  »  ne  font 
pas  comprifes  dans  la  renonciation  que  j'ai  faite,  A  l'égard  des  chofes  qui 
lont  tantôt  vicieufes  8i  untôt  bonnes ,  félon  les  circonflances  »  comme  on 
fi'en  peut  faire  la  différence  que  par  la  voie  de  l'examen  &  par  une  fuite 
de  raifonnemens ,  ces  connoifTances  font  de  véritables  jugemens ,  d'oii  il 
fuit  que  j'y  puis  foumettre  le  mien  à  celui  d'un  autre. .  C'eft  pourquoi ,  Q 
inon  prince  me  commande  quelque  chofe  de  vicieux  de  cette  efpece  ^  je 
fuis  obligé  de  lui  obéir,  car  )e  ne  puis  refufer  de  lui  obéir  qu'en  jugeant 


qurii  me  commande  le  re^de  çi  non  pas  moi  qui  ne  tais  que 
lui  obéir.  Au  contraire ,  mon  obéiflance  eft  louable ,  &  je  j>écherois  fi  je 
pe  lui  obéiflbis  pas.   Une  aâion  n'eft  vicieufe  que  quand  celui  qui  la  fait 


'mine  pas  &  qui  ne  doit  point  examiner. 


I  I L    Du    pouvoir   légifatif  confidéri   dans    Vufurpatcur    &  le 

conquérant. 

xL  n'y  a  que  trop  de  princes  qui  ufurpent  des  couronnes ,  qui  les  arra« 
chent  de  deflus  les  têtes  qui  doivent  les  porter  «  &  qui  penfent  comme  cet 
ambitieux  »  (  ^  )  lequel  faiioit  dépetidre  les  règles  du  vol  de  l'importance 
de  la  chofe  volée.  L'homme  dont  je  parle  avoit  toujours  dans  la  bouche 
ces  mots  d'Ethéocle  dans  les  Phéniciennes  d'Euripide  :  »  S'il  faut  violer  U 
»  juftice  I  ce  ne  doit  être  que  pour  monter  fur  le  trône.  Qu'en  toute  autre 


is)  Céfar. 


B  chofe 
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»  chofe  on  refpeâe.Ies  loix  de  la  probité  &  de  Ja  vertiu  (a)  Quel  crime: 
»  à  Ethéocle  ou  plutôt  à  Euripide  (s'écrie  dicéron)  d'avoir  fait  une'excep- 
i>  tion  à  Tobligacion  de  garder  la  juftice ,  &  de  Ta  voir  Eût  çn  faveur  du^ 
n  plus  horrible  de  tpus  leç  ajttentats?  {b) 


mêmeXc). 

r-^es  lentimens  înjuftes .  &  ^cruels  convenoient  au  faog   dont  ces   deux 
princes  étoient  nés  (d). 

Il  faut  co^noltre  d'abord  fi  les  ordres  d'un  ufurpateur  lieçu  dans  le  for. 
intérieur  :  or  on  :h^ft  tenu  d'pbéir  que  lorfque  ceux  qui  commandent  ont' 
UQ  pouvoir  légitime  dç  conifiiander.  La  fprce  toute  leule  peut  bien,  ré* 
duire  à  la  foumiffiop ,  elle  peut  contraindre  ceux  fur  qui  elle  efi  exercée , 
à  des  chofes  aufqaelles  ils  ne  confentent  ni  ne  font  obligés  de  confentir; 
i^is  elle  ne  fauroit  avoir  la  vertu  de  lier  la  confcience  »  en  forte  qu'on 
foit  coupable  xle  rébellion,  fi  Ton  refufe  d'obéir.  Tant  que  les  vaincus 
Q'ont  rien  1  proti^is ,  ils  peuvent  fecouer  le.  joug  {>ar  ja^  voie  0es  firmes  qu'on, 
a  prife  pour  le  leur  impôfer. 


un 
en 


foutienne  que  par  la  fupériorité  de  fes  armes*  Malgré  le  vice  de  fa  pof* 
feifOon^cbaque. particulier  dioit  le  tenir  pour  fpn,  jouyerain,  tant  qu'il  n'y 
en  a  point  d'autre .  qui  puUiTe ,  à  plus  Julie  titre  v  prétendre  au  gouverne* 
ment,  fur-tput  fi  l ^furpaûon  çft  ancienne.  Alors {  les  citoyens  font  réputés 
9'étre  fournis,  tacitement  à  l'empire  de  Tufurpatèùr ,.  &  être  entré  dans  un 
véritable:  engagement  de  lui  obéir.  .    ^    -..,,.        ,  ,^  .   ' 

Tout  le  mpnde  fa^t  par  quelles  voies  les  premiers  empereurs  Romains 
étçient  parvenus  à  l'empire.  Cependant  l'apotre  faint  Paul  nous  les  ^t  re^ 
garder  comme  dçs  puiffances  éublies  de  Dieu, \ auxquelles  on  devoir  é^re 


•  f     :    •  '  ;        .  »    M 


t  {^à)^Nam  fi  violandum  efl  jus^  regna^di  gratiâ ^  ..  .''    i 

Violandum  cfl,  Atiis  retusjfietatcm  colas/ "£11x1^13.^^,  2. 

et)  CapuaUs  EthtocUs  vel potius  Eufipides  qui  id  unum  quod  omnium  fccUratiJJimum  fucm 
fût^  excêperit.  i)S,  lib.  3.  Cap.'  21  • 

(  c  )  *  • Pro  regno ,  vilim  ,  patriam , 

Pénates ,  comugem  yflammis  Imperiéf ,         ' 
Pretio'  quolibet  dare  confiant  bene* 

Cd)  Ethéocle  &  PoTîrfîcc  étoient  nés  de  rîncefte  d'Œdîpe  &  de  Jocafte  fa  mère.  Etliéocle 
voulut  demeurer  affis  fur  le  trône  de  Thcbes,  malgré  la  convention  qu'il  avoit  faite  avec 
PolinicG  de  régner  chacun  à  fon  tour»,  ce  qui  excita  diverfes  guerres  entre  les  deux  fre« 
res  qui  fe  tuèrent  eofin  l'un  l'autre» 

tome  XXIll    '  ■■•■>.  i 
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fournis,  non  feulement  par  la  cfainte  de  ta  punition,  mais  encore  par  qq 
motif  de  confcience.  Notre  Sauveur  même  ordonne  de  rendre  à  Cefar  ce' 
qui  appartient  ï  Céfar,  fcoihmé  on  doit  rendre  i^  Dieu 'ce  qui  appartienc- 
à*  Dieu.  Il  n^y  avoit  point  alors  d'autre  citoyen  Romain  qui  eût  .plu^ 
de  droit  à  Pempire,  fit  le  fénat  s'ëtoit  dépouillé  du  (ien.  Il  l'avoit  fait 
par  crainte' ou  par  impuifOince ,  plutôt  que  par  un  libre  confentemènt 
fie  p  ir  uàù  véritable  approbation  du'  gouvernement  des  Céfars ,  mais  enfin 
il  Pavoit  fait. 

Le  premier  de  tous  les  principes  de  la  fociété  eft  celui  de  la  juft?ce 
diftributive.  Il  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  que  chaque  fociété  &  chaque 
membre  de  ceue  fociété  ont  d'être  régis  avec  équité  pour  leur  défènfe 
corhmune  6c  leur  bonheur  général  &  particulier,  fit"  fur  le  droit  pofitif 
qui  en  éubliflant  tefs  fociétés  fdus  le  gouvertiement  d^un  ou  de  pluheurs, 
a  confirmé  le'  droit  natilrel  que  tous  les  hommes  tienrtènt  de  leur  effence. 
Or  fi  le  droit  même  de  conquête  qui  eft  le  plus  fort  de  tous,  ne  peut, 
aux  yeux  de  la  juflice  &  de  la  raiion,  changer  ce  premier  principe  dû 
droit  naturel ,  ni  6ter  aux  peuples  conquis  le  droit  d'être  gouvernés  avec 
équité  par  le  conquérant ,  tous  les  autrer  droits  qui  tranfmettent  la  puif^ 
fance  lopveraine  par  éleâion  ou  par  fuccefiîon  le  peuvent  encore  moins , 
parce  que  les  hommes  n'ont  m  voulu  ni  pu  fe  foumettire  à  des  loix 
cor;traires  à  leur  bonheur  &  aux  droits  quMs  tiennent  de  leur  effeoce 
même. 

Le  bien  public  exige  que  TErat  foit  goiiverné  par  Pufurpateur  même,' 
plutôt  que  d'être  fujet  à  des  troubles  continuels  par  les  fréquens  change-^ 
mens  de  maître.  Le  confentemènt,  ou  exprès  ou  tacite  du  peuple,  eft  d'un 
grand  poids  pour  rendre  la  pofleftion  légitime.  Qu'il  feroit  beau  Voir  deux 
tuteurs  fe  contefter  la  tutelle  aux  dépens  du  pupille ,  eux  qui  ne  font  tu* 
teurs  que  pour  le  protéger  &  le  conlerver  !  Ne  "irauârôit*il  pas  mieux  que 
Celui  qui  a  le  meilleur  droit  le  cédât  à  l'autre ,  plutôt  que  de  ruiner  ainfi 
le  pupille?  Il  en  eft  de  même  dt$  prétendans  au  trône.  Les  fois  qui  font 
les  tuteurs  des  peuples ,  tiennent  une  conduite  infiniment  odieufe  ,  Iorf« 
qu'iU  comeftenty  aux  dépens  du  faog  du  peuple ,  i^.qui  eo  aura  le  gour 
vernement. 

Une  loi  de  Henri  VJI  roi  d'Angleterre  eft  digne  de  remarque.  Ce  prince 
défendit  de  condamner  jamais  ni  de  rechercher ,  par  la  voie  des  juftices 
ordinaires ,  ni  par  celle  des  aftes  du  parlement  ,  ceux  qui  auroient  fuivi 
le  parti  du  prince  qui  feroit  aâuellement  en  poftèftion  de  la  couronne , 
foit  qu'il  y  eut  un  droit  légitime  ou  non. 

Il  ne  raut  (difoit  l'impératrice  Irène)  ni  aller  chercher  un  empereur 
?bfent|  ni  chaner  celui  qui  eft  préfent  :  excellent  confeil  pour  les  peuples! 
Avant  que  l'ufurpateur  ait  envahi  le  trône  ,  lorfque  le  prince  légitime  U 
les  pcTipIes  font  encore  armés  contre  lui ,  .  chacun  doit  faire  des  efibrts 
contre  Tennemi  public.  Mais  dès  que  l'ufurpateur  eft  une  fois  en  poireflioo , 
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dés. que,  par  la  force,  il  s'eft  empiré  de  la  puiflance  fouveraine-»  chaque 
particulier  doit  laifler  fes.  coocitoyent  vivro*  en  paix  fous  uo.  ufurpateur , 
plutôt  que  de  mettre. la.  patrie  êa  combuftion «^  par-ua^  eocrepiilc  hor^de 
laifoo.  On  jugea  plus  à  propos^  dit  Tite*Live  (a)^  de  laifler  eopaix  à 
Lacédémooe  leityrao  l^abis,  que  de  Toppriiner,  parce  qu'on  ne  le  pouvoir 
litire  qu'en  ruinant  la  république. 

•Dans  le  concours  de  deux  ou  de  plufieurs  prétendtns  dont  aucoor  n'a  uil 
droit  clair  &  inconceftable  à  un  royaume  héréditaire ,  le  plus  fur  eft  d'obéir 
i  celui  qui  fe  trouve  ep  poâeflion  de  la  couronne,  en  attendant  que  le 
différend  foit  terminé  ou  par  unaccommadeanent  a  l'amiable  ou  par  le 
fort  des  armes.  Ceft  à  quoi  revient  le  difcours  que  tint  autrefois  un  féna* 
jteur ,  nommé  Cadtus-Clever  à  Severe ,  dans  le  temps  même  que  cet  em* 
pèreur  le  condamnoit  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Niger  :  o  Sans  être  lié 
m  (lui  dîMl  ). d'aucune  habitude  particulière  avec  vous  ni  avec  Niger,  jo 
9  me  fuis  trouvé  dans  Ton  parti ,  &  j'ai  obéi  à  la  néceflicé  du  temps  qui 
9  m'engageott  à  pourfuivre  Julianûs  plutôt  que  de  vous  faire  la  guerre.  Je 
»  n'ai  donc  fait  aucune  injuftice,  ni  dans  le  commencement,  lorfque  j'ai 
s>  fuivi  le  même  parti  que  vous ,  ni  dans  la  fuite ,  lorfque  je  fuis  demeuré 
w  fidèle  à  celui  que  les  Dieux  m'avoient^  donné  pour  maître  ,  &  que  je 
«>  n'ai<  pas  voulu  abandonner  .pour  me  ranger  de  votre  côté.  Faites  donc 
j»  moins  de  réflexion ,  s'il  vous  plait  j  fur  nos  perfonnes  &  nos  noms ,  que 
9  fur  l'eut  préfent  des  affaires.  Vous  ne  fauriez  me  condamner  que  vous 
p  ne  vot»  condamniez  vous  &  vos  amis. 

Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux  fujets ,  a  lieu  ,  à  plus  forte 
ralfon ,  par  rapport  aux  étrangers.  11  ne  leur  appartient  pas  d'examiner  à 
qpel  ticrft.un  prince^efl  devenu  niaitre  de  la  couronne.  Ils  doivent  recon- 
noitre  Amplement  po^r  fouverain  celui  qui  eft  en  polTelfion  &  auquel  les 
peuples  obéîflent.  .      . 

Lorfque  Tufurpàteur  a  chaflé  le  légitime  fouverain  ,  que  doit  faire  un 
bon  fujet  t  II  n'efi  pas  dégagé  de  la  fidélité  qu'il  de  voit  à  fon  ancien  mal* 
tre  ,  tant  que  cet  ancien  maître  eft  en  vie.  Mais  refufera-t-il  d'obéir  à 
l'ufurpateur ,  lorfque  cet  ufurpateur  eft  très-puiflàtnt ,  &  que  le  prince  légi- 
time fe  troijve  abfolument  hors  d'état  d'exercer  aucune  des  fon6lions  de 
la  fouveraineté  "i  Quoique  les  ordres  de  l'ufurpateur  n'émanent   pas   d'un 

Eouyoir  légitime,  t  oc  qu'aiofi  ils  n'ayent  pas ,  par  eux-mêmes ,  force  d^o-^ 
liger ,  la  prudence  veut  que  chacun  règle  fa  conduite  fur  la  fituation  pré* 
fente  des  af&ires  >  pour  ne  pas  expofer  fans  néceflité  fa  vie  &  fes  biens , 
par  une  réfiftance  inutile  à  la  patrie  &  au  roi  dépofliédé.  L'Etat  ne  peut 
fubfifter  fans^gouvernement  ;  &  un  citoyen  qui  ainxe  fa  patrie,  ne  doit  pas 
donner  occafioa  à  de  nouveaux  troubles  par  une  vaine  oppofition  aux  or* 
drès  d'un  prince  qui  maintient  en  quelque  forte  Ja  tranquillité  publique. 

•  (  4  )  Lib.  34. 

I  a 
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Commeot  les  citoyens  peuvenic-its  être  obligés  en  même- temps  &  U 
^délité  envers  leur  légitime  (bnverain  6c  envers  Pufurpateur  !  Le  moyen  de 
remplir  à  la  fois  ce  double  'engagement ,  envers  deux  concurrens  dont  les 

E rétentions  font  oppofées  &  oui  ne  refpirent  que  la  perte  Pun  de  Tautre  ! 
a  ptomefle  forcée  que  les  nijets  ont  faite  à  Tufurpateur  ne  diminue  pas 
plus,  ce  femble,  les  droits  du  prince  légitime |  que  le  traité  qu'un  fermier 
feroit  avec  àe9  voleurs- pour  garantir  fes  terres  du  pillage,  ne  diminueroic 
les  droits  du  propriétaire  ;  mais  il  faudroit  qu'un  prince  fî^t  bien  déraifoii* 
nable  pour  vouloir  que  fes  fujets  fe  facrifiaflent ,  fans  qu'il  lui  en  revint 
d'autre  fruit  que  de  recevoir  des  marques  d'un  zèle  impuifTanr.  Si  le  prince 
légitime  fe  trouve  réduit  en  un  tel  état  qu'il  lui  foit  impoffible  de  défendre 
fes  fujets,  comme  il  y  eft  obligé  «n  tant  que  fouverain,  &  que  les  fujets, 
de  leur  côté  »  n'ayçnt  pas  non  plus  aflfez  de  force  pour  réfifler  à  l'ufurpa- 
teur,  fans  s'expofer  à  une  ruine  certaine,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le 
prince  dépofTédé  décharge  Tes  fujets,  autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  leur 
propre  confervation ,  de  l'obligation  où  ils  étoient  envers  lui  |  jqfqu'à  ce 
que  la  providence  lui  ouvre  quelques  voies  &vorables  pour  remonter  fur 
le  trône.  Le  devoir  des  fujets  envers  leur  prince  légitime  eft  pour  lors 
comme  fufpendu.  Les  engagemens  où  ils  font,  en  vertu  du  ferment  de 
fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  Tufurpateur ,  ne  vont  pas  au-delà  des  événe-» 
inens  qui  peuvent  faire  une  nouvelle  révolution  dans  l'£tat  &  rendre 
la  couronne  au  prioce  légitime ,  parce  que  ces  engagemens  ne  font 
pas  tant  fondés  fur  un  motif  de  confcience,  que  fur  une  impreftioa 
de  crainte. 

Sans  difcuter  ici  quelles  conquêtes  font  légitimes  Si  quelles  injuftes ,  (a) 
relativement  au  prince  fur  qui  on  les  a  faites,  examinons  ce  qu'elles  exigent 
d'obéiftance  de  la  part  des  fujets. 

Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vainqueur  a  •  eu  «m  jufte  fujejt 
de  prendre  les  armes»  iflais  quelque  lëgicime  qu'elfe  foit,  elle  n'oblige 
les  vaincus  à  l'obéiiTance ,  qu'autant  qu'ils  s'y  font  engagés  par  une  con- 
vention. Sans  cela,  ils  font  avec  lui  dans  un  état  de  guerre,  &  il  ne  fera 
•par  conféquent  leur  fouverain»  qu'autant  de  temps  que  durera  la  force 
qui  l'a  rendu  tel.  Son  trône  ne  peut  être  affermi  que  le  temps  n'ait 
rendu  fa  poflefHon  légitime.  Deux  ennemis  ne  peuvent  fe  réconcilier  fans 
convention,  &  l'on  ne  peut  être  obligé  d'obéir  à  celui  à  qui  l'on  n'a 
rien  promis. 

Il  eft  vrai  qu'un  conquérant ,  devenu  tel ,  par  une  guerre  jufte ,  n'a  pas 
befpin,  pour  rendre  fa  domination  légitime ,  d'obtenir  un  confentement 
abfolument  volontaire,  par  lequel  les  vaincus  lui  promettent  uneobéiftance 
exaâe,  il  peut  fe  fervir  des  forces  qu'il  a  en  main  pour  arracher  ce  con-- 
fet^teipent.  Celui  qui  aftlijettit  les  peuples  par  les  armes,  &  qui  a  la  puif- 

'•  ■  lin  I  II  ■'  ■  ■ 

(tf  )  Voyez  le  mot  Conquête* 
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fance  de  les  détruire ,  ne  leut  laifle  la  vie ,  &  ne  les  conferve  qu'à  con- 
didoft  qu'il  fera  leur  maître  ;  &  les  peuples  à  qui  la  vie  e(l  plus  chère 

Î|ue  tout  le  refte,  fe  foumenent  à  fa  domination,  &  s'engagent  à  Tobéif- 
ance.  Pour  lors ,  l'empire  du  conquérant  devient  légitime ,  non  pas  feule-* 
ment  à  câufe  de  l'aâe  de  clémence  qu'il  exerce  envers  les  vaincus ,  en  leur 
laiflant  une  vie  qu'il  pourroit  leur  ôter^  mais  encore  parce  que  les  vaincus 
s'étant  engagés  dans  une  guerre  injufte,  ils  fe  font  expofes  au  fort  dcé 
armes  y  &  ont  tacitement  confenti  par  avance  à  toutes  les  conditions  que 
le  vainqueur  jugeroit  à  propos  de  leur  impofer. 

-  Les  peuples  qui  ont  promis  d'obéir  au  conquérant  ne  font  pas  en  droit 
de  fecouer  le  joug  auquel  ils  fe  font  foumis ,  parce  que  leur  foi  y  eft  en-^ 
gapée.  La  force  du  viâorieux  ^ui  les  a  contraints  à  cette  promefle ,  ne  les 
dilpenfe  pas  de  la  tenir.  La  foi  doit  être  gardée ,  même  au  dommage  de 
ceux  qui  la  donnent  ;  la  vie  confervée  au  vaincu  fous  cette  promet ,  eft 
un  bénéfice  qui  lie  la  confcience  aii  promettant ,  malgré  la  contrainte  où 
il  eft  lorfqull  promet.  Il  fiiut^  ou  ne  point  promettre  1  ou  tenir  ce  qu'on 
promet.  La  chofe  promife  ne  regarde  que  rintérét  temporel  du  promet* 
tant ,  &  la  prbmefle  eft  fuivie  d'un  bien  qïi*dn  n'obrïendroit  pas  fans  elle. 
Le  violement  de  cette  promeffe  regarde  le  bien  fpirituel  de  la  confcience. 
^Celui  qui  jure  de  garder  la  foi  &  qui  fe  réferve  intérieurement  de  la  vio« 
1er  quand  il  le  pourra ,  eft  un  fourbe  inexcufable  devant  Dieu  &  devailf 
.les  hommes. 

Quant  aux  conquêtes  injuftes  »  la  queftion  eft  de  favoir  Comment  un 
ufurpateur  peut  acquérir ,  par  lafoumimon  forcée  de  ceux  doiit  il  s'eft  rendu 
le  maître ,  un  pouvoir  légitime  que  fa  confcience  lui  permette  d'exercer. 
Une  convention  extorquée  par  une  crainte  injufte  ne  peut  appaifer  les  mou- 
vemens  de  la  confcience,  &  celui  qui  a  caufé  du  dommage  eft  indifpen*- 
fablement  tenu ,  dans  le  for  intérieur ,  de  le  réparer. 

Si  c'efi  un  Etat  monarchique  que  l'ufurpateur  a  envahi ,  il  eft  obligé  de 
rendre  la  couronne  à  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  tant  que  ceiui-ci  ou  ftà 
héritiers  font  au  monde ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  manifcAe*^ 
ment  renoiicé  à  toutes  leurs  prétentions ,  comme  on  préfume  qu'ils  l'ont 
fkit,  lorfqu'il  s'eft  paflë  un  fort  long  efpace  de  temps,  fans  qu'ils  ayent 
fait  le  moindre  effort  pour  recouvrer  le  royaume  ;  mais  cela  n'empêche  pas 


làblement  tenus  de  iui  rendre  l'obéiffaoce ,  qu'ils  lut  ont  promife 
entendu  qu'ils  ne  lui  ayent  prêté  le  ferment  par  lequel  ils  fe  font  enga« 
gés  à  cette  obéiflance,  qu'après  avoit  fait,  en  Ëiveur  du  roi  dépofFédé, 
tout  ce  qu'il  pouvoit  raifonnablement  exiger  d'eux. 

Si  ç'eft  un  Etat  ariftocrarique  que  l'ufurpateur  a  envahi ,  il  eft  tenu  dtf 
rétablir  l'ancienne  forme  de  gouvernement  pendant  audi  long-temps  qu0 
le  peuple  paroit  la  regretter.   C'eft  fon  intérêt  qu'il  faut  coniulrer  encore 
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plus  que  celui  des  fénareurs  qu^on  a  privés  du  droit  de  le  gouverner. 
Si  c'eft  un  gouvernement  démocratique  que  rufurpaceur  a  changé  en  une 
monarchie,  on  préfume  qu'un  peuple  pouvant. être  aufli  heureux  fous  un 
gouvernement  monarchique  que  tous  un  gouvernement  démocratique,  il 
fe  confole  aifément  de  ia  perte  de  fon  indépendance ,  lorfque  le  nouveau 
roi  le  traite  avec  douceur  &  gouverne  éi^uitablcment.  Il  fuffit  par  confé«- 
quent  que  le  fouverain  ait  régné  paifiblement  pendant  quelque  temps  pour 
donnée  lieu  de  croire  que  le  peuple  s'accommode  de  (a  domination^  &  pour 
effacer  ce  qu'il  y  avoir  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle  avoit  été  éta« 
bliç.  Le  murmure  d'un  petit  nombre  de  citoyens  n'eft  pas  digne  de  con- 
fidération,  puifqp'il  n?y  a  point  de  forme  de  gouvernementi.ians  en  ex« 
f  epter  eelle  que  les  citoyens  eux-mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté, 
qui  (bit  toujours  au.  gré  de  tous  les  particuliers ,  &  qui  ne  fafle  des  mé- 
contÇQs.  Que  (i  un  Prince  qui  s'eft  rendu  maître  par  forée  d'une 'républi* 
que,  hdaltraite  les  citoyens  &  abufe  des  droits  de  la  viâoire,  on  ne  peut 
raifonnablement  penfer  Jiu'ils  foient  obligés  en  confcience  de  lui  obéir. 
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■  ^  A  meilleure  Légiflation  eft  celle  qui  efl  la  plus  (impie  &  la  plus  con^ 
forme  à  la.  nature^  il. ne  s'agit  pas  de  i'oppofer  aux  paffîons  des  hommes; 
fnais  au  contraire  de  les  appliquer  à  Tintérêt  public  6c  particulier.  Par  ce 
moyen,  on  diminuera  le  nombre  des  crimes  &  des  criminels,  &  l'on 
réduira  les  loix  à  un  très-petit  nombre. 

.  Si  Ton  recherche  en  quoi  confifte  principalement  le  plus  grand  bien 
de  tous ,  qui  doit  être  la  fia  de  toute  Légiflation ,  on  trouvera  qu'il  fe  ré- 
duit à  ces  deux  objets  éminens ,  la  liberté  &  l'égalité  ;  la  liberté ,  parce 
que  toute  dépendance  particulière  eft  autant  .de  force  6tée  au  corps  de 
l'Etat  :  l'égalité ,  parce  que  la  liberté  ne  peut  fubfifter  fans  elle. 

Nous  n'entendons  pas  ici  par  égalité  que  les  dégrés  de  puiflfante  Se  de 
riche(res  foient  abfolument  les  mêmes;  mais  que,  quant  ii  la  pui(rance , 
elle  (oit  aU'de(rous  de  toute  violence  &  ne  s'exerce  jamais  qu'en  vertu  du 
rang  &  des  loix  ,  &  quant  à  Ja  riche(re ,  que  nul  citoyen  ne  foit  aflfea 
opulent  pour  en  pouvoir  acheter  un  autre  ^  &  nul  allez  pauvre  pour  être 
contraint  de  (e  vendre.  Ce  qui  fuppofe  du  côté  des  grands ,  modération  de 
biens  â(  de  crédit ,  Si  du  côté  des  petits ,  modération  d'avarice  Si  de  con- 
voitife.  Voulez-vous  donc  donner  à  l'Etat  de  la  condflance?  rapprochez 
les  degrés  extrêmes  autant  qu'il  eft  poflible  :  ne  foufFrez  ni  des  gens  ex- 
cedivement  opulens  ni  des  gueux.  Ces  deux  états,  naturellement  infé* 
parables,  font  également  funeftes  au  bien  commun;  de  l'un  fortent  les 
Itekuteurs  de  la  tyrannie,  Si  de  L'autre  les  tyrans;  c'eft  toujours  entr'eux 
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qae  fefait  le  trafic  de  la  liberté  publique  ;  l'un  l'acheté  &  l'autre  la  vend.    , 

Cette  égalité  ,  difent-ilsj!  eft  une  chimère  de  fpéculation  qui  ne  peor 
exifter  dans  la  pratique  :  mais  fi  l'abus  eft  inévitable,  s'enfuit-il  qu'il  ne 
faille  pas  au  moins  le  régler?  Ceft  précifément  parce  que  la  force  descho<- 
fes  tend  toujours  à  détruire  l'égalité,  que  la  force  de  la  Légillation  doit 
toujours  tendre  &  *  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne  inftitunion  doivent  erre  modi- 
fiés en  chaque  pays  par  le»  rapports  qui  naiflenr  ,^tant  de  la  firuaiion  locale  ^ 
que  du  caraâere  des  habitans ,  &  de  la*  foritve  cenflitutionnelle  de  la  fo^ 
ciété  politique  ;  &  c'eft  fur  ces  rapports  qu'il  faut  afligner  à  chaque  peu- 
ple un  fyflême  particulier  d'inftitution  ,  qui  foït  le  meilleur,  non  peut-être 
en  lui-  mêhie .  mais  pour  TBtat  auquel  il  eft  deftiné.  Par  exemple ,  le.  fol 
eft-il  ingrat  o^  flérile ,  ou  le  pays  trop  ferré  pour  les  habitans  >  Tournez* 
vous  du  côté  de  l'induftrie  &  des  arts ,  dont  vous  échangerez  les  produc- 
tions contre  les  denrées  qui  vous  manquent.  Au  contraire,  occupez-vous 
de  riches  plaines  &  des  coteaux  fertiles?  Dans  un  bon  terrein,  manquez- 
vous  d'habitans  >  Donnez  tous  vos  foins  à  l'agriculture  qui  mD)t^>lie  les 
hommes ,  &  chaflez  les  arts  futiles  &  de  pur  agrément  qui  ne  feroiem 
qu'achever  de  dépeupler  les  pays ,  en  attroupant  fur  quelques  points  du 
territoire  le  peu  d'habitans  qu'il  a.  Occupez-vous  des  rivages  étendus  & 
commodes?  Couvrez  la  mer  de  vaifteaux,  cultivez  le  commerce  &  la  na- 
vigation ;  vous  aurez  une  exiftence  brillante  &  courte.  La  mer  ne  baigne^ 
t-elle  fur  vos  côtes  que  des  rochers  prefqu'ioacceflibles  ?  Reftez  barbares 
&  ichtyophages ,  voué  en  vivrez  plus  tranquillts^  ;  meilleurs  peut- être '^ 
&  furement  plus  heureux*  En  un  mot»  outre  les  maximes  communes  à 
tous ,  chaque  peuple  renferme  en  lui  quelque  caufe  qui  les  ordonne  d'une 
manière  particulière  &  rend  fa  Légillation  propre  à  lui  feuli 'Ceft  ainfi 
qu'autrefois  les  Hébreux  &  récemment  les  Arabes  -ont  eu  pour  principal 
objet  la  religion  ;  les  Athéniens ,  les  lettres  ;  Carthage  &  Tyr ,  le  corn-» 
merce  ;  Rhodes ,  la  marine  ;  Sparte ,  la  guerre  ;  &  Rome  ,  ta  vertu.  L'au* 
teur  de  J?cfprit  des  loix  a  montré  dans  des  foules  d'exemples  /  par  quel 
art  le  légiflateur  dirige  l'inftitution  vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  conftitution  d'un  Etat  véritablement  fotide  &  durable  « 
cVft  quand  les,  convenances  font  tellement  obfervées  que  les  rapports  na- 
turels &  les  loix  tombent  toujours  de  concert  fur  les  mêmes  points ,  & 
que  celles-ci  ne  font,  pour  ainfi  dire ,  qu'affurer ,  accompagner ,  reâifier 
les  autres.  Mais,  fi  le  légiflateur,  fe  trompant  dans  fon  objet,  prend  un 
prir>cipe  diffèrent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  chofes ,  que  l'un  tende 
a  la  fervitude  &  l'autre  à  la  liberté ,  l'un  aux  richeftes ,  l'autre  à  la  popu* 
lation,  Tun  à  la  paix,  l'autre  aux  conquêtes ,  on  verra  les  loix  s'afFoiblir 
infenfiblement ,  la  conftitution  s'altérer,  &  l'Etat  ne  ceftèra  d'être  agité 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  détruit  ou  changé ,  &  que  l'invincible  nature  ait  repris 
fon  empire. 
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L'Esprit  db   la  Législation,   (a)  \ 

Es  hommes,  en  fe  formant  en  foctété,  fott  quMs  le  fufTent  réunis 
d^eux  mêmes,  foie  que  le  hafard  les  eût  raflemblés,  purent  d'abord  avoir 
différentes  vue5,  comme  de  combattre  plus  furement  les  bêtes  féroces, -de 
pourvoir  plusaifément  à  leur  fubfiftance ,  de  ^'aider  mutuellement  àiemenre 
a  couvert  de  rintempérië  des  fàifons ,  ou  d'autres  vues  femblables.  Un  feu! 
homme  d'abord  t  enluite  quelques  familles  éparfes ,  ceux-là  ont  peuplé  cette 
terre.  Mais  quel  étoit  le  caraâere  de  ces  premiers  habitâns?  cSft  ce  que 
BOUS  ne  pouvons  connoitre  ^  parce  qu'il  £au  droit  conno}tre  la  manière  dont 
ils  ont  été  formés.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c>/l  que  les  premiers 
hommes  n^ont  pu  avoir  d^eux-mêmes  les  fciences ,  le^  arts  A  les  commo« 
dites  de  la  vie ,  fous  la  même  ferme ,  fi  Je  puis  m'exprimer  aînfi ,  que  xious 
les  avons  aujourd^ui.  On  ne  peut  leur  iuppofer  aucune  inflruâion  direâe 
Se  pofitive ,  que  celle  qu'ils  reçurent  du  Créateur.  On  ne  doit  donc  pas 
regarder  les  premiers  habicans  de  la  terre  comme  femblables  à  ces  fau* 
vages,  foit  difperfés,  foit  raflemblés  en  nations  que  nous.  connoifTons^  &, 
parce  que  dans  certains  pays  nous  ne  trouvons  aucun  vefiigç  des  arts  & 
des  fciences,  nous  ne  devons  pas  en  cçnclure  qu'ils  y  ayent  toujours  été 
inconnus ,  ni  établir  là-deflus  la  définition  de  l'homme  fauvage.  Le  progrès 
des  fciences  &  des  arts  s'eft  fait  infenfiblement.  •  Les  hommes  placés  par 
le  hafard  ou  par  la  nature  fur  d^  montagnes,  promenant  leurs  regards 
de  côté  &  d'aqtre,  acquirent  aifément  certaines  connoiflances  géographtr 

Sues ,  &  fe  formèrent  .comme  dçfs  cartes  natureUes  &  des  plans  de  voyages 
i  de  conquêtes*.  ,  '     . 

Les  cavelrnes  dans  lefquelles  ils  habitoient  d'abord,  leur  firent  naître 
l'idée  de  «onftruire  des  cabanes,  &  le  travail,  des  abeilles,  des  fpurmis^ 
des  caftors ,  leur  apprit  la  manière  de  bâtir ,  &  leur  donna  une  certaine 
Idée  de  l'architeâure  ;  &  différens  cara  Aères  gravés  fur  de  petites  pierres  & 
àt$  coquillage!;  ont  fans  doute  été  pour  eux  les  élémens  de  l'écriture.  De 
même  on.  ne  peut  fuppofer  que  .les  premières  fociétés  qui  fe  formèrent 
parmi  les  hommes ,  eufîent  une  certaine  fiabilité.  Ceux  qui  avoient  les  mé^ 
mes  vues  reftoient  réunis;  les  autres  fe  féparoient,  à  moins  qu'on  ne  les 
retint  par  les  voies  de  la  violence  ou  de  la  perfuafîon.  Ainfi  les  fociétés 
fe  détruifoient  au(fî  promptement  qu'elles  s'étoient  formées.  Une  fociété 
d'hommes  méchaos  ne  pouvoir  fubnfter ,  &  leur  chef  ne  pouvoît  être  un 
moment  en  fureté.  Mais  enfin  le  goût  pour  la.  vie  fociale  étant  devenu  le 
goût  général }  d'un  côté  les  Jiommes ,  foit  bons ,  foit  méchans ,  fe  réunl- 


(  tf  )  C'eft  le  titre  d'un  ouvrage  anonyme  dont  nous  allons  donner  ranalyfe  fans  nous 
rendre  garans  des  principes  de  Tauteur.  Ces  analyses  complettent  cette  Bibliothèque.  Nous 
répondons  de  leur  fidélité;  mais  le  fond  n'eft  pas  de  nous,  &  nous  n'en  fommes  pas  ref* 
ponfables. 
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rent  péle-méte ,  &  poferent  les  fendemens  d'ua  peuple  <)ui  etif  pu  Ct^  civi^ 
lifer ,  comme  refter.  barbare.  Ceux  qui  confervoieoc  encore  du  penchant 
pour  leur  liberté  naturelle ,  furent  incorporés  comme  malgré  eux  dans  la 
lociété  ^  &  gardés ,  pour  ainfi  dire  «  à  vue  ^  à  peu  près  comme  des  foldats 
dont  on  fe' méfie  dans  une  armée.  D'un  autre  côté,  des  familles  civilifées 
en ,  quelque  &çon ,  quoique  difperfées  ^  fe  réunirent ,  &,  donnèrent  ainfi  com* 
mencement  à  une  nation  civilifée.  Il  y  etic  donc,  parmi  les  premiers  ha-* 
bitans  de  la  terre ,  des  hommes  civilités  &  des  hommes  fauvages  ;  &  la 
diftinâioh  des  peuples  policés  &  des  peuples  barbares  earl>iemôt  lieu. 

Les  hommes  ayant  vécu  quelque  temps  en  fociété ,  s^accoutumerent  in«^ 
fenfiblement  à  avoir  les  uns  pour  les  autres  des  égards  mutueU.  Néanmoins 
auoiqu^n  remarquât  çà  &  là  parmi  eux  un  goût  aaturel  pour  des  mœurs 
iociabfes  &  policées  ,  on  ne  doit  pas  conclure'  que  les  vues  de  la  nature  fuA 
fent  que  ce  goût  devint  général.  Tous  les  hommes  n^étoienc  pas  portés  pooi 
la  vie  focialevceux  qui  y  étoient.  portés  agiflbient  conformément  ï  ce  goût  ^ 
pour  l'avantage  des  autres ,  &  tâchoient  de  le  répandre.  Par  lï  ils  prépa* 
roienc  peu  à  peu  lés  hommes  à  fe  foumettre  aux  loix  d'une  fociété  réglée. 
Enfuite  comme'  chacun^  cherchoit  ï  conferver  Ton  indépendance  r^les  hom^ 
mes  (e  mirent  fous  l'efclavage  ;des  uns  pour  fe  foufiraire  au  joug  des  au-' 
très ,  de  qui  ils  ne  vouloient  dépendre  en  aucune  manière.  A  peine  un 
Etat  étoit-il  formé  que  Vindépendance  de  ceux  qui  le  compofoienti  paroif^ 
foit  affurée.  Les  chefs  étant  entièrement  indépendans  de  toutes  les  autres 
fociécés  répandues  fur  la  terre  \  cette  indépecdmce  des  chefis  étoit  celle  du 
peuple  même  qu'ils  ne  faifoient  que  repréfenter ,  &  parmi  lequel  chacun 
étoit  réellement  maître  &  indépendant. 

Quant  à  la  religipn ,  des  circopfiances  imprévues  &  inévitables  purent 
engager  les  hommes  à  fe  réunir ,  fans  qu'elle  y  entrât  pour  rien ,  &  les 
déterminer  à  régler  leurs  droits  refpeâifs  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Mais 
bientôt  la  religion  &  la  fuperftition  fe  mêlèrent  ;  &  fi  elles  contribuèrent 
en  quelque  chofe  à  IMtablifiement  des  fociécés  humaines ,  ce  ne  fut  que 
comme  des  caufes  accidentelles  &  fupérflues  qui  peuvent  cependant  agir 
feules.  Dés  que  les  hommes  furent  parvenus  à  U  co;inoi(Iance  d'un  Etre 
fuprême ,  un  orage  fuivi  d'éclairs  &  de  tonnerre  dut  naturellement  leur  faire 
pcnf 
•voyant 

d'expiations  &  de  facrifices.  Auffi-tôt  on  vit  couler  le  fang 
des  taureaux;  bientôt  celui  des  hommes  mêmes  :  la  fupérftition  alla  tou^ 
jours  en  augmentant!  Maisu>n>fe  trompe  quand: on  penfe  que  ces  fourbe- 
ries ,  qu'on  pourroit  regarder  d'un,  côté  plus  favorable  «  furent  les  moyens 
dont  les.  premiers  fondateurs  de*  la  vie  civile  fe  fervirent  pour  afTujétir  les 
hommes.  La  nature  feule  leur  appiit  à  borner  mutuellement  leurs  droits 
les  uns  les  autres  :  ils  s'y  accoutumèrent  comme  à  un  lien  naturel  de  fo* 
ciété»  dont  l'efficacité  eft  .tou jouas  ^confiante.  ^  Les  hommes  a*ont  jamais 
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chaiigi  de  naïufe  ;  iii«j4  iU  ont  bientôt  paffiS  éVuie  fapérfihîon  à  Taiirre  ^ 
&  de  la  fuperftif ton  à  TitTéUgieo  &  à  rincrédultté.  U  n'en  e(V  fias  de  même 
de  U  vraie  religion.  Plus  forte  que  la  nature  ^  elle  sVlev«  au  deflus  de 
toutes  lei  puiilàaces  de  Ipi  terre.  Sa  lumière  eft  plus  vive  «pie  celle  du  (o^ 
leil  ;  ^e  trâoaiplie  des  pa(&oas  les  plus  violentes  ;  elle  £e  foutint  au  tnilies 
des  UMirmens  &  des  perfiécuttons.  Sa  voix  eft  ua  (on  harmooîeux  peur  ceux 

Î[uî  lui  font  fournis  ^  &  un  tonnerre  effirayant  pour  ceux  qui  ^écartent  de 
es  loix. 

Il  ne  fiittt  pae  croire  que  dans  les  commencemens  de  PétaUHTement  des 
foctétést  l^s  €hfi£i  fi^fleot  revêtus  de  toute  cette  autorité,  de  cette  pompe 
^  de  œtie  magnificence  qui  les  environnent  ai^ourd^ui..  Le  chef  n'étoîc 
que  y^Ltm  des  peuples  ^  leur  «rbître  ^  un  oooduâeur  fage  qu'ils  sMtoient  eux- 
mêmes  c^oîfi.  Mak  les  Imnieres  primitives  s'c^ciirciflant  peu  ^  peu,  on 
commença  à.t'écarter  des  loix  de  l^qutté  nnturelle ,  &  il  arrivoic  fou  vent 
qu'on  fe  gêaoÀt  imicuellement  dans  Texerdce  de  fes  droits.  U  devint  donc 
néceâaire  de  donner  plus  d'autorité  au  dief ,  &  ^e  choifir  un  arbitre  com<- 
mua  »  adppié  &  rteonmi  de  toute  la  Ibciété ,  qui  fot  chargé  de  tnaintenir 
chaque  parûcnUer  dana  fos  droits  aaéxnés,  oo^  ce  qui  eft  la  même  chofe , 
qui  déccrmio^t  le-  «atniere  donc  on  devoit  xmituellemeat  les  reftreindre  pour 
le  bien^cotnmun,  &  par  coaféqoent^  pour  l'avantage  de  chaque  particulier, 
Ainfi  chaque  individu  confervoit  ik  liberté,  enfe  foimiettant  à  un  ou  plu* 
(leurs  theh  qui^  eiuiérement  indépendans  de  toutes  les  autres  fociétés  exif- 
tantes  dans  les  dîfiëreotes  parties  de  la  terse,  dépendoient  à  leur  tour  de 
la  fociété  qui  lès  avoîi  ^l^s.  Mais  cela  n'eût  pas  fîiffi  pour  aflurer  l'indé- 
pendance de  la  fociété  entière  ;  il  fàUoit  veiller  cominueltement  for  les  hom* 
mes  qui,  n'étant  point  tnOBibpes  de  la  fociété,  euflinit  pu  fonner  des  en- 
treprifes  contre  elle.  La  confervation  de  la  liberté  &  de  l'indépendance  na- 
turelle fot  donc  le  vrai  fondement  àts  fociétés.  Pour  itre  indépendant , 
l'homme  borna  fes  droits  ;  mais  k  condition  que  les  autres  borneroient  de 
mêmie  les  leucs;  &  qu'atnfi  ii^e  dépendoît  en  aucune  fiiçon  de  perfonne, 
quî^  à  fon  tour^  ne  li^peadltjde  kiû  ^indépendance  desfauvages,  vivant 
difperfés  dans  les  forêts,  left  quelque  chofo. d'jicotdesitel  &  d'incertain;  & 
peu  importe  pour  l'état  tie  la  quemoa ,  quHl  v  ait  dans  le  monde  de  tels 
lauvages  ou  non.  Il.is!agitiici(de  caonfidé0er,«(i  im  homme  placé  dans  cer- 
tains rapports  vis4-vîs  d'antres  hommes  eft  réellement  libre.  Une  peut  l'ê- 
tre, ft  ceux  dont  il  4épe^^  ne  dépendent  aufli  de  lui.  Si  l'homme  obéit» 
c^eft  pour  forcer  à  robéiflaDce  ceux  qui  xurotent  voulu  :oforper  for  lui  une 
autorité  arbitraire^  S'il  exécute  ks  jotims  d'un:de  foa  femblables,  c'eft  afin 
qu'ils  foient  aufli  exécutés  jpzt  les  autres  ,  dans  les  occafions  qui  fe  trouvent 
avoir  quelque  rapport  avec  la  confervation  de  fa  liberté.  Tel  eft  Je  vrai 
fondement  de  tous  les  empires  &  lé  plus  (ûr  lien  de  la  fociété.  Ceft  IV 
mour  de  l'indépendance  gravé  dans  le  cœur  de  tous  i  les  hommes  qui  les 
a  réunis.  On  a  mi  des  £tats  détoms  &  ;xeBva:fés  4e  fond  en  comble  ;  mais 
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00  nU  iamali  vu  que  les  hommes  qui  let- compolbtent ,  Ce  fottot  ironvés  y 
éptèu  leur  nrfne ,  4ans  l'était  des  rauvsget  dtfperfée. 

Pwr  bien  fe  ômvakiciie  dtf^cetfe  «rérifé,- <in  4eii  «oif(Mérer  f  éoai^  «latu- 
rd  des  heimine^  eu  M '^M-«iéi^  ^'l'éier  fplitM|iie  âc 

tf^l.  Stiivant  les  hnx  ée  4a  «tufe/it  doit  y  a;vbtr^une  tobontfiMffèD  4iav. 
ttiretle.  Le  fiirii  eftnateraflemeDC  (epérieur  m  fbiUeple  graed  >m)fnM»e  au 
petit  nombre.  Un  E^t  déjà  formé,  dottiine  laéceflSdrcment  far  oetuc  ^ui^ 
é^^Y^^  aocatire  ftrme^  de  '(beKtrfiM»;«tèfWotl«reiiit  à^'portée.  i^aM»  msin« 
temr  leur  iodépendaiice  ^  ils  fbntoMigés  deft  rétM^  &  ë*lmker  ta  OM^i« 
tuiion  de  PEut  voiHn.  Les  tf «Hoiis  &ui^ag«s*iiiême<  «M  Ibnr  fM  en  ee'feo^ 
fyia  tine  certaine  ^éjyendlatice.  Klës^  oJbëiflènt  direfttme'»t'^Mr;iiidli€QeBieiit 
9r  un  ou  pHifieâts  chels  ;  elles  ^épbndent ,  fths^la  léhW^  dea  Etata  établie 
dans  les  difFérentes  parties  de  la  terre,  à  oortée  defiyoellea'ellès  fe  arou« 
▼ent  avoir  Quelque  relation.  D'ailteuiff  H  'Oft  nafnrlA  ^  cfwr  rtfMun  exige  de» 
autres  qu'ils  s'abftiennent  de  ce  qui  leur  ftroit  conthitre.  l.e-  chef  mliin- 
tient,  au  nom  detoaa,  ce  dnait  natitotl^  il  >détei^iirifle ft^  liomeis  niuMetlet 
des  droits  refpeâif^ de  -cHacnn;  Il  change  en  ^n'Mi^p^Krt  harmoÉieuK  icne 
dépeiridanee  réciproque  les  unvdes  Àitreft.  'Lei^ëim  de  chaque  membre 
de  la  fociété  fe  réuniflent  &  forment  en  tout  >qui'  ^eom{)ofe  le  divit  eom« 
mun  de  la  fociété,  &  qui  dei^ent  ta  cooffitatiM  morale  intrinfeque  de 
FEtait.'Ûn  chef  eft  donc  en  fécond  lieu,  uÀ  membre  diftingué  de  la  Co^ 
èiëté;  qui  -détermine  les  droits  refpeâifi  des  pà^rtiituliers ,  fuivaot  les  loiit 
de  là  irtature,  &  qui  les  exerce^ &  les  mi^Étient  au  [nom  de  tous,  contre 
loue  ce  qui  pourroît  être  contraire  k  l'indépendance  naturelle. 
'  De  pareils  chefs,  iftablis  coofbrraétnent  aux  idftf%âiOns  de  la  nature; 
&  renfermés  daAs  leurs  bornes  naturelles^,  e^imbieiofMsent  guère  ces  mar« 
quês  af&dées  de  refpeft  qui  fe  font  Introdokes  dans  la  hiiie  des  temps» 
La  nature  ne  connott  pas  (es  lofac  tyranniqfiès  d*  la'majefté,  prifes  dans 
toute  leur  étendue.  Gelui' qui  '  cdibk  t^étré  dief,  de^^ehmt  en  tout  ésal 
aux  autres  membres  dé  It^  Àd|$té.  Comnàe  c'étoii  lé  nature  ieule  que  Voik 
oonftiltott;  on  trdroit  les  cJheft  qui  étoiènt  ^fiits  prlfonniers  auflt  durement 
qu^on  traite  parmi  nous  les  pliis  MiféraUes  d^entre  les  hommes.  On  ne 
connoiflbtt  point  alors  ces  loix  établies  parmi  Ooâs  qui  aflurent  le  refpeél 
eux  chefs,  même  dans  les  circonftances  tes  plus  tnatheureufes.  11  ne  fau*- 
éroit  avoir  aucune  conntiiifiince  de  1*hiftoire  pour  ignorer  4:jue  Von  né 
tendcfit  point  aux  premiei^  ^'ois  fes  hûnneors  que  nous  leur  rendons  au« 
fourd'hui.  A  préfent  chaque  monarque  fe  refpeàe  (bi^mdme  dans  la  per« 
fbnne  de  fes  égaux. 

L'Etat  naturel  de  t^mme  eft  dene  ^etui  eh,  foit  en  fociété,  foit  hors 
et  la  fociété,  fournis  à  des  chefs,  on  n'en  reconnoiflant  point,  il  jouit 
de  fa  liberté  naturelle,  conformément  aux  toix  de  la  nature  &  aux  bor- 
nes qu'elle  Im  prefcrit.  Car  -la  nature  permet  généralement  aux  hommes  de 
fiilrè  lifage^de  Mut:  liberté  dfna  toute ibn  étendue;  elle  veut  qu'on  y  £iche 
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ftiettre  des  hortig$  ^conféqueinment  '  aux  circonftances  &  à  la  poficion  où 
ron  fe  trouve.  Un  fagvage  feul  dans  les  bois ,  vit  comme  il  veut  & 
comnae  il  ^eut.  Vît  fauvage  vivant  en  fociété  obéit  à  la  nature ,  qui  lui 
appreiiA  à  borner  Tes  droit9  naturels,  &'à  fe  conduite  dans  qette  circonf-^ 
tance  Ssiutrement  qu'il  ne  ferott^  s'il  étoit  feul  dans  les  bois.  Delà  il  eft 
aifë  d^  voir  qu'il  y  a  un  genre  de  fociété  naturelle ,  &  un  genre  de  fo^ 
ciété  ani6cieUe.  La  fociété  naturelle  ne  détruit  point  l'état  naturel.  Plu- 
fieurs  hommes  peuvjetiC  vivre  *en(mble  &^  avoir  des.¥uea  communes ,  & 
maintenir  cepeadant  Wwt  liberté  naturelle  dans  toute  fon  étendue,  fans 
qu'elle  foit  reftreinte  ^n%  d'autrds  bornes ,  que  celles  qu'ils  y  mettent  vo« 
lontaireisent  pour:  parvenir  i  leurs  fins.  La  lociétd  naturelle  eft  auifi  natu« 
ftUement  oti  afrificieiifeffient  telle.  Cela  fuppofe  néceilàirement  des  mœurs 
&  un  chef  dont  l'autorité  doit  être  bornée:,  de  &çon  qu'il  ne  puifle  agir 
vis*à?vis  de  eeux  qMJni  font  fournis  n  qu(5  çpnfpfinément  aux  inftruiâions 
de  la  nature.  L'homme  dans  cette  fociété* vit  toujours  dans  l'état  naturel; 
car  on  doit  cornpter  pour  rien  quelques  légers  changemens  qu'on  y  re- 
marque. On  reconnoSt  une  focâété  artincieofement  civile,  fi  l'on  peuts'ex-, 
primer  ainfi,  foit  k  fa  conftitutioo  qui  s'écarte  en  tout  ou  en  partie  de  U» 
nature,*  foit  l  dés  mmàs  afieâées  &  contraires  à  la  nature.  , 

Obfervons  encore ^«qiif^rdAfis.  les  premières  fociétés  naturelles  les  chefii^ 
ne  jouiflbienf  pas  de  là  confidération  &  de  la  diftin6Hon  dont  ils  jouiflent 
parhii  nous.  Le^  prérogatives  ^attachées  à  cette  dignité  étoient  trop  pei| 
confidérables ,  pour  que  les  enfai;is  d'un  chef,  ou  fes  proches  ambition* 
naflent  avec  ardeur  de  lui  fuccéder ,  ou  qu^il  fe  trouvaflTent  ofFenfés  d'être 
exclus  de' fa  fucceffîon.  Suivant  les  circondances'où  (è  trouvoit  la  fociété, 
cantôt  c'étQÎt  un  homnie  diflingué  par  fes  lumières,  tantôt  un  homme  fo- 
périeur  aux  autres  par  les  forces  du  corps  &  par  fon  habileté  dans  l'art 
militaire,  qui  fans  attendre  dV'^^iPn  prenoit  luirmème  le  timon  des  a(^ 
fkires.  C^  qui  prouvCi  d'une  màtifeire  non  équivoque ,  l'afFoibUffement  &  U 
décadence  d'un  Etat ,  c^eft  loffquq  la  faccemon  j^u  trône  eft  tantôt  hérédi-^ 
faire,  tantôt  par  voie  d^éleâiçm,  fur«tout  d'éleâion  militaire.  Pendant  plus 
de  quatre  cents  lans ,  ïei  empereurs  Romains ,  foit  chrétiens ,  foit  payens  , 
fe  font  fdccédé  par  voie  d^kâion  militaire  :  fi  on  peut  toutefois  donner 
ce  nom  zu%  proclamations  tumuttueufes  des  foldats  qui  revétoient  de  U 
pourpre  impériale  ceux  ^qui  leur  ëtoieait  les  plus  agréables^  &  enfin  ceux  qui 
lavoient  gagner  leurs  fulFrage^  par  de  plus  grandes  largeffes.  C'étoit  une 
confufion  plus  pitoyable  dans  l'empire  d'orient,, fi  l'on  en  excepte  quel- 
ques règnes  heureux.  Un  prêtre  pouvoir  prétendre  auifi  hardiment  au  trône, 
Gue  le  plus  fameux  gédéral ,  ittà  dei  familles  les  plus  illuftresi  &  il  étoit 
fur  de  faire  réuflir  plus  aifément  fon  éle^on ,  que  ne  peut  le  faire  un 
Polonois,  fier  de  l'ancienne  nobleffe  demies  ayeux.  Malgré  une  telle  con- 
fufion ,  cet  empire  fe  foutint  jufqu'au  tnilieu  du  cinquième  fiecle. 

Plus  un  Eut  a'agranditu  .foit  iptériçurfimenc  par  b  population,  fpit  en 
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ërendaDt  fes  bornes  extérieures  ,  plus  Tinfluence  immédiate  du  chef  fur  les 
aâions  des  particuliers  dimiiiue.  Ce,  chef  qui.  repréfeoce  la  fociécé  entière  a 
alors  lui-même  befoin  de  fous-repréfentans.  Loin  que  cela  nuife  au  bien 
commun  ,  cela  fert  au  contraire  à  fuppléer  ce  qui  pourroic  manquer  au 
chef,  &  \  empêcher  le  mauvais  effet  des  erreurs  dans  lefquelles  il  pour- 
roit  tomber ,  ou  des  fautes  qu'il  pourroit  faire.  Plus  le  gouvernement  d'un 
Etat  efl  foible ,  plus  les  hommes  qui  en  font  les  membres ,  fe  gouvernent 
en  un  çenain  fens  eux-mêmes.  Mais  les  relations  qu'un  tel  Etat  qui  s'adf- 
iS>iblit  &  qui  femble  tendre  à  fa  chute,  a  avec  les  autres  Etats,  s'oppo- 
iant  à  la  deftruâion  de  fa  conflitution  politique /le  foutiennent  dans  cette 
crife  intérieure,  &  empêchent  la  diPpernon  des  membres  qui  le  compofent. 
Ces  mêmes  rapports  le  maintieûnent  encore  fouvent  contre  les  attaques  d'ua 
ennemi  étranger. 

D'après  tous  ces.  détails ,  il  eft  aifé  de  fe  former  une  idée  du  gouverne- 
ment naturel.  On  entend ,  par  un  Etat  naturel ,  une  fociété  d'hommes  qui 
a'uniflent  pour  maintenir  leur  indépendance.  Mais  cette  fojcme  de  gouver« 
fiement  ne  donne  aucune  autorité  aux  uns  fur  les  autres.  La  nature  n'af* 
fujettit  perfohhe.  Elle  irâore  la  diftinâîon  de  maître  &  de  fujet.  Sous  fes 
loix  tous  les  hommes  (ont  libres  &  n'ont  entre  eux  que  certains  rapporta 
extérieurs,  tels  que  ceux  qui  lient  encore  aujourd'hui  entre  eux  les  louve* 
rains  de  différens  Etat».  Dans  un  tel  gouvernement^lechef  repréfenie  & 
dirige  ]a  fociété ,  mais  ne  la  gouverne  pas.  Quelle  que  foit  la  forme  que  ce 
gouvernement  acquiert  par  la  fuite  des  temps  ,  ct%  principes  fpndameii" 
taux  fubHftenr  toujours  ;  &  il  n'eft  aucun  l^tat  donît  on  puifle  regarder  û 
conftitution  comme  naturelle ,  ou  qui  puilTe  fubfifter  naturellement  fi  l'au*' 
torité  fouveraine  y  eft  illimitée. 

Le  caraâere  diftinâif  d'une  conftitiiûpn  de  gouvernernent  naturelle  eft 
donc  la  limitation  de  la  puiflance  fupréme ,  quelque  forme  qu'on  donne 
d'ailleurs  à  cette  conflitution.  Sous  la  conduite  des  chefs  qu'on  s^eft  choifis, 
la  fociété  peut  fe  réunir  pour,  ufer  de  fes  forces  phyHques  contre  quelques 
membres  particuliers  ^  dès  que  les  cirroixftances  le  demandent  pour  le  main- 
tien de  la  confli[ution  &  le  bien  commun  de  la  fociété.  Mais  à  ne  con- 
fulter  que  les  loix  de  la  nature ,  on  ne  fauroit  regarder  comme  coupables 
ceux  contre  qui  la  fociété  emploie  fes  forces ,  Torfaue  \  leur  tour  ils  em* 
ploient  la  force  pour  lui  réfifter ,  ou  qu'ils  tâchent  d'éluder  fa  puiflance  par 
quelque  autre  moyen.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  puiflance  morale  çon* 
iidérée  dans  fon  oppofltion  à  la  puiflance  ou  à  la  force  phyfiqiie.  Si  la  fo- 
ciété avoit  une  pareille  puiflance  fuprême  fur  chaque  particulier,  il  s'en* 
fuivroit  que  les  deux  tiers  donneroient  toujours  fur  l'autre  tiers,  &  pour- 
roieot  à  leur  gré  le  priver  de  fa  liberté ,  de  fes  biens ,  de  (à  vie  même. 

Tout  cela  prouve  évidemment  qu'une  conftitution  naturelle  degouver* 
oement  ne  peut  être  ni  monarchique,  ni  ariftocratique ,  ni  démocratique  « 
puifque  toutes  ces  différentes  conSititfions  font  foodées  fur  une  puiflance 
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fouveraine ,  foit  qu^elIe  réfide  dans  une  feule  »  ce  (]ut  con(!itue  la  montra» 
çhie,  foit  quMIe  téCido  daas  les  prittcipatix-de*  la-niation ,  ce  qui  forme 
rarîflocratie ,  bit  enfin  qu'elle  réfide  dans  le  peuple  en  général ,  fans  dif* 
tiriâiôn  d'états,  d^où  réfcilrelsr  démocratie.  En  un  mot,  dî  k  fociété  en«' 
tîere ,  ni  les  chefs  qui  la  i^etyrèfenrent ,  n'ont  dans  nnè  cohftiturion  natuj*' 
telle,  aucune  puiffan^é  fur  les  difSrens  menofbres  de  la  (beiété.  Elle  ne 
fait  au  Contraire  qu'aflurer  teur  indépendance  ,  maintenir  letrr  égalité  & 
les  fbuftralre  à  une  fubordination  phyfique.  Il  çft  nécelTaire ,  &  il  fufHt  ' 
Jans  une  fociété  naturelle,  de  borner  mutuetlemetit  fes  droits  naturels  ;  dr 
favoir  diftinguer  ce  qui  peut  être  pemiis  ou  con^nir  &  la  fociété  tontiere , 
&  ne  pas  être  permis  àUlt  paiticuiiers ,  de  remplir  les  ûetoits  relatifs  à  la^ 
vie  foCiaffè,  &  tendants  ftQ'men  commun.  Or  tout  cela  n*a  rien  -de  com-^ 
n>un  avec  la  fouveraine  puiflance.  Le  pouvoir  fuprême  au  cotitriiife  détruit 
toute  égalité  entre  lés  membres  de  la  fociété.  Le  chef ,  ati  lieu  de  repré* 
fëtiter  uniquémefnt  la  fociété,  en  d^evient  le  naître;  roui  lès  membres  àt^ 
vienneift  autant  de  fuiets.  ta  diflinétion  des  diffêrens  Etats  s'établit  :  &  quel* 

gue  modérée  que  fou  la  puiflance,  c*eft  toujours  Tépée  ^  fufpendue  à  un 
1  de  foie.  ,  '  -  , 

[X^  cdnftitution  9  lin  g4uv6hi6ment  né  fuffit  pas  feule  pour  en  maintenir 
nndépendance.  ]^ar  les  rapports  qu^l  a  avec  les  Etats  voifins ,  il  doit  cher-* 
ëher'Vmatnienu-Ta'libér^^  &  fei  *iVa[fitagê$ ,  &  telle  eft  rorfgthé'de  la 
pQlîtjquë.  7e  ne  parle  pfis  ici  de  ce  fyfléme  puéril  de  baffes  fineffes  ;  donc 
tint  de  .petits  génies  tireàt  tradité  }  de  Cette  toile  d^aràignée  artiflement 
çonfirûitej  où  il  tié  fe  prend  que'quelques  mouches  impmdentes.  Tout  cela 
n^à  rien  âe  commun  avec  la  vfâie  notion  quV)n  doit  fe  former  de  la  poli* 
|ique  des  Etats.  En  général  le  but  de  celle-ci  efl  de  maintenir  Pindépen- 

dance  de  la  fociété  entière ,  &  de  la  mettt'e  dans  la  pofitîon  la  plus  heureufe 
qu^l     ------  -     .      - 

thef, 
rai. 

qui  pour  être  bons  doivent  toujours  être  conformes  aux  loix  de  la  nature» 
.pu  comme  l^art  de  trouver  les  moyens  les  plus  analogues  à  fes  vues.  Lé 
but^ principal  d'un  Etat  do^t  être  le  maimien  de  Tindépendance  générale, 
il  le  bonheur  de  la  fociété.  Il  faut  don'c  que  la  fociété  ou  fon  chef  pen- 
fent  à  donner  à  TEtat  qu'ils  fondent  l'étendue  néçi^aire  pour  pouvoir  ré« 
iïfter  aux  forces  étrangères.  Quand  un  tel  Etat  cotfuhence  \  fe  former ,  il 
dpit  confidérer  s'il  n'y  en  a  pas  déj)  quelqu'autre  qui  fubfifte  dans  la  mé* 
îné  contrée  ;  ou  sM  ne  s'en  élevé  pas  un  autre  en  même-temps;  ou  enfin 
fi  dans  la  fuite,  il  ne  peut  pas  s'eti  former  quelque  nouveau. 
'^  Il  faut  au(ïï  avoir  égard  ^  la  fituanon  phyfique  du  tèrrein.  Les  montagnes  ^ 
tes  rivières .  les  mers  font  en  un  certain  fens  des  bornes  naturelles.  Au 
comniencement  on  augmente  l'étendue  d^lIi  Etkt^  à  ifiefure  que  les  befoins 
naturels  de  la  fociété  le  demandent;  mais'  iFvient  tm  tempis  oii  il  faut  dé- 
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(enwMr  fes  timitet  avec  réflexion.  PIim  les  hommes  fe  divIiètK  en  petî* 
ee^  fixTiétés  égalemeoc  îndépeodatues  les  unes  des^  autres^  plus  leur  indé- 
pendaftce  atigmente  naturetlemeor.  Il  eft  donc  de  la  vraie  polinaue  qu'un 
Ecac  qui  eft  parvenu  peu  à  peu  à  une  grandeur  exceffîve,  fe  divile  comme 
en  plufieurs  membres  ;  de  façon  cependant  qu'il  ne  forme  toujours  qu'un 
même  corps  vis-à-vîs  des  puîàances  Àrangeres.  La  nature  elle-même  opère 
res  divtiioas ,  quand  les^fi>ndateurs  des  Etats  de  leurs  fticceifeurs  ont  négligé  de 
les  fiiire.  A  meiûre  qoe  le  nombre  des  hommes  augmente  par  la  population, 
•<&  qu^ls  font  obligés  de  s'étendre  »  afin  de  fe  procurer  des  habitations  & 
•de  pourvoir  à  leur  fubfiftaace ,  leur  penchant  pour  l'indépendance  agit  plus 
vivement  en  eux;  &,  fans  avoir  lll-deflus  des  idées  réfléchies,  ils  s'appes* 
Rivent  par  un  infUnft  naturel ,  que  leur  liberté  augmente  en  raifon  de  la 
diminution  de  leurs  relatiotis  avec  les  autres.  Ceft  ce  qui  occafionoe  c^s 
divifîons  viotemes  &  ces  guerres  inteftines,  ^ue  le  fondateur  de  t'Etav, 
^u'un  Légiflateor  prudent  auroîent  prévenues ,  fi  dès  le  commeneemeot  sis 
euflènt  divifé  à  propos  2|t  «^'une  maniese  conforme  \  la  vraie  politique ,  le 
terrein  occupé  par  l'£tat  qu'ils  fondoient  apré^  avoir  fixé  les  bornes  na* 
turelles. 

L^n  vues  de  la  vraie  politique  devant  toujours  être  pures  &  droites,  elles 
doivent  par  conféquent  être  fondées  fur  les  principes  que  fx>us  venons  ^'é- 
tablir.  Ce  feroit  s'écarter  de  l'état  de  la  queflion,  que  de  vouloir  tiier  des 
objeâions  de  l'état  aâuel  des  empires  qui  fubfîftent  à  préfènt ,  &  de  leurs 
relations  mutuelles.  La  policique  la  plus  parfaite  &  qui  tend  d'abord  direc* 
tement  à  fon  but,  rencontre  fouventvdes  obAacles  occafîoiuiés  par  des  évé- 
nemens  qu'il  ne  dépend  point  d'elle  de  prévoir  &  d'empêcher ,  &  qui  b 
forcent  de  donner  à  fes  defleins  une  autre  direâion.  D'un  autre  côcé  le 
fondement  de  soute  politique  doit  êtte  le  maintien  de  l'indépeivdance  prîfe 
^ans  fon  vrai  fens  ^  tel  que  nous  l'avons  expolë.  Il  n'eft  perfonne  qui  puiflè 
exercer  d'une  manière  exduiive,  fes  droits  naturels  ;  droits  qui  font  les  méfies 
dans  tous  les  hommes  en  général.  Ainfi  la  co-exiftence  des  hommes  les 
force  mutuellement  à  borner  leurs  droits  refpeâift.  Delà  dérive  l'égali^ 
entre  les  hommes,  &  la  vraie  liberté  des  fociétés  entières,  Pe  grands  Etats 
doivent  à  cet.  égard  agir  entre  eux ,  comme  les  particuliers  agment  les  uns 
envers  les  autres;  fans  cela  ils  ne  fauroient  fubfiiter  enfemble.  Un  Etat,  ou 
le  corps  entier  de  la  fociété ,  ne  doit  cependant  pas  borner  fes  droits  vis-à- 
vis  des  particuliers  qui  ne  forment  pas  une  fociété }  comme  chaque  parti- 
culier eft  obligé  de  le  fiiire  à  l'égard  des  autres  ;  ou  comme  plufieurs  par- 
ticuliers ne  fornunt  pas  de  fociété  entre  eux,  dtnvent  les  borner  à  l'égard 
d^un  Etat  ou  d'une  fociété  déjà  formée. 

1\  eft  encore  Àt  la  vraie  politique  d'employer  la  voie  de  la  négociation 
avant  celle  des  armes.  On  ne  devroit  jamais  entreprendre  de  guerre  que 
pour  fa  propre  défenfe.  Malheur  aux  Etats  auxquels  l'ambition ,  le  luxe  ou 
un  elprit  d-'intérét  mettetu  las  armes  ii  la  main.  Ces.  guerres  font  toujours 
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injuftes  &  fûneif es,  quoique  la  nature  puifTe  réparer  ce  que  lès  hortamei 
ont  détruit  en  s*écartant  de  (es  ioix.  Prendre  les  armes  pour  forcer  un 
Etat  voifin  à  fe  maintenir  dans  fes  bornes  &  dans  Ton  état  naturel  ;  c'eft 
une  guecre  vraiment  défenHve.  Un  vrai  politique  ne  fe  laifle  point  éblouir 
par  les  apparences.  Il  prend  en  toute  occafion  fes  mefures  ^  conformé- 
ment au  plan  de  .  politique  quM  s'eft  formé  en  prenant  la  nature  pour 
guide.  Il  ne  cherche  point  à  envahir  l'Etat  de  fes  voiHns  ;  il  les  laifTe  fub^ 
lifter  tels  qu^ils  font,  tant  qu'ils  ne  peuvent  point  nuire  à.  la . coixfervatiop 
du  fien.  Il  étudie  leurs  mouvemens  &  les  reflbrts  fecrets  qui  les  font  agir{ 
il  réfléchit  fur  les  tempéramens  politiques  dpnt  il  pourra  u(er  conformément 
aux  circonflances ;  &  quand  le  moment  en  ell  arrivé,  il  afibiblit  un  Etac 
dont  la  grandeur  auroic  pu  être  à  craindre  ;  il  donne  à  un  autre  une  plus 
grande  étendue  Si  conferve  toujours  le  fien  xlans  les  bornes  naturelles.  S'il 
manque  quelque  chofe  à  (on  arrondiflemeik ,  il  le  lui  procure  ;  fans  néan- 
moins lui  donner  une  étendue  fuoerflue,  &  par-là  même  dangereufe,  qui 
fbrceroit  tôt  ou  tard  cet  Etat  à  le  divifer,  ou  qui  rendroit  les  autres  les 
ennemis  naturels. 

Quoique  les  fyflêmes  d'Etat  aâuel$  occupent  beaucoup  les  vrais  politi- 
ques ,  &  qu'il  femble  qu'un  Etat  qui  voudroit  agir  conformément  aux  vrais 
principes  de  la  politique ,  feroit  néceflairement  la  vtâime  de  ceux  qui  s'en 
écartent  &  qui  n'en  luivent  que  de  faux  ;  quoiqu'il  femble  qu'on  ne  peut 
plus  compter  fur  la  foi  publique  &  l'exécution  des  traités;  que  chaque 
Etat  a  des  vues  d'agrandifTement ,  &  que  la  plupart  des  princes  ou  leurs 
miniftres'  penfent  plutôt  à  leur  intérêt  propre  qu'à  l'intérêt  (je  l'Etat.  On 
ne  doit  pas  pour  cela  abandonner  les  principes  naturels  qui  font  toujours  vrais 
&  immuables;  comme  on  n'abandonne  pas  l'ufage  de  la  boufTolei  quoi-- 
qu'elle  décline  confidérablement  fons  certains  degrés ,  &  qu'elle  devienne 
entièrement  inutile  fous  d'autres.  Un  homme  d'Etat  pept  dans  des  cas  cri«- 
tiques  oppofer  des  opérations  contraires  aux  opérations  de  ceux  qui  agiffenc 
après  de  faux  principes.  Mais  ces  opérations  doivent  avoir  pour  bafe  les 
principes  fondamentaux  de  la  politique ,  &  ne  doivent  pas  fe  confondre 
avec  le  plan  général  qu'il  s'eft  formé  ;  ainfi  elles  ne  doivent  rien  changer 
aux  principes  naturels,  qui  doivent  être  le  principal  guide  du  vrai  politi- 
que. Dès  qu'un  fouverain  ou  un  miniilfe  n'a  en  vue  que  le  bien  de  l'E- 
tat, dès-lors  c'efl  avec  l'Etat  même  qu'on  a  à  faire;  n'importe,  par  qui  il 
eft  repréfenté.  Mais  un  homme  d'Etat  a  fouvent  à  faire  avec  les  fouverains 
ou  les  fujets  confîdérés  comme  des  particuliers ,  ce  qui  l'oblige  à  prendre 
des  mefures  difFéremes  ;  mais  cela  ne  change  point  l'intérêt  général  de  l'E- 
tat qui  fubfifle  toujours,  ainH  que  la  politique  dont  il  eft  l'objet;  &  par 
confequènt  les  vrais  priricipes  de  la  politiqiie  fubfîftent  toujours. 

Quant  au  droit  des  gens ,  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  droit  per« 
fonoel  des  fouverains  ,  quand  même  l'intérêt  des  peuples  s'y  trouverott 
^oint.  Cela  prévaut  cep^dant  aujourd'hui,  &  U  7  t  pluûeurs  Etats,  donit 
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la  pofition  intérieure  eft  tellq  qu^ils  refTemblenc  moins  à  des  empires  qu^k 
de  grandes  cerres  dont  le  propriéuire  tâche  de  retirer  tout  le  profit  pofli^ 
■ble  ,  conmie  un  particulier  de  fes  héritages.  Ces .  prétentions  &  les  diiFé- 
rentes  manietes  de  les  acquérir^  qui  font -ai^torifées,  peuvent  fervir  à  pro- 
curer fouvent  des  tem^p^ramens  politiques  ,  nécelTa^res  pour  le  bien  des 
£tats.  Ceux  que  leur  puifTance:  fupérieure  met  en  droit  de  décider  ^  aflii- 
rent  à  ceux-ci  leurs  prétentions  &  détruifent  celles  des  autres.  Néanmoins 
il  faut  raifbnner  difFéremment  fur  l'état  des  hommes  ^^  parnii  lefquels  il  s'a* 
gît  encore  de  borner  réciproquement  fes  droits  naturels  ,  &  fur  l'état  dé 
ceux  qui  ont  déjà  déterminé  ces  bornes  &  leurs  relations  mutuelles,  &  qui 
fui  vent  un  certain  plan  ,*  comme  dans  une  fociété  politique.  Çomine  les 
loix  pofitives  augnienteqt  dans  un  Etat  l'obligation  des  conventions  faites 
entre  les  particuliers ,  les  conventions  entre  difFérens  peuples ,  qui  fuiven( 
un  même  plan ,  en  reçoivent  au(fi  une  nouvelle  force.  Plufieurs  Etats  na- 
turellement liés  entr'eux  ,  forment  une  forte  de  grande  fociété ,  da^s  la- 
quelle tous  les  Etats  pris  eofemble  font  le  chef  de  chaque  Etat  en  parti- 
culier ;  de  façon  cependant  qu'il  n'en  efl  aucun  qui  ,  pris  féparément , 
{luifle  être  regardé  comme  le  chef  des  autres.  Si  tous  ces  Etats  font  c^vi-p 
ifés,  &c  s'ils  règlent,  par  des  conventions  qui  tiennent  lieu  de  loix  poiitî* 
ves  ,  leurs  relations  mutuelles ,  c'eft  dès-lors  une  efpece  d'Etat  civil  dans 
lequel  les  fouverains  vivent  enfemble.  En  un  mot ,  on  ne  doit  pas  regarder 
comme  un  Etat  purement  naturel  l'Etat  public  où  ils  vivent  ;  ainfi  il  fem- 
.ble  qu'on  devroit  dire  que  les  fouverains  vivent  dans  l'Etat  du  droit  pu- 
blic ,  pour  ne  pas  confondre ,  comme  on  fait  ordinairement ,  l'Etat  civil 
avec  l'Etat  particulier  ou  des  particuliers.  Il  eft  d'autant  plus  eflentiel  de 
démêler  ces  notions ,  qu'on  attribue  ordinairement  aux  fouverains  tout  ce 
qu'on  peut  leur  attribuer  conformément  au  droit  naturel ,  pris  dans  fa  plus 
grande  étendue. 

Il  n'eft  guère  poffible  que  parmi  pIuHeurs  Etats  qui  forment  enfemble 
un  plan  général,  il  ne  s'en  trouve  toujours  quelqu'un  qui  ait  des  avanta* 
ges  naturellement  contraires  au  fyftême  commun.  Mais  lorfque  ces  Etats 
n'abufent  point  de  ces  avantages,  on  ne  doit  pas  rompre  la  paix  fous  ce 
prétexte,  ou  fous  prétexte  quil  a  deflèin  d'en  profiter.   Il  vaut  mieux  at« 


par-là  l'occafion  de  prévenir  cet  Etat  puiflànt ,  puifqu' 
Btat,  dont  on  craint  les  entreprifes,  a  réellement  les  vues  qu'on  lui  fuppofe , 
&  s'il  en  viendra  à  l'exécution.  C'eft  une  politique  dangereufe  de  vouloir 
prévenir  un  ennemi  fuppofé.  Il  eft  toujours  plus  (ht  d'obferver  les  con- 
ventions qui  fubûftent.  D'ailleurs ,  (r  on  manque  fon  coup ,  il  peut  arriver 
que  l'Etat  dont  on  a  voulu  prévenir  les  entreprifes ,  fe  fervira  de  la  fupé- 
riorité  de  fes  forces ,  pour  écrafer  fon  agrefleur.  Un  Etat  foible  ne  fau- 
roit  donc  mieux  faire  que  d'attendre  le  cours  des  révolutions  naturelles ,. 
Tome  XXUI.  L 
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qui  ne  tardent  pas  ordinairenient  long-temps  2^  arriver.  Parmi  des  peupfet 
chrétiens,  la  raifon ,  les  mœurs,  la  religion  doivent  être  la  bafe  déroutes 
les  opérations.  Quoiqu'il  arrive  fouvent  le  contraire  dans  ces  (îedes  ^  cor-^ 
rompus ,  on  ne  doit  pas  juger  des  loix  des  fouverains  d'après  les  loix  de  fà 
(impie  nature;  mais  conformément  à  fa  nature  perfeâionnée  &  dirigée  pat 
une  raifon  plus  éclairée  ,  par  des  mœurs  plus  polies ,  par  la  faintetc  de  la 
religion  chrétienne.  Le  politique  chrétien  ne  doit  jamais  perdre  de  rue  les 
toix  d'une  providence  fupérieure. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  provenant  d'un  efprit  d^ntérét ,  les  vues 
qui  naiflent  nécelTairement  des  loix  établies  par  la  nature  ,  &  des  cir- 
conftances  inévitables  où  Ton  fe  trouve.  C'eft  alors  l'intérêt  del'efpeceen 
général.  Les  fociétés  que  les  hommes  forment  entre  eux  ,  lors  même 
qu'elles  font  foumifes  à  un  chef,  tendent  de  leur  nature  à  maintenir  &  à 
affurer  l'indépendance  &  l'égalité  des  hommes.  Cela  démontre  clairement 
que  l'homme  généralement  n'agit  point  par  intérêt  propre.  Qu'il  y  ait  des 
hommes  en  qui  cet  intérêt  particulier  eft  le  premier  mobile  de  leurs  ac* 
cîpns ,  c'efi  ce  ^u'on  ne  fauroit  nier.  Mais  cela  ne  conclut  rien  pour  l'e(^ 

{>ece  en  général.  Chaque  individu  périt ,  mais  l'efpece  entière  fubtifle  ;  ÔL 
'inftinâ  que  nous  avons  reçu  de  la  nature  eft  tel,  que  nous  agîflbns  plu- 
tôt pour  le  bien  &  la  confervation  générale  du  genre  humain ,  que  pour 
notre  propre  confervation.  On  ne  fauroit  regarder  comme  l'objet  principal 
que  nous  avons  en  vue  Tavantage  particulier  qui  en  réfulte  pour  nous.  Il 
arrive  fouvent  que  nous  ne  pouvons  travailler  pour  le  bien  public  ,  fans 
sous  expofer  à  une  perte  certaine  &  que  nous  avons  bien  prévue.  Les 
foins  que  les  pères  prennent  de  leurs  eiifans ,  tendent  à  la  confervation  de 
l'efpece  en  général.  Par  une  compaffion  mal-entendue,  les  enfans ,  chei 
certains  peuples,  égorgent  leurs  parens  dés  qu'ils  font  parvenus  à  un  cer- 
tain âge,  pour  leur  épargner  les  infirmités  de  ta  vieitlefTe.  Cette  coutume, 
barbare  ne  diminue  rien  des  tendres  foins  des  pères  pour  leurs  enfans  ^ 
quoiqu'ils  n'ignorent  pas  le  traitement  qu'ils  en  recevront  dans  un  âge 
avancé  ,  au-lieu  des  fecours  qu^ils  devroient  namrellement  en  attendre. 
Les  bêtes  même  montrent  le  même  défmtéreffement.   Elles  élèvent  leurs 

{petits ,  &  veillent  à  leur  confervation  avec  une  tendrefle  qui  va  jufqu'à 
eur  faire  expofer  leur  propre  vie  pour  conferver  celle  de  leurs  nourrif- 
Ions.  Elles  n'ont  cependant  aucune  reconnoiilânce  à  en  attendre.  A  peine 
peuvent-ils  fe  pafTer  du  fecours  de  leur  mère,  qu'ils  la  méconnoiffenr. 

Ce  n^eft  donc  point  un  intérêt  particulier  qui  nous  porte  à  borner  nos 
droits  naturels,  pour  engager  les  autres  à  borner  auffî  les  leurs.  Ces  vues 
réciproques  font  naturellement  liées  avec  le  but  principal,  qui  a  pour  ob« 
jet  le  genre-humain  en  général.  C'eft  à  ce  but  principal  qu'on  facrifie  ua 
nombre  infini  de  vues  particulières ,  qui  fe  changent  même  fouvent  en  au« 
tant  de  façons  d^agir  dîéfintéreffées ,  qu'on  ne  remarque  &  qu'on  ne  dif^ 
cerne  pas  comme  elles  le  mériteroient.  Qu'un  fauvage^  folitaire  tlans  les 
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hoîs,  ne  penfe  qu'à  foi- même,  ce  n'eft  point  l'erprit  d'intérêt  qui  le  guide» 
II  penferoit  différemment^  s'il  vivoit  en  fociété.  On  goûte,  en  faifant  une 
aâion  louable,  un  plaifir  &  un  contentement  intérieur  qu'on  n^avoit  point 
prévu/ Que  ce  plaiur  innocent  devienne  l'occafion  de  réitérer  cette  aâion , 
ce  n'eft  point  là  agir  par  intérêt  propre  ;  mais  n^avoir  en  vue  que  Ton  bien 
particulier ,  dans  les  chofes  jqui  intéreflent  le  bien  général ,  &  dans  lef- 
quelles  nous  devrions  par  conféquent  l'avoir  en  vue.  Ne  défirer,  n'avoir 
en  vue ,  ne  foire  que  pour  foi  ce  qu'on  devroit  défirer  &  faire  en  même 
temps  pour  les  autres,  &  pour  le  maintien  de  l'égalité;  préférer  fon  in- 
dividu à  toute  l'efpece  en  général  ;  abufer  des  créatures  animées  où  inani« 
mées,  comme  fi  elles  étoient  créées  plutôt  pour  nous  que  pour  l'homme  ea 
général  \  traiter  les  êtres  animés  comme  de  pures  machines  dont  on  peut  fe 
ièrvir  à  fon  gré  ;  c'eft-là  le  caraâere  de  l'intérêt  proprel 

L'humanité  ou  l'amour  du  genre-humain  efl  un  penchant  fecrer»  empreint 
dans  le  cœur  des  hommes,  qpi  agit  pour  la  confervation  de  l'efpece  ea 
général.  Ce  n'eft  pas  ,  il  efl  vrai ,  dans  chaque  individu  un  penchant  dé- 
veloppé ,  une  inclination  déjà  mife  en  mouvement.  Les  hommes  confidérés 
en  particulier  peuvent  fe  comporter  entre  eux  ou  avec  la  férocité  des 
loups  ou  avec  une  douceur  &  une  bonté  ftupide  comme  celle  des  brebis. 
Mais  dés  qu'ils  font  placés  dans  une  pofition  convenable  vis-à-vis  du  tout, 
ils  travaillent  tous  également  pour  le  bien  de  l'efpece  humaine  en  générai. 
L'humanité  confidérée  dans  un  fens  moral  plus  relevé ,  exige  d'autres  con- 
ditions. Il  nous  fuffit  d'avoir  démontré  qu'à  confidérer  les  chofes  générale- 
ment, l'efprit  de  défintéreflement  eft  plus  naturel  que  l'efprit  d'intérêt.  On 
a  fi  fort  rafîné  fur  l'idée  qu'on  doit  fe  former  d'un  vrai  défintéreffement , 
qu'on  ne  fauroit  prefque  le  définir,  à  moins  de  le  faire  confifter,  comme 
certains  philofophes  y  font  confifter  la  fëlicité  de  l'être  fupréme ,  dans  une 
entière  antipathie  à  l'égard  des  avantages  les  plus  naturels  &  les  plus  in-* 
nocens;  de  façon  que  l'homme  vraiment  défintérefic  ne  puifle  fe  ^propo- 
fer  dans  fes  aâions  aucun  but  qui  lui  foit  avantageux.  On  réduit  donc  tout 
à  un  pur  défintéreflfement  .  méchanique.  C'eft  le  défintérelTement  d'une 
horloge,  qui  fans  le  favoir ,  nous  rend  ie  fervice  de  nous  apprendre  Theure 
qu'il  eft.  Ce  feroit  ici  le  lieu  de  démontrer  la  diffërence  qu'on  doit  mettre 
entre  intérêt  &  intérêt;  mais  les  bornes  que  nous  nous  fommes  prefcrites 
ne  nous  permettent  pas  d'entrer  dans  un  u  grand  détail. 

C'eft  néanmoins  un  préjugé  de  croire  que  le  commerce  rend  un  Etat 
flonlfant  &  augmente  fa  puiffance;  &  l'on  prétend  fauflement  qu'un  Etat 
qui  attire  chez  lui  beaucoup  d'argent,  augmente  par-là  fa  puifiance  ref- 
peAive,  &  fe  procure  les  moyens  de  s'agrandir.  L'or  &  l'argent  ne  pro-- 
duifent  pas  cet  effet;  un  Etat  dont  le  fol  fournit  de  quoi  fatisfaire  aux 
befoins  naturels ,  fans  avoir  recours  aux  produâions  étrangères ,  s'il  ne 
multiplie  point  fes  befoins  faâices,  qui  le  rendroient  néceffairement  dé* 
pendaût  de  ceux  qui  lui  foumiroient  les  moyens 4ie  les  fatisfaire,  un  tel 
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Etat,  dis-Je  ,  peut  aifément  fe  pafler  d^or  &  d'argent.  Il  peut  fupplëer  à 
leur  ufàge  par  d'autres  (ignés  arbitraires,  qui ,  dans  toute  fon  étendue  au- 
ront le  même  effet  que  l'argent ,  &  remédieront  de  même  aux  incommo* 
d^tés  de  l'échange.  D'ailleurs,  ou  Tagrandiflement  d'un  Etat  n'eft  autre 
chofe  que  l'acquilition  d'une  étendue  convenable  &  conforme  aux  bornes 
naturelles  qu'un  Etat  doit  avoir,  ou  ce  fera  une  extenfion  démefurée  au- 
delà  de  ces  bornes.  Dans  le  fécond  cas,  chercher  à  s'agrandir,  c'efl  agir 
contre  lesloix  de  la  vraie  politique.  On  peut  aifément ^  dans  le  premier  cas, 
parvenir  à  fon  but  par  des  moyens  plus  naturels,  c'eft-à-dire ,  en  em- 
ployant la  puiffance  phyfique  &  morale ,  qui  efi  la  force  naturelle  &  in- 
térieur d'un  Etat ,  toujours  fupérieure  à  la  puiffance  artificielle  &  faâice  de 
l'argent.  Cette  force  intrinfeque  eft  fufiitante}  &  on  pourroit  faire  fubfifter 
les  armées  qu'on  envoie  dans  les  pays  étrangers ,  par  d'autres  moyens  que 
celui  de  l'argent;  moyen  extraordinaire,  qui  provient  primitivement  du 
luxe  intérieur.  Sans  ce  luxe  interne,  on  poiyrroit  fe  conduire  comme  les 
Gorhs  firent  vis-à-vis  des  Romains  déjà  afibiblis  par  le  fuxe.  N'eft-ce  pas 
fur  les  produâions  naturelles  &  efFeâives  du  pays  qui  eft  le  théâtre  de  la 
guerre ,  qu'il  faut  compter  ;  &  l'argent  fert-il  à  autre  chofe ,  qu'à  épar- 
gner la  peine  d'un  calcul  difficile ,  à  l'égard  des  chofes  de  peu  de  valeur , 
ou  les  incommodités  de  l'échange  &  des  répartitions  détaillées;  &  à  pro- 
curer au  foldat  l'agrément  d'avoir  la  propriété  d'une  chofe  dont  il  peut 
difpofer  aifôment.  Une  folde  en  nature  parolt  plus  incommode  pour  le 
foldat.  La  folde  en  argent  le  met  à  même  d'épargner  dans  un  temps  pour 
être  plus  à  fon  aife  dans  un  autre.  Mais  cela  même  eft  réellement  une  es- 
pèce de  luxe ,  &  ne  peut  intérelfer  les  vrais  foldats  qui  ne  combattent  que 
pour  la  défènfe  de  leur  patrie.  Hors  de  cette  confidération  ,  toute  efpece 
de  monnoie  de  cours  ,  fût-elle  de  plomb,  feroit  également  utile  au  fol- 
dat, fa  valeur  intrinfeque  n'augmentant  pas  fa  valeur  numéraire.  Les  fruits 
de  la  terre  fe  trouvant  inégalement  diftribués  entre  les  mains  des  habitans , 
on  aime*  mieux  les  leur  laiuer  totalement  6u  en  grande  partie  ^  6c  impofer 
une  contribution  pécuniaire,  dont  la  répartition  &  le  recouvrement  font 
plus  aifés  à  faire,  &  k  procurer  enfuite,  avec  de  l'argent  comptant,  les 
denrées  néceflaires.  Mais  fi  ces  contributions  ne  font  pas  fuffifantes,  ou 
qu'elles  ne  foient  pas  levées  affez  tôt,  il  faut  avoir  alors  ed  main  d'autres 
moyens  pour  approvifionner  l'armée.  Or ,  ne  peut-on  pas  employer  pour 
cela  des  ugnes  qui  équivalent  à  des  délégations  fur  des  contributions  à 
lever  ?  L'or  &  l'argent  fônt-ils  pour  cela  d'une  néceffité  abfôlue  > 

Mais ,  ajoute*t-on ,  le  commerce  eft  un  moyen  fur  &  aifé  de  favoir  ce 
qui  te  pafle  dans  les  autres  Etats ,  ce  qu'on  peut  en  avoir  à  craindre  ;  & 
par  là  même  on  eft  en  état  de  prendre  à  temps  fes  mefures  ,  ou  pour 
prévenir  leurs  entreprifes ,  ou  pour  s'en  mettre  à  couvert.  Si  on  ne  peut 
pas  atteindre  aifément  ce  but  avec  un  petit  nombre  de  vaiffeaux ,  dont  le 
peu  de  cargaifoa  n'introduiroit  pas  un  luxe  général,  avçc  les  produâions 
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étrangères  I  parce  que  i  lors  même  que  les  nations  étrangères  laiflent  la 
liberté  du  commerce,  il  faut  que  les  vaifTeaux  foient  en  état  de  défenfe 
comme  en  temps  de  guerre  ;  qu'ainfi  étant  obligé  de  faire  efcorter  par  des 
flottes  les  vaifleaux  marchands  y  on  efl  contraint  de  donner  une  plus  grande 
étendue  au  commerce.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  feroit  pas  plus  avaii^ 
tageux  de  faire* ce  commerce  pour  le  compte  de  l'Etat  en  général  ;  ou,  A 

.  l'on  veut ,  d'y  faire  entrer  en  particulier  chaque  province  de  TËcat ,  comb- 
ine membre  de  la  fociété  commerçante.  , 

Remarquons  néanmoins  que  l'on  préfuppofe  ici  que  le  luxe  n'a  pas  en* 
core  pris  racine  dans  cet  Etat  ;  ou  que  s'il  domine  déjà ,  on  veut  prendre 
des  mefures  pour  rendre  le  mal  moins  pernicieux.  Pour  que  l'établifTement 
du  commerce  foit  conforme  à  ce  but,  il  faut  deftiner  pour  d'autres  peu- 
ples les  cargaifons  précieufes ,  qui  ne  confident  que  dans  des  produâions 
du  luxe ,  ou  les  échanger  contre  d'autres  productions  plus  néceflaires  Si, 

N  peu  fufceptibles  de  devenir  un  principe  de  luxe  9  ou  enfin  par  des  loix 
ibmptuaires ,  fagemenc  établies ,  maintenir  dans  la  manière  de  vivre ,  une 
uniformité  morale ,  conforme  à  la  nature  du  commerce  qu.'on  fait  ;  uni- 
formité qui  fe  foutiendra  aifément ,  fi  les  avantages  qu'on  retire  du  com* 
merce  fe  trouvent  fagement  répartis ,  de  façon  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  y  ait  part.  Par  là  l'intérieur  de  l'Etat  ne  fe  reffentiroit  point 
des  mauvais  effets  du  luxe,  ou  n'en  foufFriroit  que  peu.  Âinfi  on  pourroic 
comparer  deux  Etats  commerçans ,  mais  dont  la  Légiflation  &  les  mœurs 
font  différentes ,  à  de^x  millionnaires  qui  font  tous  les  deux  beaucoup  de 
dépenfe,  &-dont  la  table  efl  magnifiquement  fervie;  mais  avec  <:ette  dif«. 
fèrence ,  que  l'un  furcharge  tous  les  jours  fon  eflomac ,  tandis  que  l'autre 
mené  une  vie  fobre  au  milieu  de  l'abondance. 

.  De  tout  cela ,  il  faut  conclure  qu'il  n'efl  aucun  Etat ,  qui  ^  en  agifTant 
fuivant  ces  principes  &  les  appliquant  à  propos ,  ne  puiffe  au  moins  réuflir 
à  mettre  certaines  bornes  au  luxe.  Il  efl  vrai  qu'il  y  a  une  diflinâion  na« 
turelle  à  faire  entre  les  Etats  qui  font  afTez  puifTans  pour  fe  maintenir  par 
eux-mêmes ,  &  ceux  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  le  fecours  des  autres. 
Cette  différence  ne  peut  jamais  cependant  empêcher  d'agir  conformément 
à  nos  principes  ,  en  y  apportant  les  tempéramens  que  la  vraie  politique 
fuggérera.  Il  n'y  a  qu  une  feule  caufe  de  chaleur  &  de  lumière  ;  cepen- 
dant fuivant  la  différence  des  climats,  elle  rend  les  hommes  efféminés  Se 
délicats  dans  un  endroit,  forts  Se  robufles  dans  l'autre. 

Quant  à  l'efprit  de  la  Légiflation  en  particulier»  on  peut  dire,  en  gé-^ 
néral ,  que  les  intentions  de  la  nature  qui  peuvent  fe  remplir  par  des  ac- 
tions libres  &  raifonnables ,  prennent  la  forme  des  loix ,  dés  qu'elfes  de- 
viennent le  motif  déterminant  de  ces  aâions  libres.  Mais  foit  qu'on  leur 
donne  le  nom  de  loix ,  ou  fitiiplement  le  nom  de  motifs  déterminans  na- 
turels ,  c'efl-à-dire  »  qui  ne  dépendent  point  de  l'imagination  des  hommes , 
c'eft  au  fond  la  même  chofe.  Les  vraies  loix  pofitives ,  font  les  loix  de  la 
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nature  intrinféquement  déterminées,  qui  acquièrent  une  détermination  ex- 
térieure. Si  on  coniidere  les  loix  de  la  nature  dans  leur  oppoficion  avec  les 
loix  podtives ,  elles  font  alors  indéterminées  tant  intrinféquement ,  qu'ex- 
trinféquemeot.  Ainfi  la  loi  qui  défend  qu'aucun  membre  de  la  fociété  ne 
s'approprie  ce  qui  appartient  à  un  autre  membre ,  eft  une  loi  de  la  nature 
intrinféquement  déterminée.  Le  confentement  de  la  fociété  qui  adopte  & 
approuve  cette  loi ,  ne  contribue  en  rien  à  l'effence  de  la  loi.  Sans  ce  con- 
fentement cependant ,  ce  ne  feroit  pas  une  loi  pofitive  \  mais  elle  ne  fe<- 
roic  pas  pour  cela  en  oppofition  avec  les  autres  loix  poHtives  ;  die  obli- 
geroit ,  au  contraire  ,  toujours  comme  les  loix  écrites.  Les  vraies  loix  pofi-  ^ 
tivesi  font  donc  de  vraies  loix  naturelles;  mais  les  vraies  loix  naturelles  ne 
font  pas  les  loix  pofîtives,  quoiqu'à  prendre  les  chofes  dans  un  fens  phi- 
lofophique ,  les  loix  de  la  nature  intrinféquement  déterminées  aient  quel- 
que chofe  de  poficif.  Mais  tout  ce  qu'on  peut  dériver  des  intentions  de  la 
nature ,  fans  préfuppofer  l'homme  dans  un  certain  état  ,  eft  intrinféque- 
ment déterminé.  Si  la  volonté  du  légiflateur  détermine  quelque  chofe ,  il 
en  réfultera  une  loi  vraie  ou  fàufle.  Mais  tout  ce  qui  n'eft  pas  vraiment 
nature ,  &  qui  n'a  fon  principe  que  dans  l'imagination  du  légiflateur ,  ne 
mérite  point  le  nom  de  loi.  Ce  n'eft  alors  qu'une  (impie  ordonnance,  qui 
peut ,  il  eft  vrai ,  avoir  la  forme  extérieur  d'une  loi ,  mais  qui  laifle  toujours 
lieu  de  difcuter  fi  elle  oblige,  &  jufques  à  quel  point  s'étend  cette  obli- 
gation. 

Un  commandement  eft  la  fignification  d'une  néceftité  morale  quelcon- 
que »  de  faire  ou  d'omettre  quelque  chofe  avec  la  détermination  de  ce  qui 
eft  ordonné  ou  défendu.  La  différence  qui  eft  entre  la  néceftité  phyHque  ëc 
la  néceftité  morale ,  condfte  en  ce  qu'on  peut  agir  d'une  manière  contraire 
h  la  raifon ,  &  tranfgreffer  les  ordres  qu'on  reçoit  ;  au  Heu  que  l'on  ne 
fauroit  agir,  par  exemple,  contre  les  loix  générales  du  mouvement.  Oa 
ne  fauroit  difconvenir  que  tous  les  membres  de  la  fociété  n'aient  égale-  ^ 
ment  le  droit  d'exiger  que  les  autres  conforment  leurs  aâions  aux  vues  de 
la  fociété,  &  qu'ainH ,  dans  ce  vrai  fens •  naturel ,  chacun  n'ait  le  droit  de 
commander;  mais  il  fallut  bientôt  dépofer  ce  droit  entre  les  mains  d'un 
feul  ou  d'un  petit  nombre  de  perfonnes.  Ce  droit  a  trois  objets  ;  favoir 
l'état  des  hommes,  leurs  droits  &  leurs  obligations  L'état  naturel  ,  qui 
conHfte  en  ce  qu'il  y  a  une  égalité  morale  parmi  les  hommes ,  ne  diffère 
point  quant  à  TefTentiel  de  l'état  civil.  Il  luffit  d'obferver  les  différences 
accidentelles  qui  font  entre  l'homme  fauvage  &  l'homme  focial  ;  entre  les 
fociétés  naturellement  civiles,  ou  artificiellement  civiles. 

Avant  que  le  hafard  ou  la  néceffiié  euffent  porté  les  hommes  à  remet- 
tre entre  les  mains  d'un  feul  le  droit  légitime  de  commander  aux  autres, 
ils  pouvoient  également  fubfifler  en  fociété ,  parce  que  la  détermination 
des  droits  naturels  fe  faifoit ,  pour  ainfi  dire,  d'elle-même,  &  qu'on  fe 
conduifoic  conformément  aux  vues  de  la  nature ,  fans  les  regarder  comme 
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des  îoix.  Mais  it  étoit  inévitable  qu'il  n'arrivât  fouvent  des  cas  où  il  y  avoir 
coUifion  dans  l'exercice  des  droits  réciproques  ^  &  dans  la  manière  de  les 
borner.  On  pouvoit  juger  ces  cas  en  décidant  le  fz\t  en  particulier.  Dans 
les  premières  fociétés  humaines ,  les  chefs  laiflbient  vraifemblablement  agir 
la  nature,  .&  ne  faifoient  que  les  fondions  d^arbitres  &  de  juges«  Leur  au- 
torité augmentant  peu  \  peu ,  ils  commencèrent  \  donner  des  ordres  arbi- 
traires, qui  furent  enfin  regardés  comme  de  vraies  Ioix,  &  confondus  avec 
elles.  Les  philofophes  parurent  :  la  fagefTe  de  leurs  écrits  fit  impreilîon  fur 
refprit  des  peuples  qui  les  adoptèrent  bientôt  comme  de  vraies  Ioix. 

Mais  on  ne  doit  pas  regarder  proprement  comme  des  Ioix ,  les  réglemem 
qu'on  fait  pour  fixer  le  gouvernement  &  la  conftitution  d'un  empire ,  pour 
V  établir  l'ordre  &  régler  les  mœurs  \  en  un  mot  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'intérêt  particulier  de  l'Ëtat,  que  chaque  citoyen  efl  obligé  de  procurer 
autant  qu'il  efl  en  lui  ;  quoiqu\>n  donne  ordinairement  le  nom  de  Ioix  i 
toutes  les  ordonnances  qui  regardent  Tordre  &  la  police  générale  des  Etats^ 
Il  faut  fans  doute  y  prendre  toujours  la  nature  pour  guide,  &  ne  jamais 
s'écarter  de  fes  vrais  principes.  C'eft  vers  ce  point  de  vue  que  doit  fe  diri- 
ger une  fage  Légiflatioo.  Les  Ioix  fauffes  ont  l'efprit  d'intérêt  pour  principe 
fans  parler  de  l'ignorance  qui  en  eft  prefque  toujours  inféparable. 

Les  réglemeiK  qui  dérivent  de  la  forme  naturelle  du  gouvernement ,  & 
qui  peuvent  convenir  à  tous  les  Etats  en  gétiéral ,  doivent  être  regardées 
comme  de  vraies  laix ,  plutôt  que  ces  réglemens  arbitraires  qui  peuvent 
convenir  à  un  état,  fans  convenir  à  l'autre.  On  doit  auffî  regarder  comme 
de  vraies  Ioix ,  propres  à  tous  les  Etats  ,  celles  qui  déterminent  la  mora- 
lité àt%  aâions  particulières  des  citoyens,  &  qu'on  peut  appeller  des  Ioix 
particulières ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  un  rapport  immédiat  au  bien  &  au 
gouvernement  de  l'Etat  en  généraL  II  fuffit  donc  pour  la  conftitution  naturelle 
d'un  Etat,  qu'il  ait  des  bornes  naturelles  d'upe  étendue  fuflîfanté,  &  qui  le 
mettent  en  état  de  former  avec  les  autres  une  liaifon  Aable;  qu'il  ne  fe 
laifTe  point  dominer  par  un  efprit  d'intérêt  particulier  ,  &  qu'à  moins  que 
les  befoins  de  l'Etat  n'exigent  qu'on  porte  d'autres  Ioix  particulières,  on 
abandonne  les  citoyens  à  la  conduite  de  la  nature  ,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  droits  naturels. 

De  tous  ces  principes  il  fuit  évidemment  qu^  exiffe  entre  tous  Tes  hom« 
^mes  vivans  en  fociété,  une  liaifon  générale  qui  exige  qu'ils  bornent  mu- 
tuellement leurs  droits  naturels ,  afin  de  pouvoir  les  exercer  réciproquement 
&  fubfifler  enfemble.  Mais  il  eft  une  liaifon  plus  étroite,  qui  fe  forme 
d'elle-même  entre  les  concitoyens,  &  qui  exige  d'eux  une  plus  grande 
limitation  de  leurs  droits  &  de  leur  liberté  naturelle,  &  qui  peut,  fuivant 
les  circonftances ,  occaHonner  des  Ioix  particulières.  On  trouve  des  régle- 
mens &  des  ufages  conformes  à  ces  Toix ,  dans  les  Etats  qui  en  perfec- 
tionnant la  natine,  ont  introduit  chez  eux  des  mœurs  policées. 

Chaque  peuple  doit  avoir  des  Ioix  qui  lui  foi«nt  propres^  fur- tout,  lorf- 
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qu^il  s^âgif  des  loix  primordiales,  &  il  ne  doit  pas  les  avoir  reçues  de  Tes 
chefs,  comme  des  maîtres  qui  le  forçoient  à  s'y  foumettre;  mais  elles 
doiveoc  être  dreflëes  d'un  commun  confentement.  Sans  cela ,  les  leix  qui 
ne  font  &ites  que /pour  le  maintien  de  la  liberté  naturelle,  ne  fervent  qu'à 
l'opprimer.  Il  arriva  tout  le  contraire  chez  les  Romains  dans  le  commen- 
cement de  cet  Empire.  Trois  fieçles  après  la  fondation  de  leur  ville,  les 
Romains  tâchèrent  de  réparer  ce  vice  interne,  en  s'appropriant  les  loix 
de  la  Grèce,  en  aboliflant  le  tribunat  &  les  autres  magiftratures  fuprêmes , 
&  en.établifTant  les  décemvirs,  non  comme  des  Tégiflateurs,  mais  comme 
autorifés  par  la  république,  pour  mettre  ep  ordre  les  loix  Grecques,  &  les 
adapter  à  la  conflitution  de  leur  gouvernement.  Mais  ils  commirent  en  cela 
même  deux  fautes  eflentielles.  L'une  d'avoir  tiré  les  décemvirs  du  corps  des 
fénateurs,  Se  l'autre  de  n'avoir  pas  puifé  chez  les  Athéniens  eux-mêmes  lé 
(Vrai  fens  &  le  vrai  but  de  leurs  loix,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  décifion 
d'un  certain  Hermodore ,  banni  d'Athènes. 

Ajoutons  encore  que  la  pofition  primordiale  des  Romains  n'étoit  nulle- 
ment propre  à  l'efprit  de  la  Légiflation.  Les  patriciens  cherchoient  à  s'at*- 
tribuer  toute  l'autorité.  Les  tribuns  du  peuple  ne  la  leur  difputoient  «  que 
pour  fe  l'approprier  à  .eux-mêmes.  La  réunion  des.  Patriciens  &  du  peuplé 
ëtoit  donc  moralement  impoffîble.  Dès  que  le  peuple  l'emp^rtoit ,  il  exi- 
geoit  que  Jes  premiers  emplois  fuflent  remplis  en  partie  par  des  plébéiens. 
Les  décemvirs,  â  la  vérité,  furent  établis  deux  fois  pour  remédier  à  ces 
abus,  avec  le  pouvoir  de  drefTer  de  nouvelles  loix}  mais  cette  autorité  lé« 
giflative  n'étoit  en  eux  que  précaire,  &  ils  la  perdirent  toujours  par  l'abus 
qu'ils  voulurent  en  faire.  Ils  difFéroient  de  porter  les  loix  néceffaires,  pour 
prolonger  la  durée*de  leur  autorité.  Des  événemens  qui  mettoient  dans  tout 
leur  jour  Tabus  qu'ils  faifoient  de  leur  pouvoir,  occafionnerent  des  révolu- 
tions. Les  chofes  étant  rétablies  pour  quelque  temps ,  le  défordre  recom* 
mençoit  bientôt ,  parce  que  l'Etat  étoit  ébranlé  dans  fes  fondemens.  La  né- 
ceilité  fit  avoir  recours  à  un  moyen  qui  portât  un  coup  violent  à  la  liberté. 
On  établit  la  diâature  qu'on  abolit  enfuite  ;' enfin  après  plufieurs  révolu- 
tions ,  ce  grand  corps  le  trouvant  ébranlé  par  des  crifes  violentes ,  occa- 
fionnées  par  une  maladie  interne ,  oh  remit  l'autorité  fuprême  entre  les 
mains  du  grand  Augufle,  qui  fut  proprement  le  premier  empereur,  mais 
avec  des  reflriâions.  Les  agitations  de  ce  grand  Empire  avoient  duré  pen- 
dant plus  de  fept  cents  ans ,  &  la  perte  de  la  bataille  de  Pharfale ,  fut  l'efprit 
d'une  loi  qui  étonna  Augufle  même ,  dont  on  a  porté  tant  de  jugemens 
différens. 

Le  droit ,  confidéré  féparément  de  la  loi ,  s'attache  à  l'examen  &  à  la 
décifion  des  différends  qui  naiffent  entre  les  différens  citoyens  d'un  Etat, 
ou  entre  eux  ou  avec  les  étrangers.  Le  but  de  la  loi  au  contraire  eft  de 
prévenir  les  différends  &  d'en  arrêter  le  cours.  On  pourroit  donc  en  ce  fens 
cqmparer  un  code  de  loi  à  un  traité  de  logique,  qui  apprend  aux  citoyens 

de 


LÉGISLATION.  g, 

it  i|uélle  manière  ils  doivent  régler  leurs  aâions,  &  qui  teuf  apprend  eu 
tnéme^temps  à  éviter  des  erreurs  pratiques.  La  jurirprudence  au  contraire  ^ 
en  tant  quMte  eft  occupée  à  Teicplication  des  cas  &  des  règles  de  droit  ^ 
peut  être  comparée  à  l'ontologie  ^  &  être  appellée  une  ontologie  juridique. 

Généralement  parlant,  on  peut  dire  que  les  Romains  ne  jouirent  )amais 
die  cette  précieule  liberté ,  dans  laquelle  les  hommes  qui  fe  réunifient  e^ 
ibciété  &  qui  choififient  un  chef,  non  un  maître,  pour  fe  lier  plus  étroite- 
ment ,  tâchent  de  fe  maintenir  par  toutes  fortes  de  moyens.  Ils  n^en  toui« 
rent  jamais,  ni  fous  leurs  rois ^  ni  fous  leurs  confuls,  ni  fous  leurs  tribuns 
même ,  qui  n'avoient  été  établis  par  le  peuple  que  pour  afiurer  fa  liberté. 
Ils  furent  toujours  foumis  au^  loix  d'une  autorité  arbitraire,  tantôt  parta- 
gée^ tantôt  tempérée.  Nous  ne  parlons  point  ici  de  l'autorité  que  certains 
rois  portèrent  jufqu'au  defpotifme ,  ni  de  celle  des  confuls  jufques  à  la  créa- 
tion des  tribuns,  des  décemvirs,  des  diâateurs ,  &c.  Il  eft  certain  que  les 
pontifes ,  les  confuls ,  les  fénateurs ,  les  tribuns  &  les  autres  magiftrats 
jouiflbient  d'une  autorité  illimitée.  Augufle  reçut  d'une  manière  folemnelle 
le  dépôt  de  cette  autorité,  dont  Céfar  avoit  joui  en  efFer. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-defllis ,  il  faut  conclure,  d'après  l'auteur 
jd'oii  nous  avons  tiré  cet  extrait ,  que  dans  la  Légiflation  la  nature  agit  d^n 
côté,  tandis  que  l'art  agit  d'un  autre,  d'une  manière  contraire.  Tantôt  ils 
fe  réunifient  en  amis ,  tantôt  ils^fe  féparent  en  ennemis.  La  nature  conferve 
le  defius;  mais  il  efi  une  infinité  d'efpeces  de  compenfations.  Les  poifons 
même  deviennent  entre  les  mains  de  la  médecine ,  des  remèdes  falutaires.. 
La  liberté  s'unit  d'une  manière  fecrete  avec  l'efclavage ,  &  apprend  aux 
liorames  qu'on  veut  refierrer ,  par  de  faufies  loix  ,  dans  des  bornes  contrai- 
res à  la  nature,  les  moyens  d'en  fortir.  Les  bons  princes  (ont  fupporter 
av£c  patience  le  règne  des  tyrans ,  &  le  ciel  envoie  des  tyrans  dans  le  temps 
où  le  peuple  tyranniferoit  plus  violemment  aue  fes  fouverains.  La  mer  eft 
agitée  dans  fes  fi>ndemens ,  tandis  que  fa  furrace  paroit  calme  ;  &  le  fond 
eft  calme ,  tandis  que  la  furface  eft  agitée  par  la  tempête.  Avons-nous  à 
efpérer  des  temps  meilleurs  ?  Il  dpit  nous  (ufiire  de  confidérer  les  chofes 
fuivant  la  vraie  forme  qu'elles  doivent  avoir,  &  mourir  contens  de  nos 
connoiflances. 

DB    la    LÉGISLATION,    OU    PRINCIPES    DES    LOIX, 

Par  M.  tJbbc  D  E   MA  B  LY. 
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Etat ,  que  c^efî  par  eux ,  que  la  population  s'accroît  »  &  que  c'eft  par  la 
richefTe  &  la  population ,  qu'un  vafte  corps  politique  fe  rend  redoutable 
à  fes  voiHns  ;  que  c'eft  par  ces  moyens  que  TAngleterre  eft  parvenue  à 
jouer  an  rôle  dans  l'Europe,  &  à  y  tenir  la  balance.  Cette  gloire  nous 
flatte  peu ,  répond  le  Suédois  ;  toutes  les  fois  que  nous  nous  fommes  reo>* 
dus  redoutables  à  pos  voifins ,  ce  n'a  été  qu'aux  dépens  de  nôtre  bonheur. 
La  félicité  d'un  Etat  reflemble  à  celle  du  particulier  ;  plus  l'homme  s'étend 
hors  de  lui-même ,  plus  il  s'éloigne  du  vrai  bien  :  en  multipliant  fes  jouif* 
fances ,  il  multiplie  fes  befoins ,  &  fes  maux  ;  &  de  même ,  que  le  fage 
fe  borne  au  néceffaire ,  tout  Etat  bien  conftitué  doit  fe  dépouiller  du  iu« 
perfiu.  La  Suéde  a  des  citoyens ,  parce  qu'elle  eft  pauvre  ;  l'A  ngleterre  n'a 
plus  que  des  mercenaires ,  depuis  qu'elle  eft  riche.  Le  commerce  de  tant 
de  fuperfluités ,  a  introduit  juiques  dans  votre  parlement ,  le  trafic  de  la 
juftice,  &  même  des  intérêts  nationaux.  Les  mceurs  ne  fe  trouvent  points 
où  fe  trouvent  le  luxe  &  les  richeffes ,  &  fans  mœurs ,  comment  un  Etat 
peut-il  fe  foutenir  ?  J'efpere  qu'en  obfervant  nos  loix  fomptuaires ,  en  les 
rendant  plus  féveres  encore ,  nous  obtiendrons  par  notre  vertu  cette  con- 
fidération ,  que  vous  ne  devez  qu'à  vos  richeffes ,  &  que  nous  ferons  dans 
l'Europe ,  ce  qu'étoient  les  Spartiates  dans  la  Grèce.  En  vain  vos  philofophes 

f prétendent  -  ils  ,  que  ce  qui  fait  le  bonheur  du  midi ,  ne  peut  faire  ce« 
ui  du  nord ,  que  ce  qui  eft  bien  dans  un  fiecle ,  eft  un  mal  dans  un  au- 
tre :  non ,  milord ,  le  bonheur  eft  un,  il  eft  le  même  dans  tous  les  temps ,  dans 
tous  les  liôux ,  comme  la  raifon ,  qui  nous  mené  à  lui.  Quelqu'influence  qu'oQ 
accorde  à  la  diverlité  des  climats,  la  diverHté  des  gouvernemens  fufHt 
feule  pour  prouver  que  la  plupart  font  défèâueux.  Par-tout  l'homme  a  les 
mêmes  défirs,  les  mêmes  vertus,  les  mêmes  vices.  Il  faut  donc  par*tout 
lui  offirir  les  mêmes  biens,  mettre  le  même  frein  à  fes  paillons,  afTu- 
rer  le  même  prix  à  fes  vertus.  Tout  légifTateur,  qui  avant  d'étudier  les 
refforts  de  la  machine  politique,  n'a  pas  étudié  le  cœur  humain,  ne  fait  que 
courir  d'erreur  en  erreur.  De  l'amour  de  foi-même,  naît  la  néceffîté  d'aimer 
fon  femblable,  dont  on  a  befoin ,  &  de  cet  amour  nait  la  fociété.  Plus  cette  fo- 
ciété  eft  étroite ,  plus  elle  eft  puiffante  ;  moins  il  y  a  d'intérêts  à  difcuter ,  plus 
la  fociété  fe  refterre.  Un  peuple  pauvre  &  frugal  fera  donc  plus  uni  &  plus 
fort  qu'un  peuple  riche  oc  avide.  C'eft  dans  cette  union ,  que  confifte  le 
bonheur  public ,  comme  celui  du  particulier  conHfte  à  être  en  paix  avec 
Iqi-même.  Plus  on  s'éloigne  de  la  nature ,  plus  on  s'éloigne  de  la  félicité. 
Or,  laquelle  fe  rapproche  le  plus  de  la  nature,  de  deux  nations,  dont  Tune 
transforme,  change  toutes  fes  produâions,  &  l'autre  ufe  feulement  de  cel- 
les ,  qu'elle  lui  a  données.  La  Suéde  fera  toujours  la  même ,  toujours  pauvre 
&  heureufepar  fa  pauvreté;  mais  qui  fait,  fi  par  quelqu'un  de  ces  revers, 
^uxquels  expofent  les  grandes  richefles  ,  l'Angleterre  ne  deviendra  pas  un 
jour  indigente,  &  malheureufe  dans  fon  indigence?  ^ 

Le  politique  Anglois  fe  fent  un  peu  ébranlé  par  les  difcours  du  phiIo« 
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fophe;  il  commence  ï  coûcevoir  ^  qu'il  ^ut  y  avoir  un  aucrte  bonheur,  que 
celui  de  paroltre  riche  &  redoutable;  diarmé  de  trouver  tant  de  docilité' 
dans  une  tére  bretonne ,  le  Suédois  continue. 

Je  ne  vous  répéterai  point ,  milord ,  que  c'eft  fe  rapprocher  du  bonheur , 
que  fe  rapprocher  de  la  nature.  Or»  la  nature  a  deftiné  les  hommes  ï  être 
^aux.  Ainfi  plus  un  fyfiéme  politique  détruira  l'égalité ,  plus  il  fera  con- 
traire au  bonheur  public.  Le  luxe  a  rendu  les  conditions .  inégales  ;  tous 
les  raifbnnemensy  qu'épuife  une  fauiTe  philofophie,  pour  démontrer  qu'il 
rend  les  hommes  heureux ,  font  donc  autant  de  fophifmes.  De  Tinégalité 
des  conditions ,    naît  le  défir  de  parvenir  aux  premiers  ranes ,  parce  que^ 


toute  vertu.  Il  ne  peut  y  avoir  des  riches ,  qu'il  n'y  ait  des  pauvres.  Ainfî 
d'une  part ,  on  trouvera  l'orgueil  &  la  dureté  ^  de  l'autre ,  l'humiliatioa 
&  la  crainte.  Le  riche  fera  fans  courage ,  parce  qu'i)  n'a  rien  à  redouter , 
&  le  pauvre  parce  qu'il  craint  tout.  Si  le  premier  fe  fent  quelque  valeur^ 
c'eft  pour  reoverfer  la  patrie ,  &  élever  fa  fortune  fur  fes  ruines ,  qu'il  en 
hit  ufage.  Si  le  pauvre  ofe  un  moment  braver  les  périls ,  c'eff  aux  cheft 
des  faâionsy  qu^il  vend  fon  fang.  Si  le  gouvernement  daigne  encore  voir 
un  homme  en  lui,  s'il  lui  laifle  le  droit  de  voter,  fon  fuffirage  eft  encore 
▼endu.  Tout  eft  vénal  enfin  dans  un  Etat  riche ,  la  vertu  même  s^y  vend , 
ou  plutôt  cefle  d'être  vertu ,  dès  l'inftant ,  où  on  la  marchande. 

Comment  a- t-on  pu  croire,  que  la  nature,  qui  a  donné  à  tous  leshom"* 
mes ,  les  mêmes  facultés  phyfiques  &  morales ,  ne  les  ait  pas  defiinés  ï 
être  égaux  i  L'efclave  le  plus  avili ,  n'entend-il  pas  au  fond  de  fon  cœur 
une  voix ,  qui  lui  crie  »  tu  es  né  libre  ?  a  peut-on  féparer  l'égalité  de 
rhomme  de  fa  dignité  :  &  l'ambitieux  ne  s^abaifTe-t-il  pas  lui-même ,  en 
abaiffant  fon  femblable  ?  Il  femble  voir  un  infenfé ,  qui  croit  s'honorer  lui- 
même  ,  en  mutilant  fa  propre  ftatue ,  ou  fon  portrait. 

Jufqu'ici  le  Suédois  triomphe  ;  mais  l'Anglois  prend  la  parole  à  fon  tour. 
Il  ne  convient  point  de  cette  égalité  parfaite  dans  les  facultés  morales  & 
phyfiques  des  hommes.  II.  objeâe  la  diverfité  des  paflions  ,  les  difiërens 
degrés  de  forces  &  de  lumières ,  qui  fe  rencontrent  dans  chaque  individu. 
Avant  de  le  fuivre  dans  fes  raifonnemens  ,  nous  obferverons ,  qu'à  cet 
égard  il  y  a  beaucoup  plus  d'inégalité  en  Suéde ,  qu'en  Danemarc  ;  que 
les  Danois  ont  le  même  efprit ,  adoptent  les  mêmes  opinions ,  fe  livrent 
à  des  penchans  uniformes ,  ot  que  la  plupart  des  voyageurs  fe  plaignent  de 
ce  que  cette  uniformité  rend  infipide  la  vie ,  qu'on  mené  parmi  eux  ;  le 
Daaemarc  eft  cependant  une  contrée  ou  les  fortunes  doivent  être  inégales  » 
puifqu'elle  eft  gouvernée  par  un  defpote. 

Toute  fociété,  reprend  l'Anglois,  fuppofe  une  fubordination  ,  puifqu'tl 
lut  faut  de^  loix»  &  des  magiftratSp  pour  les  fitire  obferver»  L'^alité  eft 
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donc  rompae.  Le  Suédois  tt  beaucoup  de  peine  à  convenir  de  Tinégalité 
des  dirpoutions  naturelles  ^  foit  phyfiquesi  loic  morales.  Tous  les  hommes 
lui  femblent  originairement  de  la  même  trempe.  Le  philofophe  élevé  dans 
un  hameau ,  auroit  eu  la  force  du  laboureur  ;  &  le  villageois  élevé  dans 
une  bibliothèque  ,  auroit  eu  les  connoilTances  du  philofophe.  L'éducation 
feule  a  mis  tant  de  différence  entre  ces  deux  êtres  !  Il  avoue  cependant , 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  difproportion  entre  les  dons ,  que  la  nature 
a  prodigués  largement  à  celui-ci ,  &  ceux  qu'elle  a  donnés  avec  économie 
à  celui-là.  Mais  cette  inégalité  n'approche  pas  de  celle  des  conditions.  La 
fubordination  eft  néceflaire  dans  toute  fociété.  Mais  elle  ne  détruit  point 
l'égalité.  Ce  n'eft  point  auf  magiftrat  que  le  citoyen  obéit,  c'eft  à  la  loi» 
qu'il  repréfente  :  oL  dans  l'ordre  de  toute  fociété  bien  conftituée,  la  ma- 
giftrature  n'étant  point  permanente ,  chaque  citoyen  peut  à  foo  totir  ac- 
quérir fur  fon  juge ,  Tautorité  que  celui-ci  avoit  lur  lui.  Le  politique  An« 
glois  n'eft .point  encore  convaincu;  il  fe  défend  de  retranchemens  en  re« 
tranchemens.  Il  ne  contefle  plus  l'égalité  des  hommes  ;  mais  celle  des  qua- 
lités produâives  de  la  terre.  Quelqu'égal ,  dit-il ,  que  puiflb  être  le  par* 
tage  des  champs,  l'équilibre  des  fortunes  fera  bientôt  rompu.  Telle  terre 
ejl  plus  fëconde,  telle  autre  plus  ingrate;  tel  laboureur  eft  plusinduftrieux, 
tel  autre  moins  habile  ou  moins  heureux.  On  ne  peut  rien  répondre  à  cet 
objeâion,  fur-tout,  le  Suédois  ayant  prétendu,  que  la  plus  légère  inéga- 
lité conduit  par  des  degrés  très- rapides  à  une  difproportion  monftrueufe. 
Mais  il  prétend ,  que  le  partage  des  terres  n'eft  point  dans  la  nature ,  que , 
dans  l'origine ,  tous  les  biens  étoient  communs ,  qu'ils  durent  l'être  même , 
lorfque  les  hohimes  fe  réunirent  en  corps  politiques  ;  &  de-là ,  naît  un 
nouveau  dialogue  fur  l'époque ,  où  commencèrent  le  partage  &  la  propriété. 
Ce  n'eft  point,  félon  le  Suédois,  la  néceilîté  de  conferver  les  propriétés 
particulières ,  qui  a  réuni  les  hommes.  Il  y  eut  des  fociétés  avant  le  partage 
des  champs;  la  mafle  des  biens  appartenoit  à  la  patrie,  &  les  fruits  étoient 
diftribués  aux  citoyens.  Tant  qu'il  n'y  eut  qu'une  propriété  commune, 
les  deux  fléaux  du  genre-humain ,  l'avarice  &  tambition  furent  inconnues. 
Ce  fut  la  propriété  particulière ,  qui  les  fie  naître  &  une  ^uffe  politique 
établit  cette  propriété.  Mais  quelle  fut  l'origine  du  partage  des  terres } 
peut-être  le  partage  des  fruits ,  dans  lequel  les  magiftrats  étant  les  diflribu* 
teurs,   fe  .favoriferent  eux-mêmes;  peut-être  auffî  l'indolence  de  quel* 

2ues  citoyens  ,  qui ,  ne  travaillant  point  affez  à  la  culture  commune , 
rent  naître  aux  autres  le  défir  de  fe  féparer  d'eux,  pour  ne  point  partager 
le  prix  de  leurs  fueurs  avec  des  fainéans.  Cependant  ce  même  Suédois , 
qui  hafarde  cette  conjeâure ,  prétend ,  que ,  dans  une .  république ,  oii  les 
terres  feroient  communes,  l'agriculture  floriroit  au  même  degré,  que  dans 
un  Etat ,  où  elles  font  partagées  ;  la  coi>(idération  attachée  au  travail , 
dit-il,  tiendrait  lieu  du  fentiment  de  la  propriété,  &  le  déCir  de  l'eftime 
publique,  feroit  faire  aux  uns  ce  que  la  foir  de  l'or  bit  faire   aux  autres; 


LÉGISLATION.  95 

1.e  lêntimeot  de  !a  propriété^  patriotique  efl  f^lu»  généreux ,  plus  noble  & 
ix>n  moins  vif,  oue  celui  de  la  propriété  particulière.  II  pouriuic  fon  rêve 
politique  y  jufqu^ouil  peut  aller;;  oc  lorfqu'on  lui  objeâe  que  cette  cominu*, 
nauté  de  biens  eft  inconcevable ,  impotfible,  il  répond  qu^on  n'a  plus 
dHdée  de  la  nature.  Il  aurait  pu  répondre  qu'en  Suéde  &  en  Danemarc 
&  dans  quelques  montagnes  de  la  Suifle,  les  forêts  ont  été  communes 
pendant  plofieurs  fiecles  après  l'ère  chrétienne ,  &  qu'encore  en  Moldavie 
oii  elles  appartiennent  au  feigneur ,  les  ferfs  ont  le  droit  de  couper  autant 
4Wbr«sy  que  leurs  -  befoins  l'exigent^-     .  )r  ,         . 

Le  Suédois  convient  qu'il  (eroit  abfurde  de  propofer  aux  grands  dt 
defcendre  de  leur  rang,  aux  riches  de  fe  dépouiller  de.  leurs  biens,  &  de 
f établir  cette  égalité  de  fortune,  qui,  peut-être,  n'exifta  pas  même  dans 
l'origine  du  monde.  Il  fent ,  que  le  légiUateur  qui  tenteroit  de  Biire  adopter 
Vne  pareille  loi,  paflèroit  pour  un  fou,  &.<}u'on  lui  foroit  trouver  dans 
ouelqu^ifile  ouvert  aux  infenfés,  cette,  égalité  après  laquelle  il  foupire^ 
PAnglois ,  pour  le  raflurer ,  lui  oppofe  la  feâe  des  Quakers ,  le  toti  altier 
dont  ils  tutoient  Iesgrands-&  même  les  rois,  leur  bienfaifance ,  qui  rend 
çntr^eux  les  richefles  prefque  communes.  II  y  a  loin  deU  à  cette  égalité 
parfaite,  que  le  Suédois  défire;  d'ailleurs,  dit-il,  vos  Penfil vains  aiment 
ipieux  fe^  laifler  égorger  ou  aflèrvir,  que  de  fe  défendre  ^  &  je  ne  veux, 
point  d'uQ  peuple ,  qui  préférant  les  autres  à  lui-même ,  poufle  l'hununité 
jufqu'à  la  poltrannerie.  -^      . 

Mais  Je  rétablilTement  de  l'égalité,  le  retour  de  l'âge  d'or  étant  irqpoflfir 
blés ,  quel  doit  être  le  but  du  légiflateur ,  qui  veut  réformer  les  fociétés  } 
il  doit,  autant  qu'il  peut,  s'approcher  du  but,  puifqu'il  ne  peut  y  atteindre  ; 
&  faire  la  guerre  aux  vices,  qui  cor  mis  le  plus  d'inégalité  parmi  les 
hommes.  Le  premier  de  tous  eft  l'avarice.  Mais  il  ne  faut  l'attaquer  que 
parles  voies  détournées  \  la  propriété  qui  étoit  la  fuite  du  défordre ,  devient 
cependant  la  bafe  de  l'ordre,  lorfqu'elle  eft  bien  confervée.  La  propriété 
eft  le  fruit  de  l'avarice,  mais  c'eft  en  Eiifant  refpeâer  la  propriété ,  qu'on 
réprime  cette  paffîon.  L'avare  reflènt ,  il  eft  vrai ,  le  bien&it  de  la  loi  ^ 
qui  veille  à  la  confervation  de  fon  bien  \  mais  cette  même  loi  protège 
également  les  biens  des  autres  citoyens,  contre  l'ufurpation  de  Pavare; 
ainfi  elle  lui  nuit,  en  même  temps  qu'elIcKle-feit..  II  en  eft  de  même  de 
Tambition;  protégez  l'ambitieux  en  le  maintenant  dans  la  pofleflîon  du  rang 
où  il  eft  psu-venu  par  des  voies  légitimes  ;  mais  mettez  obftacle  aux  ufur- 
pations  qu'il  médite  :  ^infi  vous  lui  nuirez,  ainfi  qu'à  l'avare,  fans  qu'il 
ait  le  droit  de  fe  plaindre. 

Quant  à  l'avarice ,  le  Suédois  établit  ce  principe  :  Selon  que  h  gouver^ 
ntmtnt  fera  plus  ou  moins  avide  ou  intéreffé^^^  les  citoyens  eRimeront  plus 
ou  moins  les  richejfes.  Ainfi  les  loix  n^oppoferont  jamais  qu  une  réfifiancc 
inutile  aux  efforts  de  t avarice  &  des  vices  qui  en  découlent  ^  fi  elles  ne  com^ 
menant  par  diminuer  les  f  nonces  4c  FEtat.  Tant  que  le  gouvernement  don* 
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liera  tuï  citoyeos  Texemple  du  Itnce  &  de  la  magnificeace ,  on  ne  peut 
efpërer  que  ceux-ci  eflimeront  Fhonnéce  indigence  &  la  (implicite  des 
mœufii.  11  ftroic  à  fouhaiter,  peut-être,  que  TEtac  f&t  riche ,  &  que  le  par- 
ticulier ftt  pauvre  ;  mais  c^eft  mal  connoitre  les  hommes ,  que  de  croire 
qu'ils  fe  foumettront  à  des  loix  fomptuaires  violées  par  les  légiflateurs  mê- 
me ;  &  il  faut  Héceflairement  fàcriner  la  richeflb  de  PEtat ,  pour  coofer- 
ver  la  vertu  dû  citoyen  ,  qui  ne  peut  Tétre  que  par  le  mépris  des  rîchefles. 
Ainfi  toute  invention  qui  tend  à  augmenter  les  revenus  de  TEtat  &  les 
droits  du  fifc ,  eft  une  invention  funefte.  Demander  de  l'argent  aux  citeyens  , 
C^eft  leur  donner  un  prétexte  pour  en  acquérir.  Que  nut-il  donc  exiger 
d'eux?  Des  fervîces. 

Parmi  les  moyens ,  que  je  philbfophe  Suédois  indique ,  pour  réprimer 
Pavarice,  il  en  eft  deux  très-remarquables.  Il  veut  que  les  impôts  tom- 
bent direâement  fur  les  terres.  Toute  autre  impofition  étant  myftérieufe , 
lubdivifée  en  une  infinité  de  branches ,  perçue  par  une  multitude  de  mains 
avides ,  ayant  d'ailleurs  une  marche  ténébreuie  &  defpotique ,  ouvre  le 
chemin  de-  la  fortune  à  des  hommes  fans  foi  y  fans  honneur.  Les  gages  ac- 
cordés à  des  magiftrats,  font  encore  à  fes  yeux,  une  inftitution  odieufe, 
n  ne  propofe  d'autres  épices  aux  juges  |  que  l'eftime  publique.  En  vain  lui 
objeâe-t-on  la  qéceffité  d'en  impofer  au  peuple  par  un  extérieur  pompeux. 
La  vertu  fui  femble  le  feul  cortège  v  le  (eut  luxe  digne  d'un  magiftrat. 

Le  Suédois  di(tingue  deux  fortes  4'avarice ,  l'une  qu'il  nomme  conferva^ 
trict ,  &  qui  fe  borne  \  la  défenfe  du  patrimoine  y  l'autre  qu'il  appelle  con^ 
quirantCy  &  qui  tend  à  s'emparer  des  biens  d'autrui.  Dans  le  degré  décor-* 
cuption  où  les  hommes  font  parvenus ,  tout  fage  légiflateur  eft  rorcé  de  to- 
lérer la  première  :  quant  à  la  féconde ,  s'il  n^oppofe  à  fes  ravages  une  di« 
gue  puiflante,  après  s'être  agrandie  par  des  voies  légitimes  ,  elle  étendra  fes 
Conquêtes  par  d'injuftes  moyens,  &  fe  verra  en  état  d'acheter  non-feule- 
ment l'impunité ,  mail  l'appui  même  des  loix;  les  magiftrats  deviendront 
des  troupes  auxiliaires  à  fa  foldé,  qui  l'aideront-i^  envahir  les  terres  de  fes 
voifîns.  De  cette  avarice  natt  un  vice ,  qui  lui  eft  Oppofé ,  mais  qui  eft  plu^ 
funefte  encore ,  c'eft  la  prodigalité.  Qu'on  ne  dife  point  que  la  difTipation 
eft  une  reftitution  que  les  riches  font  au  peuple ,  que  leur  luxe ,  leurs 
difpendieiiffes  fantaiiies,'l!Jllr^  débauches  fbiit  circuler  l'or,  &  en  le  verfant 
entretiennent  les  arts,  &  accroiffent  la  population.  Oui,  fi  la  prodigalité 
s'arrêtoit  W ,  elle  pourroit  être  utile.  Mais  qui  peut  lui  marquer  les  bornes 
qu'elle  doit  refpeâer  >  Le  riche  prodigue  ne  finit-^1  pas  par  une  ruine  écla- 
tante ,  dont  il  ne  s'efforce  de  fe  relever  que  par  des  crimes  ?  Après  avoir 
favorifé  le  commerce  par  fe^  dépenfes ,  il  le  détruit  bientôt  par  fes  dettes. 
Que  dire  de  toutes  les  rufes  qu'il. emploie ,  pour  tromper  fes  créanciers  >  que 
dire  de  la  mauvaife  foi  de  ceux-ci ,  qui\  dans  leur  défiance ,  mettent  aux 
fruits  de  leur  induftrie  une  valeur  outrée ,  qui  devient  générale  ?  Qui  fait 
fufqu'où  fe  portera  le  défefpoir  du  débiteur  \  Le  fuicide  eft  le  moindre  des 
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«ttentits  qu\l  puifle  lui  infpirer.  Heureux  Tes  concitoyens  /  G ,  comme  Catiliria  ^ 
il  ne  projette  pas  de  chercher  dans  des  flots  de  fang ,  &  dans  les  débris  de 
fa  patrie  en  cendres ,  Tabolition  des  engagemens  qu'il  a  contra  Aés.  On  ne 
peut  prévenir  tant' de  maux,  qu'en  bornant  la  fortune  des  citoyens,  par 
des  loix  agraires.  Ces  loix,  dit-on,  furent  la  perte  de  Rome-!  Oui,  parce 
qu'elles  furent  enfreintes  :  fi  on  les  avoit  refpeâées ,  elles  étoient  le  faluc 
de  la  république. 

Ce  n'eft  point  moi ,  pourfuit  le  Suédois ,  qui  le  premier  avertit  les  peu« 
pies  de  la  néceffîté  d'une  réforme  dans  leur  Légiflatibn.  Depuis  plus  d'ua 
necle  la  fortune  ne  ceffe  de  les  avertir  par  des  malheurs  qui  sHiccroifl'enc 
chaque  jour,  que  les  plus  grands  Etats  penchent  vers  leur  décadence.  A 
ce  propos  il  accumule  les  exemples  des  conftitutions  vicieufes ,  &  de  leurs 
funefles  effets;  nous  ne  le  fuivrons  point  dans  cette  digreilion  affligeante ^ 
&  nous  engagerons  feulement  le  leâeur  à  jeter  un  coup-d'œil  fur  TEurope. 

L'ambition  eft  moin/  ignoble  fans  doute  que  Tavariçe ,  mais  elle  n'eifc 
pas  moins  funefle,  foit  que  fes  mouvemens  impétueux  pouffent  le  particu- 
lier vers  lés  premiers  rangs ,  foit  qu'ils  entraînent  un  état  hors  de  les  bon* 
nés.  Divifer  les  forces  du  corps  politique ,  en  agran<(iflant  fa  furfàce ,  n'eft 
pas  le  feul  mal  qu'elle  produife  :  elle  lui  infpire  le  goût  du  defpotifme  fur 
les  vaincus  \  &  l'effet  en  retombe  fur  lui-même.  Les  hommes  font  rarement 
jufles  entre  eux,  quand  ils  font  injufles  envers  leurs  voifins.  L'ambition 
publique  introduit  même  auffî  une  efpece  d'avarice  publique;  on  s'accou- 
rume  à  n'eflimer  fes  viâoires ,  qu'il  proportion  du  butin ,  qu'on  en  a  rap* 
porté,  &  fes  conquêtes,  qu'à  proportion  des  tributs  qu'on  en  tire.  Cette 
manière  de  conquérir  a  corrompu  les  peuples  les  plus  vertueux  :  quel  efl[èt 
peut-elle  faire  fur  des  peuples  corrompus!  »  Qu'il  foit  ordonné ,  dit  le  phi* 
*  fofophe ,  à  lous  les  citoyens  de  croire ,  que  la  guerre  efl  le  plus  grand 
m  des  maux ,  après  la  ruine  de  la  république ,  &  la  paix  le  plus  grand  des 
9  biens ,  après  la  confervation  des  loix  a.  Qu'il  nous  fôit  permis  d'obfer» 
ver,  qu'il  efl  inutile  d'ordonner  au  peuple  de  croire  une  vérité  ,  donc  il 
efl  perfuadé  \  mais  les  rois  ne  le  font  pas ,  &  c'efl  eux  qu'il  importe  de  con» 
vaincre.  En  général  les  fages  confeils  que  donne  M.  l'abbé  de  Mably  par 
la  bouche  du  Suédois ,  ne  font  applicaoles ,  ni  aux  monarchies ,  ni  aux 
grandes  républiques,  telles  que  Gênes,  Venife,  où  les  citoyens  font  les 
efclaves  de  cinq  ou  .fix  cents  rois ,  au  lieu  d'être  les  fujets  d'un  feul ,  & 
dont  le  territoire  eft  trop  vafle,  pour  que  la  patrib  puiffe  veiller  par-tout 
à  l'exécution  des  loix.  Ces. maximes  fi  pures  &  fi  belles  ne  cotiviennent 
donc  qu'^  quelques  villes  anféatiques ,  qu'on  appelle  libres ,  &  qui  font 
cependant  dirigées  par  de  grandes  puilfances,  qui  ne  leur  laiffent  tout  au 
plus  fur  elles-mêmes  qu'une  légère  autorité  domeflique.  Le  politique  veut , 
par  exemple,  que  celui,  qui  aura  confeillé  une  guerre  ofFenfive,  réponde 
du  fang  de  fes  concitoyens,  &  qu'il  foit  cité  devant  les  tribunaux,  comme 
ennemi  de  l'Etat.  Quel  efl  le  royaume ,  où  cett$  loi  peut  être  adoptée  \  Les 
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rois  feuls  font  la  paix  &  la  guerre  :  quoiqu'ils  foienc  prefque  toujours  gui- 
dés par  les  avis  d'un  feul  favori,  ils  paroiflènt  n'agir,  que  diaprés eux-mê« 
mes  &  leur  confeil  aflemblé.  Devant  quel  tribunal  cicera-t-on  le  roi  & 
fon  confeil  !  Celui  qui  propoferoit  férieufement  une  pareille  loi ,  ne  devroit*il 
pas  craindre  lui-même,  d'être  traduit  devant  les  tribunaux,  oii  il  oferoit 
citer  l'imprudent  confeiller,  qui  auroit  engagé  l'Etat  dans  une  guerre  in- 
jufle  &  défaftreufe.  Le  feùl  inftant  peut-être ,  où  Ton  auroit  pu  établir 
un  règlement  >  qui  tint  le  roi  en  garde  contre  les  confeils  de  ces  égoifles^ 
fanguinàires ,  qui,  pour  avancer  d'un  grade,  allument  le  flambeau  de  la 
guerre  t&' font  égorger  cent  mille  hommes ^  ce  feul  inftant,  dis- je,  étoic 
celui  oà  Louis  XIV  mourant ,  fe  repentoit  d'avoir  &it  tant  4e  guerres  de 
viaké.  '  Mais  cet  ioflant  fut  manqué  :  d'ailleurs  la  volonté  d'un  roi  mourant 
n'eut  pas  été  plus  refpeâée,  que  ne  le  furent  depuis,  &  le  teftament  de 
ce  même  prince,  &  les  confeils  pacifiques  du  cardinal  de  Fleury. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  moyens  que  le  politique  invente  pour 
réprimer  l'ambition  des  magîftrats  &  des  grands.  Vouloir  faire  la  loi  à  ceux 
qui  la  font ,  c'eft  tenter  l'impoffible  \  ils  font  intéreffés  à  conferver  les  an- 
ciens ufages  I  ou  à  ne*  les  changer  qu'à  leur  profit.  Il  eft  un  point  de  cor- 
ruption ,  oii  tpute  révolution  fuoite  &  totale  eft  impoflible.  Quand  le  vice 
règne  avec  tant  d'empire ,  c'eft  vouloir  fuccomber  que  l'attaquer  de  front; 
il  faut  le  harceler,  le  détruire  en  dérail;  c'eft  l'ouvrage  du  temps.  Alors, 
k  qualité  la  plus  eAentielle  au  légiflateur  eft  la  patience  ;  mais  il  faudroic 
encore  que  la  nature  lui  donnât  la  durée  de  quatre  générations;  s'il  meurt 
tu  terme  ordinaire,  les  hommes  encore  amoureux  de  leur  corruption,  en- 
feveliront ,  avec  lui ,  fes  projets  qui  les  importunent.  Dans  le  troifieme  li- 
vre ,  où  M.  de  Mably  a  mis  plus  de  vraifemblance  que  dans  les  premiers  « 
ce  philofophe ,  eftimable  lors  même  qu'il  s'égare ,  indique  les  précautions 
que  l'on  peut  prendre  pour  empêcher  les  hommes  de  s'éloigner  davantage 
de  la  nature ,  &  même  pour  les  en  rapprocher. 

i  9  II  y  a,  dit  le  Suédois,  dans  U  politique,  comme  dans  la  médecine^ 
•  des  remèdes ,  qui»  par  leur  nature.^  ne  font  pas  deftinés  à  guérir;  mais 
»  qui  préparent  le  bon  effet  de  ceux  qu'on  doit  employer  enfuite.  «  Ce 
B'eft  plus  ici  le  rêve  d'un  politique  qui  veut  créer  un  nouvel  univers  félon 
^  fon  cœur  \  mais  la  maxime  d'un  fage  qui  cherche  à  corriger  les  défauts  des 
hommes,  &  non  point  à  changer  leur  nature  :  il  faut,  pourfuit'le  philofo- 
phe ,  que  le  légiflateur ,  avant  de  réformer  les  autres ,  commence  par  fe  ré* 
former  lut*méme;  qu'il  fegar4e  de  rpropofer  tout-à*coup  un  nouveau  code^ 
mais  qu'il  faififfe  toutes  les  occafions  de  propofer ,  avec  avantage ,  des  lois 
noavelles  &  féveres,  qu'il  ne  prenne  pas  un  moment  d'enthoufiafme  da 
peuple,  pour  une  difpoûtion  habituelle,  qu'il  adapte  fes  loix  au  caraâere 
de  la  nation  ^  & ,  qu'avant  tout ,  il  donne  un  caraâere  à  la  nation  ,  fi  elle 
n'en  a  pas  ;  que ,  pour  corriger  Tavarice  des  citoyens ,  il  honore  d'abord  » 
noo  la  pauvreté  dotu  on  rougit  ^  nuis,  la  médiocrité  dont  on  s'ennuie  y-qu'aus 
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récompenrcf  pécuniaires  il  fubftirue  des  récompenfes  honorables.  Tels  font 
les  principes  généraux  dont  le  réformateur  de  doit  pas  s'écarter;  £c  Ton 
peut  obferveTi  en  palTant,  que  les  miniftres  &  les  rois  célèbres  les  ont 
adoptés  pour  &ire  le  mal ,  comme  pour  faire  le  bien  ,  c'eft-à-dire ,  qu'ilc 
ont  attaqué  la  vertu  &  la  liberté  publique  avec  les  mêmes  armes  que  le 
politique  oiTre  contre  le  vice  &  Toppreffîon.  Pour  mettre  un  frein  à  la  ty*- 
rannîe  des  grands ,  le  Suédois  voudroit  qu'il  y  eût  danis  fa  patrie  &  en  An-» 
gleterre ,  comme  à  Rome ,  des  tribuns  autorifés  à  rejeter  toute  loi ,  qui 
f endroit  à  avilir  le  peuple.  Le  tribunat  eft  le  feul  mjsyen  d'apprendre  aux 
dernières  claffes  des  citoyens  ^  qu'il  eft  une  patrie  qui'veille  fur  elles.  Quant 
aux  autres  Etats  defpotiques ^  fous  le  nom  modefte  de  monarchie,  le  Sué* 
dois  les  abandonr«  ,  peu  s'en  faut,  à  .leur  malheureux  fort.  Il  attend  qu'im 
roi ,  affez  grand  pour  (e  dépouiller  de  fon  pouvoir  abfolu  ,  crée  de  nou* 
▼elles  loix,  &,  après  les  avoir  créées,  devienne  leur  premier  efclave. 

Il  faut  que  le  légiflateur  fâche  rendre  la  loi  refpèaabte»  avant  même 
qu'elle  foit  publiée  ;  que  des  exemples  fréquens  d'inconftance  ne  rendent 
as.fufpeâe  la  durée  de  fon  nouveai^  plan;  qu'il  paroifle  confulter  un  pe^i 
e  peuple  fur  la  manière  de  le  conduire  :  car ,  tant  que  les  nobles  feront 
des  légiflateurs  indépçndans  de  la  multitude,  elle  croira  toujours  qu'ils  ont 
fait  les  loix  à  leur  avantage  &  à  fon  détriment ,  &  elle  ne  fe  trompera 
pas.  Si  c'eft  une  affemblee  qui  réforme  le  code  ,  il  faut  que  rien  ne  s'y 
décide  par  acclamation  ,  de  peur  que  Tenthoufiafme ,  qui ,  en  un  moment^ 
éleârife  tout  un  fénat,  ne  fafcine  les  yeux  des  légiflateurs.  Il  faut  qu'une 
loi  foit  propofée  aujourd'hui,  que,  dans  quelques  jours,  elle  foit  exami* 
tiêe ,  &  quelques  jours  après  revue  de  nouveau.  Ce  n'eft  que  par  cette  len^ 
leur  qu'on  peut  prévenir  les  ef&ts  de  Vengouemtnt.  Il  importe  peu  que  le 
texte  de  la  loi  foit  laconique ,  pourvu  qu'il  foit  clair  ;  mais  il  importe  beau^ 
coup  qu'il  foit  motivé ,  8^  fur-tout  qu'on  n'aille  pas  étaler  dans  un  préam^ 
bule  pompeux  ,  des  prétextes  dont  le  peuple  faifît  bientôt  la  faufletë  ^  &  qui 
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fenc ,  (bus  aucun  prérexte ,  s'écarter  de  la  route  qui  leur  eft  tracée.   Car  « 


'opprimer,  jnous  ne  pouvons 
tîer,  à  ce  fujet,  un  paflagé  d'autant  plus  important,  que  la  théorie  s'y 
trouve  appliquée  à  la  pratique. 

»  Dans  la  fttuation ,  où  la  propriété  des  biens  a  réduit  tes  fociétés ,  ofl 
m  ne  fait  rien  pour  rien  ;  l'Etat  doit  donc  avoir  des  revenus  pour  payer 
9  les  travaux  oc  les  fervices  publics.  S'il  exige  des  corvées,  il  fera  mal 
9.  îervi ,  &  il  en  naîtra  chaque  jour  mille  injanices  criantes.  Prendrez- voua 
m-  \t  p^rtird'affigner  jt  11  jrépubÛque  des  donaiaioes  particoliêcs?  Je  vousré^. 
^TomtXXlÙ.  :  N 
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9  ponds  que  vous  expofez  les  magiftrats  à  la  tentation  de  &ire  des  mar- 
9  chés  frauduleux  avec  les  fermiers  publics  ;  &  à  la  fin  la  tentation  fer» 
9  plus  forte  que  la  vertu.  D'ailleurs ,  il  réAilteroit  de  cette  méthode  que^ 
9  les  revenus  n^étanc  pas  égaux  tous  les  ans ,  l'Etat  feroit  tantôt  riche ,  & 
^  tantôt  pauvre,,  &  les  adminiArateurs  profiteroient  de  cette  in 
o  pour  pêcher,  comme  on  dit,  en  eau  trouble.  Si  la  loi  n'a( 
p  gouvernement  d'autres  fonds ,  que  des  contributions  fur  les  cito}rens ,  il 
7^  fera  certainement  plus  attei^tii  à  l'adminiAracion  des  finances  v  T^i"^ 
p  allez  qu'à  Tavarice  des  magiftrats ,  00  oppofe  Pavarice  Ses  particuliers  ; 
9  que  chaque  année  le  public  règle  les  dépenfes  de  la  république  :  puif« 
9  qu'il  doit  les  payer ,  il  &ut  efpécer  qu'il  fera  plus  économe  que  les  ma- 
^  giflrats.  Sous  prétexfe  de  fubvenir  k  des  frais  în^révus^  ne  permettez  ja- 
»  mais  de  lever  des  fubfides  furabondans,  L'exaâitude  la  plus  fcrupuleufe 
»  eft  ici  de  la  plus  grande  importance.  Après  avoir  laiiTé  aux  adminiflra* 
»  teurs  des  occafions  &  des  moyens  de  piller ,  ce  feroit  en  vain  que  vous 
»  porteriez  les  loix  les  plus  féveres  contre  leurs  malverfations.  «l 

9  L'honneur ,  &c  non  les  richefTes  ^  doit  être  la  récompenfe  d'une  fage 
»  adminiftration  dans  cette  partie  r  Tame  des  jeunes  gens  eft  rarement  ou- 
»  verte  à  l'avarice.  Confiez-leur  donc  le  foin  de  percevoir  &  de  manier 
»  les  revenus  de  l'£tac  :  mais  qu'ils  aient  toujours  préfent  à  l'efprit ,  qu'on 
m  ne  veut  qu'eflayer  leur  vertu ,  les  accoutumer  à  l'ordre ,  &  les  préparer 
i>  à  remplir  des  magiftratures  plus  élevées. 

Le  philofophe  Suédois  veur  qu'il  y  ait  peu  de  loix  ;  félon  lui  toute  loi 
inutile  efl  pernicieufje  i  elle  gène  au  moins  le  mouvement  de  la  fociété , 
de  même  que,  dans,  une  machine  bien  faite,  une  roue  de  plus  ne /eroic 
que  retarder  la  rotation  des  autres.  Il  paflè  enfuite  au  code  criminel  ;  il 
veut  qu'il  foit  diâé  par  la  juftice  9  maïs  tempéré  par  l'humanité.  Lvcurgue 
Xà^eft  plus  fon  héros.  »  Pour  n'être  pas  réduit ,  dit-il ,  à  la  fàcheute  extré^ 
9  mité  d'écrire  les  loix  en  caraâeres  de  fan? ,  &  de  conduire  les  citoyens 
»  par  la  terreur  &  la  crainte  ;  que  le  légiflateur  (oit  afTez  habile ,  pour 
»  profiter  des  qualités  fociales  que  la  nature  leur  a  données.  Qn'il  aver- 
tu  tiffe  plufieurs  fois  ,  avant  que  de  punir  j  qu'il  travaille  à  nous  rendre 
»  honteux  de  nos  &utes ,  &  que  le  châtiment  frappe  ,  fi  je  puis  parler 
9  aiùfi ,  plutôt  l'ame  que  le  corps.  Enfin  un  légiflateur  éclairé  s'occupera 
9  plutôt  des  moyens  de  prévenir  les  délits,  que  de  la  manière  dont  il  les 

»  punira Quand  les  punitions  ordinaires  (embleat  n'être  plus  capables 

9  d'empêcher  les  délits ,  je  voudrois  que  les  loix ,  au-lieu  de  devenir  phii 

3»  féveres ,  fe  contentaffent  d'être  plus  vigilantes Un  des  plus  grands  in* 

p  convéniens  des Légiflations  dures,  c'eft  d'avoir  ébranlé  l'empire  des  loix» 
»  en  autorifant  les  lettres  de  grâce,  a  En  vain,  dit-on  ,  que  le  droit  de 


pardonner ,  efl  la  plus  belle  prérogative  de  la  royauté  ;  pardonner ,  c'efl 
promettre  l'impunité  à  tout  coupable  en  crédit,  d      ^ 


'eft  &ire  un  bien ,  qui  pro^ 
doit  un  plus  grand  oud.  Epai^ner  ua  aflai&n,  c'ell  confenrer  un  bomtni^i 
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rna!s  c^eft  expofer  la  vie  de  mille  gens  de  bien ,  aux  attentats  de  ceux 
qui  font  afT^z  riches  pour  acheter  une  amniftie,  ou  afTez  intriguans  pour 
robtenin  Tels  font  les  principes  généraux  que  Tauteur  établit  pour  la  }urif« 
prudence  criminelle.  Nous  fommes  fâchés ,  de  ce  que  les  bornes  de  cet  ar« 
ticle  ne  nous  ont  pas  permis  de  citer  ce  chapitre  en  entier,  (chap.  IV. 
liv'«  III.)  Ceft  celui,  où  l'auteur  fe  rapprochant  plus  de  l'état  deschofes^ 
indique  des  moyens  plus  praticables;  la  néceflité  de  punir  les  délits,  le 
conduit  à  celle  d'épurer  &  de  conferver  les  mœurs  ;  &  ce  fujet  amené 
néceflairement  un  traité  d'éducation. 

II  ne  contient  rien  de  neuf}  mais  il  eft  important  de  crier  fouvent  aux 
honiimes  les  mêmes  vérités.  Les  hommes  ne  les  admettent  qu'avec  la  même 
répugnance ,  que  les  grands  qui  accordent  une  grâce ,  pour  cefler  d'êcrë 
importunés  par  ceux  qui  la  foUicitent.  Il  &ut  donc  répéter  fans  cefle  avec 
Jean-Jacques ,  que  de  toutes  nos  méthodes ,  de  toutes  nos  infiitutions ,  il 
n^en  eft  point  de  plus  ridicule ,  de  plus  flinefie  que  notre  éducation  fcho- 
laftique  ;  que  l'indolence  des  parens ,  leur  indifférence  pour  leurs  enfans  ^ 
le  defpotifme  du  clergé,  qui  veut  fe  façonner  des  efclaves  &  des  adora- 
teurs dans  fes  élevés  ,  ont  feuls  jeté  les  fondèmens  des  collèges  ;  que  huit 
cannées  employées  à  apprendre  une  langue  mone ,  font  huit  années  perdues 
pour  la  vie  civile  ;  que  la  raifon  &  les  mœurs  fe  dépravent  également  dans 
ces  temples  dii  pédantifme }  que  le  régent  le  plus  habile ,  le  fera  moins 

Îitt'un  père  avec  des  talens  médiocres  ;  que ,  s'il  eft  difficile  de  former  un 
eul  élevé ,  il  eft  impoflible  d'en  former  cent  à  la  fois  ;  &  qu'enfin  pen- 
dant huit  années  qu'on  a  confacrées  à  donner  un  leâeur  de  plus  à  Cicéron 
'&  à  Virgile ,  on  pourroît  donner  un  citoyen  de  plus  à  la  patrie. 

Le  philofophe  Suédois  veut  une  éducation  publique  &  générale;  il  FàVtt 
convenir  que  l'éducation  particulière  eft  plus  propre  à  former  un  homme 
^ur  fa  famille ,  qu'un  citoyen  pour  la  patrie.  Il  veut  encore  que  le  phy- 
lique  marche  au  moins  de  front  avec  le  moral  ;  il  donne  enfin  tous  les 
confeils  qu'infpire  à  fes  amateurs  la  leâure  de  l'hiftoire  ancienne,  &  qu'on 
retrouvera  au  mot  Education,  ir  parle  enfuite  de  la  néceffîté  de  donner 
au  peuple  un  culte  extérieur,  de  mettre  un  frein  d'une  part  au&natifme, 
«de  l'autre  à  l'impiété.  Les  vârités  qu'il  énonce ,  &  qui ,  dans  les  (iecles  de 
barbarie  ,  auroient  tourné  contre  le  fage  Mably  ,  les  loix  qu'il  propofe 
contre  les  impies ,  font  heureufement  devenues  (i  vulgaires ,  qu^l  eft  inu- 
tile de  lei  expofer  ici. 

'On  peut  dire  de  cet  ouvrage  ce  qu'on  a  dit  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle. Ccjl  le  rêve  d'un  hommt  de  bien.  Ceft  de  plus  un  beau  rêve,  o& 
Ton  retrouve  Téloquence ,  la  pureté ,  enfin  toute  la  manière  des  anciens , 
donc  l'auteur  fait  également  imiter  le  ftyle  &  la  vertu,  ' 
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LÉGITIMATION,  T  f.  Va3t  par  lequel  un  enfant  réputé  légitime 

jouit  des  m(mes  privilèges  que  s^il  étoit  né  tel. 

'1-jEs  enfans  nés  en  légitime  mariage  ont  toujours  été  diétingués  des 
bâtards  ;  ceux-ci  au  contraire  ont  toujours  été  regardés  comme  des  per- 
sonnes défavorables. 

Chez  les  Hébreux,  les  bâtards  n'héritoient  point  avec  les  en&ns  Iégi« 
times,  ils  n^étoient  point  admis  dans  l'églife  jufqu'à  la  dixième  génération; 
&  Ton  ne  voit  point  qu^il  y  eût  aucun  remède  pour  e&cer  le  vice  de 
leur  naiflânce. 

Les  bâtards  étoient  pareillement  incapables  de  fuccéder  chez  les  Ferfès 
&  les  Grecs. 

Pour  ce  qui  eft  des  Romains  »  dans  tous  les  livres  du  digefie,  il  fe  trouve 
beaucoup  de  loix  pour  délivrer  les  enclaves  de  la  fervitude ,  &  pour  donner 
^ux  libertins  ou  affranchis  la  qualité  d'ineénus;  c'eft  à  quoi  fe  rappoc« 
tent  le  titre  de  jure  aureorum  annulorum^  &  celui  de  natalibus  rejlitueadis  ; 
mais  on  n'y  trouve  aucune  loi  qui  donne  le. moyen  de  légitimer  les  bâr 
tards  ni  de  les  rendre  habiles  à  fuccéder  comme  les  enfans. 

II  n'y  avoit  alors  qu'un  feul  moyen  de  légitimer  les  bâtards  &  de  les 
rendre  habiles  â  fuccéder,  c'éroit  par  la  voie  de  l'adoption  à  l'égard  des  fils 
de  famille  «  ce  que  l'on  appelloit  ddrogation  à  l'égard  d'un  fils  de  famille; 
un  Romain  qui  adoptoit  ainfi  un  enbnt,  l'enveloppoit  de  fon  manteau  , 
&  Ton  tient  que  c'efl  de-là  q^'a  été  imitée  la  coutume  qui  s'obferve 
parmi   nous  de  mettre  fous  le  poêle  les  en&as  nés  avant  le  mariage. 

L'empereur  Anaflafe  craignant  que  la  facilité  de  légitimer  ainfi  fes  bâr 
tards,  ne  fût  une  voie  ouverte  II  la  licence,  ordonna  qu'à  l'avenir  cela 
n'auroit  lieu  que  quand  il  n'y  auroit  point  d'en&os  légitimes  vivans^  aés 
avant  l'adoption  des  bâtards. 

Cette  première  forme  de  Légitii^iation  fiiti  depuis  abrogée  par  Tempe* 
reur  Tuflinien ,  comme  on  le  voit  dans  fa  novelle  89^ 

Mais  Conflantin  le  grand  éi  fes  fucceffeurs  introduifirent  plufieurs  autres 
iqanieres  de  légitimer  les  bâtards. 

On  voit  par  la  loi  première,  au  code  de  naturalibus  liberis  ^  qiH  efl  de 
Tempereur  ConHantin,  &  par  la  loi  5  du  même  titre,  qu'il  y  avoit  dutempf 
de  cet  empereur  trois  autres  formes  de  L^itimaiion  ;  la  loi  première  eo 
indique  deux. 

L'une  qui  étoit  faite  proprio  fudicipy  du  père  naturel,  c'efl-à-dîre,  lorf^ 

Jue  dans  quefqu'aâe  public  ou  écrit  de  (a  main  »  &  muni  de  la  fignature 
^  e  trois  témoins  dignes  de  foi ,  ou  dans  un  teflament  ou  dans  quelqu'ade 
judiciaire,  il  traitoit  fon  bâtard  d'enfant  légitime  ou  de  fon  enfant  (im^ 
pUment  ^  fans  ajouter  la  qualité  d'enfant  naturel  ^  comme  il  efi  dit  dans 
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.la  novelle  iij ^  cap.  ij;  on  fupporoic  dans  ce  cas  qu'il  y  avoir  eu  un  ma* 
rîage  valable,  &  Ton  n'en  exigeoic  pas  d'autre  preuve.  Cette  Légitimation 
donnoic  aux  enfans  naturels  tous  les  droits  des  enfans  légitimes ,  il  fuffifoic 
même  que  le  père  eût  rendu  ce  témoignage  à  un  de  fes  enfans  naturels , 
pour  légitimer  auili  tous  les  autres  enfans  qu'il  avoit  eus  de  la  même 
femme,  le  tout  pourvu  que  ce  fût  uneperfonne  libre,  &  avec  laquelle 
le  père  auroit  pu  contraâer  mariage.  Cette  manière  de  légitimer  n'a  point 
lieu  parmi  nous  :  la  déclaration  du  père  feroit  bien  une  préfomption  pout^ 
l'état  de  Tenfant;  mais  il  faut  d'autres  preuves  du  mariage,  ou  que  l'en- 
fant foie  en  poflrédion  d'être  reconnu  pour  légitime. 

L'autre  forte  de  Légitimation  dont  la  marne  loi  fait  mention ,  eft  celle 
qui  fe  fait  pcr  rcfcriptum  principis ,  c'eft-à-dire,  par  lettres  du  prince,  comm« 

.cela  fe  pratique  encore, parmi  nous, 

La  loi  5  qui  eft  de  l'empereur  Zenon,  en  renouvellant  une  conftitution 

,de  l'empereur  Confiantin,  ordonne  que  fi  un  homme  n'ayant  point  de 
femme  légitime,  ni  d'en&ns  nés  en  légitime  mariage,  époufe  fa  concubine 
ingénue  dont  il  a  eu  des  en&ns  avant  le  mariage^  ces  enfans  feront  légî» 
timés  par  le  mariage  fubféquent  ;  mais  que  ceux  qui  n'auroieot  point  d'en* 

:  fims  de  leur  concubine,  nés  avant  la  publication  de  cette  loi,  ne  joui- 
ront^ pas  du  même  privilège,  leur  étant  libre  de  commencer  par  époufer 
leur  concubine,  &  par  ce  moyen  d'avoir  des  enfans  légitimes. 

Cette  forme  dé  Légitimation  ne  devoit,  comme  on  voit,  avoir  lieu 
qu'en  Ëiveur  des  enfans  nés  avant  la  publication  de  cette  loi  ;  mais  Juftinien 
leur  donna  plus  d'étendue  par  fa  novelle  89,  cap.  if.  oii  il  femble  an^ 
noncer  cette  forme  de  Légitimation  par  mariage  fubféquent ,  comme  s'il 
en  étoit  Tauteur ,  quoique  dans  la  vérité  elle  eût  été  introduite  par  l'empe*" 

.  reur  Conftantin  ; .  mais  Juftinien  y  fit  plufieurs  changemens ,  c'eft  pourquoi 
il  regardoit  cette  forme  comme  étant  de  fon  invention. 

Cette  forme  de  Légitimation  eft  celle  qu'il  appelle  per  àotaîia  inftnt* 
menta ,  parce  que  dans  ce  cas  le  feul  confentement  n'étoit  pas  fuffifant  pour 
la  validité  du  mariage  ;  il  falloic  qu'il  y  eût  un  contrat  rédigé  par  écrit  & 
des  paâes  dotaux. 

Il-  ordonna  donc  que  quand  un  homme  épouferoit  une  femme  libre  ou 
affranchie  qu'il  pouvoit  avoir  pour  concubine,  foit  qu'il  eût  déjà  des 
enfans,  légitimes,  ou  qu'il  eût  feulement  des  enfads  naturels  de  cette 
femme  que  ces  enfans  naturels  deviendraient  légitimes  par  le  mariage 
fubféquent. 

La  même  chofe  a  lieu  partni  nous ,  &  comme  pour  opérer  cette  Lég!- 
dmatioo,  il  faut  que   le  père  naturel   puiile  contraâer  mariage  avec   la 

.  perfbnne  dont  il  a    eu  des  en&ns  ;  les  bâtards  adultérins  &   inceftueux 
ne   peuvent  être  légitimés  par  ce   moyen,   mius  feulement    par  lettres 
du  prince, 
lîdanmpiu;  fi  un  homme  marié  époufbit  encore  une  femme,  Ci  que  celle* 
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ci  fut  dans  la  bonne- foi,  les  enfans  feroient  légitimes,  cap^  ex  tenorc  extm 
fui  filii  fint  UgitimL 

Il  y  avoit  chez  les  Romains  une  cinquième  forme  de  Légitimation  ; 
c^étoît  celle  qui  fe  fait  pér  oblationcm  curies;  c'eft-à-dire  lorlque  le  bâ- 
tard étoit  agrégé  à  l'ordre  des  décurions  ou  conseillers  des  villes ,  dont 
rétat  devint  fi  pénible,  que  pour  les  encourager  on  leur  accorda  divers 
privilèges 9  du  nombre  defquels  étoit  celui-ci  :  ce  privilège  s'étendoit  aufli 
aux  filles  naturelles  qui  époufoient  des  décurions.  Cette  manière  de  légi- 
timer fut  introduite  par  Théodofe-le-Grand ,  ainfi  que  le  remarque  Jufti* 
fiien  dans  fa  novelle  89;  elle  n'efi  point  en  ufage  parmi  nous. 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent,  a  été  admife  par  le  droit  canon; 
€lle  n^eft  pas  de  droit  divin,  n'ayant  été  admife  que  par  le  droit  pofitif 
des  décrétales,  fuivant  un  refcrit  d'Alexandre  III,  de  l'an  1181^  au  titre 
^és  décrétales ,  qui  filii  fint  Ugitlmi. 

Cet  ufage  n'a  même  pas  été  reçu  dans  toute  Péglife  ;  Dumolin ,  Fleta  ^ 
Selden  &  autres  auteurs,  aifurent  que  la  Légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent, n'a  point  d'effet  en  Angleterre  par  rapport  aux  fuccefiionsy  mais  feu- 
lement pour  la  capacité  d'être  promu  aux  ordres  facrés. 

Quelque  difpenfe  que  la  cotîr  de  Rome  accorde  pour  les  mariages  .entre 
ceux  qui  ont  commis  inceftes  ou  adultères,  &  quelque  claufe  qui  le  trouve 
dans  ces  difpenfes  pour  la  Légitimation  des  enfitns  nés  de  telles  conjonc- 
ti^bs,  ces  daufes  de  Légitimation  ibnt  toujours  regardées  comme  abufives; 
elles  font  contraires  à  la  difpofition  du  concile  de  Trente,  &  ne  peuvent 
opérer  qu'une  fimple  difpenfe  quoad  Jpiritualia,  à  l'effet  feulement  de  ren* 
dre  fes  enfans  capables  des  minifieres  de  l'églife» 

Les  empereurs  voulant  gratifier  certaines  familles,  leur  ont  accordé  la 
faculté  de  légitinier  tous  bâtards,  &  de  les  rendre  capables  de  fucceflions, 
en  dérogeant  aux  loix  de  l'empire  &  à  toutes  les  conftitutions  de  l'empire 
comprifes  dans  le  corps  des  authentiques.^  Il  y  en  a  un  exemple  fous 
Lottis.de  Bavière,  quatrième  du  nom,  lequel  par  des  lettres  données  à  Trente 
Je  .xo  janvier  1330,  donna  pouvoir  à  nobles  hommes  Tentalde,  fils  tfe 
Gauthier,  Suard  &  ^  Maffée,  fils  d'Odaxes  de  Forêts  de  Bergame,  &^ 
•  leurs  héritiers  &  fucceifeurs  en  ligne  mafculine,  de  légitimer  dans  toute 
l'Italie  toutes  fortes  de  bâtards ,  même  ceux  defcendus  d'incefles  ;  en 
forte  qu'ils  puffent  être  appelles  aux  fucceflions ,  être  inflitués  héritiers  & 
rendus  capables  de  donation»  nonobftant  les  loix  contraires  contenues  ai^x 
authentiques. 

Il  y  a  dans  l'empire  un  titre  de  comte  palatin ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  celui  des  princes  palatins  du  Rhin  ;  c'efl  une  dignité  dont  l'empe- 
reur décore  quelquefois  des  gens  de  lettres.  L'empereur  leur  donne  ordi- 
niirement  lè  pouvoir  dé  faire  des  doâeurs,  de  créer  des  notaires,  de  légi- 
timer des  bâtards;  &  un  auteur  qui  a  écrit  fur  les  affaires  d'Allemagrie 
dit ,  que  comme  on  ae  refpeâe  pas  beaucoup  ces  comtes  ;  ^  on  fait  encore 
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moins  de  cas  de  leurs  produâtons,  qui   font  fouirent  véaates  aufll  bien 
que  la  dignité  même,  • 

On  voit  dans  les  arrêts  de  Papon ,  qu'un  de  ces  comtes  nommé  Jédm 
Navar^  chevalier  &  comte  palatin,  fut  condamné  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  prononcé  le  25  mai  i4<$2,  à  fiûre  amende  honorable /à  de« 
mander  pardon  au  roi  pour  les  abus  par  lui  commis  en  oâroyant  eo 
France  ,  légitimation ,  notariats  &  autres  chofes ,  donc  il  avoir  puiflTance 
du  pape  contre  l'autorité  du  roi  ;  &  que  të  tout  fut  déclaré  nu{  &  abufif. 
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L  E  G  S  I  f.    m.   Don  fait  par  teflament  ou  codicille» 

'USAGE  de  faire  des  Lega  eft  probablement  auffî  ancien  que  celui  des 
teftamens.  Dès  que  les  hommes  eurent  inventé  une  ms^niere  de  régler  leurs, 
biens  après  leur  mort ,  ils  pratiquèrent  aufli  Tufage  des  Legs  particuliers 
en  faveur  de  leurs  parens,  amis  ou  autres  perfonnes  auxquelles  ils  vou« 
loient  faire  quelque  libéralité ,  fans  néanmoins  leur  donner  la  totalité  de 
leurs  biens. 

Dans  la  Genefc ,  tiv.  l.  ch.  xxv.  v.  5.  &  S.  il  eft  fait  mention  de  Legs 
particuliers  faits  par  Abraham  à  fes  en&hs  naturels  :  dcditque  Abraham 
çunSa  quœ  pojfcderat  Jfàac ,  filiis  autem  concubinarum  largitus  efl  muntra^ 

On  trouve  encore  quelque  chofe  de  plus  précis  pour  Tufage  des  Legs 
dans  le  prophète  Eicchicl  ch.  xlvj.  v.  tj.  &  z8.  où  en  parlant  du  pou* 
voir  que  le  prince  avoir  de  difpofer  de  fes  biens ,  il  prévoit  le  cas  où  il 
auroit  fait  un  Legs  à  un  de  fes  ferviteurs  :  Jî  autem  dederit  legatum  de 
hcreditate  fiiâ  uni  fervorum  fuorum ,  erh  illius  ufque  ad  annum  remijfio^ 
nis^  &  revertctur  ad  principem  ;  hereditas  autem  ejus  filius  êjus  erit^  &c. 

Ce  même  texte  nous  fait  connoltce  que  chez  les  Hébreux  »  il  étoit  per- 
çus de  faire  des  Legs  à  des  étrangers  »  mais  que  les  biens  légués  ne  pou« 
voient  être  poflfédés  par  les  légataires  étrangers  ou  par  leurs  héritiers  ^ 
que  jufqu'à  Tannée  du  jubilé;  après  quoi  les  biens  dévoient  revenir  aux 
héritiers  des  enfans  du  teftateur.  La  liberté  de  difpofer  de  fes  biens  par 
leftament  n'étoit  pas  non  plus  indéfinie  ;  ceux  qui  avoient  des  enfans  ne 

Eouvoient  difpofer  de  leurs  immeubles  à  titre  perpétuel ,  qu'en  &veur  de 
mrs  en&ns. 

Ces  ufages  furent  trai^fmis  par  les  Hébreux  aux  Egyptiens ,  &  de  ceux-ci 
aux  Grecs,  dont  les  Romains  empruntèrent ,  comme  on  fait ^  une  partie  det 
leurs  loix. 

La  fkmeufe  loi  des  douze  tables  qui  fiit  dreflëe  fur  tes  mémoires  que 
les  députés  des  Romains  avoient  rapportés  d'Athènes ,  parle  de  teflamens. 
&  de  Legs  \  paur  familias  ^  uti  legas  ^  fit  fuper  familid  pecuniâqut  fuây 
Ua  jus  €flo^ 
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Uufage  des  tcftamens  &  des  Legs  s'incroduifîc  aufli  dans  les  Gaules;  Si 
depuis  que  les  Romains  en  eurent  fait  la  conquête  il  fut  réglé  en  partie 
par  les  loix  romaines ,  &  en  partie  par  les  coutumes  de    chaque  pays. 

11  y  avoit  anciennement  chez  les  Romains  quatre  fortes  de  Legs,  fa^ 
voir ,  pcr  vtndicationcm  ,  damnationcm  ,  fincndi  modum  &  per  prœccptio^ 
mm  :  chacune  de  ces  différentes  efpeces  de  Legs  difFéroic  des  autres  par  la 
matière,  par  la  forme  &  par  Teffet. 

Léguer  par  vinditationcm ,  c'étoit  quand  le  teftateur  donooit  direâement 
au  légataire,  &  en  termes  oui  Tautorifent  à  prendre  lui*méme  la  chofi»» 
léguée ,  par  exemple ,  do  illijoUdos  ctntum ,  ou  do ,  lego ,  capiio ,  famito  f 
habeto  :  on  appelloit  ce  Lees  pcr  vindicationem  ^  parce  que  le  légataire 
étoit  en  droit  de  vendiquer.  Ta  chofe  légl^iée  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  dès  que  l%éritier  avoit  accepté  la  fucceflSon. 

Le  Legs  per  damnationcm^  fe  failoit  en  ces  termes,  damna  te  hcrcs  illi 
dan  folidos  ccnùim ,  ou  hcrcs  meus  damnas  efto  darc^  dato^facito^  hcrtdtm 
mtum  darc  jubco  Ce  Legs  produifoit  contre  Théritier  en  faveur  du  léga* 
taire ,  une  aâion  in  ptrfonam  ex  tefiamento. 

Oo  léguoir  fincndi  modo  ,  en  difant ,  damno  te  hcrcs  ut  illi  pcrmittas  il* 
lam  rem  accipere ,  ou  bien  hcrcs  meus  damnas  efio  finere  Lucium  Titium 
fumcre  illam  rem ,  fibique  habere.  Cette  efpece  de  Legs  produifoit  aufli  une 
aâion  in  perfonam  ex  tefiamento. 

Le  Legs  per  prœceptionem ,  ne  fe  pouvoit  faire  qu'aux  héritiers  qui 
ëtoient  inftitués  pour  partie.  Cétoit  une  efpece  de  libation  ou  prélegs  ;  il 
fé  faifoit  en  ces  termes  :  prœcipuam  ilU  ex  parte  hères  rem  illam  accipito  i 
ou  bien  Lucius  Titius  illam  rem  prœcipito  :  ce  qui  étoit  légué  à  ce  ti-' 
tr€  I  ne  pouvoit  être  recouvré  que  par  Taâion  appeliée  familiœ  ercifcunda^ 

Dans  la  fuite  les  empereurs  Conftantin  &  Coniians ,  fupprimerent  toutes 
ces  différentes  formes  de  Legs ,  &  Juilinien  acheva  de  perfeôionner  cette 
jurifprudence ,  en  ordonnant  que  tous  les  Legs  feroient  de  même  nature , 
&  qu'en  Quelques  termes  qu'il  fuflent  conçus,  le  légataire  pourroit  agir  , 
foit  par  a^èioQ  perfonnelle  ou  réelle ,  foit  par  aâion  hypothécaire. 

On  peut  léguer  en  général  toutes  les  choies  dont  on  peut  difpofer  par  tef- 
tament  fuivant  la  lot  du  lieu  où  elles  font  fituées ,  foit  meubles  meubtans 
ou  autres  effets  ipobiliers ,  immeubles  réels  ou  fiâifs ,  droits  &  aâions , 
firyitutcs ,  &c.  pourvu  que  ce  foient  des  chofes  dans  le  commerce. 

On  peut  même  léguer  la  chofe  de  l'héritier,  parce  que  l'héritier  en  ac« 
ceptam  la  fucceflion ,  femble  confondre  foA  patrimoine  avec  celui  du  dé- 
funt ,  V  fe  foumettre  aux  charges  qui  lui  font  impofées. 

Si  le  teflateur  lègue  fciemment  la  chofe  d'autrui,  l'héritier  efl  tenu  de 
l'acheter  pour  la  livrer  au  légataire ,  ou  s'il  ne  peut  pas  l'avoir ,  de  lui  en 
payer  la  valeur  ;  mais  s'il  a  légué  la  chofe  d*autrui  croyant  qu'elle  lui  ap^ 
partenoit,  le  Legs  eft  caduc.  ' 

£a  général  un  Lt^s  peut  être  caduc  par  le  dééàut  de  capacité  du  tçfhup 

teur  • 
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tenr ,  ptr  la  <|ualitë  de  fa  eh6(e  qui  n'eft  pas  dirpoûiblle  ^  m  j^ar  Tincapa- 
cité  du  légataire  qui  ne  peut  recevoir  de  libéralitfi.  > 

Va  Legs  peut  être  uniyerfel  ou  particulier  ^  pur  &  fimple  ou  condition-^ 
fiel,  ou  fait  pour  avoir  Heu  dans  iia  certain  temps  feulement. > 

Le  Legs  fait  fiib  modo»^  eft  celiii'  qui  eft  f^lt  en-vtte  de  quelque  chofe; 
par  exemple.,  je  lègue  à  Tidu»  une  ((Anme^  peui  (einatiw  ou^ur  fe  met« 
tre  en  charge. 

Le  Lt^s  fait  {>our  caufe  eft ,  par  exemple,  lorfque  le  teftateur  dit ,  J€ 
kgtic  à  un  tel  parce  qu'il  a  Bien  géré  Mes  aii^r^s»  SK  fa  caufe  (e  irooVe 
fauflè,  elle  ne  vicie  pas  le  Legs  :  il  en  eft  de  même  d'une  faufle  d^monf- 
tration ,  fait  du  légataire.  «  feitc  de  la  chofe  léguée ,  pourva*  que  la  volonté 
du  teftateur  foit  confiante. 


dire,  lorfqu'une  même  chofe  eft  léguée  à  plufieurs. 
'  Le  Legs  étoit  réputé  &it  par  forme  de' fidei- commis,  lorfque  le  tefta- 
teur prioit  ou  cbargeoit  fon  héritier  de  remettre  telle  chofe  au  légataire  ; 
ce  qui  revenoit  à  la  formule  des 'Legs  pcr  damnationem  ;.  mais  Jufiinieiî 
rendit  tous  les  Legs  (èmblables  aux  ndei- commis  particuliers. 

Plufieurs  perfonnes  font  incapables  de  recevoir  des  Legs ,  telles  que  ceur 
qui  ont  perdu  les  effets  civils,  les  corps  &  communauté*  non  approuvées 
par  lé  prince i  &  même  l'églife  &  les  communautés  approuvées,  ne  peu- 
vent plus  rien  recevoir  que  conformément  à  Pédit  du  mois  d^àoût  1749. 

Les  bâtards  adultérins  &  inceftueux  font  incapables  de  Legs  y  excepté  de 
(impies  alimens. 

On  ne  pouvoit  autrefois  léguer  à  un  pofthume  ;  mais  par  le  nouveau* 
droit  cela  eft  permis,  de  même  qu'on  peut  léguer  en  généml  à  des  enfans 
à  naître. 

Lts  Legs  peuvent  être  6tés  de  plufieurs  manières  ;  faVoiir  par  Ta  volonté' 
exprefife  ou  racite  du  teftateur ,  s'il  révoque  le  Legs  ;  s'il  aliène  ftins  nécef- 
fité  la  chofe  léguée,  s'il  la  donne  de  fon  vivant  &  une  autre  perfonne,  s'il 
furvient  des  inimitiés  capitales  entre  le  teftateur  &  le  légataire. 

Le  fait  du  légataire  peut  aufli  donner  lieu  d'annuller  le  Legs,  comme  s'il 
s^en  rend  indigUe,  s'il  Cache  le  teftament  du  défunt,  s'if  remfe  la  tutelle 
dont  le  teftateur  l'a  chargé  par  fon  teftanient,  s'il  acciife  le  teftament  d'é^ 
tre  faux  ou  inofficieux.  •  >        ,    '  ^'  ^ 

Tous  les  Legs  font  fujets  à  délivrance,  ti  les'intérèts  ne  courertt  que'  du. 
jour  de  la  demande,  à  moins  que  ce  nre  fût  un^  Legs  fdt  à  un  enfant  par 
fe»-pere-&  mère,  pour  lui  tenir  Heu  de-^porfioB-hérédîiaire^  auquel-  caa^ 
les  intérêts  feroient  dûs  depuis  le  décÂs  du  teftateur. 

On  peut  impofer  une  peine  à  l'hérider  pour  l'oblig^  d^accomplir  \e» 
legs  )  d^ilteurs  les  légataires ^ont^ooiifaâioti  contre  lui  en  vertu  du  le^mene;! 

Tome  XXIIL  O 
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..  lUoqt  au(n  une  hypothèque  fur  iqmè  les  biens  au  dëfiint;  mais  celte  hy« 
potheque  n'a  lieu  que  jiifqu^à  concurrence  de  la  part  &  portion  dont  cha-; 
que  héritier  eft  chargé  des  Legs. 

Le  légataire  qui  fur  vit  au.  teftatetir,  tranfrpet  à  fon  héritier  le  droit  dq 
demander  fon  Leg^ ^. eacpr^e  qu'i}  ne  fût  pas  exigible»  pourvu  qu'il  n'y  aie 
pas  lui«mème  j^noacé  |!  À  que  ^e  LQg$  ne  foit  pas  abfolument  perfonnel  au 
légataire,  *        ^  ] 


:   t  E  I  B  N  I  X  Z,  ,  CéUbit  philofophc  ,   JurifconfuUc   &  PoUtlqiu 

Allemand. 

Cr  ODEFROY-GUILLÀUME  LEIBNITZ,  né  à  Leîpfick  en  Saxe,  le  a^. 
de  juin  1645,  &  mort  à  Hanover  le  14  de  Novembre  1716 ,  fut  un  hom- 
me rare  qui  partagé  &,  pour  parler  philofophiquement ,  décompofé,  eue 


bernent  de  celui  des  gens.  H  prit  le  bonnet  de  doâeur  en  droit  à  Aldorff^ 
proche  Nuremberg.  En  166S  »  il  fut  confeiller  de  la  chambre  de  révifioa 
de  la  chancellerie  de  Mayence  foi^s Téleâeur  Jean-Philippe;  en  1669,  aflb- 
cié  étranger  dans  l'académie  des  fciences  à  Paris;  en  1676^  confeiller  du 


privé  de  juftice  titulaire  du  czar  Pierre;  &  en  1712,  confeiller  auliqué 
de  l'empereur  d'Allemagne.  Aucun  homme  de  lettres  n'a  fait  plus  d'hou** 
neur  à  l'Allemagne  &  n'a  été  mieux  traité  des  fouverains  ;  car  lorfqu'il 
çiourut  9  il  avoit  des  penfioas  confidérables  du  chef  du  corps  Germanique  » 
du  czar  de  Mofcovie^  du  roi  d'Angleterre,  &  du  dgc  de  Wolfembutel. 
Voici  les  ouvrages  de  politique  qu'il  a  compofés. 

L  Pendant  la  vacance  4e  la  couronne  de  Pologne,  par  l'abdication  de 
Jean-Cafimir ,  Leibnit^  qui  n'avoit  alors,  que  vingt*deux  ans,  fit  un  traité 
fous  le  nom  fuppofé  de  Çeprges  Ulicovius,  pour  prouver  que  la  républi-' 
que  ne.  pouvait. faire  un  meilleur  choix  que  celui  de  Philippe*Guillaume 
de  Keubourg^  comte  Palatid.  Ce  traité  fut  fort  eftimé. 

'ILf. Les.  plénipotentiaire  .affemblés  \  Nimegue  pour  donner  la  paix  à 
l'^urppe,  refuifoienc  d'acçbrd^^^  aux  miQifh-es  des  princes  de  l'empire  noft 

(tf)  Lettre  à  l'abbé  de  St.  Pierre  datée  de  Hanover  du  7-  Février  171^  9  rapportée  p# 
.169  da* deuxième .tt>ine.dù  livre  qui  a  jpownxtt  v.BieçucU  dt.  divtifis  pièces  fur  la  philofophie^ 
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ëleâeuri  1  les  mâmei  traitement  qu'aux  miniftres  des  princes  dUtalie ,  tels 
que  le  duc  de  Modene  &  celui  de  Mantoue ,  dans  un  temps  que  le  roi 
de  France  n'accordoic  aux  éleâeurs  le  droit  de  repréfentacion  au  premier 
.chef,  que  dans  certains  cas,  &  oe  traitoSt  tés  teiniftres  dés  princes  d^Alle- 
^^flgne,  que  comme  minîftres'  du  :fecQnd  6lr4re.  Notre  Leibnitz  publia  en 
.&veur  des  princes.  d'Allemagne  un  livre  intk\x\é  t-Crfarini  Purfl;neru  dcjurm 
fiipnmatùs  ac  Itgationis  principum  gtrmaniœ.  Hollande  166 j  in*i2.  En 
même  temps  qge  fbgs  ce  f4ux  nom  de  Furji^ncrii  (a) ,  il  inaraaoitfon  at- 
tachement aux  princes,  il  fàifoit  entendre  par  celui  de  Cefarini ^ nvm 
oi'en  avoic  pa$  mpîns:.poar  l'empereur.  Uaufeilt  n'en  donne  q^e!trbp.  de 
marques,  &  i|.  étoit  bien'. difficile  qu'il  évitât; les  excès  où.  l'on  tombe  dan» 
des  ouvrages  de  comhiandè.: 

Son  objet  eft  de  prouver  que  la  fouveraineté  des  princes  d'Allemagne 
n'eft  pas  diminuée  par  la  forte  de  dépendance  où  ils  font  envers  l'empire  & 
envers  l'empereur.  C'eft  une  preuve  impolfible  à  faire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fîngulier,  c'eft  que  notre  Xeibnitz ,  pour  parvenir 
à  fon  but,  entreprend  férieufemeïit  d'éucdir  que  les  rois  très«chrétiens  de^. 
yrpient  étr/e ,  à.  l'égard  du  chef  du  cocjps  Ge^maoiquq ,  dvis  la  même  dé^ 
pendance  où  font  les  princes  Allemands.  Il  prétend  que  tous  les  Etat9 
chrétiens,  du  moins  ceux  d'Occident,  ne  font  qu'un  Corps;  que  le  pape  eft 
le  chef  fpirituel ,  &  l'empereur  le  chef  temporel  de  ce  corps }  qu'il  ap« 
partient  à  l'un  &  à  l'autre  une  certaine  jurifd^on  univerfelle  ;  que  l'em- 
pereur eft  le  général  né,  le  défenfeur^  l'avoué ide  l'églife ^  principalement 
contre  les  infidèles  ;  que  c'eft  de-là  que  vient  à  l'pmperèur  le  titre  .de  Sacru 
Majcfici;  &  à  l'empire  celui  de  Saint^Empin  ;  que  quoique  tout  cela  ne 
jfoic  pas  de  droit  divin ,  c'eft  une  efpece  de  fyftâme  politique  formé  par  le 
contentement  des  peuples  «  &  qu'ils  fefoit  à  fouhaker  que  ce  fyftême  fub- 
fifiât  en  fon  entier,  C'eft  une  idée  chimérique-  que  les  papes  ont  fàvorifée 
autrefois ,  &  dpnt  an  n. parlé  ailleurs  (&).  LeU>nitz  n'anfcok  -rien  eu  à  délirer 
à  cet  égard ,  Vil*  éeoic^ vrai  que  ce  fyftémô  chimérique  Ût  fondé  fur  le  con« 
jTencemani  ,4es-  peiiplQ^,  II:  eft  (kn^  doute  bjeo  étonnant,  qa^n  auteur  Lu« 
thérien  reconnoiffe  que.  le  pape  eft  le  chef  fpirituel  de  ta  république  chré- 
tienne ,  &  ;il  ne  l'eft  pas  moins  de  voir,  un  aiilfi  grand  homme  que  l'étoit 
t^eibnitz,  faire  l'empereur  d'Allemagne  »  chef  temporel  de  cette  même  ré« 
publique.  Toi^t  ceci  reffemble  9/Sk%  à  ces  portraicsr  de  fatftaifie  ^  oii  l'ima- 
ginatiop  àx^f  peintre  a  plqs  .de  part  que  If  vérité  du  fujet.  C'eft  une  fuite 
dji  projet ;C^lméjriquç^qiie:notre:ai)teur^  gratuL 4>arUfAn  de  la  tolérance,  âe 
plus  j>hilofophe  que  chrétien,  avoit  rormif  pour  réunir  tous,  les  hommes 
fous  un  même  gouvernement  &  dans-  une  même  communion  ,  en  accor- 
dant quelque  chofe  à   chaque  parti.  Il  vouloit  que  tous  les  États   d'Oc- 
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cîdent  ne  fïflent  qu^un  même  corps  &  une  même  république^  &  fi  fes 
vœux  avoient  été  exaucés  ^^l'abbé  de  faint  Pierre  n'en  eût  point  eu  à 
•former. 

•  III.  Leibnitz donna  un  abrégé  in- x 2  de  cet  ouvrage  fous  ce  titre:  »  En» 

•  tretiens  de  Philarette  &  d'Eugène  fur  la  queftion  du  temps  agitée  à 
9  Nimegue,  touchant  le  droit  d^ambalTade  des  éfeâeurs  &  princes  de  l'em- 

•  pire  «f  Y  &  cet  abrégé  fut  fuivi  de  la  Icttn  iPun  dcfinicrejfc  touchant  le 
-titre  ifambajfadeur  où  l'auteur  fôutient  que  la  prétention  des  princes  de 
l'empire  eft  injurieufe  aux  éleâeurs. 

I\L  II  publia  .un  recueil  qui  a  pour  titre  i  Codex  juris  gentium  diplo^ 
madciu  r  ^^  que  tdhuUe  ^Mtorum  publJicorum  pkraqiH  indiélœ  vclfeUSm 
continentur.  Hanover  in-folio  1^93,  479  pages; 

C'eft  une  colleâion  d^âes  &its  entre  les  nations ,  de  déclarations  de 
guerre ,  ile  manifeftes ,  4le  traités  de  paix  ou  de  trêves ,  de  contrats  de 
mariages  de  fouverains  &  autres  diplômes  appartenans  ou  au  droit  des 
gens ,  x)u  au*  droit  public  -Notce  Leibnitz  a  donné  ici  à  un  recueil  d'aôes 
du  droit  des  gens  ,  le  ooQi  :de  Code-  qui  ^  dans  le  droit  civil  &  dans  lé 
droit  eccléfiaitiqûe,,  a  été  donné  |^  des  recueils  de  loix  &  à  des  recueilk 
de  canons.     ;  .   ■.    . 

Toutes  les  pièces  de  ce  recueil  font  rangées  félon  l'ordre  des  temps,  de-* 
puis  l'an  ro96  jufqu'à  l'an  1499. 

A  la  tête  de  ce  recueil  ,  notre  Leibnitz  mit  une  belle  préface,  où  il 
fait  voir  que  les  aâes  de  la  nature  de  ceux  qu'il  donne  ,  font  les  vérita«> 
hies  fouFces  de  l'hiftoire  ^  autant  qu'elle  peiir  être  connue.  Il  y  raflemble 
cous  les  traits  d'htfioire  les  plus  iîngutiers  qoe  ces  aâes  lui  ont  découverts; 
il  en  tire  des  conjeâures  nouvelles  &  îngénieufes  fur  Tortgine  des  éleâeurs 
de  l'empire,  &.  il  avoue  que  tant  de  traités  de  paix,  fi  fouvent  renouvelles 
entre  les  tnêmes  nations,  font  leur  honte. 

V.  Cet  auteur  a  donné  enfin  un  Supplément  dé  fon  Code  diplomatique 
fous  ce  xitTt  :  JUantijfa  codicis- juris  gentiutn  divlùmaticL  Hanover  1700 
tn*(bUo.  lï  j  i-  mis  aufii  une  {>ré&ce  où  î(  donné  des  louanges  à  tous  les 
favâns  qui  lui  avoient  fourni  quelques  pièces  rares. 

On  trouve  dans  le  code  diplomatique  de  Leibnitz  &  dans  le  Tupplémenr, 
quelques  pièces  curieufes  &  utiles  dont  il  a  été  le  premier  éditeur;  mais 
ces  pieces-U  &  les  autres  qui  f0nt  dms-  ces  deux  recueils  ,  H  qui  avoienc 

Îiani  dans  des  recueils  antérieurs;' otlt^éfé  cohiprifes  dans  le  corps  univers 
èl  diplomatique  du  droit  des  gedsr,'  qùi^a  rendu  tous  ces   recueils  parti* 
culiers  inutiles;<  1         j 

Ses  Principes  du  Droit  naturel 

■  I  *.  r        .  •     •  ^   .  i  ».  ... 

E  droit  eft^'ime  (brte  de  ptriifance  morale;*  &  t'oblîgarion ,  une  né- 
ceflité  du  même  genre.  On  entend  par.  morale  ce|Qiri  auprès  d'un  homiiHe 
de  bien  équivaut  m  naturel.  L'homme  tfe  '^ien  tït'  ctlùi  qui  aimé  tous 
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Tes  femblablesi  autant  que  la  raîfon  le  permet.  La  juftice,  ou  cette  vertu 
qui  règle  le  fentiment,  que  les  Grecs  ont  défignée  fous  le  nom  de  philan^ 
tropU^  eft  la  charité  du  fage.  La  charité  eft  une  bienveillance  univerfelle; 
&  la  bienveillance,  une  habitude  d'aimer.  Aimer,  c^ft  fe  réjouir  du  bon- 
heur d'un  autre,  ou  Biirede  fa  félicité  une  partie  de  la  fienne.  Si  un  objet 
eft  beau  &  fenûbie  en  même  temps ,  Oh  l'aime  d'amour.  Or  comme  il 
c'y  a  rien  de  fi  parfait  que  Dieu ,  rien  de  plus  heureux  ,  rien  de  plus 
puiflant,  rien  d'aulli  fage;  il  n'y  a  pas  d'amour  fupérieurà  l'amour  divin. 
Si  nous  fommes  fages  ,  c'eft-k-dire ,  fi  nous  aimons  Dieu ,  nous  partiel* 
perons  à  fon  bonheur,  &  il  fera  le  nôtre. 

La  fageffe  n'eft  au^re  chofe  que  lafciénce  du  bonheur;  voilà  la  fourcf 
du  droit  naturel ,  dont  il  y  a  uois  degrés  :  droit  .flriâ  dans  la  juflice  corn* 
tnutative  ;  éq^uité ,  ou  plus  rigoureufement ,  chafiré  dans  ta  juflice  diflri- 
butive,  &  piété  ou  probité  dans  la  juftice  utaiverfelie.  De- là  naiffent  les 
préceptes  de  n'ofienfer  perfonne,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ,^ 
de  bien  vivre. 

C'efl  un  principe  de  droit  flriâ,  qu'il  ne  faut  offenfer  perfonne,  afitji 
qu'on  n'ait  point  d'aâion  contre  nous  dans  la  cité»,  point  de  reflèntiment 
hors  de  la  cité  :  delà  naît  la  juflice  commutative. 

Le  degré  fupérieur  au  droit  flriâ  peut  s'appeller  iquitc ,  ou  fi  l'on  aime 
mieux,  charité^  vertu  qui  ne  s'en  tient  pas  à  la  rigueur  du  droit  flriâ^ 
mais  en  conféquence  de  laquelle  on  contrafle  des  obligations  qui  empé* 
chent  ceux  qui  pourroient  y  être  intéreflés  à  exercer  contre  nous  une  ac-* 
tion  qui  nous  contraint. 

Si  le  dernier  degré  eft  de  n'ofienfer  perfonne ,  !  un  intermédiaire  eft  de 
fervir  à  tous,  mais  autant  qu'il  convient  à  chacun»   &   qu'ils  en  font  di* 

{rnes4  car  il  n'eft  pas  permis  de  favorifer  tous  fes  femblabies,  ni  tous  éga-^ 
ément. 

C'eft  là  ce  qui  conftitue  la  jufKce  diftributivcf,  &  fonde  le  principe  de 
droit  qui  otdonne  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû. 

C'eft  ici  qu'il  faut  rappeller  les  loix  politiques  :  ces  loix  font  inftituées 


les  chàtimens  &  les  récompenfes.  Il  s'enfuit  que  l'équité  s'en  tient  dans  les 
affaires  ^u  droit  ftriâ,  &  qu'elle  ne  perd  de  vue  l'égalité  naturelle»  quie, 
dans  Jles  cas  où  elle  y  eft  contrainte  par  la  raifon  d'un  plus  grand  bien  ^ 
Ce  qu'on  appelle  V acception  des  ptrfonnes^  peut  avoir  lieu  dans  la  diftribu- 
fion  des  biens  publics  ou  des  nôtres,  mais  non  dans  l'échange  des  biens 

d'autrui. 

Le  premier  degré  de  droit  ou  de  jufHce ,  c'e^  la  probité  ou  la  piété.  Lç 
droit  ftriÀ  garantit  de  la  mifere  &  du  mal.  Le  degré  fupérieur  au  droit 
flrià  tend  au  bonheur,  mais  à  ce  bonheur  qu'il  nous  ^ft  permis  d'obtenir 
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dans  ce  monde  i  Tans  porter  nos  regards  au-det^  ;  mais  fi  l'oQ  Te  propofe 
la  démonfiration  univerfelle»  que  tout  ce  qui  eft  honnête,  eft  utile»  &  que 
tout  ce  oui  eft  déshonnâte ,  eft  nuifible ,  il  faut  monter  à  un  principe  plut 
élevé  9  l'immortalité  de  Pâme  ,  &  Texiftence  d^un  Dieu  créateur  du  mondé  » 
jde  manière  que  nous  foyons  tous  confidérés  comme  vivans  dans  une  cité 
Irès-par&ite'y  &  fous  un  fouverain  ù  fage  qu^i!  ne  peutfe  tromper,  fi  puiG* 
fant  que  nous  ne  pouvons ,  par  quelque  voie  que  ce  foit  |  échapper  à  foa 
autorité,  fi  bon  ^ue  lé  boaheur  ibit  de  lui  obéir. 

'  C'efl  par  fa  puiflance  &  fa  providence  admife  par  les  hommes  ^  que  ce 
qui  n^eft  que  oroit  devient  hit^  que  perfonne  n'eft  ofFenfé  ou  bleaé  que 
par  Tui-méme ,  qu'aucune  bonne  aâion  n'exifie  fans  récompenfe  aflliree  » 
aucune  mauvaife»  fans  un  châtiment  certain;  car  rien  n'eft  négligé  dans 
cette  république  du  monde  »  par  le  fouverain  univerfeL 

Il  y  a ,  fous  ce  point  de  vue  »  une  jufiice  univerfelle  qui  profcrit  l'abus 
fles  chofes  qui  nous  appartiennent  de  droit  naturel  »  qui  nous  retient  la  maio 
dans  le  malheur,  qui  empêche  un  grand  nombre  d'aâions  mauvaifes,  & 
qui  n'en  commande  pas  un  moindre  nombre  de  bonnes  ;  c'eft  la  foumiffion 
au  grand  monarque»  à  celui  qui  npus  à  faits,  &  à  qui  nous  nous  devons 
tious  &  les  nôtres  ;  c'eft  la  crainte  de  nuire  à  l'harmonie  univerfelle. 

C'eft  la  même  confidération  ou  croyance  ^ui  fait  la  force  du  prin- 
cipe de  droit  »  qu'il  &ut  bien  vivre  |  ç  e(l-à*dire ,  honnêtement  &  pieu« 
fement. 

Outre  les  loix  éternelles  du  droit,  de  la  r^fon  &  de  la  nature ,  don( 
Poriginé  eft  divine  »  il  en  eft  de  volontaires  qui  appartiennent  aux  mœurs , 
&  qui  ne  font  que  par .  Tautorité  d'un  fupérieur. 

Voilà  l'origine  du  droit,  civil  ;  ce  droit  tient  fit  force  de  celui  qui  a  le 
pouvoir  en  main  dans  la  républiaue^  hors  de  la  république  de  ceux  qui 
ont  le  même  pouvoir  que  lui  ;  ^eft  le  confentement  volontaire  &  tacite 
des  peuples,  qui  fonde  le  droit  des  gens. 

Ce  droit  n'eft  pas  le  même  pour  tous  les  peuples  &  pour  tous  les  temps, 
du  mpins  cela  n'éft  pas  néceflaire. 

La  bafe  du  droit  locial  eft  dans  l'enceinte  du  droit  de  la  nature. 

Le  droit  des  sens  protège  celui  qui  doit  veiller  à  la  liberté  publique  ^ 
qui  n'eft  point  foumis  à  la  puiflance  d'un  autre ,  qui  peut  lever  des  trou- 
pes, avoir  des  hommes  en  armes,  &  faire  des  traités,  quoiqu'il  foit  lié  ^ 
un  fupérieur  par  des  obligations ,  qu'il  doive  foi  &  hommage ,  &  qu'il  ait 
voué  l'obéiflance  :  de  là  les  notions  de  potentat  &  de  fouverain. 
'  La  fouveraineté  n'exclut  point  une  autorité  fupérieure  à  elle  dans  la  ré« 
publique.  Celui-là  eft  fouverain ,  qui  jouit  d'une  puiilance  &  d'une  libertér 
telle  qu'il  en  eft  autorifé  à  intervenir  aux  affaires  des  nations  par  fe$  ar«, 
mes,  &  à  aflilter  dans  leurs  traités. 

Il  en  eft  de  la  puiflance  civile  dans  les  républiques  libres ,  comme  d^ns 
la  nature  ;  c'eft  ce  qui  e  volonté» 
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pas  néanmoins  de  trouver  Us  moyens  de  F  informer  de  fon  dévouement  à  fin 
fervice^  &  de  lui  faire  même  tenir  quelque  argent.  La  princelTe  fut  mife  ea 
liberté  quelque  temps  après.  Leicefter  trouva  moyeo  de  la  voir,  &  lui  fît 
toutes  les  ornes  imaginables ,  &  de  (a  perfoaoe  &  de  fa  bourfe ,  &  les  fît 
avec  tant  de  chdeur ,  que  le  môme  hiftorien  4it ,  «^'Elifabeth  en  reçut  à 
4iverres  fois  de  l'argent  dont  elle  avoit  grand  befoin.  Cette  princefle  ne 
fut  pas  plutôt  fur  le  trône,  qu'elle  fe  fou  vint  des  obligations  qu'elle  avotc 
à  Leicefter.  Comme  elle  favoit  que  fon  grand-pere  &:  fon  père  avoienc 
fouffert  fous  les  règnes  de  foo  père  &  de  fa  fœur,  elle  fongea  à  le  rita« 
blir  auffî  bien  qu'Ambroife  fon  frère  dans  les  biens  &  honneurs  de  la  mai« 
fon  de  Northiimberland.  Ambroife  fut  fàitcçmte  de  Warvick,  &  luiche* 
valier  de  Tordre ,  premier  gentilhomme  de  fa.  chambre  ,  miniftre  d'Etat , 
confeiller  du  confeil-privé ,  &  de  la  guerre,  grand  écuyer,  &  enfuite  comte 
de  Leicefter  en  1 564.  Il  tint  long-temps  le  premier  pofte  à  la  cour  ,  & 
paffbit  pour  le  premier  miniftre,  quoique  fes  confeils  ne  fuflent  pas  tou- 
jours accompagnés  d'un  hjeureux  fuccès.  Il  étoit  habile  &  artificieux  com- 
me fon  grand-pere ,  &  politique  comme  fon  père  :  l'homme  du  fiecle  le 
plus  réfervé ,  voyant  tout  le  monde  fans  fe  faire  voir. 

Leicefter  fe  voyant  dans  une  fi  haute  fortune  ,  il  lui  arriva  ce  qui  eft 
fprt  ordinaire  à  ceux  dont  les  defTeins  ambitieux  réufliiTent.  Il  fe  mécon- 
*  nut  &  devint  orgueilleux.  Sa  cour  étoit  fi  groffe  qu'il  oublioit  le  nom  ^de 
fes  courtifans.  Il  changeoit  fort  fou  vent  d'habit ,  &  afFeâoit  avec  excès  de 
paroitre  galant.  Rien  n'étoit  au-deffus  de  lui  quand  il  s'en  promenoit  quel- 
que avancement.  Il  s'emparoit  des  affaires  de  là  paix  &  de  la  guerre  «  à 
^rexclufion  de  gens  d'un  mérite  diflingué,  qui  avoient  plus  de  capacité  que 
lui  9  &  fur-tout  pour  la  guerre  qu'il  ignoroit  abfolument ,  comme  il  parol- 
tra  dans  la  fuite.  Son  étude  continuelle  étoit  de  découvrir  le  penchant  & 
la  capacité  d'autrui  ;  &  il  y  réuflifToit  fi  bien ,  qu'il  ne  manquoit  prefque 
jamais  d'apprendre  ce  qu'il  vouloir  favoir.  Il  étoit  de-  ces  politiques  qui  ne 
font  confcience  de  rien  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Flufteurs  tombèrent  de 
fon  temps 9  dit  un  auteur,  fans  avoir  fu ,  qui  les  avoit  fait  tomber,  &  plu- 
fieurs  moururent  fans  connoitre  la  main  qui  les  faifoit  mourir.  La  con- 
fiance qu'il  avoit  en  fes  amis  ne  duroit  tout  au  plus  qu'un  an,  &  il  ne 
manquoit  jamais  de  tes  éloigner  par  des  emplois  quUl  leur  procuroit  dans 
les  pays  étrangers,  quand  il  ne  les  ehvoyoit  pas  en  l'autre  monde.  Il  devint 
fur  la  fin  de  fes  jours  fâcheux  à  fes  fupérieurs ,  infolent  avec  fes  égaux  Se 
fes  inférieurs,  ingrat  à  fes  amis,  &  redoutable  à  fes  ennemis,  qu'il  rui- 
noit  quand  il  pou  voit.  Il  entretenoit  fes  amis  par  des  apparences  de  récom* 
penfes  :  il  leur  procura  quelquefois  des  emplois;  mais  quand  il  trouvoit 
l'occafîon  de  vendre  les  bienfaits  de  la  reièe ,  &  les  charges  qu'il  avoit  fait 
ôter  à  d'autres ,  il  ne  manquoit  pas  d'en  profiter.  Il  faifoit  la  même  chofe 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  ;  &  pour  fe  dérober  aux  peines  dues  au  crime 
de  fimonie ,  il  preiioît  des.  aftivances ,  fous  prétexte  d-autres  affaires ,  de  ce 

qui 
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3ui  lui  étoit  promis.  Il  fut  un  temps  qu'oo  ne  recevoit  dans  le  confeil  6c 
ans  les  autres  grandes,  charges ,  que  ceux  quM  daignoic  protéger  &  re- 
commander ,  &  l'on  eût  dit  qu'il  parugeoit  avec  la  reine  les  privilèges  de 
Tautorité  royale*  Aulfi  le  vulgaire  crut- il  long-temps  que  Leicefler  époufè-^ 
Toit  enfin  cette  princefle  ;  Leicefter  même  ofa  faire  répandre  des  bruits  de 
cette  nature*  La  reine  non  contente  de  Pavoir  fait  comte  de  Leicefler ,  & 
de  lui  avoir  donné  de  grandes  terres  de  la  couronne  ,  le  fit ,  de  grand 
ëcuyer  qu'il  étoit  déjà,  grand  maître  de  fa  maifon.  Jugez  par  U  fi  les  cour- 
tifans  du  premier  ordre ,  gens  ambitieux ,  &  fuivant  toujours  le  vent  de  la 
faveur ,  s'emprefTerent  à  rechercher  un  homtne  fi  accrédité  i  heureux  fi  au(fî 
fage  oue  le  cardinal  Ximenés,  il  avoit  £ût  paroitre  beaucoup  de  modeAie 
pour  le  mettre  à  couvert  des  traits  de  Tenvie  qui  ne  manque  jamais  d'at"^ 
taquer  une  fortune  fi  prompte  &  fi  éclatante*  En  ef!et ,  ni  les  nobles  ni  les 
peuples  ne  purent  voir  fans  chagrin  l'élévation  fi  prompte  &  fi  prodigieufe 
de  Leicefter  &  de  fon  frère ,  d'auunt  moins  qu'il  ne  paroiflbit  pas  qu'ils 
euflènt  rendu  d'importans  fervices  à  la  couronne.  La  fierté  &  la  magnifi* 
cence  de  Leicefter  augmenta  l'averfion  qu'on  avoit  déjà  pour  lui ,  à  quoi 
si'eut  pas  peu  de  part  la  rapine  qu'il  exerçoit  contre  toutes  fortes  de  gens. 
A  regard  de  fa  fierté ,  ^il  lui  arriva  une  aventure  qui  le  guérit ,  au  moins 
en  apparence  ^  &  le  fit  paroitre  plus  modefte. 

Un  gentilhomme  de  la  verge  noire  nommé  Bowyer,  ajant  reçu  ordre 
exprès  de  la  reine  1  d'examiner  avec  foin  ceux  qui  le  préfenteroient  pour 
entrer  dans  le  cabinet ,  arrêta  un  capitaine  fort  bien  fait ,  -&  de  la  couf~ 
de  Leicefter  ;  &  cela  fous  prétexte  qu'il  n'étoit  ni  bien  connu ,  ni  du 
nombre  de  ceux  qui  avoient  prêté  le  ferment.  Le  capitaine  irrité  de  ce 
refus,  &  comptant  fur  le  crédit  de  fon  patron  «  fit  des  menaces  à  Bov^yer^ 
&  lui  dit  qu'il  pourroit  bien  le  faire  caflêr.  Leicefter  étant  furvenu ,  6c 
ayant  appris  le  lujet  du  démêlé ,  dit  publiquement  à  Bowyer  qu'il  étoit 
un  coquin,  9c  qu'il  ne  feroît  pas  long-temps  gentilhomme  de  la  verge 
noire.  Leicefter  ne  fut  pas  plutôt  entré,  que  Bovyer,  qui  étoit  un  homme 
hardi  &  aimé  de  la  reine,  le 'fui  vit ,  &  l'ayant  devancé,  il  fe  jeta  aux 
pieds  de  la  princefle  à  laquelle  il  conta  l'aventure,  &  lui  demanda  avec 
la  foumiffîon  requife ,  quelle  étoit  fa  volonté ,  ëc  fi  c'étoit  à  milord  de 
Leicefter  ou  à  elle  qu'il  falloit  obéir  ?  La  reine  fur  cela  regardant  Leicefter  : 
Je  vous  ai  voulu  du  bien^  milord  y  lui  dit-elle,  m/ti^  ne  vous  imaginei^  p  as 
que  ma  faveur  ne  foit  que  -pour  vous ,  &  que  je  n'en  fajfe  pas  part  à  daw- 
très.  JTai  plufieurs  ferviteurs  auxquels  je  veux  la  donner  comme  il  me  plaira^ 
&  la  reprendre  de  même ,  &  fi  vous  vous  mettef  en  tête  de  faire  ici  le  mai- 
ire ,  je  trouverai  les  moyens  de  vous  en  faire  fortir.  Je  ne  veux  ici  qu'une 
maitreffe ,  &  point  de  maître  ;  &  prene^^  garde  qu'il  r^ arrive  rien  à  Bo- 
uyer^  fi  vous  ne  voule^  pas  qu'on  vous  en  fajje  rendre  compte  à  la  rigueur. 

ToQC  le  monde  fait  que  cette  princefle  régna  beaucoup  à  la  faveur  des 
hdàMM  &  des  partis  qu'elle  faifoit,  qu'elle  foutenoit,  &  qu'elle  ruinoit  ^ 
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comme  die  jugeoit  \  propos  ;&  c'efl  le  fentimeoc  de  Nanton,  regardé  comme 
ua  bon  juge  lur  cette  matière.  Delà  on  peut  conclure  que  ii  m  y  lord  de 
Leicefter  étoic  abfolu ,  &  plus  en  faveur  que  perfonne  »  cela  ne  dura  qu^au* 
tant  que  la  reine  le  crut  néceflTaire  à  Tes  intérêts.  D^ailleurs  nous  avons 
vu  en  parlant  de  Burleigh,  les  plaintes  &  les  remontrances  qui  furent  fai* 
tes  contre  lui  à  la  reioe-mere ,  &  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiflance 
de  Thiftoire  d' Angleterre ,  (àvent  que  le  comte  de  SufTex  fut  jufqu'à  fa  mort 
Tantagonifte  déclaré  de  Leicefter.  Après  cette  police  digreflion  néceflTaire  ^ 
reprenons  le  fil  de  notre  relation. 

Leicefter  avoir  beaucoup  d'intellieences  en  Angleterre ,  davantage  en 
Ecofle,  &  plus  encore  en  Irlande  &  dans  les  Pays-Bas,  où  ce  di(fimulé 
politique  faifoit,  fans  qu'on  s'en  apperçut ,  au-delà  de  ce  que  des  amis  au- 
roienc  pu  faire  «  &  des  ennemis  appréhender.  Toujours  prêt  à  fermer  des 
faâions  à  la  cour,  &  à  élever  de  jeunes  courtifans  fur  les  mines /des  an-* 
ciens  ,  pour  balancer  le  crédit  de  ceux  qui  vouloient  l'emporter  fur  luL 
Il  paroiftbit  fert  paflionné  pour  le  mariage  de  la  reine,  &  n'oublioit  rien 
pour  le  trav^fer.  Jl  trouva  le  (ecret  de  fe  défaire  finement  de  trois  fei* 
gneurs  qui  l'embarraflbient  ;  Hunfdon  (ut  '  envoyé  à .  Berwick  »  Pembrock 
dans  la  principauté  de  Galles,  &  Sidnei  en  Irlande,  pendant  qu'il  faifoic 
grofte  figure  à  la  cour ,  &  qu'il  en  étoit  regardé  comme  le  cœur.  h 

Pour  fonder  folidement  la  puiflance  de  manière  qu'elle  répondit  à  fon 
élévation ,  il  n'oublia  rien  pour  s'afllirer  des  principaux  nobles  de  fa  pa«* 
rente,  des  gens  de  lettres  en  les  protégeant,  des  eccléfiaftiques  dont  il 
paroidfoit  le  chef,  en  leur  faifanc  du  bien,/&  de  tous  en  un  mot  par  fes 
airs  d'autorité,  qui  faifoient  efpérer  ceux  qui  avoient  acquis  fa  f^eur,  & 
craindre  ceux  qu'il  avoir  regardé  de  travers  \  tout  le  inonde  étant  dans  l'o« 
bligation  de  rechercher  Ùl  bienveillance,  ou  de  craindre  fon  reflentiment. 
Il  tut  d'avis  qu'on  eût  q[ueique  complaifance  pour  Philippe  II ,  roi  d'£(pa«- 
gne,  qui  avoit  fait  demander  la  reine  en  mariage,  pendant  qu'il  faifoitfous 
main  tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  rendre  la  chofb  impoffiblé.  Il  foogeoie  à 
fe  marier  à  la  reine  Elifabeth  pendant  qu'il  tâchoit  de  fe  mettre  bien  dans 
l'efprit  de  la  reine  d'Ecofte,  oui  ne  voulut  pas  fe  marier  avec  lui,  Quoi- 
que Elifabeth  même,  en  eut  fait  la  propofition.  Le  refus  qu'elle  fit  de 
Leicefter  lui  fut  aulli  fatal ,  qu'il  lui  auroit  été  avantageux  de  fe  marier 
avec  ce  favori,  parce  qu'ElifaDeth  promettoit  de  déclarer  Marie  fon  héri- 
tière à  la  couronne,  en  cas  qu'elle  mourût  fans  enfans.  Le  duc  de  Norfelk 
fui  la  dupe  de  Leicefter.  Il  trouva  moyen  de  l'engager  à  traiter  de  mariage 
avec  la  reine  d'EcoflTe,  &  fit  fi  bien  que  cette  princefle  y  donna  les  mains»  ^ 
-&  fe  vengea  d'un  même  coup  du  refus  de  la  reine  d'Ecoffe  aux  dépens 
d'un  innocent,  dont  il  n'avoir  peut-être  aucun  fujet  perfonnel  de.  fe  piaioi- 
dre.  Il  fut  dans  le  parti  catholique  romain ,  jufques  à  ce  que  mylord  Noili 
Teut  attiré  dans  celui  des  puritains;  mais  fa  religion  n'étoit  ni  le  papifme 
iDâ  le  puritifme ,  ^  il  feroit  difficile  :de  dire  de  quelle  religion  il'<4toic. 
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A  là  cour  il  faifoit  le  zélé  pour  les  mariages  de  France  &  de  Pologne  ^ 
pendant  qu'à  la  campagne  il  en  parloit  avec  mépris.   Le  cardinal  de  Châ- 
tillon  n'eut  pas  plutôt  donné  avis  à  la  reine  Elisabeth ,  que  Leicefter  éloi» 
gnoit  de  la  cour   les  princes  ^ui  fongeoient  à  fa  recherche,  qu'il  partit 
pour  l'autre  monde.   Je  fais  bien  qu'on  a  dit  que  ce  prélat  avoit  écé  erh- 
poifonné  par  un  de  fes  domeftiques ,  qui  fîit  enfuite  pendu  à  la  Rochelle 
pour  un  autre  crime,  après  avoir  confeflë  qu'il  avoit  empoifonné  ce  car- 
dinal :  Je  (àis  même  que  ce  fait  fe  trouve  rapporté  par  Walfingham  dans 
quelques-unes  de  fes  lettres  ;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puiflè  s'accor- 
der ;  &  ce  n'eft  pas  le  premier  crime  qui  s'eft  fait  par  une  double  raifon. 
Il  corrompoit  les  loix ,  &  fàifoit  tourner  à  fon  profit  les  teftamens  des 
morts.  Combien  de  fes  voifins  ne  ruina-i:-il  pas  par  de  longs  procès ,  & 
|\our  s'emparer  des  terrés  qui  étoient  à  fa  bienféance  ?  Il  n^  avoit  point 
de  plaifirs  infâmes  auxquels  il  ne  s'abandonnât ,  &  il  en  apporu  des  pays 
étrangers  qui  n'étoient  pas  alors  connus  en  Angleterre.  Combien  de  mets 
nouveaux  n'inventa-t-il  point  pour  rendre  fa   table    plus   fompcueufe    & 
plus   délicate,   &  fatisBtire  à  fa  gourmàndife)  Il  buvoit  des  perles  &  de 
l'ambre  gris  pour  fe  rendre  plus  propre  aux  exercices  de  l'amour,  &  il 
s'étoit  tellement  accoutumé  aux  parfums ,   qu'il  lui  fut  impodible  de  s^en 
pafTer  lors  même  qu'il  écoit  dans  les  Pays-Bas  avec  la  qualité  de  général 
d'armée.  Il  alla  beaucoup  plus  loin  que  tous  les  extravagans  qui  l'avoient 
précédé ,  &  le  pis  eft  qu'il  augmenta  confidérablement  les  déréglemens  de 
4;e  rçmps-là.  Son  exemple  corrompis  une  infinité  de  jeunes  feigneurs  ,  qui, 
*    le  fuivant  dans  fes  débauches,  &  négligeant  d'acquérir  des  connoiflfances 
ziécefTaires ,  bornoient  toute  leur  étude  &  leurs  richeifes  à  contenter  leurs 
paflions ,  perfuadés  par  l'exemple  de  leur  modèle ,  que  le  fpuverain  bien 
de  la  vie  confifloit  dans  la  volupté.  Comme  un  crime  en  amené  un  autre ^ 
je  n'aurois  jamais  fait,   fi  je  voulois  parler  de  toutes  les  infamies  qu'une 
vie  fi  licentieufe  fit  faire  à  ces  jeunes  gens  ruinés ,  pour  fuppiéer  à  leurs 
befoins.    Mous  &  efféminés  ils  devinrent  autant  de  JFuries  conjurées  pour 
«uiner  l'Etat ,  après  s'écre  ruinés  eux-mêmes. 

Comme  "o^  cherche  toujours  du  myftere  dans  les  moindres  démarches- 
4es  grands  hommes,  bien  des  sens  ont  cru,  qu'en  débauchant  cette  jeune 
Tiobleffe ,   le  de^Tein   de  Leicefter  étoit  de   la  rendre  molle  &  efféminée. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  efl  certain  qu'il  fe  rendit  fort  odieux  nonobflant 
Ion  grand  crédit  auprès  de  la  reine.  Homme  fans  religion  &  faqs  foi  en- 
vers les  hommes  &  ne  tournant  fon  efprit  qu'au  luxe ,  à  la  cruauté ,  &  à 
la  rapine  :  ennemi  de  tout  honnôte-homme ,  ingrat  à  fes  amis,  lâche  & 
cruel  à  fes  ennemis  :  abfolu  à  la  cour  par  manière  de  dire ,  &  maître  de 
h  moitié  du  confeil;  gouvernant  le  plat-pays  par  le  moyen  de  fes  parens, 
&  la  cour  par  fes  propres  intrigues ,  il  fkiloit  fe  foutenir  par  fa  faveur  ou 
tomber  par  fon  relientiment.  Ses  domeftiques  gouvernoient  fes  alentours, 
'  (es  créatures  régnoient  à  Londres  t  &  les  loix  étoient ,  s'il  &ut  ainfi  dire , 
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à'  la  merci  de  fes  con6deo9«  Ses  biens  étoieoc  prodigieux,  fes  profits  preP* 
que  infinis^  &  on  ne  pouvoir  que  par  fob  canal  parvenir  aux  dignités , 
foie  domefliques  ou  étrangères.  Avoir  de  la  complaifance  pour  lui,  c'é- 
toit  le  moyen  d'être  opprimé,  &  pour  fe  perdre  il  ne  (alloit  que  fe  dé* 
clarer  contre  lui.  Toujours  en  xmbufcade  contre  la  plupart  des  nobles  , 
perdant  les  uns  de  réputation  ,  &  mettant  en  danger  la  vie  des  autres ,  il 
ruina  entièrement  plufieurs  familles.  Il  s'empara  des  biens  de  Péglife,  & 
il  penfa  faire  perdre  la  vie  à  plufieurs  prélats.  Ses  calomniés  irritèrent  la 
reine  contre  Grindal ,  primat  d'Angleterre ,  prélat  d'une  probité  connue,  & 
pour  lequel  la  reine  eut  de  Tefiime,  jufqu'à  ce  que  Leicefter  lui  eût  fait 
accroire  que  l'archevêque  fàvorifoit  les  aflemblées,  des  puritains.  Le  (ujec 
du  mécontentement  du  miniftre  étoit ,  que  le  bon  prélat  ne  s'accommo* 
doit  pas  de  la  vie  fcandaleufe  d'un  médecin  Italien,  qui  avoit  époufé  la 
femme  d*un  autre,  &  qui  étoit  pourfuivi  par  l'archevêque,  quoique  Lei- 
ceHer  fe  fut  déclaré  pour  fa  défenfe. 

Quelque  éclairé  &  prudent  que  foit  un  prince ,  il  ^eut  aifément  fe  trom- 
per dans  le  choix  d'un  miniftre.  Elifabeth  avoit  naturellement  de  la  piété , 
&  beaucoup  de  bonté  dont  elle  penfa  être  la  viâime  en  la  perfonne 
de  Leicefter;  car  peu  s'en  fallut  que  les  méchantes  aâions  du  miniftre 
se  rendiffent  la  4>rinceire  odieufe.  Elle  s'étoit  d'abord  trop  abandonnée  à 
fes  confeils,  &  lui  confiant  le  foin  de  fa  perfonne  &  de  fon  royaume  ^ 
elle  avoit  négligé  le  refte  de  la  noblefle  dont  le  miniftre  n'étoit  pas  aimé. 
Plufieurs  feigneurs  devenus  défians  par  tant  de  fbneftes  exemples,  ou 
prirent  le  parti  de  la  retraite,*  ou  fe  foumirent  en  efclaves  aux  voloi>tés 
de  Leicefter.  Thomas  Ratclif,  comte  de  Suflex ,  grand  chambellan  &  pré- 
fident  du  Nord,  feigneurbien  fait  de  fa  perfonne,  auflî  généreux  &  hon-> 
nére- homme  que  Leicefler  l'étpit  peu,  ne  fut  pas  d'avis  de  céder.  Comme 
il  y  avoit  une  parfaite  antipathie  entre  les  deux  concurrens ,  leurs  démêlés 
allèrent  fi  loin ,  que  la  cour  fut  long-temps  partagée  entre  ces  deux  fei- 
gneurs ,  qui  n'oublioient  rien  pour  fe  faire  oblerver  mutuellement.  La  reine  fe 
mit  en  devoir  de  les  raccommoder,  mais  elle  n'en  put  venir  à  bout.  Ils 
étoient  à  peu  prés  égaux  pour  le  crédit  &  pour  le  bien  %  &  il  y  avoit  tant 
^'oppofition  dans  leurs  intérêts  &  dans  leurs  deffeins,  qu'il  étoit  impoffîble 
de  les  réconcilier.  Ce  que  la  reine  même  n'avoit  pu  faire ,  la  mort  le~  fit , 
&  enleva  le  brave  comte  de  Suflex  en  1583 ,  laiflant  par  ce  moyen  Lei- 
cefter maître  du  terrein. 

Leicefter  fe  vit  délivré  par  là  d'un  redoutable  ennemi»  qui  favoit  fe 


plus  de  crédit  auprès  d'elle  que  tout  le  refte  de  la  nobleffe  :  Qu'il  étoit  le 
maître  des  récompenfes,  &  que  tout  le  monde  étoit  dans  la  néceflité  de 
fe  foumettre  à  lui ,  &  de  le  lervir  :  qu'il  n'y  avoit  plus  moyen  de  tenif 
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contre  fa  fierté  &  fes  hauteurs  :  que  c'étoit  le  plus  perdu  de  tous  les  hom* 
mes  par  toute  forte  de  vices,  &  qu'à  peine  fe  trouveroit-il  un  feul  hom- 
me dans  tout  le  royaume  qui  ne  convint  de  cette  vérité,  &  qui  ne  fe  fie 
vo  plaifîr  de  voir  un  fi  méchant  homme  abafflë  &  puni. 

'S'il  m'eft  permis  de  dire  ce  que  je  penfe  de  ces  deux  courtifans ,  &  de 
rapporter  le  jugement  qu'en  ont  fait  les  hiftorient ,  je  dirai  qu'à  la  vérité 
Suilèx  étoit  plus  honnéte-homme  &  plus  brave  ;  mais  l-autre  un  courtifan 
plus  poli ,  &  meilleur  politique.  Le  malheur  eft  qu'il  fe  fervoit  de  fes  lu» 
mieres  plqs  pour  fes  intérêts  particuliers ,  que  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Soit  que  le  crédit  de  Leicefter  commençât  à  diminuer ,  ou  que  l'exom^ 
pie  de  Suflex  eftt  rendu  fes  ennemis  plus  entreprenans ,  fott  enfin  que  c6 
miniflre  ambitieux  ^  étourdi  de  fa  grandeur ,  ne  gardât  plus  de  mefures  » 
&  fit  pièce  à  tout  le  monde ,  il  \e  trouva  des  gens  qui  n'en  gardèrent 
guère  avec  lui.  Il  y  a  peu  de  cours  où  il  n'y  ait  de  ces  fortes  de  gens  qui , 
fous  prétexte  de  boufbnnerie ,  difent  de  temps  en  temps  de  groflès  ventés. 
Il  y  en  avoit  un  de  cet  ordre  à  la  cour  d'Elifabeth ,  connu  (bus  le  nom 
de  Xarleton  ]  comédien  de  profeifion.  Cette  princeiTe  ayant  employé  la  plut 
grande  partie  de  la  journée  aux  af&ires  de  l'Etat ,  ou  à  la  leâure ,  &  étant 
bien  aile  de  fe  délallèr  le  foir ,  prenoit  plaifir ,  en  foupant ,  d'entendre  parler 
cet  homme  I  qui  étoit  des  plus  facétieux ,  &  fkifoit  un  conte  avec  beaucoup 
de  grâce.  Tarleton  ayant  fait  une  comédie ,  qu'il  joua  devant  la  reine , 
s'avifa  d'apoftropher  le  chevalier  Ravieigh,  &  la  matière  lui  faifant  plaifir, 
il  fe  donna  la  liberté  de  dauber  le  crédit  &  les  richefles  immenfes  de  Lei- 
cefter. Le  comédien  fut  tellement  applaudi,  que  la  reine  jugea  pour  lors 
3l  propos  de  diflimuler  fon  relfentiment;  mais  quelques  jours  après  elle  dé* 
fendit  à  Tarleton ,  &  autres  gens  de  fon  efpece ,  d^pprocher  de  fa  table , 
foit  qu^elIe  voulût  encore  faire  ce  plaifir  à  Leicefter,  ou  qu'elle  eût  natu- 
rellement de  l'averfion  pour  ces  impertinens  caufeurs  qui  fe  font  un  plaifir 
de  noircir  la  réputation  d'autrui. 

Leicefter  après  avoir  difputé  le  terrein  durant  pliifieurs  années ,  avec  lea 
partis  qui  s'éievoient  fucceffivement  contre  lui,  s'apperçut  enfin  que  fon 
crédit  commençoit  à  bailTer  auprès  de*  la  reine ,  qui  avoit  trouvé  fort  mau- 
vais qu'il  eût  époufé  clandeftinement  la  comtefle  d^'ElTex ,  du  vivant  même 
de  fa  première  femme.  Alarmé  peut-être  par  les  remordîs  de  fa  confciencc 
qui  lui  fàifoit  appréhender  les  coups  de  la  juftice  divine,  ou  craignant, 
pour  mieux  dire ,  un  changement  Êttal ,  &  le  grand  nombre  d'ennemis  re- 
doutables qu'il  s'étoit  attirés,  il  réfolut  de  s'éloigner.  Pour  le  faire  avec.bien- 
fi^nce  il  demanda  &  obtint  «  en  ifSf,  le  commandement  de  l'armée  qu'Ë- 
lifabeth  avoit  au  fervice  des  Hoilandois.  Comme  il  n?entendoit  point  le  mé- 
fier de  la  guerre,  non-feulement  il  ne  fit  rien  de  bon;  mais  il  penfa  même 
tout  gâter.  Ses  fol dats  vécurent  fans  ordre  &  fans  difcipline ,  À  firent  tant 
de  défordres ,  que  les  HoUandois^s'en  plaignirent  fortement  à  la  reine.  Comme 
elle  av.  it  un  intérêt  particulier  à  foutenir  les  HoUandois ,  &  que  la  guerr» 
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dç8  Pays-Bas  f^ifotc  U  tranquillité  de  foa  royaume^  elle  fut  Çi  choquât 
do  la  méchante  manœuvre 'de  Leicefier,  qu'elle  ne  put  jamais  le  lui  par* 
donner.  Ce  fut  alors  que  fe  rappellanc  les  remontrances  de  SufTex  y  Tarn* 
bition  avec  laquelle  Leicef|er  avoit  ufurpé  le  pouvoir  de  lieutenaât*général 
des  armées  en  Angleterre  &  en  Irlande;  afFeâation  contre  laqqeUe  le  lord 
Burleigh  s^êtpit  fort  récrié ,  &c.  elle  ne  voulut  jamais  recevoir  fes  excufes , 
pi  lui  redonner  fa  bienveillance,  pour  apprendre  aux  autres ,  par  un  tel 
exempleviy  àpréfërerle  bien  public  àr  leur  intérêt  particulier,  &  à  n'afpirer 
)as  à  de  ffpi^  grands  honneurs  qui  expofent  aux  grande  chûtes.  Sa  difgrace 
è  jeta  [daw  une  langueur  qpi  ne  finijc.  qu'avec  /a  vie.  il  fe  retira  à  la  cam- 
pagne, réColu  de  faire  fa  deçieure  à  Killingnorth  ,  lieu  fort  éloigné  de  la 
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nen  II  avoit  la  politique  de  ion  père  &  de  Ton  grand-pere ,  à  quoi  il  ajou- 
toit  les  eoE^tfavagaocès  de  la  magie  ^  de  l'aftrologie.  Jl  aimoit  le  commerce 
4es  ge^^Tage»,;  &.  la^  iociéjré  d«s:  prétendus  devins  ou  magiciens.  Il  difoic 
fouveot  f^'un  it^irùflre  d^Efafsnc  dcvoit  rien  ignorer. 
*.  Jamais  hamtne  né  fut  mie^ix  :  faire  Thomn^e  de  bien  que  Leicefter  :  fes 
lettres  offrent  des  mouvemeas  de;  probité  tout-a-&it  beaux  i  cependant  ja- 
mais homme  ne s^efi  fait  moiss  depein^rd'on  crime. 

La  reine  témoigna  quelque  douleur  en  apprenant  la  mort  de  fon  favori. 
JSUe  fit  néanmoinsi  faiur  ion  bien  en  conséquence  de  ce  qu'il  devoir  à  la 
^hanîbce  des  finances.  Mais.lçs  créanciers  de  Leîcefler  ne  manquèrent,  ni 
ile  prétextes  y  ni  dé  ftratagémes  pour  le  tirer  du  fifc  &  fo  £iire. payer. 
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LEIPSICK,    Ville  confidérablc  d^  Allemagne  dans  k  ^cercle  de  la  Haut^ 
'  Saxe,  qui  donne  fôn  ncfln  à  'u/f.  canton  appelle  le  cercle  de  Leipûck. 

E  cercle  de  LeipGck,  v  compris' le  grand  chapitre  de  Wurzen  (a), 
'confine  à  ceux  de  Mifaie  or  de  4'Srz^eburg;  k  une  partie  du  duché  d'AK- 
'tenbourg;  aux  évêchés  de  Merfebourg  &  de  Naumbourg-Zeitz;  au  cercle 
éleâoral  &  à  celui  de  la  Thuringe.  Il  contient  32  villes,  un  bourg  & 
né^O  villages,  que  Hempel  rédoit 'à*947;'&  contient  en^  outre  214  nobles 
immédiats '&  15b  médiats.  Les  bailliages,  qui  le  compofent,  font  : 

I.  Le  bailliage  circulaire  de  Leipiick,  qui  renferme  41  nobles  immédiats , 
15  médiats  &  .i$3  villages. 


ttm 


{a)  Le  grand^hapïtre  de  Vurzen  eft  'anffi  nominé  par  les  anteun  François  ivithi^ 
quoique  fans  fondement»  . 
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leipnck  ;  nommé   anciennement  Lipzk,  en  latin  Lipfia ,  une  des  plus 
belles  &  des  plus  célèbres  villes  de  PAlIema^ne.  Elle  eft  (îc«ée  dam  une* 
piaine  aufli  agréable    que  fertile,    au   y  degré  227    minutes  de  larîtirde. 
La  rivière  de  Pleifle  la  traverfe;  celles  de  Barde,  d*Elfter  &  de  Luppe  n'en 
font  point  éloignées.   Son  enceinte  n'a  que  89^^  pas,  mais  fans  y  com- 
prendre  les  fauxbourçs ,   qui  font  beaux ,  &  bien  bâtis ,  &  fans  y  corn*- 
prendre  non  plus  les  jardins ,  qui  s'y  trouvent.  Lés  fàuxbourgs  font  féparéa 
de  la  ville  par  une  belle  allée  de  tilleuls  plantée  en   1702^  &  continuée 
depuis  tout  autour  de  la    ville.   Les  fbfTés  font  garnis  de  mûriers  depuis 
la  porte   de  Grimma  jufqu'à  celle  de  Saint   Pierre.  Le  château,- appelle 
PUiJfcnbourg^  en  eft  pareillement  entouré.    Les  rue^  y  font  éclairées  pat 
plus  de  700  lanternes   depuis   1701.    La  propreté  y  eft  entretenue  jpar  le 
moyen  des  éclufes,  qui  y  font  pratiquées.  Ces  rues  font  farge»  Ac. bordées 
de  belles  maifons,  dont  une  partie  approche  de  ta  magnificence  des  palais. 
Cette  ville  eft  immédiate  &  la  première  àt  cdle^,  qui  dépendtehr  éxtpe^ 
nt  comité;  elle  eft  le  chef-tieu   du  baiUiage  du  cercle ,  &  a  le  direâoire 
non-feulement  dakis  fon  enceinte ,  mais^  même  à  l'aEembtée  des  Etats  fur 
toutes  les  autres  villes  en  général.  Les  tribunaux,  qui  y  (ont  établis,  font:' 
la  cour  fupérienre  de  Juftice ,  .celui  des  écheviâs ,  ceux  du  commerce  & 
de  la  librairie,  le  confiftoire,  dont  la  jurifdiâion  s'étend  fur  23  furinten*- 
dances,  y  compris  celle  de  la  ville  méme^  qui  exerce  fbn  autorité  fur  12 
églifes  de  villes  &  fur  47  autres  tant  mere^glifes  que  fuccurfales  de  cam* 
pagne ,  &  dont  le  diftriâ  aufli  eft  divifé  en  ceux  de  Taucha ,  de  Rcetha  ^ 
de  Delitzfch-Zœrbig,  &  d'Arnftein,  enclavé  dans  le   pays    de  Mansfeld. 
L'univerfîté  y   eft  également  floriffante   èc  fiimetife  :  elle  fut  fondée  & 
inaugurée  en  1409,  pour  quatre  nations  différentes ,  favoir  :  celles  At  Saxe^ 
de  Mifnie ,  de  Bavière  ou  de  Franconie  &  de  Pologne.  Il  y  a  en  outre  6 
collèges ,  2  écoles  <4atines ,  l^Ine  de  St.  Nicolas  &  l'autre  de  St.  Thomas , 
une    fociété  littéraire  Allemande ,  &  une  autre  des  beaux*arts.  Elle  eft 
une  des  quatre  villes  de  Pempire,  appellées  Legt-Stœdte.  Nulle  ville  de 
l'Allemagne   n'a  un  commoYce  plus  général,  ni  plus  étendu.  Sa  banque 
eft  conndérable  &  les   trois   célèbres  foires  ,  qui  s'y  tiennent   trois  (è« 
maines  après  Pâques ,  à  la  Sf<  Michel  &  au  nouvel  an ,  lui  procurent  un 
débit  immenfe  tant  des  marchandifes  du   pays,  que  de  celles  des  pays 
étrangers.  Le  droit  d'étape,  en  Allemand  Stapel-Gerechtigkeit^  dont  cette 
vilio  jouit,  s'étend  à  quinze  milles  il  la  ronde.  Ce  droit  confifte  à  faire 
entrepofes  dans  la  ville ^  au  moins  pendant  trois  jours,  toutes  les  mar- 
chandifes ,  qui  font  voiturées  dans  la  diftance ,  qui  vient-  d'être  défignée; 
pendant  lequel  temps  1^  marchands  de  la  ville  ont  le  pouvoir  de  s'en  an* 
provifionner ,^  fans  que,  ce  qui  piùt  en  refter,  puifle  être  déchargé  nulle 
autre  part  dans  l'étendue  de  cette  même  diflance.  Le  PleifTenbourg  eft  un 
château  fortifié,  fitué  fur  la  Pteifle  hors  la  oorte  de  St.  Pierre.  Il  y  a  étd 
établie' une  monnaie,  en  17^2  ,*  qui^a  peiî iubfifié.  Ceux  des  bourgeois  dt 
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habitans ,  qui  profeflent  la  religion  catholique ,  y  ont  une  chapelle  pour 
exercer  leur  culte.  Au  milieu  de  la  ville  eft  une  belle  place,  fur  laquelle 
fe  tient  le  marché.  L'hôtel-de-ville  la  borde  d'un  côté.  Celle  où  fe  tient 
le  marché  aux  pots  de  terre  »  eft  le  lieu»  où  eft  (îtuée  la  bourfe;  le  bâti- 
ment en  eft  beau  ;  on  vante  particulièrement  la  peinture  du  plafond  de  la 
falle.  Un  autre  bâtiment  digne  de  remarque  eft  le  Gev^andhaus ,  dans  le- 
quel fe  trouve  la  belle  bibliothèque  publique  de  la  ville ,  dont  la  falle  a 
été  bâde  à  neuf  en  1 742.  Les  collèges  illuftres ,  dont  eft  compofée  Tunivef * 
fité,  font  :  celui  de  St.  Paul,  dans  lequel  eft  placée  la  bibliothèque  de 
cette  même  univerfité,  l'amphithéâtre  d'anatomie ,  près  duquel  eft  un  jar- 
din botanique;  le  grand  collège  du  prince;  le  petit  collège  du  prince; 
celui  de  Notre  Dame  ;  celui ,  appelle  le  collège  rouge ,  &  celui  enfin  des 
iurifconfultes.  Les  réformés  y  iouiflent  d'un  libre  exercice  de  leur  religioa  : 
ils  s'aflemblent  à  cet  efièt  publiquement  dans  une  grande  chambre  de  la 
maifon  du  tréfor,  qui  leur  a  été  accordée  en  1707  :  on  n'y  fiiifoit  ci- devant 
le  fervice  qu'en  langue  Françoife,  mais  il  fe  tait  également  en  langue 
Allemande  depuis  i7f8.  Il  a  été  fait  mention  plus  haut  de  la  chapeUe» 
dans  laquelle  les  catholiques  ont  coutume  de  pratiquer  le  culte  de  leur  re» 
ligion.  L'exercice  de  la  luthérienne,  qui  eft  la  dominante,  fe  fait  dans 
plufîeurs  églifes,  qui  fontl  celle  de  St.  Nicolas,  de  St.  Thomas,  le  tem*** 
pie  neuf,  l'églife  de  St.  Pierre,  à  laquelle  eft  attaché  un  féminaire,  celle 
de  l'univerfité  établie  dans  le  collège  de  Sr.  Paul,  celle  de  la  maifon  de 
force  &  des  orphelins ,  celle  de  St.  Jean ,  celle  de  l'hôpital ,  lefquelles 
deux  dernières  lont  fituées  hors  de  la  porte  de  Grimma,  oc  ceUe  enfin  de^ 
la  ladrerie,  qui  fe  trouve  hors  de  la  porte  de  Ranftsdt. 

Les  manutaâures  font  trés-nombreufes  àLeipfick,  &  d'efoeces  différen- 
tes :  on  y  met  en  ouvre  l'or,  l'argent,  la  foie,  la  laine  oc  le  fil  de  lin. 
On  y  teint  parfaitement  en  foie ,  &  on  y  imprime  des  toiles  &  des  étoffes 
de  toutes  fortes.  Il  s'y  fait  des  toiles  cirées,  des  peaux,  du  bleu  de  Ber* 
lin  &  plufieurs  autres  marchandifes  de  cette  nature.  Les  orphelins  raflèm- 
blés  dans  une  maifon  particulière  9*y  occupent  principalement  &  élever  des 
vers  à  foie,  &  à  donner  à  leur  produâion  les  préparatifs  néceflaires  pour 
pouvoir  être  mife  en  œuvre.  Il  y  a  au  delà  de  20  libraires  dans  cette  ville , 
13  imprimeries,  prés  de  ;o  njégociins  tant  François,  qu'Italiens,  environ 
ifo  marchands  en  gros  &  plus  de  250  marchands  détailleurs,  nombre 
dans  lequel  ne  font  point  compris  les  marchands  drapiers,  qui  y  eft  con*^ 
fidérable.  Il  eft  à  préfumer,  que  c'eft  aux  Venedes  Sorbes  que  cette  ville 
doit  fa  naiflance.  La  chronique  de  Dithmar  la  qualifie  de  ville  dès  l'an« 
née  ICI 5.  Elle  appartient ,  feron  la  commune  opinion,  à  l'évêché  de  Mer* 
febourg,  duquel  elle  paffa  à  titre  d'échange  en  1134  à  Conrad,  marggrave 
de  Mifnie.  Luther,  &  un  nommé  Eck,  y  eurent  yne  difcuftion  théolo-! 
gique  en  1519,  qui  fut  renouvellée  en  1631  entre  des  théologiens  luthé^ 
riens  Saxons  &  d'autres  théologiens  calviaifies  de$  pays  de  Brandeboure 
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6  de  CafTel*  L'ëleâeur  Jean  Frédéric  afliégea  cette  ville  eti  i  {47  :  elle  le 
fut  une  féconde  fois  en  1637  par  Banner,  général  de  l'armée  Suédoife  ^ 
mais  toujours  inutilement.  Les  troupes  impériales  s'en  rendirent  maîtres 
en  1631  &  32 y  &  les  Suédois  en  i5/f2.  Les  Pruffîens  en  prirent  polTedion 
en  1745  &  17^6,  &  la  forcèrent  à  leur  payer  de  fortes  lommes  d'argent. 
Ils  en  furent  chaflës  par  les  troupes  impériales  &  celles  des  cercles,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  très-peu  de  temps  :  ils  s'en  emparèrent  une  féconde 
fois  &  y  extorquèrent  des  contributions  immenfes ,  ajoutant  de  nouvelles 
fortifications  aux  anciennes ,  &  quittant  la  ville  de  plein  gré  pour  en  re- 
prendre pofleflion  peu  de  temps  après.  Les  alouettes,  dont  la  chafle  e(l 
abondante  dans  les  environs  de  cette  ville,  font  fort  recherchées. 

IL  Le  bailliage  de  Delitzfch  contient  19  nobles  immédiats  &  121  vil- 
lages. II  appartenoic  autrefois  à  la  branche  collatérale  de  Saxe-Merfebourg.. 

IIL  Le  bailliage  de  Zœrbig  contient  13  villages  &  fix  nobles  immé- 
diats. La  famille  de  Merfè.bourg,  branche  collatérale  de  la  maifon  éleâo* 
raie  de  Saxe»  la  pofTéda  depuis  1656  jufqu'en  1738. 

IV.  Le  bailliage  de  Duben  contient  10  villages,  4  nobles  immédiats  & 

7  médiats. 

V.  Le  village  d'Eilenbourg  contient  23  villages ,  14  nobles  immédiats 
&  8  médiats. 

VL  Le  bailliage  héréditaire  de  Grîmma  contient  9{  villages ,  24  nobles 
immédiats  &  14  médiats. 

VII.  Le  bailliage  de  Grimma,  appartenant  à  Técole  princiere  établie  à 
Grimma. 

VIII.  Le  bailliage  de  Mutfchen  contient  18  villages ,  2  nobles  immé- 
diats &  I  médiat. 

IX.  Le  bailliage  de  Leifsnig  oc  de  Dœbein  contient  119  villages,  22  no« 
bles  immédiats  &  16  médiats. 

X.  Le  bailliage  de  Rochlitz  eft  compofé  de  130  villages ,   &  contient 

15  nobles  immédiats  &  11  médiats.  . 

XI.  Le  bailliage  de  Colditz  contient  69  villages ,  6  nobles  immédiats  Si 

16  médiats. 

XIL  Le  bailliage  de  Borna  contient  125  villages,  27  nobles  immédiats 
&  27  médiats. 

Xill.  Le  bailliage  de  Fe»u  contient  67  villages^  17  nobles  immédiats 
&  6  médiats.  Ce  bailliage  taifoit  partie  de  l'apanage  de  la  branche  collai 
térale  de  Zeitz ,  qui ,  après  l'extinâion  de  cette  même  branche  ,  eft  re* 
tourné  k  la  maifon  éledorale  de  Saxe. 

XIV.  Le  bailliage  du  chapitre  de  Wurzen  comprend  76  villages  &  22  no- 
bles immédiats.  S'étant  élevé  une  conteflation  en  17 18  entre  les  Etats  du 
cercle  de  Vogtland  &  ceux  du  chapitre  de  Wurzen  au  fujet  de  la  préféance 
aux  aflemblées  du  grand  comité ,  les  premiers  foutinrent ,  que  Tordre  éta** 
bti  parmi  les  cercles  devoit  être  permanent ,  Si  qu'il  ne  pouvoit  être  trou*; 
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blé  I  ni  Interverti  par  le  mélange  ou  l'intrufion  des  Etats  de  cet  évéché  : 
ceux-ci I  à  eux  joints  les  Etats  du  cercle  de  Leipfick^  répondirent,  qu'en 
vertu  de  la  réclamation  continuelle,  fuivie  du  traité  fait  avec  l'évêché  de 
Mifnie  ,  ils  avoient  été  agrégés  aux  pays  héréditaires  d'une  façon  à  ne 
pouvoir  plus- en  être  féparés  :  que  même,  fuivant  une  ordonnance  du  17 
mars,  inférée  dans  les  aâes  dreflés  lors  de  la  tenue  des  Etats  en  1661  , 
ils  avoient  été  compris  parmi  la  noblefle  du  cercle  de  Leipfick  ,  que  par 
conféquent  ils  ne  pouvoient  plus  être  regardés  fur  un  pied  différent ,  d'au- 
tant moins  que  plufieurs  fois  la  dire£tion  de  ce  cercle  n'a  été  conférée  par 
les  Etats  aflemblés  que  par  le  moyen  de  leur  fuffrage  :  qu'il  fuit  de-là, 

3ue  leurs  droirs  doivent  être  les  mêmes ,  puifque  lors  des  nominations  des 
élégués  du  grand  comité  ,  &  lors  des  confirmations  de  la  parc  du  prin- 
ce ,  ils  ont  été  chaque  fois  regardés  comme  faifant  partie  du  cercle  de 
Leipfick.  Les  parties  contendantes  s'en  étant  rapportées  à  la  décifion  du 
petit  comité ,  il  décida  à  la  pluralité  des  fliffrages ,  que  les  Etats  de  l'évê- 
ché  faifoient  partie  du  cercle  de  Leipfick,  duquel  ils  ne  pouvoient  point  être 
iftéparés  ;  que  par  cette  raifon  ils  auroient  la  préféanCe  dans  le  grand  co- 
mité fur  les  Etats  des  cercles  du  Vogtland  &  de  Neufladt  :  décifion  à 
hquelle  les  panies  donnèrent  depuis  un  plein  &  entier  aquiefcement.  Le 
chapitre  de  Wurzen  a  le  droit  de  nommer  un  délégué  dans  la  clafTe  des 
nobles  dans  le  petit  comité ,  &  deux  dans  le  grand. 

Ce  chapitre  a  une  régence  particulière,  qui  efl  compofée  d'un  capitaine 
du  chapitre ,  d'un  chancelier ,  de  (ix  confeillers ,  d^un  fecrétaire  &  de  quel- 

Sues  employés  de  la  chancellerie  :  cette  régence  dépend  immédiatement 
u  confeil-privé  de  Drefde.  Ces  mênhes  officiers  compofent  auffî  conjoin- 
tement ,  avec  le  furintendant ,.  le  conCfloire  du  chapitre ,  dont  la  jurif- 
diâion  s'étend  fur  21  paroifTes.  Ce  même  chapitre  a  fon  bailli  particulier , 
ainfi  que  fon  receveur  des  colleâes. 

Le  grand* chapitre  de  Wurzen  confifle  en  un  prévôt,  en  un  doyen  & 
en  fix  chanoines. 

Wurzen ,  ville  immédiate  fur  la  Mulde ,  une  de  celles ,  qui  compofent 
le  grand  comité  dans  la  claffe  des  villes.  Son  enceinte  efl  de  peu  d'é- 
tendue; celle  des  fkuxbourgs  efl  plus  confidérable;  elle  renferme  le  vieux 
château ,  la  cathédrale  ,  l'églife  de  St.  Wenceslas ,  celle  de  l'hôpital ,  où 
font  auffî  enterrés  les  morts,  &  une  école  latine.  La  bière,  qu'on  y  braffe^ 
efl  réputée  une  des  meilleures  de  toute  la  Saxe  ;  auffî  s'en  fait-il  une  ex- 
portation confidérable.  La  teinture  y  efl  en  grande  vogue,  &  les  blan- 
chifferies  y  font  belles  &  eflimées.  La  furintendance ,  qui  y  efl  établie  ^ 
à  jurifdiâion  fur  21  prédicateurs.  Cette  ville  formoit  anciennement  avec  fes 
dépendances  un  comté  1  que  Volkrad,  deuxième  évêque  de  Mifnie,  acheta, 
&  qu'il  attacha  à  l'évêché.  Herwig ,  onzième  évêque  de  Mifnie ,  fonda  en 
Il  14  une  églife  collégiale  à  Wurzen ,  dont  la  fondation  fubfifle  encore  de 
nos  jours,  &  dont  radadûiftfation  fut  abandonnée  en  1581  à  l'éleâeur 


LE    LABOUREUR.    (Jean)  12) 
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Augufie,  en  vertu  d'une . convention  faite  à  cet  égards  &*dont  les  cha* 
noines  conferverenc  les  biens  &  les  revenus.  L'éleâeur  Jean  George  I  fe 
Tappropria  totalement,  de  même  que  l'ëvéché  de  Mifnie  en  1653  ,  &  or- 
donna poftérîeurement ,  que  Ton  fils  Jean  George  II  ^  &  fes  fuccefTeurs  à  Té* 
leâorat,  poflëderoient  héréditairement  &  à  titre  de  fucceffîon,  tant  Tévê- 
ché  de  Mifnie  que  le  chapitre  de  Wurzen.  Les  chanoines  de  la  cathédrale 
de  Mifnie  tiennent  annuellement  une  affemblée  dans  cette  ville.  Il  y  eut 
un  incendie  en   17041  qui  fît  un  ravage  confidérable. 
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LE    LABOUREUR,    (Jean  )    Auteur  Politique. 

JLiE  LABOUREUR,  né  à  Montmorency,  en  1^23  ,  &  mort  en  1^7^; 
fut  gentilhomme-fervant  du  roi ,  &  enfuite  fon  aumônier ,  prieur  de  Gu- 
vigne ,  &  commandeur  de  l'ordre  de  St.  Michel.  De  plufieurs  bons  ouvra- 
ges que  l'on  a  de  cet  auteur,  deux  peuvent  trouver  leur  place  dans  U 
libliotheque  de  l'Homme  d'Etat. 

I.  Cet  auteur  rempliffoit  à  la  cour  les  fonâions  de  fa  charge  de  gen- 
tilhomme-fervant  en  1644,  lorfqu'il  fut  choifi  pour  accompagner  Renée 
â\i  Bec ,  maréchale  de  Guébriant ,  en  Pologne ,  où  elle  alloit  conduire  la 
princefle  Marie-Louife  de  Gonzague ,  ducheSe  de  Nevers ,  que  le  roi ,  La« 
diflas  IV,  venoit  d'époufer  par  procureur.  Cette  dame  qui  avoit  la  furin^ 
tendance  de  la  conduite  de  la  reine  de  Pologne ,  étoit  encore  revêtue  da 
caraâere  fîngulier  d'ambafTadrice.  Le  voyage  fut  d'un  an ,  &  Le  Laboureur 
qui  l'a  voit  commencé  avec  la  maréchale ,  le  finit  avec  elle.  A  fon  retour  » 
il  publia  une  »  Relation  du  voyage  de  la  reine  de  Pologne  &  du  retour  de 
0  madame  la  maréchale  de  Guébriant ,  ambafladrice  extraordinaire  &  furin*- 
9  tendante  de  fa  conduite ,  par  la  Hongrie ,  l'Autriche ,  la  Styrie ,  la  Ca* 
9  rinthie ,  le  Frioul ,  &  l'Iulie ,  avec  un  difcours  hiftorique  ae  toutes  let 
p  villes  &  Etats  par  où  elle  a  paflé ,  ^  un  traité  particulier  du  royaume 
m  de  Pologne ,  de  fon  gouvernement  ancien  &  moderne  ,  de  fes  provinces 
9  8i  de  Ces  princes,  avec  plufieurs  ubles  généalogiques  des  fouverains.  « 
Paris ,  in-4to.  1647.  (a) 

9  IL  HiAoire  de  la  pairie  de  France  Se  du  parlement  de  Paris ,  oii  l'on 
9  traite  aufli  des  éleâeurs  de  l'empire  &  du  cardinalat.  On  y  a  joint  des 
9  traités  touchant  les  pairies  d'Angleterre  &  Forigine  des  grands  d'Efpagne.  « 
XfOndres,  chez  Samuel  Harding,  1740  ,  in- 12.  Le  traité  principal  de  la  pai- 
xie  de  France  &  du  parlement  de  Paris  ef(  fupppfé  fait  par  M.  D.  B.  iBc 

les  tr^is  autres  traités  par  M.  D.  G.  Ces  trois  autres  traités  paroiflent  avoir 

« 

ia}  Voyez  fardcle  Ambasup&igc» 
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été  compofés  en  même  temps,  &  dans  la  même  vue  que  le  premier,  qui 
auroic  bien  pu  s'en  pafTer. 

Ce  livre  a  été  imprimé  une  féconde  fois  fous  ce  titre  :  »  Hiftoire  du 
D  gouvernement  de  la  France,  de  Torigine  &  de  Tautoricé  des  pairs  du 
»  royaume  &  du  parlement.  On  y  a  joint  un  traité  des  pairs  d'Angleterre , 
}>  &  un  autre  de  la  grandelTe  d'Efpagne.  a  La  Haye ,  chez  Jean  Van-Du* 
ren,  1742 ,  in-8vo. 

Cet  ouvrage  qui  fe  rapporte  au  droit  public  de  l'empire  François ,  après 
avoir  été  confervé  manufcrit  dans  la  bibliothèque  du  roi  pendant  quatre* 
vingts  ans ,  fut  publié ,  comme  l'on  voit ,  dans  les  pays  étrangers ,  fi  néan- 
moins ce  n'eft  pas  en  France  que  les  deux  éditions  ont  été  faites ,  par  les 
foins  des  perfonnes  que  l'ouvrage  intérefle. 

Le  fyftême  de  l'auteur  eft  que  les  Saliens  ou  Francs ,  inftrumens  &  com- 
pagnons des  viâoires  de  leurs  chefs ,  en  les  nommant  rois ,  fe  réferverent 
l'honneur  de  les  fervir  feuls  à  la  guerre  &  dans  leurs  confeils ,  &  de  ne 
pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  égaux  i  que  les  terres  qui  leur  étoient  échues 
dans  le  partage  de  la  Gaule  conquife ,  furent  nommées ,  de  leur  nom  ,  terres 
Saliques;  qu'elles  ne  pouvoient  paiTer,  par  héritage,  qu'à  un  Salien,  ou 
Franc  mâle  ;  que  tous  les  Francs  étoient  alors  parfaitement  égaux  entr'etut , 
fi  ce'n'efl  que  quelques-uns  étant  honorés  des  commiflions  de  ducs,  de 
comtes  I  de  généraux  ou  d'officiers  de  la  maifon  royale ,  avoient  néceflaire- 
ment  plus  de  confidération  ;  que  le  refpeâ  pour  la  religion  ayant  introduit 
les  évêques  dans  le  gouvernement ,  leur  pairie  feule  étoit  réelle  &  attachéie 
à  des  terres,  au  lieu  que  celle  des  Francs  étoit  perfonnelle'&  attachée  à 
leur  naiflance  ;  que  cela  changea  fous  la  féconde  race  par  l'établiflement  des 
fiefis ,  &  encore  plus  par  l'ufurpation  fubféquente  des  ducs  &  des  comtes  qui 
rendirent  leurs  commiflîons  héréditaires  &  comme  indépendantes  ;  qu'alors 
£x  ou  fept  feigneurs  partageant  la  monarchie  Françoife  entr'eux ,  ils  retiiï* 
rent  feuls  la  qualité  de  pairs  de  France  ;  que  les  leudes,  hommes,  barons, 
chevaliers  ou  milites  du  roi ,  (  tous  termes  fynonimes  )  dont  les  feigneuries 
fe  trouvèrent  enclofes  dans  les  leurs ,  devinrent  les  vafTaux  des  pairs ,  de 
la  même  manière  &  aux  mêmes  conditions  qu'ils  l'étoient  auparavant  de 
la  couronne;  &  que  les  évêques  eurent  le  même  fort,  excepté  fix  dont  les 
diocefes  étoient  compris  dans  le  domaine  de  Hr^^ues-Capet ,  élu  depuis  roi 
de  France ,  &  qui  conferverent  ainfi ,  à  l'exception  des  autres ,  la  dignité 
de  pairs  du  royaume. 

L'article  de  la  loi  Salique  eft  fort  bien  difcuté  dans  cet  ouvrage.  On  y 
trouve  de  quoi  répondre  à  ceux  qui  demandent  depuis  quel  fiecle  &  par 
Quel  article  de  cette  fameufe  loi ,  les  femelles  font  exclufes  de  la  fuccef- 
iion  à  la  couronne.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  foit  exprès  &  formel ,  (  dit  Le 
Laboureur).  Cette  loi  étoit  pour  les  feuls  particuliers  Francs  qui  la  tirèrent 
de  l'Allemagne,  leur  patrie;  mais  fi  elle  excluoit  leurs  filles'  des  fiefs ,  à 
caufe  du  fer  vice  oiilicairei  dont  leur  fexe  les  rendoic  incapables,  à  plus  forte 
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profe  &  de  vers  (a).  On  fent  dans  fes  vers  cette  fureur  &  cet  enthou« 
riafme  qui  fait  le  vrai  poëce  ;  &  ies  expreflions  oDt  une  force  &  une  éner- 
gie qui  remplie  refpric,  &foutient,  comme  il  faut,  la  grandeur  de  Tépo* 
pée  ;  mais  il  ne  réuflic  pas  dans  les  petites  pièces.  Devenu  idolâtre  de  BaN 
zac  ,  le  Moyne  n'en  prit  que  le  mauvais  ftyle ,  &  n'imita  cet  excellent 
homme  que  dans  fes  métaphores  continuelles  &  fes  hyperboles  ridicules 
qui  lui  échappèrent  pendant  fa  jeunefTe.  Il  publia  un  livre  qui  a  pour  ti- 
tre :  Ve  l'Art  de  régner.  Paris,  Cramoify,  1665,  in-folio. 

Le  prince  &  l'£tat  font  deux  chofes  h  étroitement  liées ,  qu'il  eft  pref"* 
que  impofTible  de  parler  de  l'un,  qu'on  ne  parle  en  même  temps.de  l'au- 
tre ;  mais  de  même  que  ce  font  diverfes  parties  de  la  philofophie  qui 
traitent  de  Dieu  &  du  monde,  ce  font  auflî  deux  différentes  parties  de 
la  politique  qui  confiderent  les  néceflîtés  de  l'Etat  &  la  conduite  du  priti-*. 
ce.  C'eft  cette  dernière  partie  que  le  Moyne  entreprend  d'expliquer  ^  & 
c'eft  ce  qu'il  appelle  PArt  de  régner. 

On  trouve  d'abord ,  à  la  tête  de  cet  ouvrage ,  une  longue  épltre  dédi-^ 
catoire  à  Louis  XIV,  où  l'auteur  prodigue  les  plus  baffes  flatteries  à  ce 
grand  roi ,  &  enfuite  une  préface  qui  explique  le  plan  de  l'auteur ,  qui 
coniidere  principalement  quatre  chofes ,  la  fin ,  les  dif  pofitioDs ,  les  moyens 
&  les  aides  de  l'art  de  régner.  La  fin  que  cet  art  fe  propofe  eft  la  félicité 
publique  &  la  gloire  du  prince  ;  les  difpofltions  qu'il  demande ,  font  la 
piété,  la  probité  &  la  modération  ;  les  moyens  qu'il  emploie,  font  la  pru- 
dence ,  la  juflice ,  l'autorité  ^  &c  ;  enfin  les  aides  dont  il  fe  fert ,  font  Ip 
confeil,  les  finances  &  les  armes. 

L'ouvrage  efl  divifé  en  quatre  parties,  &  chaque  partie  eo  plufieur» 
difcours. 

La  première  partie  contient  deux  difcours.  I.  De  l'importance  &  des  dif- 
ficultés de  l'art  de  régner.  II.  De  la  fin  du  même  art. 

La  féconde  partie  renferme  trois  difcours.  I.  De  la  pren^ere  difpofltîon 
que  l'art  de  régner  reçoit  de  la  piété.  II.  De  la  féconde  difpofition  que 
l'art  de  régner  reçoit  de  la  probité.  III.  De  la  troKieme  difpofition  que  l'arc 
de  régner  reçoit  de  la  modération. 

La  troifîeme  partie  contient  fept  difcours.  I.  Des  moyens  que  U  pru- 
dence fournit  à  l'art  de  régner.  II.  Des  moyens  que  l'art  de  régner  peut 
tirer  de  la  juflice.  III.  Des  moyens  que  l'autorité  doit  fournir  à  l'art  de 
régner.  IV.  Des  moyens  qp&  l'art  4e  régner  ioix  xii^r  dje  la  jbpxi£us  £^. 
V.  Des  moyens  que  la  Ctémence  iuî  fournit.  VI.  Des  moyens  que  Tart 

■  ■' i  "  I    >  ■■  ■ 

ia)  Poème  de  Saint  Louis ^  qui  n'eft  point  fublime,  maij  plein  .de  d.ercriptions.gi^ntef- 
ques,  d'un  (lyle  ■  bouffi ,  &  quelquefois  puérile,  à  force  de  s'écarter  du  naturel;  j£r/iic- 
tuns  ou  Lettres  Poétiques;  ^trille  du  P^gafe  Jémfénifiej  ManifeJIe  Avol<ygitique ,fOiUge  .ie 
livre  initulé:  ta  théologie  morale  des  Jéfyitesj  l'art  da  PeyiBS  ^  U  aivgtion  aifpç%  r^S^^ 
in-8ro.  Ce  livre  fit  grand  bruit*  traité  de  fSifioire. 
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L  É  P  I  D  E ,    (  Marc-Emile  )    Triumvir. 


ÉPIDE,  ëtoit  d'une  famille  iUuftre  qui  avoît  fourni  à  Rome  des 
pontifes  y  des  magiflrats  &  des  confuls.  Quoiqu'il  n'eut  ni  les  vertus,  ni  les 
vices  qui  donnent  de  la  célébrité  dans  les  temps  orageux,  il  joua  le  plus 
grand  rôle  pendant  les  troubles  qui  bouleverferent  la  république  romaine 
après  la  mort  de  Jules- Céfar.  Lépide,  fans  avoir  les  talens  qui  font  les 
grands  capitaines,  avoit  hérité  du  courage  de  Tes  ancêtres.  Il  fe  mit  à  la 
tête  d'une  armée  après  la  mort  du  diâaceun  Quelques  aâions  d'éclat  le 
firent  rechercher  par  Augufte  &  Antoine,  &  leurs  forces  réunies  décidè- 
rent du  fort  de  Rome  &  de  l'univers  dont  ils  partagèrent  Tempire  &  les 
dépouilles.  Ils  formèrent  enfèmble  cette  ligue  cruelle  connue  fous  le  nom 
de  triumvirat  qui  fit  couler  des  ruiiTeaux  de  fang  ;  &  qui  penfa  changer 
Rome  en  un  défert.  Quoique  Lépide  fût  d'un  caractère  doux  &  parefleux, 
il  imita  la  cruauté  de  fes  collègues.  Tous  fes  ennemis  furent  fes  vifHmes^ 
&  il  fiit  affez  dénaturé  pour  abandonner  fon  frère  à  la  cruauté  des  tyrans 
fes  complices.  Le  jeune  Pompée,  qui  fe  faifoit  appeller  le  fils  de  Neptune» 
dominoit  fur  les  mers,  &  maître  de  la  Sicile,  il  portoit  la  terreur  dans 
le  fein  de  l'Italie.  Lépide  étoit  alors  en  Afrique  dont  il  avoit  le  comman- 
dement ou  plutôt  la  domination.  Augufte  follicita  fon  afliftance  pour  ré- 
primer les  pirateries  de  leur  ennemi  commun;  ils  réunirent  leurs  forces, 
&  remportèrent  une  viâoire  (ignalée  fur  Pompée.  Ce  fuccès  qui  dévoie 
affermir  leur  amitié,  fut  la  femence  de  leurs  dividons.  Lépide  qui  s'attri* 
buoit  tout  l'honneur  de  cette  viâoire,  prétendit  feul  en  recueillir  tout  le 
fruit.  La  guerre  s'alluma  entre  ces  deux  hommes  rivaux  du  pouvoir.  Au- 
gufle  plus  adroit  fans  être  auffî  courageux,  lui  débaucha  toutefon  armée^ 
&  ne  voyant  en  lui  qu'un  rival  méprifable ,  il  pafla  avec  affurance  dans 
fon  camp  ou  il  fut  reconnu  général  par  toutes  les  troupes.  Lépide  n'eut 
d'autre  refTource  que  de  s'abandonner  à  fa  difcrétion ,  quoiqu'il  eut  tout  à 
craindre  d'un  ennemi  ambitieux  qui  avoit  cimenté  fa  puiflance  du  fang  des 
plus  vertueux  citoyens.  Augufte  ufa  avec  modération  de  la  viâoire,  il  fe 
fit  un  mérite  de  pardonner  à  un  homme  dont  il  n'avoir  rien  à  craindre. 
Il  fe-  contenta  de  le  deftituer  de  fon  gouvernement  &  de  (es  autres  emplois. 
Il  ne  lui  laifTa  que  la  place  de  fouverain  pontife  qui  ne  lui  donnoit  au- 
cune influence  dans  les  affaires  publiques.  Lépide  relégué  dans  une  petite 
ville  d'Italie,  ne  parut  point  y  regretter  fon  ancienne  grandeur.  Sa  pareffe 
ennemie  de  l'ambition  lui  fit  fupporter  fans  ennui  fon  exil ,  &  comme  it 
n'avoit  pas  follicité  les  careffes  de  la  fortune,  il  ne  fe  plaignit  point  de 
les  revers,  Il  vécut  peu  eftimé,  &il  lailfa,  en  mourant ,  la  réputation  d'a- 
voir été  le  plus  humain  des  triumvirs. 
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ouïs  LE  ROY,  profefleur  royal  de  philofophîe  à  Paris,  né  à 
Coutaoces  vers  le  commencement  du  feizieme  fiecle  ,  &  mort  à  Paris  le 
a  Juillet  1579,  floriflbît  fous  le  règne  de  Charles  IX.  Il  eft  le  premier  qui 
ait  appris  à  Platon  &  à  Ariftote  à  s'exprimer  en  François.  Il  confacra  tous 
fes  talens  à  Tornement  &  à  la  perfeâioh  de  notre  langue.  Il  a  enrichi  les 
livres  de  Platon  &  d'Ariftote  d'une  doârine  abondante  &  d'un  grand  nom- 
bre d'exemples  ,  &  il  a  d'ailleurs  fait  divers  traités  qui  ont  rapport  à  la 
fcience  du  gouvernement.  De  Thou  nous  apprend  que  le  caraâere  de  ce 
génie  élevé,  incapable  des  foins  vils  que  demandent  les  befoins  ordinai- 
res, lui  ayant  fait  négliger  fes  affaires  domeftiques,  cet  homme,  qui  juf"- 
qu'alors  n'avoir  vu  perfonne  au-de(fus  de  lui ,  fut  obligé  de  vivre  aux 
dépens  d'autrui  dans  fa  vieilleffe.  C'étoit  naturellement  un  homme  de  mau- 
vaife  humeur ,  &  fa  mifere  ne  l'avoit  pas  rendu  plus  complaifant. 

I.  Sa  traduâion  de  la  république  de  Platon  avec  fes  notes,  parut  impri« 
mée  à  Paris  chez  Sébafiien  Nivelle  1553,  &  en  i{^5  in-4to. 

II.  Sa  traduâion  des  politiques  d'Ariftote  avec  {^s  notes ,  fût  auflî  im"* 
primée  à  Paris,  chez  Michel  Vanofan  en  1^76  in-folio. 

Ces  deux  tradudions  d'abord  imprimées  à  part,  l'ont  été  conjointement; 
&  compofent  enfemble  un  jufte  volume  in-folio,  à  Paris,  157  5*  Elles 'fout 
ironnes  pour  le  temps  011  elles  ont  été  faites  ;  l'auteur  étoit  fort  verfé  dans 
l'intelligence  de  la  langue  Grecque  »  &  on  le  regarde  comme  un  interprète 
ezaâ  &  fidèle.  Quant  à  fon  ilyle  «  il  s'étoit  appliqué  à  polir  notre  langue  ; 
&  on  trouve ,  chez  lui ,  des  tours  de  phrafe  heureux ,  &  une  forte  de  pur 
•reté  ;  mais  c'efl  toujours  un  fïyle  du  tnilieu  du  feizieme  fiecle. 

III.  Projet  ou  deffein  du  royaume  de  France  pour  en  reprefenter  Vctat  en^ 
tier  fur  le  bon pUifir  du  roi.  Paris,  Frédéric  Morel,  1669,  în-8vo.  Ce  n'eft 

u'une  brochure  de  dix  pages  qui  n'eft  proprement  que  la  table  des  titres 
e  dix  livres  que  l'auteur  préparoit  ;  mais  il  dit  dans  fa  préface  qu'on  avoic 
trouvé  qu'il  n'étoit  pas  bon  de  tant  communiquer  les  af&ires  du  royaume 
aux  étrangers.  Le  premier  livre  devoit  contenir  une  defcription  de  la  France  ; 
le  fécond ,  le  commencement ,  le  progrés  &  l'accroiffement  &  durée  du 
royaume  ;  le  troideme ,  la  police  du  royaume  ;  le  quatrième  ,  de  l'Etat  ec- 
cléfiaflique;  le  cinquième,  de  la  côur  ;  le  fixieme,  du  trépas,  funérailles, 
facre  &  couronnement  du  roi  \  le  feptieme  ,  de  fon  revenu  ;  le  huitième , 
de  fes  forces  ;  le  neuvième ,  des  jurildiéUons  ;  &  le  dixième  ^  des  dignités 
du  royaume. 

IV.  La  traduâion  des  Enfeignemens  dlfocrate  &  de  Xénophon  pour  bien 
régner  y  qu'il  dédia  à  Charles  IX,  imprimés  à  Paris,  chez  Vincent  Serteras, 
j  560 ,  in-8vo.   Nous  n'avons  plus  que  vingt-un  difcours  d'Ifocrate.  Notre 
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Le  Roy  en  a  traduit  troîf.  1^.  L'exhortation  à  Dëmonique,  fils  d'Hîppo* 
nique  ,  illuftre  Athénien  &  firere  de  Callias.  2^.  LVaifon  du  règne  ou  de 
la  manière  de  bien  régner,  adreffée  à  Nicoclès.  3^,  Et  le  Symmachique 
ou  de  la  paix.  Notre  Le  Roy  a  interprété  le  titre  de  ce  dernier  difcours 
du  devoir  du  prince ,  quoique  ce  foit  une  exhortation  à  faire  la  paix  avec 
ceux  de  Chio  ,  de  Rhodes  &  de  Byfance. 

V.  Il  eft  Pauteur  d'une  Exhortation  aux  François  pour  vivre  en  concor^ 
de  6^  jouir  du  bien  de  lu  paix.  Paris  Jacques  Dupuy  1570  în-8^  Cet  ou- 
vrage roule  fur  les  malheurs  des  guerres  civiles. 

VI.  Nous  avons  auflî  les  »  Monarchiques  de  Louis  Le  Roy  ,  de  la  mo- 
'  3)  narchie ,   des  chofes    requiTes    à    Ton    établifTement    &    confervation  , 

»  avec  la  conférence  des  royaumes  &  empires  les  plus  célèbres  du 
n  monde ,  anciens  &  modernes ,  en  leurs  commencemens ,  progrès ,  ac- 
»  croiflemens ,  étendues ,  revenus ,  forces  par  mer  &  par  terre  ,  diverfité 
»  de  guerroyer ,  trains  &  cours  des  princes ,  confeils  fouverains ,  polices  , 
p  judicatures  y  loix ,  magiftrats ,  durées,  décadences,  &  ruines.  «  A  Paris, 
chez  Jacques  Dupuy  &  chez  Frédéric  Morel  1570.  Ce  n'eft  qu'un  projet 
de  89  pages  communiqué  au  public,  pour  en  avoir  fon  avis,  &  qui  eft  de- 
jneuré  fans  exécution.  Ce  ne  font  que  les  fommaires  d^un  ouvrage  qui  de- 
voit  contenir  vingt-deux  livres  dont  on  lit  ici  le  fujet  \  plus  des  trois  quarts 
de  ce  fujet  étoient  purement  hiftoriques ,  &  auroient  pu  être  retranchés  du 
projet,  fi  Ton  avoit  voulu  le  borner  aux  matières  de  gouvernemenr. 

Nous  avons  encore  de  notre  profefleur  un  livre  »  de  Pexcellence  du  gou** 
i>  vernement  royal ,  avec  exhortation  aux  François  de  perfévérer  en  icc- 
D  lui ,  fans  chercher  mutations  pernicieufes ,  étant  le  roi  préfent  digne  de 
»  cet  honneur,  non-feulement  par  droit  de  légitime  fuccedion,  mais  auffi 


s>  par  le  mérite  de  fa  propre  vertu ,  &  le  royaume  réglé  d'ancienneté  par 

ile  qu'il  loîi 
^  héréditaire  qu'élêélif ,  &  adminiftré  par  l'autorité  du  roi  &  de  Ion  con*- 


y%  meilleur  ordre  que  nul  autre  que  l'on  fâche ,  étant  plus  utile  qu'il  foit 


»  feil  ordinaire ,  que  par  l'avis  du  peuple  ,  ni  entendu  ,  ni  expérimenté  aux 
91  affaires  d'Etat,  «  imprimée  Paris  chez  le  même  Frédéric  Morel  en  i$7Ç. 
C'eft  une  differtation  de  80  pages  in-8vo.  que  l'auteur  écrit  en  fiiveur  de 
la  monarchie  ,  à  l'occafion  des  guerres  civiles.  Le  titre  feul  fuffit  pour  faire 
connoître  la  nature  de  cet  ouvrage. 

Nous  avons  enfin  de  ce  laborieux  écrivain  des  prolégomènes  politiques 
imprimés  chez'le  même  imprimeur,  &  en  Tannée  i;?;.  Ils  font  divifés 
en  dix  articles.  L  Du  commencement  &  du  progrès  de  la  politique.  IL  Con- 
tre ceux  qui  prétendent  que  la  religion  doit  la  naiffance  à  la  politique. 
IIL  Quelle  eft  la  méthode  d'Ariftote,  en  expliquant  la  politique  ?  IV.  Sur  le 
titre  de  fon  livre.  V.  Quel  en  eft  le  précis  ?  VI.  Quel  eft  l'emploi  &  la  fin 
de  la  politique  ?  VIL  Définition  d'une  ville.  VIIL  Efpeces  &  parties  de  la 
ville.  IX.  Si  les  hommes  ont  formé  des  fociétés  civiles  pour  vivre  plus  com- 
modément ou  pour  vivre  plus  furement?  X.  Que  la  fociécé  civile  eft  la  plus 
avantageufe  de  toutes  les  fociétés. 


LÊSCHASSIER.     (Jacques)  ijf 


LESCHASSIER,    (  Jacques  )  Jurifconfultt  &  Politique. 

X^ESCHASSIER,  né  à  Paris  en  i^^o  &  mort  en  1625,  ^yoc^t  au  par- 
lement de  Paris,  fe  diftingua  dans  la  plaidoierie,  fuivit  Pibrac  dans  fon 
ambaffade  de  Pologne ,  comme  ami  &  compagnie ,  fut  un  des  fubfiituts 
du  procureur-général  du  roi  au  parlement  de  Paris ,  dans  un  temps  oii  ces 
charges  n'étoient  pas  encore  vénales,  &  compofa  plufîeurs  ouvrages  furie 
droit,  qui  firent  éclater  fa  profonde  érudition  dans  la  fcience  des  loix  Ro- 
maines. Il  a  fait  quelques  petits  traités  fur  des  matières  politiques ,  qui  ont  été 
imprimés  féparément  fur  la  fin  du  feizieme  Hecle  &  dans  le  commencement 
du  dix-feptieme.  Les  héritiers  de  cet  auteur  raflemblerent  fes  oeuvres ,  & 
les  firent  imprimer  enfemble  à  Paris,  en  1649,  in*4to.  lien  fut  fait  une  fé- 
conde édition  en    1652. 

On  y  trouve  ces  quatre  traités,  qui  ont  d^ailleurs  été  imprimés  dans  le 
recueil  des  preuves  des  libertés  de  Péglife  Gallicane,  i^  Du  droit  de  na- 
ture. 2^  De  la  loi  Salique.  3^.  Des  régences  de  France.  4^  De  la  liberté 
ancienne  &  canonique  de  Péglife  Gallicane  aux  cours  fouveraines  de  France , 
contre  ceux  qui  difent  que  les  juges  de  ce  royaume'  doivent  dire  &  coter 
quelles  &  combien  font  les  libertés  de  Péglile  Gallicane. 

Ces  petits  traités  furent  fort  eftimés  dans  le  temps. 

Le  principe  de  cet  auteur,  c'efl  qu'il  faut  toujours  diflinguer  deux  ju-* 
rifprudences  du  droit  canonique  de  France ,  Tancienne  &  la  nouvelle. 
L'ancienne  a  d'abord  été  fondée  fur  les  canons  de  Nicée,  fur  différens 
canons  des  conciles  de  France ,  &  fur  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient 
été  faits  dans  les  conciles  des  provinces  de  ce  royaume.  C'eft  ainfi  que , 
du  temps  de  Charlemagne,  nous  adoptâmes  pour  notre  ufage  la  collec- 
tion de  Denis-le-Fetit ,  &  que  nous  rejetâmes  les  nouveautés  introduites 
par  les  fauffes  décrétales.  La  nouvelle  efl  établie  fur  les  ordonnances  de 
nos  rois ,  fur  les  concordats ,  &  fur  les  arrêts  des  cours  fupérieures.  Cette 
féconde  liberté^  dit  Lefchaffîer,  a  été  ititroduite  par  néecjfité,  &  comme 
fubfidiaire  à  la  première ,  pour  délivrer  Véglife  du  royaume  de  la  firvitude 
qui  la  menaçoit.  Or  les  conciles  modernes  qui  ont  établi  la  fervitude  de 
réglife ,  doivent  céder  aux  anciens  qui  en  ont  établi  la  liberté. 

On  trouve  encore  parmi  les  œuvres  de  Lefchaflier  &  dans  le  recueil 
des  traités  &  des  libertés  de  Péglife  Gallicane ,  une  confultation  du  pre- 
mier de  décembre  1606,  qui  parut  dans  le  différend  de  la  feigneurie  de 
Venife  avec  Paul  V.  Cette  république  ayant  confulté  notre  jurifconfulte , 
il  fît  cette  confultation  fous  ce  titre  :  Confultatio  Parifii  cujufdam  de  con- 
troverfiA  inter  fanait atem  Pauli  quinti  0  ferenijfimam  republicam  Vcne-^ 
iam  ;  &  il  l'adreffa  ad  virum  clarijjimum  Venetum.  L'avocat  confulté  fait 
voir  que  y  fuivant  les  anciens  canons,  les  eccléfiafliques  ne  peuvent  con- 
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noître  que  des  crimes  eccléfiaftîques ,  &  non  de  ceux  qui  întérefTent  le* 
public;  que  par  le  code  Théodofien,  lequel  l'Italie  a  toujours  obfervé  Jes 
clercs  écoienc  obligés  de  répondre  devant  les  magiftrats  féculiers,  quand 
ils  y  étoient  cités  ^  quMl  falloit  qu^ils  comparurent  dans  les  caufes  civiles 
par  procureur,  &  dans  les  caufes  criminelles  en  perfonne;  que  la  répu- 
blique de  Venife  ne  faifoit  que  maintenir  cet  ancien  droit;  qu'elle  avoit 
pu  défendre  de  bâtir  des  églifes  &  de  donner  des  biens  immeubles  aux 
eccléfiaftiques  fans  fa  permiflîon.  Après  avoir  aînfi  juftifié  les  loix  des  Vé- 
nitiens, l'auteur  déclare  que  s'ils  ont  été  excommuniés  pour  ce  fujet ,  Ips 
apôtres  &  les  faints  pères,  auteurs  des  canons,  ont  été  excommuniés 
avec  eux. 


V3 


LESE-MAJESTÉ. 

Du  crime  de  Lefc^Majcflc^ 

JLiES  loix  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de  refpeél  ai 
l'empereur  doit  être  puni  de  mort.  Comme  elles  ne  définiflTent  pas  ce  que 
c'eft  que  ce  manquement  de  refpeâ,  tout  peut  fournir  un  prétexte  pour 
ôter  la  vie  à  qui  l'on  veut ,  &  exterminer  la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  perfonnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour ,  ayant  mis  dans 
quelque  fait  des  circonftances  qui  ne  fe  trouvèrent  pas  vraies  :  on  dit  que 
mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c^étoit  manquer  de  refpeâ  à  la  cour^ 
&  on  les  fit  mourir.  Un  prince  du  fang  ayant  mis  quelque  note  par  mé- 
garde  fur  un  mémorial  (igné  du  pinceau  rouge  par  l'empereur ,  on  décida 
qu'il  avoit  manqué  de  relpeâ  a  l'empereur  ;  ce  qui  caufa ,  contre  cette  fa<« 
mille ,  une  des  terribles  perfécutions  dont  l'hiftoire  ait  jamais  parlé. 

C'eft  aflez  que  le  crime  de  Lefe-Majefté  foit  vague ,  pour  que  le  gouver- 
nement dégénère  en  defpotifme. 

C'eft  encore  un  violent  abus ,  de  donner  le  nom  de  crime  de  Lefe-Ma- 
jefté  à  une  a£Hon  qui  ne  l'eft  pas.  Une  loi  des  empereurs  (a)  pourfuivoic 
comme  facrileges  ceux  qui  mettoient  en  quefHon  le  jugement  du  prince , 
&  doutoientdu  mérite  de  ceux  qu'il  avoir  choifis  pour  quelque  emploi,  {b) 
Ce  furent  bien  le  cabinet  &  les  jfkvoris  qui  établirent  ce  crime.  Une  autre 
loi  avoit  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  les  minières  &  les  ofHciers 
du  prince  font  criminels  de  Lefe-Majefté,  comme  s'ils  attentoieat  contre  le 


(  a  )  Gratien ,  Valentinien  &  Theodofe»  C'eft  la  féconde  au  code  de  crîmin,  facriL 

(  b  )  Sacrile^ii  înjlar  efl  dubitare  an  is  dignus  fit  qucm  ele^erît  imperator,  ibidn  Cette  Joî  * 

■brvi  de  modèle  à  celle  de  Roger,  dans  les  conftitutions  de  Naplesi  tir.  4, 
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prince  même,  (a)  Nous  devons  cette  loi  à  deux  princes  (b)  dont  la  foî- 
DlelTe  eft  célèbre  dans  l'hifloire  ;  deux  princes  qui  fuient  menés  par  leurs 
minières,  comme  les  troupeaux  font  conduits  par  les  pafleurs;  deux  princes 
efclaves  dans  le  palais ,  enfans  dans  le  confeil  y  étrangers  aux  armées  ;  qui 
ne  conferverent  l'empire ,  que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours.  Quel- 
ques-uns de  ces  favoris  confpirerent  contre  leurs  empereurs.  Ils  firent  plus, 
ils  confpirerent  contre  l'empire  ,  ils  y  appellerent  les  barbares  :  &  quand 
on  voulut  les  arféter,  l'Etat  étoit  fi  foible,  qu'il  fallut  violer  leur  loi  & 
s'expofer  au  crime  de  Lefe-Majeflé  pour  les  punir. 

C'eft  pourtant  fur  cette  loi  que  fe  fondoit  le  rapporteur  de  M.  de  Cinq- 
Mars,  (c)  lorfque  ,  voulant  prouver  qu'il  étoit  coupable  du  crime  de  Lefe- 
Majelié  pour  avoir  voulu  chafTer  le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires,  il' 
dit  :  n  Le  crime  qui  touche  la  perfonne  des  miniflres  des  princes,  efl  ré- 
»  puté  I  par  les  conflitutions  des  empereurs ,  de  pareil  poids  que  celui  qui 
»•  touche  leur  perfonne.  Un  miniflre  fert  bien  fon  prince  &  f  on  Etat  ;  on 
i>  l'ôte  à  tous  les  deux  \  c'eft  comme  fi  Ton  privoit  le  premier  d'un  bras,  (d) 
i>  &  le  fécond  d'une  partie  de  fa  puifTance.  «  Quand  la  lervitude  elle-même 
viendroit  fur  la  terre  ,  elle  ne  parleroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien,  Théodofe  &  Arcadius  (e) ,  déclare  les 
Éaux-monnoyeurs  coupables  du  crime  de  Lefe-Majefté.  Mais  n'étoît-ce  pas 
confondre  le&  idées  des  chofes  ?  Porter  fur  un  autre  crime  le  nom  de  Lefe- 
Majeflé ,  n'eft-ce  pas  diminuer  l'horreur  du  crime  de  Lefe-Majeflé ? 

Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre  »  qu'il  fe  préparoit  à  pour- 
x>  fuivre  comme  criminel  de  Lefe-Majefté  un  juge  qui  avoir  prononcé  con- 
»  tre  fes  ordonnances  ;  l'empereur  lui  répondit ,  que  dans  un  fiecle  comme 
»  le  fien ,  les  crimes  de  majefté  indireéls  n'avoient  point  de  lieu  (/). 

Fauftinien  ayant  écrit  au  même  empereur,  qu'ayant  juré,  par  la  vie  du* 
prince  ,  qu'il  ne  pardonneroit  jamais  à  fon  efclave  \  il  fe  voyoit  obligé  de 
perpctuer  fa  colère,  pour  ne  pas  fe  rendra  coupable  du  crime  de  Lefe-Ma- 
jefté  :  »  Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  (g),  lui  repondit  Vcmpcrcur ; 
p  &  vous  ne  connoiftez  pas  mes  maximes  ". 

Un.  fénatus-con fuite  (A)    ordonna  que    celui  qui  avoît  fondu  des  ftatues 


(rf)  La  ioi  cinquième,  ad  Ui,  JuL  maj. 

(^)  Arcadius  &  Honorius. 

Ce)  Mémoires  des  Montréfor,  tcm.  i. 

(ii)  Aum  ip fi  pars  corporis  ncflri  funu  Même  loi  au  code  ad  Ic^,  JuL  rr^ij. 

(.  «)  C'eft  la  neuvième  au  code  Theod.  de  fulfd  monetj, 

(/)  Etiam   ex  aliis  cauffis  rnajèflatis  crimina  ccjjant  meo  faculo,  Lcg.  i ,   cod.   ad  /:?§. 
JuL  maj. 

(g)  Alîenam  fe£la  mea  folicîtudlnem  conceptJîL  Leg.  2,  cod.  ad  h  g.  JuL  vuj 
(.  /; }.  Voyez  la  loi  4  ,  au  fT.  tfJ  U^*  JuL  maj. 
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de  Tempefeur,  qui  auroienc  ëtë  réprouvées,  ne  feroit  point  co'jpable  de 
Lefe-Majefté.  Les  empereurs  Sévère  &  A  ntonin  écrivirent  à  Pondus  (a)  que 
celui  qui  vendroit  des  (latues  de  l'empereur  non  confacrées ,  ne  tomberoit 
point  dans  le  crime  de  Lefe-Majefté.  Les  mêmes  empereurs  écrivirent  à 
Julius  Cadianus,  que  celui  qui  jeteroit^  par  hafard,  une  pierre  contre 
une  ftatue  de  Pempereur ,  ne  devoit  point  être  pourfuivi  comme  criminel 
de  Lefe-Majeflé  {b).  La  loi  Julie  demandoit  ces  fortes  de  modifications: 
car  elle  avoic  rendu  coupables  de  Lefe-Majefté,  non-feulement  ceux  qui 
fondoient  les  ftatues  des  empereurs,  mais  ceux  qui  commettoient  quelque 
«âion  femblable  (c)\  ce  qui  rendoit  ce  crime  axbitraire.  Quand  on  eut 
établi  bien  des  crimes  de  Lefe-Majefté  ,  il  fallut  néceffairement  diftinguer 
ces  crimes.  Audi  le  jurifconfulte  Ulpien ,  après  avoir  dit  que  Taccufadon 
du  crime  de  Lefe-Majefté  ne  s'éteignoit  point  par  la  mort  du  coupable ^ 
ajoute-t-il ,  que  cela  ne  regarde  pas  tous  (d)  les  crimes  de  Lefe-Majefié 
établis  par  la  loi  Julie;  mais  feulement  celui  qui  contient  un  attentat 
contre  1  empire,  ou  contre  la  vie  de  Tempereur. 

Une  loi  d'Angleterre  paffée  fous  Henri  VIII ^  déclaroit  coupable  de  haute 
trahifon  tous  ceux  qui  prédiroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi'étoic  bien  va- 
gue. Le  defpotifme  eft  (i  terrible,  qu'il  fe  tourne  même  contre  cctTx  qui 
rexercent.  Dans  la  dernière  maladie  de  ce  roi,  les  médecins  n^oferenr  ja* 
mais  dire  qu^il  fut  en  danger;  &  ils  agirent,  fans  doute  ,  en  confé- 
quence  (é). 

Un  MarHas  fongea  qu'il  coupoit  la  gorge  à  Denys  (/).  Celui-ci  le  fit 
mourir ,  difant  qu'il  n^  auroit  pas  fongé  la  nuit ,  s'il  n'y  eût  penfé  le 
jour.  C'étoit  une  grande  tyrannie  :  car  quand  même  il  y  auroit  penfé ^  il 
n'avoit  pas  attenté  (g).  Les  loix  ne  fe  chargent  de  punir  que  les  aâions 
extérieures. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  Lefe-Majefté  plus  arbitraire ,  que  quand 
des  paroles  indifcrettes  en  deviennent  la  matière.  Les  difcours  (ont  il  fu- 
jets  à  interprétation,  il  y  a  tant  de  différence  entre  Tindifcrétion  &  la  ma*- 
lice,  &  il  y  en  a  (1  peu  dans  les  expredions  qu'elles  emploient,  que  la 
loi  ne  peut  guère  foumettre  les  paroles  à  une  peine  capitale ,  à  moins 
qu'elle  ne  déclare  expreffément  celles  qu'elle  y  foumet  (A). 

(  tf  )  Voyez  la  loi  5  ,  au  fF.  ad  leg.  JuL  maj. 

(h)  Ihïd. 

(  c  )  Alîuivt  quid  fimile  sdmîfinnt.  ad  leg,  Leg.  6 ,  ff.  JuL  maj\  " 

id)  Dans  la  loi  dernière ,  au  ff.  ad  leg,  JuL  de  adulteriis, 

(  f  )  Voyez  rhiftoire  de  la  réformation  par  Mr.  Burnet. 

(/)  Plutarque  ^  vie  de  Denys. 

(^)  Il  faut  que  la  penfée  foit  jointe  à  quelque  forte  daâîon.' 

(A)  Si  non  taie  fit  deli&um^în  qugd  vel  fcrîptura  legis  defcendït^  vel  ad  cxèmpltm  Ugts 
vindUandum  efi^  dit  Modeftinus  dans  la  loi  7.  au  ff.  ad  leg.  Jnl.maj. 
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Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit;  elles  ne  refient  que 
dans  Pidée.  La  plupart  du  tems  elles  ne  (ignifient  point  par  elles-mêmes , 
niais  par  le  ton  dont  on  les  dir.  Souvent ,  en  redifant  les  mêmes  paroles , 
oA  ne  rend  pas  le  même  fens  :  ce  fens  dépend  de  la  liaifon  qu'elles  ont 
avec  d'autres  chofes.  Quelquefois  le  filence  exprime  plus  que  tous  les  dif- 
cours.  11  n'y  a  rien  de  fi  équivoque  que  tout  cela.  Comment  donc  en  faite 
Un  crime  de  Lefe-Majefté  ?  Par-tout  où  cette  loi  eft  établie  ^  non  feule- 
ment la  liberté  n'cft  plus  ,  mais  fon  ombre  même. 

Dans  le  manifede  de  la  feue  czarine  donné  contre  la  famille  d'OIgou- 
rouki  (a)j  un  de  ces  princes  efl  condamné  à  mort,  pour  avoir  proféré  des 
paroles  indécentes  qui  avoient  du  rapport  à  fa  perfonne;  un  autre  pour 
ftvoir  malignement  interprété  tes  fages  difpofitions  pour  l'empire^  &  ofienfé 
fa  perfonne  facrée  par  des  paroles  peu  refpeâueufes. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indignation  que  l'on  doit  avoir  contre 
ceux  qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leur  prince  :  mais  je  dirai  bien  que , 
û  l'on  veut  modérer  le  defpotifme,  une  Hmple  punition  correâionnelle  con- 
viendra mieux  dans  ces  occafions  ^  qu'une  accuiation  de  Lefe-Majefte  tou« 
jours  terrible  à  l'innocence  même  (^). 

Les  aâions  ne  font  pas  de  tous  les  jours;  bien  des  gens  peuvent  les  re- 
marquer :  une  fanffe  accufation  fur  des  faits  peut  être  aifément  éclaircie. 
Les  paroles  qui  font  jointes  à  une  aâion  ,  prennent  la  nature  de  cette 
a£Hon.  AinH  un  homme  qui  va  dans  la  place  publique  exhorter  les  fujets 
'i  la  révolte  ,  devient  coupable  de  Lefe-Majefté ,  parce  que  les  paroles  font 
jointes  à  l'aâion  ,  &  y  participent.  Ce  ne  font>  point  les  paroles  que  l'on 
punit  ;  mais  une  aélion  commife ,  dans  laquelle  on  emploie  les  paroles. 
Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lorfqu'elles  préparent,  qu'elles  accom- 
pagnent ,  ou  qu'elles  fuivent  une  aâion  criminelle.  On  renverfe  tout ,  li 
Ton  fait  des  paroles  un  crime  capital  ^  au  lieu  de  les  regarder  comme  le 
(igné  d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodofe ,  Arcadius  ,  &  Honorîus ,  écrivirent  à  Ruffin , 
préfet  du  prétoire  :  »  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre  perfonne  ou  de  notre 
j>  gouvernement,  nous  ne  voulons  point  le  punir  (c)  :  s'il  a  parlé  par  lé- 
»  géreté,  il  faut  le  méprifer;  fi  c'eit  par  folie,  il  faut  le  plaindre;  û  c'eft 
f>  une  injure,  il  faut  lui  pardonner.  Ainfi  laiflant  les  chofes  dans  leur  en<- 
»  tier^  vous  nous  en  donnerez  connoifTance  ;  afin  que  nous  jugions  des  pa- 
V  rôles  par  les  perfonnesi  &  que  nous  penfions  bien  fî  nous  devons  les 
9  foumettre  au  jugement  ou  les  négliger  «. 

I  <   I  I      I  ——————  ■  ■ 

Ctf)  Ejï  1740. 

(  ^  )  Nec  lubricum  lingua  ad  panam  faciU  trakendum  efi,  Modeftin.  dans  la  loi  7  »  au  ff*  ^d 
itg.  Jul,  ma]. 

Ce)  Si  id  ex  Uvîtate  procejferit  ^  contemnendum  efl  ;  fi  ex  înfanîd  ,  miferatione  d/gmjfimumf 
fi  ab  injuriai  remutcndum,  Leg.  unica  ,  çod,  fi  quis  imferat,  maUd» 
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Les  ëcrits  contiennent  quelque  chofe  de  plus  permanent  que  les  paroles  : 
mais  lorfquMs  oe  préparent  pas  au  crime  de  Lefe-Majefté,  ils  ne  font  point 
une  matière  du  crime  de  Lefe«Maje(lé. 

Augufte  &  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la  peine  de  ce  crime  (a)  i  Au- 
gure, à  roccadon  de  certains  écries  faits  contre  des  hommes  &  des  fem« 
mes  illuftres  ;  Tibère ,  à  caufe  de  ceux  qu'il  crut  faits  contre  lui.  Rien  ne 
fut  plus  fatal  à  la  liberté  Romaine.  Cremutius  Cordus  fut  accufé  ,  parce 
que  dans  Tes  annales  il  avoir  appelle  Caffîus  le  dernier  des  Romains  (b). 

Les  écrits  fatyriques  ne  font  guère  connus  dans  les  états  defpotiques  ^ 
où  rabattement  d\]n  côté,  &  l'ignorance  de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  ta* 
lent  ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie ,  on  ne  les  empêche  pas , 
par  la  raifon  même  qui ,  dans  le  gouvernement  d'un  feul ,  les  fait  défen-* 
dre.  Comme  ils  font  ordinairement  compofés  contre  des  gens  puiiTans,  ils 
flattent  dans  la  démocratie ,  la  malignité  du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la 
monarchie  ,  on  les  défend;  mais  on  en  fait  plutôt  un  fu]et  de  police,  que 
de  crime.  Ils  peuvent  amufer  la  malignité  générale ,  confoler  les  mécon- 
tens,  diminuer  Tenvie  contre  les  places,  donner  au  peuple  la  patience  de 
fouffrir,  &  le  faire  rire  de  fes  foufFrances. 

L'ariÂocratie  eft  le  gouvernement  qui  profcrît  le  plus  les  ouvrages  faty- 
riques. Les  magiftrats  y  font  de  petits  fouverains  ,  qui  ne  font  pas  afTes 
grands  pour  méprifer  les  injures.  Si  dans  la  monarchie  quelque  trait  va 
contre  le  monarque,  il  efl  fi  haut,  que  le  trait  n'arrive  point  jufqu'à  lui. 
Un  feigneur  arifiocratique  en  eft  percé  de  part  en  part.  Aufli  les  décem- 
virs ,  qui  formoient  une  arHlocratie ,  punirent- ils  de  mort  les  écrits  faty- 
riques (c). 

Augufte  établit  que  les  efclaves  de  ceux  qui  auroient  confpiré  contre  luî^ 
feroient  vendus  au  public,  afin  qu'ils  pùflent  dépofer  contre  leur  makre.  (d) 
On  4ie  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mené  à  la  découverte  d'un  grand  crime* 
Ainfi ,  dans  un  Etat  où  il  y  a  des  efclaves ,  il  eft  naturel  qu'ils  puiftent  être 
indicateurs  :  mais  ils  ne  fauroient  être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  confpiration  faite  en  faveur  de  Tarquin  ,  mais  il  ne 
fut  pas  témoin  contre  les  en&ns  de  firutus.  11  étoit  jufte  de  donner  la  li- 
berté à  celui  qui  avoit  rendu  un  fi  grand  fervice  à  fa  patrie ,  mais  on  ne 
la  lui  donna  pas  afin  qu'il  rendit  ce  fervice  à  fa  patrie. 

Aufli  l'empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les  efclaves  ne  feroient  pas  té- 
moins contre  leur  maître,  dans  le  crime  même  de  Lefe*Majefté  :  [e)  loi 
qui  n'a  pas  été  mife  dans  la  compilation  de  Juftinien. 


Ctf)  Tacite ,  Annales,  Hv.  i.  Cela  continua  fous  les  règnes  fuivans,  Voyei  la" loi  prc- 
mîeie  au  code  de  famofis  libelUs» 
Cb)   Tache  y  Annales,  liv.  IV. 
Ce  )  La  loi  des  douze  tables, 
s  t/  )  Dion  y  dans  Xiphilin* 
xc")  Flavius  f^opifcus  ^  d^ns  fa  vie, 

n 


LES  E-M  A  J  E  S  T  É.  137^ 

Il  faut  rendre  juftice  aux  Céfars  ;  ils  n'imaginèrent  pas  les  premiers  1er 
trifies  loix  qu'ils  firent.  C'eft  Sylla  (a)  qui  leur  apprit  qu'il  ne  &lloic  point- 
punir  les  calomniateurs.   Bientôt  on  alla  jufqu'à  les  récompenfer.  {b) 

I»  Quand  ton  (rere ,  ou  ton  fils ,  ou  ta  fille ,  ou  ta  femme  bieo-aimëe  ^ 
9  ou  ton  ami  qui  eft  comme  ton  amc  1  te  diront  en  fecret ,  allons  à  cTau-^ 
D  trcs  dieux ,  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  fera  fur  lui ,  enfuite  celle 
i>  de  tout  le  peuple.  «  Cette  loi  du  Deutéronome  (  c  )  ne  peut  être  une 
loi  civile  chez  la  plupart  des  peuples  que  nous  connoiflbns ,  parce  qu'elle 
y  ouvriroit  la  porte  à  tt>us  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plufieurs  Etats ,  (bus  peine  de  la  vie ,  de  révéler 
les  confpirations  auxquelles  même  on  n'a  pas  trempé ,  n'efl  guère  moins 
dure.  Lorfqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement  monarchique  »  il  eft  très-*, 
convenable  de  la  reUreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée ,  dans  toute  fa  févérité ,  qu'au  crime  de  Lefe« 
Majefté  au  premier  chef.  Dans  ces  Etats ,  il  eft  très-important  de  ne  point 
confondre  les  difiërens  chefs  de  ce  crime. 

.  ^Au  Japon ,  oii  les  loix  renverfent  toutes  les  idées  de  la  ralfon  humaine  î 
le  crime  de  non-révélation  s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  {d)  nous  parle  de  deux  demoifelles  qui  furent  enfermée» 
jufqu'à  la  mort  dans  un  coffre  hériflë  de  pointes  \  l'une ,  pour  avoir  eu  quel- 
que intrigue  de  galanterie;  l'autre,  pour  ne  l'avoir  pas  révélée. 

Il  eft  dangereux ,  dans  les  républiques ,  de  trop  punir  le  crime  de  Lefe- 
Majefté. 

Quand  une  république  eft  parvenue  à  détruire  ceux  qui  vouloient  la  ren* 
verfer ,  il  faut  fe  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances ,  aux  peines ,  &  aus 
fécompenfes  même. 

On  ne  peut  &ire  de  grandes  punitions ,  &  par  conféquent ,  de  grands 
changemens ,  fans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un  grand 

Kuvoir.  Il  vaut  donc  mieux ,  dans  ce  cas ,  pardonner  beaucoup ,  que  punir 
aucoup  ;  exiler  peu,  qu'exiler  beaucoup  ;  laifTer  les  biens ,  que  multiplier 
les  connfcations.  Sous  prétexte  de  la  vengeance  de  la  république ,  on  éta* 
bliroit  la  tyrannie  des  vengeurs.  Il  n'eft  pas  queftion  de  détruire  celui 
qui  domine,  mais  la  domination.  Il  Êtut  rentrer,  le  plutôt  que  Ton  peut^ 

Ctf)  Sylla  fit  une  loi  de  piajefté,  dont  il  eft  parlé  dans  les  oraîfons  de  Cicéron,  pro 
Cluentio  ,  art.  3  ;  i/i  Pifonem»  art.  21  ;  deuxième  contre  Verres  ^  art,  5  -  épitres  familières^ 
liv.  III  ^  lett.  II.  Céfar  &  Augufle  les  inférèrent  danb  les  loix  Julies  ;  d'autres  y  ajou- 
tèrent. 

{b)  Et  qub  quis  diftinStior  accufator^  eà  magu  honores  ajfequebatur^  ac  velutî  facrofanttué 
irat.  Tacite. 

(c)  Chap.  XIII,  vcrf.  6,7,  8  &  9. 

(1/)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  rétabliflement  de  la  compagnie  des  Indes; 
p.  413 ,  liv.  V,  part.  2»  ^ 
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dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement ,  où  les  loix  protègent  tout  i  & 
ne  s'arment  contre  perfonne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu^its  prirent  det 
tyrans  ou  de  ceux  qu'ils  foupçonnerent  de  Têtre.  Ils  firent  mourir  les  en- 
£ans ,  (a)  quelquefois  cinq  des  plus  proches  parens.  (b)  Ils  chafTerent  une 
infinité  de  familles.  Leurs  républiques  en  furent  ébranlées  ;  Texil  ou  le  re- 
tour des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui  marquèrent  le  changement 
de  la  conftitution. 

Les  Romains  furent  plus  fages,  Lorfque  Caflîus  fat  condamné  pour  avoir 
âfpiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  queflion  ù  l'on  feroit  mourir  fes  enfàns  : 
ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine.  »  Ceux  qui  ont  voulu ,  dit  Denis 
»  d'Halicarnafle y  (c)  changer  cette  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des  Marfes 
»  &  de  la  guerre  civile,  &  exclure  des  charges  les  enfans  des  profcrits  par 
»  Sylla,  font  bien  criminels.  « 

On  voit  y  dans  les  guerres  de  Marius  &  de  Sylla ,  jufqu'à  quel  point  les 
âmes ,  chez  les  Romains ,  s'étoient  peu  ï  peu  dépravées.  Des  chofes  fi  fu^ 
neftes  firent  croire  qu'où  ne  les  reverroit  plus.  Mais  fous  les  triumvirs ,  on 
voulut  être  plus  cruel ,  &  le  paroitre  moins  :  on  efl  défolé  de  voir  les  fo- 
phifmes  qu^employa  la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  (d)  la  formule  des 
profcriptions.  Vous  diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  ré-* 
publique ,  tant  on  y  parle  de  fang  froid ,  tant  on  y  montre  d'avantages  ^ 
tant  les  moyens  que  l'on  prend  font  préférables  à  d'autres ,  tant  les  riches 
feront  en  fureté ,  tant  le  bas  peuple  fera  tranquille ,  tant  on  craint  de  mettre 
ea  danger  la  vie  des  citoyens ,  tant  on  veut  appaifer  les  foldats ,  tant  enfin 
ça  fera  heureux  (e) 

Rome  étoit  inondée  de  fang,  quand  Lepidus  triompha  de  PEfpagne  ;  & 
par  une  abfurdité  fans  exemple ,  il  ordonna  de  fe  réjouir ,  fous  peine  d'être 
profcrit.  (/)  De  PEfprit  des  Loix  ,  //v.  XII ,  chap.  7  6r  fuiv. 


(j)  Denïs  S Halicarnajfe ^  Antiquités  Romaines,  liv.  VIIL 

(b)  Tyranno  occifo»  quinquc  ejus  proximos  cogrutiont  magidratus  necato.   Cicéron,  de  ijc« 
vtntionej  lih,  IL 

(c)  Liv.  VIII,  p.  547. 

{d)  Des  guerres  civiles,  lîv,  IV. 

(  r  )  Quodfclix  fauflumque  fit. 

(/)  Sacris  6*  opidis  dent  hune  diem  :  quîfccksfaxU^  Inter  profcriptos  cfték 


L  E  T  L     (  Grégorio  )  i  j^ 


L  E  T  I ,    (  Gregorio  )  Auteur  Politique. 

VjrREGORIO  LETI,  né  à  Milan  le  29  de  mai  i«}o,  d'une  femîlle  no- 
ble, &  mort  à  Amderdam  le  9  de  juin  1701,  s'étoic  tranfplanté  à  Ge- 
nève,  où  il  avoit  obtenu  des  lettres  de  bourgeoifie  en  1674,  ^pfés  avoîf 
embrafTé  la  religion  proteftante.  II  nous  a  appris  lui-même  qu'il  avoit  corn* 
pcfé  autant  de  livres  qu'il  faut  d'années  pour  faire  un  fiecle  {a).  D'autant 
plus  occupé  à  plaire ,  qu'il  travailloit  pour  fublifler ,  il  étoit  peu  fcrupu- 
leux  fur  le  choix  des  moyens.  Son  cabinet  u'étoit  rien  moins  qu'un  tribu** 
nal  auftere  où  les  faits  ne  s'adoptaflent  qu'avec  précaution ,  &  où  les  ma- 
tières fe  difcutaflent  avec  maturité.  Son  génie  fertile  faififfoit  volontiers  leé 
fujets  brillans ,  &  fon  imagination  leur  prêtoit  c^s  agrémens  dont  les  es- 
prits frivoles  font  toujours  avides  :  ce  n'écoit  point ,  en  quelque  façon ,  fur 
les  propres  penfées  qu'il  écrivoit;  c'étoit  fur  les  difpofitions ,  ou  de  ceux 
qui  l'employoient ,  ou  de  ceux  qui  dévoient  principalement  le  lire.  Il  fe 
croyoit,  ou  il  vouloir  qu'on  le  crût  un  trés-habile  politique,  o  On  fait,  dic- 
s>  il ,  Ih)  qu'il  y  a  trente-cinq  ans  que  je  m'occupe  à  écrire ,  &  qu'il  y  a 
s»  jufqu'à  foixante-fept  volumes  de  ma  compofîtion  qui  courent  le  monde  ; 
s>  &  quoique  puiffent  dire  mes  ennemis  &  mes  critiques ,  la  plus  grande 
i>  partie  s'eft  imprimée  plufieurs  fois ,  traduite  en  diverfes  langues,  &  publiée 
9  en  ces  langues  plus  d'une  fois.  On  fait  que  dans  cet  efpace  de  temps  ^ 
9  j'ai  eu  l'avantage  &  l'honneur  d'avoir  des  correfpondances  avec  divers 
»  princes,  ambalTadeurs ,  miniflres  d'Etat,  perfonnes  de  la  -  première  qua- 
D  lité,  gens  de  lettres  les  plus  habiles,  &  les  corps  même  de  quelques 

9  académies Outre  cela ,  j'ai  demeuré  trois  ans  à  Londres  où  j'ai 

9  été  prefque  tous  les  jours  tantôt  avec  un  ambaffadeur,  tantôt  avec  un 

»  autre J'ai  fait  quatre  voyages  en  Allemagne ,  &  j^ai  été  dans  les 

m  cours  de  divers  princes ,  où  j'ai  eu  occafîon  de  m'inftruire  des  affaires, 
»  en  m'entretenant  avec  ceux  qui  les  manient  i>.  Ce  témoignage  que  Leti 
rend  à  fa  capacité  en  matière  de  politique,  eft  démenti  par  tous  les  ou- 
vrages qu'il  a  faits  en  ce  genre ,  oc  qui ,  aufli-bien  que  ceux  qu'il  a  com- 
pofés  fur  d'autres  matières,  n'ont  ni  ordre  ni  arrangement,  &  ne  font 
q\]'un  ramas  confus  de  tout  ce  qu'il  avoit  ou  lu  01)  entendu. 

I.  Il  a  compofé  un  livre  en  Italien  qui  a  été  dédié  aux  advoyers ,  con- 
feillers  &  fénateurs  de  la  république  de  Berne ,  &  dont  il  a  été  fait  une 


{a)  Ceft  ce  que  difent  les  vers  Latins  qui  fc  lifent  au  bas  de  fon  portrait  gravé  à  la 
tête  du  recueil  des  lettres  de  Leti  ;  &  c'eft  ce  qui  eft  juftifié  par  le  détail  de  it%  ouvra- 
ges qu*on  trouve  dans  le  Diftionnaire  de  Moréry. 

(b)  Page  204  de  fa  monarchie  univerfelle  de  la  traduûion  imprimée  à  Amfterdam; 
en  1689.  o 
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tradu^on  Fraocoife  fous  ce  titre  :  »  Dialogues  politiques  ^  ou  bien  la  po** 
9  litique  dont  le  fervent  en  ce  temps  les  princes  &  républiques  Italiennes^ 
•  pour  conferver  leurs  Etats  &  feigneuries  \  le  tout  recueilli  par  queloucf 
i>  confërences  entre  l'ambafladeur  d'une  république  &  un  miniftre  d'Eue 
m  d'un  prince.  «  Paris,  Claude  Gamier^  1681 ,  2  vol.  in- 12.  Le  traduc* 
feur  anonyme  vivoic  fous  la  domination  des  Provinces  Unies.  Leti  introduit  ^^ 
ainfi  que  le  titre  l'annonce,  Tambafladeur  d'une  république  &  le  miniflrè 
d'un  prince  d'Italie,  converfant  fur  la  politique  des  Etats  d'Italie;  mais  ni 
l'ambafladeur  ni  le  miniftre  ne  favent  guère  ce  qu'ils  difent.  Les  conver- 
fations  qui  compofent  le  premier  volume,  n'apprennent  quoi  que  ce  foit 
au  leâeur.  Le  fécond  eft  un  peu  moins  mauvais  ;  l'auteur  y  explique  Tio* 
^rêt  de  chaque  Etat  fouverain  d'Italie  \  mais  on  fait  que ,  comme  l'intérêt 
d'un  Etat  change  avec  les  événemens,  ces  fortes  d'ouvrages  ne  font  pa« 
d'un  grand  ufage ,  lorfque  les  circonftances  où  ils  ont  été  faits  font  paffêes, 
à  moms  que  IMcrivain  n'ait  fondé  fes  raifonnemens  fur  àt^  maximes  folidet 
&  fur  des  principes  généraux  indépendans  des  conjonâures  ;  &  c'eft  ce  que 
Leti  n'a  point  fait. 

II.  //  ccrcmonialc  hijiorico  &  polidco  :  opcra  utilijfima  à  tutti  gli  ambap^ 
fiatori  €  miniftri  publici.  Amfterdamo,  1685,  6  vol.  in- 12.  Des  réflexions 
fur  des  hifloires  fatyriaues  commencent  cet  ouvrage ,  & ,  s'il  en  &ut  croire 
Leti ,  cette  matière  eft  une  des  dépendances  du  favdir  des  ambaffadeurs:. 
La  raifon  que  cet  auteur  en  donne ,  c'efl  qu'ils  ont  fouvent  occafion  d'e& 

(varier ,  &  qu'il  efl  néceflaire  qu'ils  fâchent  juger  fainement  des  livres  qui 
embleot  oftênfer  leurs  maîtres.  L'auteur  parle  des  bonnes  &  des  mauvauei 
qualités  qu'il  a  remarquées  dans  des  miniftres  publics ,  qu'il  a  connus  ,& 
qu'il  ne  nomme  point.  Il  traite  enfuite  des  démuts  qui  rendent  un  homme 

{>eu  propre  à  une  ambaffade.  II  avertit  de  ne  pas  confondre  le  caraâere  ^ 
es  immunités ,  &  le  cérémonial ,  &  enfeigne  à  connoltre  les  divers  degrés 
d'autorité. que  les  fouverains  confèrent  aux  miniftres.  Il  conclut  cette  in* 
troduâion  de  fon  ouvrage  par  cette  remarque  :  qu^un  ambajfadcur  doitùrc 
fort  univcrfcl^  &  fur- tout  très- habile  dans  la  connoijfancc  de  Vhiftoire.  C'efl 
à  la  faveur  de  ce  principe  qu'ayant  deftiné  fon  ouvrage  aux  miniftres  pu« 
blics  y  il  les  promené  dans  l'hiftoire  de  tous  les  fiecles.  Le  dernier  volume 
eft  proprement  le  feul  qui  ait  rapport  aux  ambaffadeurs.  Là ,  l'auteur  s'é« 
tend  beaucoup  fur  le  foin  qu'il  faut  apporter  à  choifir  les  miniftres  publics^ 
&  fur  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir.  Il  traite  de  la  fouveraineté  lelon  fes 
diverfes  efpeces  ;  &  en  examinant  les  queftions  de  préféance ,  il  tombQ 
dans  une  erreur  de  fait  &  de  jugement  que  je  dois  relever. 

L'auteur  rapporte  que  ,  nonobftant  l'audience  qu'eut  le  marquis  de  Fuenr 
tes,  en  1662 ,  le  roi  d'Efpagne  donnoit  ordre  à  tous  ks  ambauadeurs»  dans 
les  patentes  qui  leur  étoient  expédiées /de  ne  pas  céder  à  ceux  de  France, 
&  de  conferver  la  prééminence  qui  étoit  due  à  la  couronne  d'Efpagne.  Leti 
protefte  qu'il  avoit  lu  cet  ordre  exprimé  aufti  fortement  qu'il  fe  peut  i  dans 
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me,  que  Tamour  de  la  patrie  diâa  à  Démofthene  (^  oraifonSi  au  lieii 
0U3  Leti  ne  devipt  auteur  de  Libelles  contre  Louis  XIV,  que  parce  que 
ce  prince  avoic  méprifé  Tes  éloges,  comme  il  méprifà  dans  la  fuite  fes 
injures.  On  ne  peut  jnieux  fentir  le  cootrafte  que  par  l'objeâion  que  Leti 
lui-même  s'eft  faite  dans  un  écrie  qu'il  a  placé  ï  la  têce  de  fa  monar^ 
ehic ,  &  qui  a  pour  titre  :  Juftification  de  V auteur  à  F  égard  de  la  France  • 
Voici  l'objeâion  :  »  M.  Leti  qui  a  fait  cane  de  livres ,  &  qui  D*a  jamais 
»  écrit  une  feule  période  qui  ne  foie  à  Thonneur  du  roi  &  de  la  nation 
«  Françoife ,  lui  qui  a  fi  fouvent  menti  &  rempli  fes  ouvrages  de  fables  & 
»  d'hifloires,  pour  trouver  des  éloges  en  faveur  de  ce  prince  qu'on  n'eût 
9  jamais  imaginés,  &  tels  que  la  poéfie  elle-même,  toute  bizarre  qu'elle 
»  eii,  n*en  a  jamais  pu  inventer  de  plus  fublimes  ni  de  plus  chimériques; 
»  lui  qui  a  dédié  des  livres  à  ce  monarque  avec  les  titres  d'Invincible  ,  de 
s>  Héros  ,  d'Immortel  ,  d'Augufie ,  de  Céfar,  d'Alexandre,  de  Glorieux, 
»  Célefte,  Divin,  &c\  lui  qui  n'auroit  pu  vivre  fans  publier  les  louanges 
»  de  Louis-le-Grand ,  &  qui,  depuis  le  matin  jufqu'au  foir,  couroit  deçà 
»  &  delà  cherchant  les  compagnies  &  les  occafions  de  défendre  les  aftions 
»  immortelles  de  ce  monarque  contre  les  plus  légères  paroles  qu'on  pou« 
9  voit  dire  contre  lui  ;  lui  qui  fe  mettoit  en  colère  contre  ceux  qui  ofoient 
9  fe  plaindre  en  fa  préfence  des  injufiices  ou  du  tort  que  ce  roi  leur  avoir 
»  faits ,  &  qui  en  parloit  comme  s'il  l'eût  cru  infaillible  ;  lui  qui  n'étoit 
9  pas  plutôt  arrivé  quelque  part ,  qu'il  couroit  aux  miniftres  de  la  France 
9  &  à  fes  plus  grands  partilans  pour  fatisfaire  la  pallion  qu'il  avoit  pour 
»  la  couronne  Très-Chrétienne  \  jufques-là  qu'il  a  fouvent  dit ,  à  la  table 
9  de  meflieurs  Gravelle,  Barillon,  d' A  vaux,  Achenac,  &c  ,  qu'il  ne  pou«- 
9  voit  dormir  la  nuit,  s'il  n'avoit  trouvé  dans  le  jour  l'occàfion  de  défen* 
9  dre  de  vive  voix  ou  par  écrit  la  conduite  du  Grand  Louis ,  lorfqu'on  y 
9  vouloit  &ire  la  moindre  brèche!  Aujourd'hui,  la  médaille  eft  tournée^ 

9  &  il  détruit  en  un  moment  ce  qu'ii  avoit  bâti  depuis  tant  d'années  »« 
Telle  efl  l'objeâion  que  fe  fait  Leti  lui-même.  Quelle  efl  la  réfutation  de 
cette  objeâion  ?  Elle  fe  réduit  à  dire  que  la  France  a  été  ingrate  envers 
Leti,  parce  qu'elle  n'a  pas  payé  fes  éloges.  Si  cet  auteur,  en  fe  peignant 
ainû,  crut  faire  un   beau  portrait,  il  fe  trompa  affurcment  beaucoup. 

Leti  ne  mérita  pas  plus  Teflime  des  proteflans  que  celle  des  catholiques  ; 
&  un  François  en  Hollande  compofa  contre  lui  un  livre  qui  a  pour  titre  : 
m  L'Europe  reflufcirée  du  tombeau  de  M.  Leti,  ou  réponfe  à  la  monar- 

10  chie  univerfelle  de  Louis  XIV,  par  J.  D.  M.  D.  R.  »  Utrecht,  chez 
Antoine  Schouten,  1690,  in-4to. ,  pp«  150.  Cette  réponfe  eft  une  autre 
forte  de  libelle  contre  la  France,  lequel  mérite  peu  d'être  examiné.  On 
trouve  ces  pafTages  depuis  la  page  37  jufqu'à  la  page  41.  »  Il  ne  s'agit  que 
9  de  favoir  fous  quelles  enfeignes  cet  homme  (  Leti  )  fe  range  ;  car  s'il 
9  efl  contre  la  France ,  elle  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  ;  mais  s'il  ea 
M  e(l  autrement I  elle  n'en  a  pas  qui  lui  foit  plus  favoral>Ie. •  •  .r».  Vofci 
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%  OODC  M.  Letî  en  campagne,  armé  de  pied  en  cap,  habillé  à^Ia  protef* 
»  tante  )  quoique  tiré  du  lein  de  la  catholicité ,  en  qualit,é  d'hifloriogra* 
»  phe  &  bourgeois  d'AmHerdam ,  Sk  la  tête  de  tous  les  ouvrages  portant  le 

j>  nom  de  M.  Leti  qui  fe  déchaîne  contre  la  France qui  crie  :  point 

»  de  paix  avec  elle,  (la  monarchie  de  Louis  XIV)  mais  une  guerre 
li  éternelle.  Voilà  de  grands  dehors.  Qui  n^en  feroit  ébloui  !  Qui  n^y  feroit 
9  trompé  !  • . . .  C'eft  faire  ce  prince  (Louis  XIV)  invincible ,  que  de  le 
3»  conclure  tel  par  Tes  viâoires  paflee$,&du  paflTé  conclure,  pour  l'avenir  : 
»  concluHonr  qui  n'efl  pas  fort  jufle.  Ceft  le  faire  invincible  que  de  le 
»  faire  pafler  pour  plus  puifTant  que  tous  les  autres  Etats  de  PEurope  en- 
3»  femble ,  compris  même  l'Angleterre,  qui  eft  un  monde  féparé  du  oô- 
9  tre.  A  quoi  tendent  toutes  les  defcriptions  des  forces  de  la  France,  &cn'i 
Au  refte,  le  deffein  de  la  monarchie  univerfelle  eft  un  fantôme  dont  les 
partifans  de  la  maifon  d'Autriche  voulurent  faire  peur  aux  ennemis  de  la 
maifon  de  France ,  fous  le  règne  de  Louis  XIV.  Cette  monarchie  univer* 
felle  reflemble  à  la  républiaue  de  Platon.  C'eft  un  vain  (imulacre  qui  n'aura 
jamais  d'exiflence  que  dans  rimagination  des  hommes.  C'eft  un  de  ces  événe- 
mens  que  l'ordre  des  temps  n'amené  jamais  deux  fois.  Ce  n'eft  point  an  ou* 
vrage  de  ta  prudence  ni  même  de  la  valeur,  c'eft  un  caprice  de  la  for- 
tune. Alexandre  fe  livra  fans réferve  &  inconfidérément  à  elle.  Elle  leçon* 
duifit  plus  loin  qu'il  n'eût  ofé  efpérer  ;  mais  inconfiante  &  diverfe  dans 
tout  ce  qu'elle  fait ,  elle  ne  fe  reffemble  ni  ne  fe  copie  jamais  ;  ce  font 
toujours  ]eux  nouveaux  &  fpeâacles  différens.  Quiconque  fe  fieroit  à  ellç 
préfentement ,  trouveroit  la  terre  hérifTée  de  tant  de  piques  &  de  moufquets, 
qu'il  nTroit  pas  loin  fans  être  déchiré.  Tous  les  pays  de  l'Europe  ont  def 

Î>laces  bien  fortifiées  ;  &  il  y  a  trop  long-temps  que  fes  peuples  s'exercent 
es  uns  contre  les  autres,  pour  n'avoir  pas  appris  à  fe  bien  défendre.  Un 
nombre  médiocre  d'arpens  de  terre  coûte  aujourd'hui  pIuGeurs  combats  j^flc 
il  y  auroit  déformais  de  la  folie  à  s'attendre  à  ces  viâoires  faciles,  à  cei. 
déroutes,  générales  qui  changent  en  un  jour  la  fortune  des  Etats. 


L 


LETTRE,    f.    f. 
Lettres    de    Cachet. 


ES  Lettres  de  cachet,  en  France  appellées  auflî  autrefois  Lettres  clofis 
ou  claufcs ,  Lettres  du  petit  cachet  ou  du  petit  fignet  du  roi ,  font  des  Let- 
tres émanées  du  fouverain  ,  (ignées  de  lui ,  &  contre-fîgnées  d'un  fécretaire 
d'Etat ,  écrites  fur  (impie  papier ,  &  pliées  de  manière  qu'on  ne  les  peut 
lire  fans  rompre  le  cachet  dont  elles  font  fermées  ;  à  la  différence  de^ 
Lettres  appellées  Lutres  patentes  qui  font  toutes  ouvertes ,  n'ayant  qu'uô 
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feul  repli  au-defTous  de  récriture ,  qui  n'empêche  point  de  lire  ce  quMIei 
contiennent. 

On  n'appelle  pas  Lettres  de  cachet  toutes  les  Lettres  miffives  que  le 
prince  écrit  félon  les  occafions ,  mais  feulement  celles  qui  contiennent  quel- 
que ordre  «  commandement  ou  avis  de  la  part  du  prince. 

La  Lettre  commence  par  le  nom  de  celui  ou  ceux  auxquels  elle  s'a« 
drefle,  par  exemple  :  Monjieur***  (enfuite  font  le  nom  &  les  qualités) 
Je  voiis  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  ma  volonté  ejl  que  vousfajfie^^ 
telle  chofe  dans  tel  temps ,  fi  n'y  faites  faute.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'ail 
vous  ait  en  fa  fainte  &  digne  garde. 

La  fufcription  de  la  Lettre  eft  à  celui  ou  ceux  à  qui  ou  auxquels  la 
Lettre  eft  adrefTée. 

Ces  fortes  de  Lettres  (ont  portées  à  leur  deftination  par  quelque  officier 
de  police ,  ou  même  par  quelque  perfonne  qualifiée  »  félon  les  perfonnea 
auxquelles  la  Lettre  s'adrefle. 

Celui  qui  eft  chargé  de  remettre  la  Lettre  fait  une  efpece  de  procès- 
verbal  de  l'exécution  de  fa  commiffion  ^  en  tête  duquel  la  Lettre  eft  tranf- 
crite  ;  &  au  bas  ,  il  fait  donner  à  celui  qui  l'a  reçue  une  reconnoiflance 
comme  elle  lui  a  été  remife  ;  ou  s'il  ne  trouve  perfonne  ^  il  fait  mention 
des  perquifitions  qu'il  a  faites* 

L'objet  des  Lettres  de  cachet  eft  fouvent  d'envoyer  quelqu'un  en  exil^ 
ou  pour  le  bire  enlever  &  conftituer  prifonnier  ^  ou  pour  enjoindre  à  cer- 
tains corps  politiques  de  s'affembler  &  de  faire  quelque  chofe  ^  pu  au  con« 
traire  pour  leur  enjoindre  de  délibérer  fur  certaine  matière.  Ces  fortes  de 
Lettres  ont  auffi  fouvent  pour  objet  l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans  cer^ 
taines  cérémonies ,  comme  pour  le  Te  Deum ,  procédions  folemnelles  ,  &€. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  des  Lettres  de  cachet ,  entant 
qu'on  les  employé  pour  exiler  quelqu'un  ,  eft  l'ordre  qui  fut  donné  par 
Thierry  ou  par  Brunehaut  contre  S.  Colomban  pour  le  faire  fortir  de  fbn 
monaftere  de  Luxeuil ,  &  l'exiler  dans  un  autre  Heu  pour  y  demeurer  ju(^ 
qu'à  nouvel  ordre  ^  quoadufque  regalis  fententia  quod  voluiffet  decemerct. 
JLe  faint  y  fut  conduit  de  force ,  ne  voulant  pas  y  déférer  autrement  \  mai^ 
aufli-tôt  que  les  gardes  furent  retirés ,  il  revint  à  fon  monaftere  :  fur  quoi 
il  y  eut  de  nouveaux  ordres  adreffés  au  comte  juge  du  lieu. 
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V/ NE  Lettre  de  change  eft  une  efpece  de  mandement  qu'un  banquier^ 
ixurchand  ou  négociant»  donne  à  quelqu'un  pour  faire  payer  dans  uneau« 
tre  ville  à  celui  qui  fera  porteur  de  ce  mandement  la  fomme  qui  y  eft 
(exprimée. 

Four 
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Pour  former  une  Lettre  de  change  ^  il  faut  que  trois  chofes  concourent. 

1^.  Que  le  change  foii  réel  &  efFedif ,  c'eft- à-dire ,  que  la  Lettre  foît 
tirée  d'une  place  pour  être  payée  dans  une  antre.  Ainfî  une  Lettre  tirée 
d'Yverdon  fur  Yverdon ,  n'eft  qu'un  mandement  ordinaire  &  non  une  vé« 
ritable  Lettre  de  change. 

2^.  Il  faut  que  le  tireur  ^  c'eft-à-dire ,  celui  qui  donne  cette  Lettre,  ait 
une  fomme  pareille  à  celle  qu'il  reçoit  entre  les  mains  de  la  perfonne  fur 
laquelle  il  tire  ce  mandement ,  ou  bien  qu'il  le  tire  fur  fon  crédit  \  autre* 
ment  ce  ne  feroit  qu'un  fimple  mandement  ou  refcription. 

9^.  Il  faut  que  la  Lettre  de  change  foit  faite  dans  la  forme  prefcrite  ; 
c'efl-à-dire ,  qu'elle  porte  valeur  reçue  foit  en  deniers ,  marchandifes ,  ou 
autres  effets.  C'eft  ce  qui  diftingue  les  Lettres  de  change  des  billets  de 
change  qui  ne  font  point  pour  valeur  fournie  en  deniers ,  marchandifes  oa 
autres  effets  ,  mais  pour  Lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir. 

La  forme  la  plus  ordinaire  d'une  Lettre  de  change  eft  telle. 

A  Londres  ce  premier  Janvier  1773. 

i>  gonfleur  « 

»  A  vue  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de  change  à  M.  Siméon 
>^  ou  à  fbn  ordre,  la  fomme  de  deux  mille  livres,  valeur  reçue  comptant 

*  dudit  fleur ,   (  ou  d'un  autre  dont  on  exprime  le  nom }   &  mettez  à 

*  compte,  comme  par  l'avis  »  &c.  a 

A  Monfieur  HilairOi  à  Lyon. 

Votre  très-humble  ferviteur ,  Lucien^ 

Le  contrat  qui  fe  forme  par  ces  Lettres  entre  les  différentes  perfonnes 
qui  y  ont  part,  n'a  pas  été  connu  des  anciens  ;  car  ce  qui  efl  dit  au  di- 


que  préfentement. 

Les  anciens  ne  connoifToient  d'autre  change  que  celui  d'une  monnoie 
contre  une  autre;  ils  ignoroienc  l'ufage  de  changer  de  l'argent  contre 
des  Lettres. 

On  efl  fort  incertain  du  temps  où  cette  manière  de  commercer  a  com« 
mencé,  aufli-bien  que  de  ceux  qui  en  ont  été  les  inventeurs. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Giovan,  Villani,  en  fon  Hifloire  univerfclU^ 
&  Savary  dans  fon  Patfau  négociant  ^  attribuent  l'invention  des  Lettres  de 
change  aux  Juifs  de  France. 

Sous  le  règne  de  Dagobert  I ,  en  ^40 ,  fous  Philippe-Augufle ,  en  1 1 8 1 , 
&  fous  Philippe-le*Long  9  en  13 16,  Ûs  tiennent  que  ces  Juifs  s'étant  re- 
tirés en  Lombardie ,  pour  y  toucher  l'argent  qu'ils  avoient  dépofé  en  for-* 
tant  de  France  entre  les  mains  de  leurs  amis,  ils  fe  fervirent  des  voya« 
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geurs  &  marchafids  étrangers  qui  alloienc  en  France,  auxquels  Us  donne* 
lent  des  Lettres  en  ftyle  concis ,  à  l'efiec  de  coucher  ces  deniers. 

Cette  opinion  eft  réfutée  par  de  la  Serra  ^  tant  parce  qu'elle  laifle  dans 
Tincertitude  de  favoir  fi  l'ulage  des  Lettres  de  change  a  été  inventé  dés 
Tan  640,  ou  feulement  en  13x6 ,  ce  qui  fait  une  différence  de  plus  de  600 
ans ,  qu'à  caufe  que  le  banniflement  des  Juifs ,  étant  la  punition  de  leurs 
rapines  &  de  leurs  malverfations ,  leur  ayant  attiré  la  haine  publique ,  cet 
auteur  ne  préfume  pas  que  quelqu'un  voulût  fe  charger  de  leur  argent  en 
dépôt ,  les  aflifter  &  avoir  commerce  avec  eux ,  au  préjudice  des  défenfes 
portées  par  les  ordonnances. 

Il  eft  cependant  difficile  de  penfer  que  les  Juifs  n'aient  pas  pris  des  me* 
fures  pour  récupérer  en  Lombardie  la  valeur  de  leurs  biens  ;  ce  qui  ne  fe 
pouvoit  faire  que  par  le  moyen  des  Lettres  de  change.  Ainfi  il  y  a  affez 
d'apparence  qu'ils  en  furent  les  premiers  inventeurs. 

Les  Italiens  Lombards  qui  commerçoient  en  France ,  ayant  trouvé  cette 
invention  propre  à  couvrir  leurs  ufures,  introduifirent  auffi  en  France  Tufage 
des  Lettres  de  change. 

De  Rubis ,  en  fon  Hijloirc  de  la  ville  de  Lyon ,  page  289,  attribue  cette 
invention  aux  Florentins  fpécialement ,  lefquels ,  dit-il ,  ayant  été  chaffés  de 
leur  pays  par  les  Gibelins ,  fe  retirèrent  en  France ,  où  ils  commencèrent  » 
félon  lui  ^  le  commerce  des  Lettres  de  change»  pour  tirer  de  leur  pays  »  foie 
le  principal ,  foit  le  revenu  de  leurs  biens.  Cette  opinion  eft  même  celle 
qui  parolt  la  plus  probable  à  de  la  Serra  ^  auteur  du  Traité  des  Lettres 
de  change. 

Il  eft  à  croire  que  cet  ufage  commença  dans  la  ville  de  Lyon ,  qui  eft 
la  ville  de  commerce  la  plus  proche  de  {'Italie  :  &  en  effet ,  la  place  où 
les  marchands  s'affemblent  dans  cette  ville  pour  y  faire  leurs  négociations 
de  Lettres  de  change  »  &  autres  femblables,  s'appelle  encore  la  place 
du  change. 

Les  Gibelins  chaffés  d'Italie  par  la  faâion  des  Guelphes ,  s'étant  retirés  I 
Amfterdam,  fe  fervirent  auffi  de  la  voie  des  Lettres  de  change  pour  retirer 
les  effets  qu'ils  avoient  en  Italie  ;  ils  établirent  donc  à  Amfierdam  le  com- 
merce des  Lettres  de  change ,  qu'ils  appellerent  poliia  di  cambio.  Ce  fu-* 
rent  eux  pareillement  qui  inventèrent  le  rechange ,  quand  les  Lettres  qui 
leur  étoient  fournies  revenoient  à  protêt,  prenant  ce  droit  par  forhie  de 
*  *'  "^^  êt$.    La  place   des  marchands  à  Am'^     *        " 

[i  la  place  Lombarde ,  à  caufe  que  h 
pour  y  exercer  le  change  :  les  nég< 
répandirent  dans  toute  l'Europe  le  commerce  des  Lettres  de  change  par  le 
moyen  de  leurs  correfpondans. 

Ainfi  les  Juifis  'retirés  en  Lombardie ,  ont  probablement  inventé  l'ufage 
des  Lettres  de  change ,  &  les  Italiens  &  négocians  d'Âmfterdam  en  ont 
étendu  l'ufage. 
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Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  que  les  Italiens  &  particulièrement  les  Gé- 
nois &  les  Florentins  étoienc  dans  l'habitude ,  dès  le  commencement  du 
treizième  fiecle,  de  commercer  eq  France,  &  de  fréquenter  les  fcires  de 
Champagne  &  de  Lyon,  tellement  que  Philippe-Ie-Bel  fit  en  1294  une 
convention  avec  le  capitaine  &  les  corps  de  ces  marchands  &  changeurs 
Italiens ,  contenant  que  de  toutes  les  marchandifes  qu^ils  acheteroient  &  ven« 
droient  dans  les  foires  &  ailleurs ,  il  (eroit  payé  au  roi  un  denier  par  le 
vendeur  &  un  par  l'acheteur;  &  que  pour  chaque  livre  de  petits  tournois  « 
à  quoi  monteroient  les  contrats  de  change  qu'ils  feroient  dans  les  foires  de 
Champagne  &  de  Brie ,  &  dans  les  villes  de  Paris  &  de  Nifmes ,  ils  paye* 
roient  une  pite.  Cette  convention  fut  confirmée  par  les  rois  Louis  ïuitin  ^ 
Philippe  de  Valois ,  Charles  V,  &  Charles  VL 

On  voit  aufli  que  dès  le  commencement  du  quatorzième  fiecle ,  il  s'é- 
toit  introduit  dans  le  royaume  de  France  beaucoup  de  florins ,  qui  étoient 
la  monnoie  de  Florence  ;  ce  qui  provenoit ,  fans  doute ,  du  commerce  que 
les  Florentins  &  autres  Italiens  fàifoient  dans  le  royaume. 

Mais  comme  il  n'étoit  pas  facile  aux  Florentins  &  autres  Italiens  de  tranT- 
porter  de  l'argent  en  France  pour  payer  les  marchandifes  qu'ils  y  ache- 
toient ,  ni  aux  François  d'en  envoyer  en  Italie  pour  payer  les  marchandifes 
qu'ils  tiroient  d'Italie ,  ce  fat  ce  qui  donna  lieu  aux  Florentins ,  ôt  à  d'autres 
Italiens  d'inventer  les  Lettres  de  change ,  par  le  moyen  defquelles  on  fit 
tenir  de  l'argent  d'un  lieu  dans  un  autre  fans  le  tranfporter. 

Il  fe  forme ,  par  le  moyen  d'une  Lettre  de  change  »  un  contrat  entre  le 
tireur  &  celui  qui  donne  la  valeur  ;  le  tireur  s'oblige  de  faire  payer  le  mon- 
unt  de  la  Lettre  de  change. 

Il  entre  même  dans  ce  contrat  jufqu'à  quatre  perfonnes  ou  du  moins 
trois  ,  fa  voir  celui  qui  en  fournit  la  valeur,  le  tireur  ^  celui  fur  qui  la  Lettre 
de  change  eft  tirée  &  qui  doit  l'acquittement ,  &  celui  à  qui  elle  eft  paya- 
ble i  mais  ces  deux  derniers  ne  contraâent  aucune  obligation  envers  le  ti«- 
reur ,  &  n'entrent  dans  le  contrat  que  pour  l'exécution ,  quoique  fuivant  les 
cas  ils  puiflent  avoir  des  aâions  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Le  contrat  qui  fe  forme  par  le  moyen  d'une  Lenre  de  change  n'eft  point 
un  prêt ,  c'eft  un  contrat  du  droit  des  gens  &  de  bonne-foi ,  un  contrat 
nommé  contrat  de  change  :  c'eft  une  efpece  d'achat  &  vente  de  même  que 
les  cédions  &  tranfports,  car  celui  qui  tire  la  Lettre  de  change |  vend,  cède 
&  tranfporte  la  créance  qu'il  a  fur  celui  qui  la  doit  payer. 

Ce  contrat^sft  par&it  par  le  feul  confentement ,  comme  l'achat  &  la  vente  ; 
tellement  que  lorfqu'on  traite  d'un  change  pour  quelque  pavement  ou  foire 
dont  l'échéance  eft  éloignée  ^  il  peut  arriver  que  l'on  ne  délivre  pas  pour 
lors  la  Lettre  de  change  ;  mais  pour  la  preuve  de  la  convention ,  il  faut 
qu'il  y  ait  un  billet  portant  promefle  de  fournir  la  Lettre  de  change  ;  ce 
billet  eft  ce  qu'on  appelle  billet  de  change^  lequel,  comme  l'oi»  voit,  eft 
totalement  différent  de  la  Lettre  même  ;  &  fi  la  valeur  de  la  Lettre  de 
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change  n^a  pas  non  plus  été  fournie ,  le  billet  de  change  doit  être  Sut  dou« 
ble ,  afin  de  pouvoir  prouver  refpeâivement  le  confentement. 

Les  termes  ou  échanges  des  payemens  des  Lettres  de  change,  font  de 
cinq  fortes. 

La  première  eft  des  Lettres  payables  à  vue  ou  à  volonté  :  celles-ci  doi« 
vent  être  payées  aufli*tôt  quMles  font  préfentées. 

La  féconde  eft  des  Lettres  payables  à  tant  de  jours  de  vue  :  en  ce  cas 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  que  la  Lettre  a  été  préfentée^ 

La  troiHeme  eft  des  Lettres  payables  à  tant  de  jours  d^un  tel  mois,  6c 
alors  réchéance  eft  déterminée  par  la  Lettre  même. 

La  quatrième  eft  à  une  ou  plufieurs  ufances ,  qui  eft  un  terme  déter- 
miné par  Tufage  du  lieu  oii  la  Lettre  de  change  doit  être  payée ,  &  qui 
commence  à  courir  ou  du  jour  de  la  date  de  la  Lettre  de  change  ou  du 
jour  de  l'acceptation  ;  il  eft  plus  long  ou  plus  court  ,  fuivant  l'ufage  de 
chaque  place.  En  France  les  ufances  font  fixées  à  trente  jours  par  Tordon- 
nance  du  commerce,  titre  V^  ce  qui  a  toujours  lieu,  encore  que  les  mois 
ayent  plus  ou  mois  de  trente  jours;  mais  dans  les  places  étrangères  il  y 
a  beaucoup  de  diverfité.  A  Londres,  par  exemple,  Tufance  des  Lettres  de 
France  eft  du  mois  de  la  date  ;  En  Efpagne  deux  mois  ;  à  Venife ,  Gênes 
&  Lîvourne  trois  mois ,  &  ainfi  des  autres  pays  :  on  peut  voir  à  ce  fujec 
le  parfait  négociant  de  Savary. 

La  cinquième  efpece  de  terme  pour  les  Lettres  de  change  eft  en  paye« 
mens  ou  aux  foires ,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  places  où  il  y  a  des  foi*-^ 
res  établies ,  comme  à  Lyon ,  Francfort  &  autres  endroits ,  &  ce  temps  eft 
déterminé  par  les  réglemens  &  ftatuts  de  ces  foires. 

Les  Lettres  de  change  doivent  contenir  fommairement  le  nom  de  ceux 
auxquels  le  contenu  doit  en  être  payé ,  le  temps  du  payement ,  le  nom  de 
celui  qui  en  a  donné  la  valeur ,  &  expliquer  (i  cette  valeur  a  été  fournie 
en  deniers,  marchandifes  ou  autres  effets. 

Toutes  Lettres  de  change  doivent  être  acceptées  par  écrit  purement  & 
fimplement  ;  les  acceptations  verbales  &  celles  qui  fe  faifoient  en  ces  ter- 
mes,  vu  fans  accepter,  ou  accepté  pour  répondre  à  temps  ^  &  toutes  autres 
acceptations  fous  conditions ,  ont  été  abrogées  dans  les  pays  commerçans  ^ 
&  pafTent  préfentement  pour  des  refus  en  conféquence  defquels  on  peut 
faire  protefier  les  Lettres. 

En  cas  de  protêt  d'une  Lettre  de  change,  elle  peut  être  acquittée  par 
tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  a  été  tirée ,  &  au  moyen^du  payement 
il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  Lettre,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  de  tranfport ,  fubrogation  ni  ordre. 

Les  porteurs  de  Lettres  de  change  qui  ont  été  acceptées  ,  ou  dont  le 
payemens  échoit  à  jour  certain,  font  tenus,  dans  les  places  bien  policées^ 
de  les  faire  payer  ou  protefter  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

Ceux  qui  ont  tiré  ou  endolTé  des  Lettres ,  doivent  être  pourfuivis  en  ga» 
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notle  dans  la  quiozaioe ,  sHls  font  domiciliés  dans  la  diftance  de  dix  lieues 
&  au-delà ,  à  raifon  d^un  jour  pour  cinq  lieues ,  fans  difiinâion  du  reflbrt 
des  magiflrats ,  pour  les  perfonnes  domiciliées  dans  la  France  ;  &  hors  dV 
celui ,  les  délais  font  de  deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  An- 

{{leterre;  Flandre  ou  Hollande;  de  trois  mois  pour  l'Italie,  l'Allemagne  & 
es  cantons  Suiffes  ;  quatre  mois  pour  l'Efpagne ,  fiz  pour  le  Portugal  »  la 
Suéde  &  le  Danemarc. 

Faute  par  les  porteurs  des  Lettres  de  change  d'avoir  fait  leurs  diligences 
dans  ces  délais  ;  ils  font  non-recevables  dans  toute  aâion  en  garantie  con- 
tre les  tireurs  &  endofleurs. 

En  cas  de  dénégation ,  les  tireurs  &  endofleurs  font  tenus  de  prouver 
que  ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient  redevables  ou  avoient  pro- 
vifion  au  temps  qu'elles  ont  dit  être  proteftées  y  finon  ils  feront  tenus  de 
les  garantir. 

Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt ,  les  tireurs  ou  endofleurs  ont  reçu 
la  valeur  en  argent  ou  marchandifes,  par  compte,  compenfation  ou  autre« 
ment ,  ils  font  tenus  de  la  garantie. 

Si  la  Lettre  de  change ,  payable  à  un  tel  particulier ,  fe  trouve  adhirée  ^ 
le  payement  peut  en  être  tait  en  vertu  d'une  féconde  Lettre  fans  donner 
caution  »  en  faifant  mention  que  c'eft  une  féconde  Lettre ,  &  que  la  pre* 
miere  ou  autre  précédente  demeurera  nulle. 

Si  la  Lettre  adhirée  eft  payable  au  porteur  ou  à  ordre  ,  le  payement 
o^en  fera  £iit  que  par  ordonnance  du  juge  &  en  donnant  caution. 

Au  bout  de  trois  ans ,  les  cautions  font  déchargées  îorfqu'il  n'y  a  point 
de  pourfuites. 

Les  Lettres  ou  billets  de  change  font  réputés  acauittés  après  cinq  ans 
de  ceflation  de  demande  &  pouriuite  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'é- 
chéance ou  du  protêt,  ou  dernière  pourfuite,  en  afHrmant  néanmoins,  par 
ceux  que  l'on  prétend  en  être  débiteurs ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables. 

Les  deux  fins  de  non-recevoir  dont  on  vient  de  parler  »  ont  lieu  mémo 
contre  les  mineurs  &  les  abfens. 

Les  fignatures  au  dos  des  Lettres  de  change  ne  fervent  que  d'endofle- 
ment  &  non  d'ordre,  s'il  n'eft  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a 
payé  la  valeur  en  argent ,  marchandife  ou  autrement. 

Les  Lettres  de  change  endoflées  dans  la  forme  qui  vient  d'être  dite ,  ap- 
partiennent à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  eft  rempli,  fans  qu'il  ait  beloin 
de  tranfport  ni  (ignification. 

Au  cas  que  l'endoflement  ne  foit  pas  dans  la  forme  qui  vient  d'être  ex- 
pliquée ,  les  Lettres  font  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  a  endolTées ,  & 
peuvent  être  faifîes  par  fes  créanciers,  &  compenfées  par  fes  débiteurs. 

11  eft  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de  faux. 

Ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  des  Lettres  de  chanee ,  fur  des  promeflTes 
d'en  fourmr ,  fur  des  ordres  ou  des  acceptations ,  fur  des  billets  de  change 
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ou  autres  aâes  de  pareille  qualité  concernant  le  commerce,  feront  tenuf 
folidairemenc  avec  les  tireurs ,  prometteurs ,  endofleurs  &  accepteurs ,  ea« 
core  qu^il  n^en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

Les  Lettres  de  change  repréfentent  l'argent  »  elles  en  font  toutes  Ici 
IbnéUons  ;  elles  font ,  comme  l'argent ,  entre  les  mains  des  négocians ,  Ici 
fignes  repréfentati&  de  toutes  les  valeurs  ,  avec  cet  avantage  bien  fupé* 
rieur  à  l'argent,  qu'elles  donnent  par  la  facilité  &  par  la  rapidité  du  tran(« 
port ,  &  en  tenant  lieu  par-tout  de  l'argent  «  une  oien  plus  grande  aâi* 
vice  à  la  circulation  àts  denrées  &  des  marchandifes ,  que  ne  fauroit  faire 
l'argent. 

On  ne  connoîtroit  qu'iniparÊdtement  l'utilité  des  Lettres  de  change  ,  fi 
l'on  ne  s'arrêtoit  qu'à  conhdérer  cette  feule  fonâion  qui  confifte  à  repréi» 
fenter  l'argent  pour  en  faciliter  le  tranfport  &  la  circulation  :  ce  papier- 
monnoie  a  un  autre  avantage  qui  n'eft  ni  moins  précieux  «  ni  moins  utOa 
au  commerce.  C'eft  ce  papier  qui  anime  &  nourrit  ce  fond  immenfe  de 
crédit  y  fur  lequel  le  commerce  multiplie  tous  les  jours  fes  opérations  à 
l'infini  dans  toute  l'étendue  de  l'Europe. 

Le  crédit  foutient  en  général  tout  le  commerce  de  l'Europe  :  c'efl  à 
l'ufage  contiiuiel  du  crédit ,  qu'eft  dû  l'eut  floriflant  où  nous  le  voyons.  Il 
eft  peu  d'articles  qui  fe  vendent  au  comptant.  Se  ces  articles  même  fe 
payent  toujours  en  papiers  de  commerce,  fi  on  en  excepte  quelques  achats 
faits  à  la  première  main.  Les  nunufaâuriers  achètent  à  terme  prefque  tou* 
tes  •  les  matières  premières.  Les  négocians  tirent  de  même  à  terme  les  pro« 
duâions  des  manufàâures ,  les  vendent  de  même  aux  détailleurs ,  &  cet 
derniers  font  obligés  de  débiter  beaucoup  à  crédit  aux  confommatetirs. 

L'opinion  &  la  bonne  fei  font  la  bafe  de  ce  crédit ,  qui  efl  le  pivot  fur 
lequel  roule  tout  le  commerce  ,  qui  fait  circuler  les  denrées  Se  les  mar« 
chandifes.  Car  indépendamment  de  ce  que  l'argent  ne  fauroit  circuler  lui* 
même ,  ou  que  du  moins  fa  circulation  feroit  extrêmement  lente ,  difpen- 
dieufe ,  &  perdroit  infiniment  de  fon  utilité  fans  le  fecours  des  fignes  ;  il 
eft  certain  que  l'argent  ne  fuffiroît  pas  pour  entretenir  la  circulation  des 
denrées  &  des  marchandifes  dans  Taâivité  nécefiaire  pour  en  faciliter  la 
vente  aux  propriétaires ,  Si  les  procurer  aux  confonmiateurs ,  avec  abon* 
dance  &  de  la  manière  la  plus  avantageufe.  Dailleurs  la  maffe  d'argeof 
circulant  dans  le  commerce  ne  repréfente  qu'une  très-petite  partie  des  va;* 
leurs  ;  &  les  fignes  ou  papiers  de  commerce  triplent  ou  quadruplent  peut* 
être  le  numéraire.  Sans  ce  fecours  les  fondions  de  l'argent  feroient  trop 
bornées  ,  &  ne  pourroient  répondre  ni  à  l'étendue  ,  ni  à  l'aâivité  du 
commerce. 

Ainfi,  fi  l'ufage  des  Lettres  de  change  a  contribué  à  rendre  le  com«- 
merce  floriffant  par  la  fiicilité  qu'il  a  donnée  au  tranfport  des  fignes  des 
Valeurs ,  cet  ufage  y  a  bien  plus  contribué  encore  en  introduifant  dans  le 
commerce  une  tomme  iaimeofe  de  crédit  qui  n'y  étoit  point  |  &  eh  doo- 
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Cela  feroic  aiofî ,  fi  les  juges  ne  décidoienc  les  conteftations ,  qui  naiffent 
quelquefois  de  l'omiflion  d^un  mot  ou  d'une  mauvaife  expreflion ,  que  fur  les 
principes  de  la  bonne  foi,  &  fur  les  intérêts  de  la  foi  publique.  On  ju« 
geroit  par-tout ,  que  le  défaut  de  protêt  ne  fait  pas  cefTer  la  garantie  du 
tireur  oc  des  endoileurs ,  lorfque  l'accepteur  fe  trouve  failli  le  jour  de  l'é* 
chéance,  &  que  les  ternies  de  l'ordre  ou  de  l'endofTement,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  la  ceflion  de  la  Lettre  à  un  tiers,  font  indifférens,  puifque  les 
Lettres  de  change  fe  négocient  dans  toutes  les  places  fur  l'ordre  en  blanc 
des  propriétaires,  &  fur  leur  fimple  fignature,  même  en  France  où  la  loi 
a  profcrit  l'ordre  en  blanc.  C'eft  un  ufage  auquel  on  ne  fauroit  donner  atteinte 
fans  ralentir  infiniment  la  circulation  du  crédit,  &  fans  porter  un  grand 
préjudice  au  commerce. 
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V^  E  font  des  Lettres  émanées  du  fouveraio  ou  de  quelqu'autre  perfonne 
conflituée  en  dignité,  portant  que  l'on  peut  ajouter  toi  à  ce  que  dira  ce- 
lui qui  eft  muni  de  ces  Lettres.  Les  ambafladeurs  plénipotentiaires,  envoyés» 
&  autres  miniftres  qui  vont  dans  une  cour  étrangère,  ne  partent  point 
fans  avoir  des  Lettres  de  créance  ;  &  la  première  chofes  qu'ils  font 
lorfqu'on  leur  donne  audience,  eft  de  préfenter  leurs  Lettres  de  créance. 
Les  Lettres  de  créance  font  l'inftrument  qui  autorife  &  conftitue  le  mi- 
niftre  dans  fon  caraâere  auprès  du  prince  à  qui  elles  font  adreffées.  Si  ce 
prince  reçoit  le  miniftre,  il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  la  qualité  que 
lui  donnent  fes  Lettres  de  créance  ;  elles  font  comme  fa  procuration  gé« 
nérale,  fon  mandement  ouvert,  mandatum  manifcftum. 


^ 
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LETTRES-PATENTES. 


ES  Lettres-patentes  en  France  font  des  Lettres  émanées  du  roi ,  fcel« 
lées  du  grand  fceau  &  contre-fignées  par  un  fécretaire  d'Etat. 


ne  peut  lire  fans  les  ouvrir. 

On  comprend  en    général  fous   lé  terme  de  Lettres  patentes  toutes  les 
Lettres  fcellées  du  grand  fceau,  telles  que  les  ordonnances,  édits  &  dé- 
clarations, qui  forment  des  loix  générales;  mais  on  entende  plus  ordinai- 
rement par  le  terme  de  Lettres  patentes  celles  qui  font  données  à  une  pro- 
vince, 
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vince,  ville  ou  communauté ,  ou  à  quelque  particulier,  à  IVflét  de  leur  ac« 
corder  quelque  grâce ,  privilège  ou  autre  droit. 

Ces  fortes  de  Lettres  n^étoient  dé(iguées  anciennement  que  fous  le  terme 
de  Lettres  royaux  \  ce  qui  peut  venir  de  ce  qu^alors  Puiagè  des  Lettres 
clofes  ou  de  cachet  étoit  plus  rare,  &  aufli  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point 
alors  de  petites  chancelleries. 

Préfentement  le  terme  de  Lettres  royaux  confprend  toutes  fortes  de  Let- 
tres ,  foit  de  grandes  ou  de  petites  chancelleries  :  toutes  Lettres  de  chancel- 
leries ,  en  général ,  font  des  Lettres  royaux  ;  mais  toutes  ne  font  pas  des 
Lettres  patentes  \  car  quoique  les  Lettres  qu'on  expédie  dans  les  petites 
chancelleries  foient  ouvertes,  de  même  que  celles  du  grand  fceau,  il  n'ed 
pas  d'ufage  de  les  appeller  Lettres-patentes. 

On  appelloit  anciennement  charte  ce  que  nous  appelions  préfentement 
Lettres-patentes ,  &  les  premières  Lettres  qui  foient  ainfi  qualifiées  dans  la 
Table  des  ordonnances  y  par  Blanchard,  font  des  Lettres  de  l'an  993,  por- 
tant confirmation  de  l'abbaye  de  S.  Pierre  de  Bourgueil,  données  à  Paris  fa 
huitième  année   du  règne  de  Hugues  &  de  Robert ,  rois  de  France. 

Mais  le  plus  ancien  exemple  que  j'ai  trouvé  dans  les  ordonnances  même 
de  la  dénomination  de  Lettres-patentes  &  de  la  diftinâion  de  ces  fortes  de 
Lettres  d'avec  les  Lettres  clofes  ou  de  cachet,  efldans  des  Lettres  de  Char-< 
les  V,  alors  lieutenant  du  roi  Jean,  datées  le  10  Avril  1357  1  par  lefquelles 
il  défend  de  payer  aucune  des  dettes  du  roi ,  nonobjîant  quelconques  Lettres^ 
patentes  ou  clofes  de  monfieur^  de  nous  ^  des  lieutenans  de  monfieur  &  de 
nous^  &c. 


LETTRES,    BELLES-LETTRES,  Sciences. 

jLrf*£XPÉRIENCE  l'a   dît  long- temps  avant  Horace  :   on  ne  fe  trouve 
heureux  qu'à  la  place  des  autres,  &  jamais  à  la  (ienne  ;  le  feul  avantage 

Î|ue  donnent  les  lumières,  fi  c'en  efl  un,  eft  de  n'envier  l'état  de  perfonne, 
ans  en  être  plus  content  du  fien. 

N'imaginons  pourtant  pas  ,  car  il  ne  faut  point  s'exagérer  fes  propres 
maux ,  q^ue  le  bonheur  foit  incompatible  avec  la  culture  des  Lettres.  Dans 
cet  état ,  comme  dans  les  autres ,  quelques  prédeftinés  échappent  à  la  loi 
commune  ;  &  chacun  fe  flatte  ou'il  fera  le  prédeftiné  :  fans  cela ,  il  fau- 
droit  être  imbécille  pour  ne  pas  brûler  fes  livres ,  à  commencer  par  ceux 
qu'on  pourroit  avoir  faits.  Mais  1^  même  providence ,  qui  femble  avoir  at« 
taché  le  bonheur  à  la  médiocrité  du  rang  &  de  la  fortune ,  femble  aufli 
l'avoir  attaché  de  même  à  la  médiocrité  des  talens ,  apparemment  pour  nous 
guérir  de  l'ambition  en  tout  genre.  Cette  médiocrité  contente  &  tranquille , 
qui  nourrit  doucement  l'amour-propre  |  fans  effrayer  celui  de  perfonne ,  qui 
Tome  XXIII  V 
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permet  de  croire  quelque  chofe  fans  trop  de  vanité ,  &  aux  autres  de  noitt 
compter  pour  rien  fans  trop  d'injuftice,  cette  médiocrité  d'or,  pour  ap* 
pliquer  ici  une  belle  expreflion  d'Horace,  fait  jouir  ceux  qui  l'ont  en  par- 
tage d'une  félicité  obfcure ,  &  par- là  même  plus  afllirée  &  plus  durable. 
On  peut  comparer  les  talens  médiocres  à  ce  qu'on  appelle  dans  l'Etat  la 
bourgeoise  aifée  ,  c^cfl-à-dire ,  à  la  clafTe  de  citoyens  la  moins  enviée  &  la 
plus  pai(îble. 

C'eft  principalement  de  cette  partie  des  gens  de  Lettres  que  nous  devofii 
prévenir  les  reproches.  Comme  ils  jouifTent  à  leur  aife ,  en  fait  de  réputa- 
tion ,  d'une  fortune  bornée ,  mais  trés-fuffirante  pour  eux ,  &  que  perlonne 
ne  leur  difpute,  ils  fe  piquent,  entr'autres  qualités,  d'un  grand  zèle  pa^ 
triotique  pour  la  littérature;  car  le  patriotifme  dans  les  âmes  vulgaires ^  jf 
ne  dis  pas  dans  les  grandes  âmes,  n'etl  guère  que  le-fentiment  de  fon  bien- 
être  ,  &  la  crainte  de  le  voir  troubler. 

Quel  mal  vous  ont  fait  les  gens  de  Lettres,  me  diront  ces  zélés  citoyen^^ 
pour  vouloir  les  dégoûter  de  leur  état  ?  Digne  imitateur  de  ce  poète ,  qui 
exhortoit  les  Romains  ï  jeter  dans  la  mer  tout  leur  argent  pour  être  par* 
fàitement  heureux,  venez^voas  nousconfeiller,  pour  être  plus  heureux  aufli^ 
de  mettre  le  feu  à  nos  bibliothèques  ?  N'excepterez-vous  pas  au  moins  de 
cette  profcription  générale,  quelques  philofophes  modernes,  &  par  confé- 
quent,  privilégiés?  Ne  peut-on  pas  même  efpérer  que  leurs  ouvrages,  dif« 
pepfés  dans  la  foule  des  autres  livres ,  obtiendront  grâce  pour  le  refte ,  comme 
autrefois  un  patriarche  demandoit  grâce  pour  une  ville  coupable  en  âveot 
de  quelques  juftes  ? 

On  ne  peut  répondre  qu'en  riant  à  de  pareilles  déclamatit)n?.  Si  c'eft  fc 
montrer  l'ennemi  des  gens  de  Lettres ,  que  de  leur  parler  avec  intérêt  des 
peines  de  leur  état,  ceux  qui  prendroient  (I  légèrement  l'alarme  pour  nous 
accufer ,  pourroient  faire  le  procès  fans  le  favoir ,  k  leurs  meilleurs  amis. 
En  effet,  s'ils  trouvoient  aujourd'hui  dans  un  livre  fans  nom  d'auteur,  que 
ies  Lettres  ne  gticriffent  de  rien ,  auUUes  ne  nous  apprennent  point  à  vivre  ^ 
mais  à  difputer  ;  que  la  raijon  eft  un  mauvais  préjent  fait  à  P homme  ;  que 
depuis  que  les  favans  ont  paru  ^  on  ne  voit  plus  dé  gens  de  bien  ;  ils  ne  mac- 
queroient  pas  d'attribuer  cette  fatyre  de  l'efprit  ôi  des  talens  à  quelque  dë« 
clamateur  moderne ,  ami  des  paradoxes  &  des  fophifmes;  l'antiquité ,  di*- 
roienr-*ils  ,  étoit  trop  fage  pour  penfer  de  la  forte  &  encore  moins  pour  Pé« 
crire.  C'eÂ  là  pourtant  ce  qu'ont  dit  &  répété  Socrate ,  Séneque ,  Cicéron 
même ,  &  cent  autres.  Que  conclure  de  ces  traits  lancés  contre  les  Lettres 
par  ceux  qu'elles  ont  le  plus  occupés  &  le  plus  illuftrés ,  &  qui  même  en 
ont  parlé  ailleurs  avec  tant  d'éloge?  Rien  autre  chofe  ,  fînon  que  la  pzlfion 
de  l'étude ,  ainû  que  toutes  les  autres ,  a  fes  inftans  d'humeur  &  de  dé« 
goût,  comme  fes  momens  de  phiHr  &  d'enivrement;  que  dans  le  combat 
du  plaifîr  &  du  dégoût,  le  plaifir  eft  apparemment  le  plus  fort  puifqu'ea 
décriant  les  Lettres  oa  continue  à  s'y  livrer  ;  &  que  les  mufes  font  pour 
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ceux  qu^elles  fârôr ifent  une  maltrefle  aimable  &  capricibufe ,  dont  on  fe 
plaint  quelquefois,  &  à  laquelle  on  revient  toujours. 

On  a  dans  ces  derniers  temps  attaqué  la  caufe  des  Lettres  avec  de  la  rhé- 
torique ,  on  Ta  défendue  avec  des  lieur  communs  :  on  ne  pouvoit ,  ce  me 
ienible ,  la  plaider  comme  elle  le  mérite ,  qu'en  la  décompofant ,  en  Ten- 
vifageantpar  routes  fes  faces,  en  y  appliquant ,  en  un  mot,  la  dialeâique 
&  Tanatyie  :  par  malheur  la  dialeâiquo  fatigue  ,  les  lieux  communs  en« 
nuient ,  &  la  rhétorique  ne  prouve  rien  ;  c^eft  le  moyen  que  la  queftion  ne 
fôit  pas  iitôt  décidée»  Le  parti  le  plus  raifonnable  feroit  peut-être  de  corn* 
parer  les  fciences  aux  alimens,qui  également  nécefTaires  a  tous  les  peuples 
&  à  tous  les  hommes ,  ne  lenr  conviennent  pourtant ,  ni  au  même  degré  « 
ni  de  la  même  manière.   Mais  cetie  vérité  trop  fimple  n'eût  pas  produit 


des  livres^ 

-  Quoiqu'il  en  foit ,  ceux  qui  ont  décrié  la  culture  de  Tefprit  comme  un 
grand  mal,  défiroient  apparemment  que  leur  zele  ne  fiit  pas  fans  fruit,  car 
ce  feroit  perdre  des  paroles  que  de  prêcher  contre  un  abus  qu'on  n'efpere 
pas  de  détruire  :  or  dans  cette  perfuafîon  je  m'étonne  qu'ils  ayent  cru  port- 
ier aux  Lettres  la  plus  mortelle  atteinte  ,  en  leur  attribuant  la  dépravation 
des  mœurs.  Suppofons  pour  un  moment  cette  imputation  aufli  fondée  qu'elle 
•ft  injufte  ;  fi  les  gens  de  Lettres  font  en  eiFet  coupables  du  défordre  dont 
où  les  accufe,  n'a-t*on  pas  dû  s'attendre  quMls  en  foutiendroient  tranquiU 
lement  le  reproche  ?  La  peinture  du  mal  pourra-t-elle  les  trouver  fenfibles» 
lorfque  le  mal  même  les  touche  fi  peu  î  ils  continueront  à  éclairer  &  à 
pervertir  le  genre-humain.    Mais  fi  on  avoit ,  comme  je  le   fuppofe ,  un 
diffir  fincere  de  les  convertir  en  les  effrayant ,  on  pouvoit ,  ce  me  femble , 
(aire  agir  un  intérêt  plus  puiflant  &  plus  fur ,  celui  de  leur  vanité  &  de 
leur  amour* propre;  les  reprëfenter  courant  fans  ceffe  après  des  chimères 
mi  des  chagrins  ;  leur  montrer  d'une  part  le  néant  des  connoiflances  hi»- 
inaines,  U  futilité  de  quelques-unes,  l'incertitude  de  prefque  toutes;  de 
J'autre  la  haine  &  l'envie  pourfuivuit  jufqu'au  tombeau  les  écrivains  cé- 
lèbres ,  honorés  après  leur  mort ,  comme  les  premiers  des  hommes ,  & 
^aitél  comme  les  derniers  pendant  leur  vie;  Homère  &  Milton  pauvres  & 
ynàlheureux  ;  Ariftote  &  Defcartes  fuyant  la  perfécurion  ;  le  TafTe  mourant 
jTaos  avoir  joui  de  fa  gloire;  Corneille  dégoûté  du  théâtre,  &  n'y  rentrant 
«|ue  pour  s'y  traîner  avec  de  nouveaux  dégoûts  ;  Racine  défefpéré  par  fes 
STiti<ittes  ;  Qiiinault  viâime  de  la  fatyre  ;  tous  enfin  fe  reprochant  d'avoir 
'perdu  leur  repos  pour  courir  après  la  renommée.  Voilà,  pourroit-on  dire 
«ux  jeunes  littérateurs ,  le  fort  qui  vous  attend  fi  vous  reflèmblez  à  ces  grands 
liommes.  Peut-être  après  la  leâure  d'un  pareil  livre  ,  feroit*on  tenté  de  fer* 
aner  pour  jamais  les  -fiens ,  comme  on  alloit  fe  tuer  autrefois  au  fortir  de 
l^récdè  de  ce  philofophe  mélancolique ,  qui  décrioit  la   vie  au  point  d'en 
.^%0Ûter  {p  auditeurs  y  A  ;4|Qr  gardoit  pour  lui  le  courage    de  ne  fe 
pat  tuer. 

V  1 


1^6  LETTRES.    (Bettes-) 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  trifte  &  effrayant  tableau  ,  où  Von  traïeroit  avec 
les  couleurs  de  Téloquence  les  malheurs  efluyés  par  les  gens  de  Lettres,  il 
faudroic  bien  fe  garder ,  pour  ne  pas  manquer  Ton  bue ,  d'y  oppofer  les 
marques  d'honneur ,  de  confidération  &  d'efiime  que  les  ralens  ont  reçus 
tant  de  fois.  Mais  l'éloquence  n'en  ufe  pas  aytrement  ;  elle  ne  peint  jamais 
que  de  profil. 

La  raifon  l'admire  fans  lui  céder  ;  elle  s'en  amufe  &  s'en  défie.  Eclairés 
par  cette  raifon  froide,  miais  équitable,  écoutons* la  dans  le  filence.  Envi- 
fageons  d'abord  l'étude  en  elle-même ,  ôc  bornons-nous  dans  cet  article  à 
quelques  réflexions  mjoitié  trifles ,  moitié  confolantes ,  fur  les  dégoûts  qu'on 
y  éprouve ,  &  fur  les  reffources  qu'on  peut  y  trouver. 

La  parefJTe  efl  naturelle  à  l'homme.  On  objeâera  qu'il  efl  condamné  aa 
travail  ;  mais  puifqu'il  y  efl  condamné  »  ce  n'étoit  donc  pas  fa  première  def* 
tination.  Semblable  à  un  pendule  qu'une  force  étrangère  a  tiré  de  fon  re- 
pos ,  il  tend  à  y  revenir  fans  ceffe.  Mais ,  pour  fuivre  la  comparaifon ,  ce 
même  pendule ,  une  fois  éloigné  de  fa  fituation  naturelle ,  y  retombe  mille 
fois  fans  s'y  arrêter ,  jufqu'â  ce  que  fbn  mouvement ,  ralenti  peu-à-peu  par 
le  frottement  &  par  la  réfiflance ,  foit  enfin  totalement  détruit.  11  en  eft 
de  même  de  l'homme  ;  fans  ceffe  le  penchant  le  ramené  au  repos ,  &  fans 
cefTe  l'agitation  que  fes  défîrs  lui  ont  imprimée  ,  l'en  fait  fortir  pour  le  cher* 
cher  encore ,  jufqu'à  ce  que  fon  ame ,  ufée  peu  à  peu  par  ces  défirs  mê- 
me ,  &  par  la  réuflance  qu'elle  a  éprouvée  pour  les  fatisfaire ,  jouiffe  enfin 
d'une  trifle  êc  tardive  tranquillité.  Nous  portons  deux  hommes  en  nous^ 
un  naturel  &  un  faâice.  Le  premier  ne  connoit  d'autres  befoins  que  les 
befoins  phyfiqueS|  d'autres  plaifirs  que  celui  de  les  contenter,  &  de  vé* 
géter  enfuite  fans  trouble ,  fans  paflions  ^  &  fans  ennui.  L'homme  faâice  ^ 
au  contraire ,  a  mille  befoins  d'infiitution ,  &  poiu*  ainfi  dire  métaphyfiques; 
t>uvrage  de  la  fociété ,  de  l'éducation  ,  des  préjugés ,  de  l'habitude ,  de  l'i* 
négalité  des  rangs.  Si  l'état  dont  nous  jouifîbns  parmi  nos  femblables  nous 
met  à  portée  de  fatisfaire ,  fans  aucun  travail ,  les  befoins  phyfiques  &  réels  ^ 
les  befoins  faâices  &  métaphyfiques  viennent  s'offrir  alors  comme  un  ali« 
ment  néceffaire  à  nos  défirs,  &  par  conféquent ,  à  notre  exiflence.  Or  de 
ces  befoins  imaginaires,  fouvent  plus  impérieux  que  les  befoins  naturels , 
le  plus  univerfel  &  le .  plus  preffant  efl  celui  de  dominer  fur  les  autres  ^ 
foit  par  la  dépendance  où  ils  font  de  nous ,  foit  par  les  lumières  qu'ils  en 
reçoivent.  Chacun  fongeant  donc  également  &  à  fe  tirer  de  lui-même,  & 
à  feire  défirer  aux  autres  d'être  à  fa  place ,  celui-ci  afpire  aux  grandes  ri* 
cheffes ,  celui-là  aux  grands  honneurs  ;  un  troifieme  efpere  trouver  dans  le 
fein  de  la  méditation  &  de  la  retraite  un  bonheur  plus  facile  &  plus  pur. 
Ainfi  tandis  que  la  plus  grande  partie  des  hommes,,  condamnée  aux  fueurs 
&  à  la  fatigue ,  envie  i'oifiveté  de,  fes  femblables ,  &  la  reproche  à  la  na^ 
ture,  ceux-ci  fe  tourmentent  par  les  paifioos^,  xiu  fe  deiièchenr.par  l'énu^ 
&  l'ennui  dévore  le  reflc,  -  m.-:  if'*" 
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Pénétrons  dans  un  de  ces  ailles ,  confacrés  par  le  philofophe  à  la  folitude 
&  aux  réflexions.  Interrogeons-le  au  milieu  de  Tes  méditations  &  de  fes  li- 
vres ;  fâchons  de  lui  sHL  eft  heureux ,  &  offrons-lui ,  s'il  efi  poflible ,  les 
moyens  de  l'être. 

Vous  voyez ,  me  difoit,  il  n^y  a  pas  long- temps,  un  favant  célèbre ,  cette 
bibliothèque  immenfe  que  j'habite.  Que  de  biens  à  la  fois ,  ai^je  dit  en  y 
entrant,  comme  cet  animal  af&mé  de  la  kbit}  Que  de  moyens  d'être  heu- 
reux fans  avoir  befoio  de  perfonne?  J'ai  pafle  mes  plus  belles  années  à 
épuifer  cette  vafte  collefBon;  que  m'a-t-elle  appris?  L'hifloire  ne  m'a 
offert  qu'incertitude  \  la  phyfique  que  ténèbres  i  la  morale  que  vérités  corn* 
munes ,  ou  paradoxes  dangereux  ;  la  métaphyfique  que  vaines  fubtilités.  Après 
trente  ans  d'étude ,  vous  me  demandeciez  en  vain  pourquoi  une  pierre  com- 
be ,  pourquoi  je  remue  la  main ,  pourquoi  j'ai  la  faculté  de  penfer  &  de 
fentir.  Sans  des  lumières  fupérieures  à  la  raifon  ,  qui  ont  fervi  plus  d'une 
fois  à  confoler  mon  ignorance ,  aucun  livre  n'auroit  pu  m'apprendre  ce  que 
je  fuis,  d'oii  je  viens  &  où  je  dois  aller  i  &  je  dirois  de  moi-même ,  jeté 
comme  au  hafard  dans  cet  univers ,  ce  que  le  doge  de  Gênes  difoit  de 
Verfailles  ;  ce  qui  m^itonnc  le  plus  ici ,  ccfi  de  m* y  voir. 

Rebuté  des  livres  qui  promettent  TinAruaion,  &  qui  tiennent  fi  mal  ce 
qu'ils  promettent,  les  ouvrages  de  pur  agrément  fembloient  me  préparer 
quelques  reffources  ;  nouvelle  erreur.  Je  n'ai  trouvé  dans  la  foule  des  ora- 
teurs que  déclamations  ;  dans  la  multitude  des  poètes  que  penfées  fauffes 
ou  communes ,  exprimées  avec  effort  &  avec  appareil  ^  dans  la  nuée  des 
romans  que  fauffes  peintures  du  monde  &  des  hon>mes.  Les  pafïïons  que 
ces  derniers  ouvrages  prétendent  nous  développer,  paroiffent  bien  froides 
à  un  cœur  inacceflible  aux  paflions,  6c  peut-être  plus  froides  encore  quand  on 
en  a  une;  quelle  diflanceon  trouve  alors  entre  ce  qu'on  lit  &  ce  qu'on  fent! 

Ilm'efl  revenu  dans  refprit,  après  tant  de  leâures  inutiles  &  fiitiguan- 
tes,  quMl  y  avoit  des  livres  qu'on  appelle  Journaux ,  deflinés  à  recueillir 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  autres.  J  aurois  bien  dû  ,  me  dis- je  à  moi 
même ,  commencer  par  ces  livres-là  \  ils  m'auroient  épargné  bien  du  dé- 
goût &  de  la  peine.  J'ai  donc  ouvert  un  des  deux  cents  journaux  qu'on 
imprime  tous  les  mois  en  Europe  :  ce  journal  faifoit  un  ^rand  éloge  d'un 
livre  nouveau  qui  ne  m'étoit  pas  connu  \  fur  la  parole  du  journalifle  je  me 
luis  empreffé  de  lire  ce  livre ,  qui  m'efl  tombé  des  mains  dès  les  premiè- 
res pages.  Alors ,  par  curiofité  feulement ,  car  je  ne  pouvois  plus  m'en  fier 
aux  journaux ,  j'ai  voulu  voir  ce  que  les  autres  journali/les  difoient  de  cet 
.ouvrage,  fi  célébré  par  leur  confrère,  &  fi  peu  digne  de  l'être.  II  étoitloué 
par  les  uns^  déchirés  par  les  autres;  mais  par  malheur  ceux  qui  lui  ren- 
doient  juftice,  louoient  d'autres  ouvrages  que  j'avois  lus,  &  qui  ne  va- 
ioient  pas  mieux  \  j'ai  vu  qu'il  n  y  avoit  rien  à  apprendre,  dans  la  leâure 
•des  journaux^  finon  que  le  journalifle  efl  l'ami  ou  l'ennemi  de  celui  dont 
il  parle  ,  &  cela  ne  m'a  pas  paru  fort  intéreffant  à  favoir. 
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On  dit  que  la  bibliothèque  d'Alexandrie  avoit  cette  infcription  faftueufe, 
le  tréfor  des  remèdes  de  Pâme  ;  mais  le  tréfor  des  remèdes  de  Tame  ne  me 
paroit  pas  plus  riche  que  tant  de  vafies  pharmacopées  ,  qui  annoncent  des 
remèdes  pour  tous  les  maux  du  corps ,  &c  qui  guériflent  fort  peu  de  maladies. 
J'avouerai  cependant ,  car  il  &ut  être  jufte,  que  dans  ces  archives  de  fri- 
volité, d'erreurs  &  d'ennui,  j'ai  diftingué  quelques  hifloriens  philofophes^ 
quelques  physiciens  qui  favent  douter,  quelques  poètes  qui  joignent  lefen- 
tttnent  à  Timage^  quelques  orateurs  qui  uniflent  le  raifonnement  à  l'élo- 
quence; mais  le  nombre  en  eft  trop  petit,  trop  étoufFé  par  le  refle,  pour 
me  réconcilier  avec  cette  vafle  colleâion  de  livres  :  je  la  compare  à  ces 
triftes  maifons,  deftinées  à  renfermer  des  infenfés  ou  des  imbécilles ,  avec 
quelques  gens  raifonnables  qui  les  gardent ,  &  qui  ne  fufHTent  pas  pour 
embellir  un  pareil  féjour. 

Las  de  m'ennuyer  des  penfées  des  autres  •  j'ai  voulu  leur  donner  les 
miennes  ;  mais  je  puis  me  flatter  de  leur  avoir  rendu  tout  l'ennui  que  y^^ 
vois  reçu  d^eux. 

L'hiftoire  a  été  mon  coup  d'efTai  :  j'en  ai  fait  une  ou  je  m'exprimois  \i^ 
bremênt  fur  des  perfonnes  redoutables  :  car  on  m'avoit  alfuré,  que  les  traits 
hardis  étoient  un  moyen  fur  de  plaire.  Ces  traits  m'ont  fait  des  ennemis 
cruels  de  ceux  qui  en  étoient  l'objet.  J'ai  été  traité  d'écrivain  dangeretix 
par  les  intérefTés ,  &  d'étourdi  par  les  indifiërens  ;  les  critiques  m'ont  aflailli 
de  toutes  parts  ;  &  au-lieu  d'un  peu  de  fumée  fur  quoi  je  comptois ,  je 
n'ai  recueilli  que  des  chagrins  &  des  ridicules. 

Le  public ,  me  fuis-je  dit  pour  me  confoler ,  le  public  en  perfonne  mt 
vengera  ;  je  me  préfenterai  à  lui  fur  la  fcene  dramatique  pour  y  être  cou« 
ronné  par  fes  mains.  Plein  de  cette  confiance,  &  d'une  étude  profonde  des 
règles  du  théâtre,  j'ai  fait  une  tragédie,  elle  a  été  (îflée  ;  une  comédie^ 
elle  n'a  pas  été  jufqu'à  la  fin. 

C'eft  le  propre  des  malheurs  de  ramener  à  la  philofophie,  comme  It 
joueur  qui  a  tout  perdu  revient  à  fa  maitreffe  ;  cette  philofophie,  qui  pré« 
tend  nous  dédommager  de  tout  I  m'ouvroit  fes  bras  &  me  refloit  pour  afile. 
J'écrivis,  le  cœur  ferré,  un  long  &  trifle  ouvrage  de  morale,  où  je  croyois 
du  moins  avoir  prêché  la  vertu  la  plus  pure.  Un  imbécille  aifura  que  jt 
réduifois  tout  à  la  loi  naturelle.  Mille  plumes ,  &  encore  plus  de  clameurs, 
fe  font  élevées  contre  moi ,  &  m'ont  fait  éprouver  que  la  vérité  efl  com^ 
me  les  enfans ,  qu'on  ne  la  met  point  au  monde  fans  douleur. 

Ayant  ainfi  appris  à  mes  dépens,  qu'il  ne  faut  montrer  aux  hommes,  ni 
la  vérité  hifiorîque  qui  les  bleflfe,  ni  la  vérité  philofophique  qui  les  révolte^ 
mais  des  vérités  froides  &  palpables ,  qui  ne  donnent  prife  ni  à  la  calom- 
nie ni  à  la  fatyre,  je  me  fuis  jeté  dans  les  fciences  exaâes,  &  j'ai  fiiic 
enfin  un  livre  dont  on  a  dit  du  bien ,  mai$^qui  n'a  été  lu  de  perfonne. 
Ce  genre  de  fuccès,  pire  que  toutes  mei  difgraces,  a  achevé  de  me  dé* 
courager. 
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Une  feule  efpece  d'écrivains  m^a  paru  poflTéder  un  bonheur  fans  trouble  ; 
x'eft  celle  des  compilateurs  &  commentateurs ,  laborieufement  occupés  à  expli- 


îf'envierois  le  bien-être  dont  ils  jouiffent ,  sMl  n'étoit  pas  fondé  fur  la  fot** 
tife  &  l'orgueil  \  mais  ce  genre  oe  fëlicité  me  parolt  trop  fade ,  &  je  fens 
que  je  ne  veux  point  être  heureux  à  ce  prix-là. 

Déterminé  à  fortir  pour  jamais  de  ce  cabinet  où  je  n'aurois  jamais  dû  en* 
trer ,  la  fociété ,  à  laquelle  j'avois  renoncé  prefoue  dès  mon  enfance ,  fembloic 
devoir  m'ofFrir  des  reffources ,  des  plaifîrs  &  des  amis.  Hélas  !  les  hommes 
fe  font  moqués  de  moi  comme  les  livres,  &  j'ai  trouvé  les  vivans  pires 
que  les  morts.  Pour  comble  d'infortune  ,  je  ne  fuis  plus  dans  l'âge  des 
padions ,  ni  à  portée  de  trouver  des  reflburees  pafTageres  dans  cette  illufion 
momentanée ,  il  ne  me  refle  plus  qu'à  être ,  pour  ainfi  dire ,  fpeâateur  de 
mon  exiftence  fans  y  prendre  part,  à  voir,  fi  je  puis  m'exprimer  de  la  forte ^ 
mes  triftes  jours  s'écouler  devant  moi»  comme  (i  c'étoit  les  jours  d'un  autre; 
ayant  reconnu  avec  le  fage,  &  malheureufement  trop  tard  ou  trop  tôt  pour 
moi ,  que  tout  efi  vanité ,  les  fens  ufés  fans  en  avoir  joui ,  l'efprit  afFoibli 
fans  avoir  produit  rien  de  bon ,  &  blazé  (ans  avoir  rien  goûté. 

Perfonne ,  répôndis-je  à  ce  détraâeur  des  Lettres  ,  n'a  plus  fujet  que 
vous  d'être  mécontent ,  &  n'en  a  moins  de  fe  plaindre.  D'abord ,  que  de 
leâures  vous  deviez  vous  épargner  ,  précifément  pour  être  plus  inftruit  ! 
Pourquoi  ,  par  exemple ,  avez- vous  imaginé  qu'en  feuilletant ,  émdianr , 
compilant  des  livres  de  meta phyfique,. vous  y  trouveriez  des  lumières  fut 
tant  de  queftions ,  moitié  creufes ,  moitié  fubfimes ,  l'écueil  éternel  de  tous 
les  philolophes  paffés  »  préfens  &  futurs  >  En  repliant  votre  efprit  fur  lui-- 
même f  fans  avoir  befoin  d'interroger  celui  des  autres ,  vous  auriez  fenti 


S[u'en  métaphyfique  ce  Qu'on  ne  peut  pas  apprendre  par  fes  propres  ré«- 
exions ,  ne  s'apprend  point  par  la  leâure  ;  &  que  ce  qui  ne  peut  pas  être 
rendu  clair  pour  les  efprits  les  plus  communs ,  eft  obfcur  pour  les  plus 
profonds. 

C'étoit  de  même  en  fondant  votre  cœiir ,  &  non  dans  les  fubtilités  des 
fophifles ,  que  vous  deviez  étudier  la  morale  ;  malheur  â  qui  a  befoin  de 
lire  des  livres  pour  être  honnête  homme. 

Vous  voyez  déjà ,  qu'au  milieu  de  cette  vafle  bibliothèque ,  vous  auriez 
dû  fouvent  vous  écrier ,  à  l'exemple  de  ce  philofophe  qui  parcouroit  un 
palais  rempli  de  meubles  inutiles  &  faftueux ,  que  de  chofcs  dont  je  n'ai 
que  faire  ! 

Les  ouvrages  de  phydque  vous  ofFroient  une  multitude  de  ûits  certains  ^ 
&  de  raifonnemens  hafardés;  vous  avez  négligé  les  faits  pour  courir  après 
les  raifonnemens;  devez-vous  erre  étonné  d*avoir  fi  peu  appris?  En  fuivanc 
une  route  contraire ,  cette  étude  auroit  été  pour  vous  une  fource  intariffa* 
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ble  de  plaifir  &  d'taftru6tioa  ;  vous  y  auriez  admiré  les  refTources  dç  la  n^^ 
ture ,  celles  de  tant  de  grands  génies ,  foit  pour  la  forcer  à  fe  découvrir  ^ 
foit  pour  la  mettre  en  œuvre  dans  les  diffêrens  arts ,  monumens  admira- 
bles &  fans  nombre  de  l'induHrie  des  hommes,  foit  enfin  pour  apperce« 
voir  la  liaifon  &  Tanalo^ie  des  phénomènes  dont  vous  vous  plaignez  d'ig- 
norer les  premières  caules.  iSouffirez  que  TÉcre  fupréme  ne  levé  pour  vous 
qu^un  coin  du  voile.  Vos  regards  alloient  fe  perdre  fur  des  objets  placés 
trop  loin  de  vous;  ramenez-les  fur  tant  de  merveilles  qui  vous  environ- 
nent ,  &  que  vous  n'avez  pas  voulu  voir  ;  Si  Tefprit  humain  vous  étonnera 
également  par  fon  étendue  &  par  fes  bornes. 

Votre  mépris  pour  l'érudition  eft  très-injufte.  Ceft  elle  qui  nourrit  &  fait 
vivre  toutes  les  autres  parties  de  la  littérature ,  depuis  le  bel  efprit  jufqu'au 
philofophe;  il  faut  l'encourager  par  les  mêmes  principes  qui  dans  un  Etat 
bien  policé  font  encourager  les  cultivateurs. 

Peut-être  auriez-vous  ratfon  de  vous  plaindre  de  Tincertitude  deThiftoî- 
re  y  fi  elle  ne  devoit  pas  être  autre  chofe  pour  un  philofophe  que  la  con- 
noilfance  aride  des  faits.  Sans  doute  elle  ne  dit  pas  toujours  la  vérité  \  mais 
elle  ne  la  dit  encore  que  trop  pour  le  principal  objet  que  vous  deviez  vous 
propofer  dans  cette  leâure ,  celui  de  connoitre  les  hommes.  Vous  n'au- 
riez pas  été  furpris  en  fortant  de  votre  folitude  de  les  trouver  tels  qu'ils 
font^  &  vous  auriez  appris  à  en  aimer  quelques-uns  ,  à  fuir  le  refle,  &  à 
les  craindre  tous. 

Les  journaux ,  j'en  conviens ,  difent  encore  moins  vrai  que  l'hiftoire  ; 
mais  ioyez  équitable  ;  n'avez-vous  jamais  rien  donné  dans  vos  écrits  à  l'a- 
mitié, à  la  reconnoifiance y  à  l'intérêt,  peut-être  même  à  la  haine?  Pour- 
quoi exiger  plus  de  perfeâion  dans  les  autres? 

Vous  êtes  excufable  d'avoir  effayé  de  lire  à  la  fois  tant  de  poètes ,  d'o- 
rateurs ,  &  de  romans  ;  mais  non  pas  de  les  avoir  lus  jufqu'au  bout  ;  vos 
premières  leâures  en  ce  genre  auroient  dû  vous  perfuader  ,  que  les  vrais 
ouvrages  d^agrément  font  auflî  rares  que  les  gens  vraiment  aimables.  Tant 
d'excellens  écrivains  modernes  ne  vous  ont  pas  élevé  l'ame  ,  ne  vous  ont 
pas  arraché  des  larmes,  fi  vous  n'avez  pas  fenti  les  endroits  admirables  de 
leurs  ouvrages.  Je  ne  parle  pas  des  anciens  leurs  maîtres ,  qu'il  ne  Ëiut 
pourtant  pas  toujours  louer ,  quoiqu'ils  foient  morts  ;  ni  des  vivans  leurs 
difciples ,  qu'il  faut  favoir  louer  quelquefois ,  quoiqu'ils  foient  vivans. 

Malheureux  dans  vos  leâures  par  votre  faute,  vous  deviez  vous  attendre 
à  l'être  de  même  dans  vos  ouvrages.  Vous  avez  voulu  faire  une  tragédie, 
&  vous  ignorez  les  paffîons  ;  une  comédie ,  &  vous  ignorez  le  monde  ; 
une  hifioire,  &  vous  ne  favez  pas  que  lorfqu'on  écrit  l'hiltoire  de  fon  temps, 
il  faut  fe  réfoudre  à  pafler  pour  fatyrique  ou  pour  flatteur,  &  par  confé«- 
quent  fe  préparer  d'avance  à  la  haine  ou  au  mépris. 

Vous  vous  plaignez  des  critiques  \  mais  favez-vous  que  fe  faire  impri*- 
mer ,  eft  une  manière  tacite  &  modefte  d'annoncer  aux  autres  hommes , 

fouvent 
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turiere,  où  le  monarque,  c{uand  il  vouloir  ^gner^  trempoîc ^fon  gatitelet 

4ans 

On 

^Qorance 

mauvaifes  lôix,  les  foFs  préjugés  &  rafTervifTemenc ,  paroifToic  Técac  naturel 

de  l'homme. 

Le  philofophe  fe  plaie  à  conOdérer  cet  amas  de  caraâeres  oppofés,  la 
folie  &  la  fagefle  qui  s'unifTent  dans  une  même  nation ,  qui  fubfiflent  fant 
fe  faire  un  obdacle  infurraontable  ;  il  voit  toutes  les  largefTes  de  la  nature 
accumulées  fur  une  feule  tête ,  tandis  qu'une  foule  immenfe  ne  rafTemble 
pas  un  feul  de  ces  dons  précieux.  L'aigle  fuperbe  des  fciences,  la  colombe 

{■[émifTante  de  la  poéde,  le  compas  d'Euclide ,  le  télefcope  de  l'aftronomie^ 
a  bouflble  du  navigateur ,  le  métaphylicien  méditatif ,  les  rois  qui  favori- 
fent  les  artiftes  &  reçoivent  d'eux,  en  échange,  une  gloire  immortelle,  & 
le  troupeau  qui  fuit  leurs  leçons  ou  leurs  ordres  ;  tout ,  dans  ce  fyftême 
inégal ,  lui  paroit  lié  d'une  chaîne  forte  &  indeftrudible ,  qui  réunit  les 
emplois  divers  fans  confuHon  &  fans  défordre. 

L'œil  du  philofophe  fatigué  de  tomber  trop  fréquemment  fur  des  hom*^ 
mes  tellement  opprimés  qu'ils  ne  fentent  plus  leurs  chaînes ,  ou  fur  d'au* 
très  I  iofenfibles  à  ce  qui  fait  les  délices  des  âmes  tendres  &  fublimes  » 
s'arrête  avec  complaifance  fur  le  petit  nombre  de  fages  répandus  fur  la 
terre ,  qui  vivent  libres  par  la  penfée ,  dont  la  fenfibilité  éclate  en  traits 
de  flamme ,  qui  parlent  hautement  pour  l'intérêt  des  hommes ,  &  qui , 
malgré  les  dilcordes  des  Etats,  entretiennent  une  con^fpondance  utile  au 
monde. 

A  fa  vue  élevée  les  rois ,  les  loîx  bizarres  &  les  barrières  de  toute  cf- 
pece  vont  tomber  de  difparoitre  ;  il  n'y  appercevra  plus  que  les  oracles  de 
l'univers  qui  donnent  aûle  à  la  vérité  oc  à  la  vertu  fugitive  :  leurs  travaux 
feront  à  (es  yeux,  les  travaux  les  plus  honorables;  leur  gloire,  la  gloire  la 
plus  pure.  Elle  leur  appartiendra  toute  entière  :  ils  l'auront  créée  ;  elle  vi« 
vra  dans  les  fiecles  les  plus  reculés. 

^  Telle  çft  la  gloire  des  gens  de  Lettres.  S'ils  vivent  dans  la  retraite ,  %Wt 
vivent  féparés  ,  ils  n'en  ront  pas  moins  un  corps ,  tôt  ou  tard  redoutable 
^  fes  tyrans,  qui  tel  que  le  feu  répandu  dans  les  différentes  parties  delà 
terre  ,  fert  à  éclairer  ceux  même  qui  fe  refuferoient  à  la  lumière  ;  corps 
invincible  qui,  doué  d'une  activité  &  d'une  force  peu  commune,  marche 
avec  le  cortège  des  fiecles ,  &  brave  le  defpotifme  qui  voudroit  l'anéan* 
tir  ou  l'étouffer. 

La  phiîofophie.eft  un  phare  q^i  répand  au  loin  la  clarté:  elle  n'a  pas 
un  pouvoir  adlf  ;  elle  fait  briller  feulement  fa  lumière  :  c'eft  aux  vents  à 
enfler  les  voiles,  à  pouffer  les  vaiffeaux  :  elle  ne  montre  que  la  route.  Auffi 
la  philofophie  n'a-t-elle  jamais  caufé  de  troubles,  de  féditions,  de  noirs 
attentats.  Elle  n'efl  que  i'expreffîon  d'une  raifon  fublime,  qui  parle  à  l'unt* 
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penfes ,  lorfque  le  genre-humain  ne  peut  plus  payer  \  on  te  déHrei  o&  Mt 
pourfuit^  on  h\i  tout  pour  toi.  Mais  qui  peut  fe  flatter  de  goûter  tes  &* 
veur5?  Toujours  conteftée^  rarement  pure»  jamais  univerfelle,  tes  adora^ 
teurs  comprennent  eux-mêmes  qu'il  n'appartient  qu'à  la  mort  de  te  fixer ^ 
&  qu'il  faut  dormir  dans  la  tombe  pour  être  compté  parmi  les  grands  hom-« 
mes.  Il  eft  donc  un  attrait  plus  préfent,  plus  cher,  plus  fenfible ,  qutani^ 
me  l'homme  de  Lettres  :  faAs  doute  loriqu'il  peint  le  grand ,  le  beau ,  Iç 
fublime,  le  gracieux,  il  embrailè  avec  émotion  fon  magnifique  fujet,  il 
s'identifie  avec  ce  qu'il  traite  ;  &  voilà ,  félon  moi ,  fa  plus  heureufe  ré* 
compenfe ,  la  feule  qu'il  doive  attendre  ;  ou  plutôt  voilà  le  charme  impé<« 
lieux  qui  fait  fuir  les  heures  ,  qui  élevé  fa  penfée ,  la  colore  ,  l'échaufib 
d'un  feu  divin,  &  qui  le  conlble  de  tout,  quelquefois  même  de  fon  obf- 
Gurité.  • 

Quelquefois  l'homme  de  génie  exifte  dans  un  monde  qui  lui  eft  parrîctH 
lier  ;  il  a  de  grandes  idées,  que  lui  feul  comprend  ;  il  a  de  grandes  jouif* 
fknces ,  tandis  qu'on  le  plaint  ;  il  a  une  grande  moralité  dans  fes  aâioos , 
tandis  qu'on  le  taxe  de  bizarrerie  &  d'inconféquence. 

Malheur  à  celui  qui  ne  trouveroit  pas  dans  fes  occupations  la  fource  de 
fes  plus  chères  délices  !  Il  ne  feroit  rien  dje  grand  ni  d'élevé  ;  il  reflem-* 
bleroit  à  l'artifan  qui  fè  fatigue  depuis  l'aurore  jufqu'au  coucher  du  folei!  ^ 
fi'ayant  en  perfpeâive  qu'un  tribut  journalier.  Les  travaux  d'un  homme 
de  Lettres  ont  un  motif  plus  étendu  ;  fon  génie  le  fubjugue  ;  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  chérir  fon  art  avec  modération  ;  il  fera  entraîné  par  les  idées 
de  fon  CGKir  ;  il  s'enflammera  pour  l'ordre,  la  juftice,  la  vertu,  &  s'in- 
dignera auflî  puiflamment  contre  le  vice,  la  tyrannie ^  &  le  méchant.  Quel 
homme  \  Quel  citoyen  ! 

Je  tracetai  donc  à  la  fois  &  l'utilité  de  l'homme  de  Lettres  dans  la  fo<* 
ciété ,  &  la  félicité  dont  il  y  jouit  ^  fruit  précieux  d'une  fi  belle  profèflion» 

Hommes  tyranniques,  vils  envieux,  frémiflèz  ;  il  eft  un  bonheur  que 
vous  ne  pouvez  lut  arracher  ;  il  exifie  pour  lui ,  indépendamment  de  vos 
cent  bras  armés  de  maffues  ;  il  lui  appartient ,  comme  à  vous  l'infuppor- 
table  fentiment  de  votre  haine  impuiiïante. 

I.  L'hoiT)me  de  Lettres  vit  libre  dans  une  noble  indépendance  :  avantage 
qui  en  réfulte  pour  la  fociété. 

L'homme  de  Lettres  goûte  des  pl|^ifirs  délicats ,  inconnus  au  vulgaire  x 
furcroit  de  bonheur  dont  il  tâche  de  répandre  le  goût  dans  toutes  les  pro« 
feflions. 

Voilà  deux  vérités  que  je  vais  développer;  s'il  fe  trouvoit  quelque  écri«- 
vam  qui  regardât  le  bonheur  comme  un  beau  rêve ,  je  le  plaindrois ,  il  me 
prouveroit  combien  il  eft  malheureux  dans  l'exercice  de  les  talens  &  dans 
le  choix  de  fes  études. 

IL  L'homme  eft  jeté  dans  l'univers  avec  un  efprit  ^  des  fens  &  des  paf^ 
fioAs^  Il  me  femble  que  j'entends  l'auteur  de  la  nature  qui^  lui  crie  :  »  Je 
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»  t'ai  doue  de  tout  ce  qui  tVtoit  nëcefTaire  pour  la  mefure  de  ton  bonheur» 
»  Ouvre  les  yeux ,  examine  &  chotfis.  c<  ta  foule  des  hommes  ^  en  s'é* 
veillant  y  ne  voit  que  ce  qui  frappe  leur  inftinâ  groflier^  ils  exiftent  {ans 
être  émus.  Satisfaire  quelques  beioins ,  comparer  avec  peine  deux  objets^ 
voilà  oii  fe  réduifent  leurs  dëfirs  &  leur  curioficé.  Mais  l'homme  de  génie 
ouvre  à  peine  les  yeux,  qu'il  reçoit  à  la  fois  une  idée  &  un  fenriment. 
Tous  les  erres  s'empreflent  autour  de  lui ,  &  lui  difent  :  d  Nous  t'atcen^ 
»  dions  ;  c'eft  pour  toi  que  nous  exiflons  :  que  tardes-tu  à  nous  interroger) 
»  Nous  allons  tous  te  répondre.  «  Il  fixe  alors  cette  vafte  étendue  du  ciel, 
cette  immenfe  nature ,  qui ,  fiere  dans  toutes  fes  produâions ,  n'a  point 
dit  d'efclaves  :  elle  n'a  point  bâti  de  murs,  elle  n^a  pomt  forgé  de  chai-- 
oes.  Cet  oifeau  qui ,  fur  une  aile  hardie ,  franchit  Tefpace ,  cet  animal  des 
bois  qui  erre  fans  guide  au  gré  de  fon  inflinâ,  l'ouragan  qui  pafTe,  tout 

Earle  éloquemment  à  fon  cœur;  il  apperçoit  au  milieu  de  l'universi, la  \\^ 
erté,  &  il  s'écrie  :  b  C'eft  à  toi  que  j'adrefle  mes  vœux ,  ame  des  nobles 
p  travaux,  mère  des  vertus  &  des  talens,  toi,  qui  formes  les  âmes  vi- 
»  goureufes ,  les  efprits  élevés  &  lumineux  ;  toi  qui ,  ne  faifant  point  d'op* 
>rimé,  ne  fais  point  d'opprefleur  ;  toi,  dont  la  main  facrée  grave  dans 
e  cœur  de  l'homme,  le  caraâere  primitif  de  la  juftice  ;  c'eft  à  toi  que  je 
m  voue  mes  jours;  conduis  mes  pas  &  ma  langue;  tu  élèveras  ma  penfée, 

•  tu  la  rendras  digne  de  fon  auteur.  Je  ne  dépendrai  point  du  regard  des  hom- 

•  mes,  ]t  ne  porterai  point  les  fers  qu'ils  fe  forgent;  &  (i  ma  mâle  in- 
»  dépendance  ofFenfe  le  vice  qui  veut  être  defpote^  elle  plaira  à  la  vertu 
9»  qui  ennoblit  l'homme ,  en  ne  l'affujettifTant  qu'î 
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aux  loix.  «  Audi- tôt  il  fe 
lent  un  homme  nouveau ,  fa  vue  plane  »  il  ofe  examiner  des  loix  inutiles 
ne  la  fottife  ajoute  aux  loix  néceffaires  à  la  fociété  ;  il  ne  fe  prépare  pas 
es  remords ,  en  fe  créant  des  devoirs  arbitraires. 
Il  épure  fa  raifon  pour  (e  préferver  de  l'erreur  ;  éclairé  fur  la  valeur  réelle 
^es  objets ,  il  fait  les  apprécier  au-defTus  des  illufions  du  monde ,  on  ne  le 
verra  point  fe  paflîonner  pour  de  petits  objets ,  vendre  fon  temps  &  fon 
exifience ,  époufer  de  miférables  querelles ,  fe  plonger  dans  un  cahos  d'af- 
&ires  épineufes  où  l'ame  fe  dénature  :  la  lienne  égale  &  tranquille  cher- 
che la  vérité  loin  du  bruit  &  du  tumulte,  &  rejette  les  funeftes  préjugés 
oui  tourmentent  ceux  qui  fe  profternent  devant  eux  ;  mais  s'il  ufe .  de  cette 
bge  liberté  qui  donne  tant  de  reffort  \  l'ame ,  &  fans  laquelle  on  ne  pro- 
duit rien  de  grand  ;  il  déteile  cette  indépendance  fuperbe ,  qui  fe  met  au- 
deflus  des  loix  &  veut  brifer  les  liens  qui  uniffent  les  hommes.  La  licence 
qui  égare  Vefprit  eft  Tidole  des  fcélérats;  elle  eft  l'oppofé  de  la  liberté: 
j)ourroit-elle  avoir  des  attraits  pour  un  cœur  raifonnable  >  Comment  un  au* 
gure  peut-il  rencontrer  un  autre  augure  fans  fourire  ,  difoit  Cicéron  ?  Il  lui 
ëtoit  permis  de  fourire ,  mais  tout  bas,  &  point  d'éclater^  car  on  peut  re- 
connoitre  le  ridicule  d'une  chofe ,  &  lorfqu'elle  eft  liée  à  la  machine  po« 
liaque^  la  refpe^er^  uoa  dans  fa  fource^  mais  dans  S^  eâets.   Méprifet 


I 

1 1 


i66  LETTRES.    (Homme  de) 

omrertemeDt  ces  cérémonies  »  ces  dogmes,  ce  culte  qui  retient^  anime  j 
foutient,  confole  la  multitude,  eft  la  preuve  d'un  efpric  évaporé.  11  fituf 
des  fignes  fenfibles  pour  le  peuple ,  &  qu'importe  le  (igné  ?  Ceft  le  freîil 
mis  au  courtier  fougueux ,  qu'il  foit  d'or ,  de  fer ,  de  bois ,  il  dirige.  Dèi 
que  l'homme  eft  en  fociété ,  il  lui  faut  des  courroies.  Cela  n^'empêchert 
pas  le  philofophe  de  parler  contre  les  abus  du  culte ,  quand  la  religion  eft 
intolérante  ,  .tyrannique ,  perfécutrice ,  attentatoire  à  la  liberté  de  l'homme  ^ 
trop  féconde  en  minuties  :  ce  font  les  abus  feuls  qu'il  blâme.  S'il  ofe.dé* 
voiler  le  crime  des  miniftres  ,  fes  traits  ne  retomberont  pas  fur  la  fainteté 
du  culte ,  néceftàire  à  toute  fociété  p  à  tout  individu  ,  &  qui  doit  fe  con<* 
fondre  avec  les  loix  civiles. 

La  vraie  liberté  confîfte  à  ne  dépendre  que  de  fes  devoirs  ,  à  jouir  des 
droits  d'homme  &  de  citoyen ,  &  à  rejeter  avec  courage  les  caprices  de  cet 
erprica  minutieux  &  defpotiques ,  qui  feroient  à  un  citoyen  l'outrage  et 
penfer  que  les  loix  de  l'honneur  ne  lui  fuiSifent  pas. 

Ne  nous  étonnons  pas ,  (i  le  génie  eft  finguliérement  ami  d'une  homiétt 
libené  ;  il  a  en  horreur  le  defpotifme  ;  il  redoute  fes  monftrueufes  abitir* 
dites  ;  il  lui  faut  des  objets  qui  puiffent  nourrir  &  fbnifier  fa  propre  élé* 
vation  ;  voilà  pourquoi  il  a  fleuri  fous  le  ciel  de  la  Grèce ,  &  qu'il  a  fiii 
ces  Etats  où  un  feul  homme  eft  tout,  &  où ,  par  conféquent ,  tout  le  refte 
eft  vil.  La  main  qui  touche  la  lyre ,  &  celle  qui  trace  les  devoirs  do 
l'homme,  doivent  être  libres,  pour  répondre  dignement  à  la  noblefte  de 
leur  emploi.  Tout  citoyen  éclairé  &  bien  intentionné  doit  avoir  le  droit  de 
donner  fon  avis  fur  les  opérations  publiques ,  non  à  un  commis ,  \  un  tnt* 
niftre ,  qui  fouvent  n'eft  pas  en  état  de  l'entendre ,  ou  qui  a  déjà  pris  foa 
parti  f  qui  eft  entêté,  opiniâtre,  pareffeux  ,  fier  de  fuivre  fes  petites  idées; 
mais  à  la  nation ,  comme  fpécialement  intérelfée  à  fuivre  ce  qui  eft  grand 
&  utile.  Et  qui  éclairera  la  nation,  fi  ce  n'eft  ceux  qui  fe  font  fait  une 
étude  particulière  de  fes  befoins  &  de  fes  relTources  ?  Qui  reâifiera  les  er- 
reurs du  plan  de  ces  mêmes  hommes  d'£tat ,  fi  ce  n'eft  le  choc  des  opU 
nions  &  une  lutte  ouverte  d'idées  faite  en  préfence  du  public  ?  L'impor- 
tance des  matières  n'exiget-elle  pas  la  plus  grande  publicité.  Un  roi ,  un 
miaiftre ,  peuvent-ils  fe  flatter  d'avoir  tout  vu  ,  tout  prévu  ;  &  lorfqu*iI 
s*agit  du  fort  d'un  Etat,  le  livreront-ils  audacieufement  au  jet  hafardé  d'une 
volonté  peu  réfléchie.  C'eft  l'ccnvain  qui  n'a  d'autre  but  que  la  félicité  na- 
tionale ,  d'autre  intérêt  que  la  gloire ,  qui  produit  avec  force  l'accent  de  la 
vérité.  Les  autres  faifeurs  de  projets ,  oui  ne  veulent  faire  que  leur  fortune» 
s'accommodent  aux  idées  particulières  oc  rétréciès  d'un  miniftre ,  cra'gnent  de 
le  choquer,  de  le  contredire,  immolent  leur  propre  fyftême,  dont  tout 
homme  de  génie  eft  ordinairement  amoureux  &  jaloux  :  ils  font  tomber  le 
miniftre  dans  lespîeges  de  fon  orgueil.  11  veut  revenir  fur  fes  pas,  il  n'efl 
plus  temps  ;  le  mal  eft  &it  &  les  mâqes  des  nombreufes  viâîmes  de  Iba 
impéfitie  aiem,  inutilement^  vengeance.    S'il  avoit  redouté  le  menfonge  , 
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juftîce  font  violés  pour  fatisfaire  quelques  moufires  avides ,  tandis  qu'ail 
peuple  entier  vie  dans  les  larmes  ,  ayant  tout  perdu ,  jufqu*au  droit  la- 
mentable d'élever  Tes  foupirs  ;  ah  !  le  défir  généreux  de  venger  fes  frères 
de  Fattentat  des  méchans  enflamme  fon  courage ,  &  fi  vous  croyez  que 
la  vanité  feule  conduit  fa  plume  ,  hommes  ingrats ,  regardez  les  perfécii* 
tions  qu'il  efliiye ,  fon  exil ,  fa  vie  errante ,  (es  malheurs.  Oii  eft  fon  in- 
térêt  ?  Quel  bien  lui  revient-il  'i  non ,  je  n'ai  jamais  vu  un  homme  de  Let- 
tres emprifonné  pour  fes  nobles  écrits ,  utiles  à  l'humanité ,  que  je  n'aie 
partagé  fes  chaînes ,  &  fes  malheurs.  Quand  j'étois  feul ,  le  foir  à  la  lueur 
de  la  lampe  qui  éclaire  mes  veilles ,  je  me  trouvois  avec  lui ,  je  fortifioit 
fon  ame  &  (on  courage  ;  je  l'invitois  à  favoir  fouffrir  quelques  années 
pour  des  fiecles  de  reconnoi(fance  &  de  gloire;  &  penfant  comme  cet  in-- 
fortuné  ,  je  me  reprochois  prefque  de  ne  point  partager  fa  captivité ,  de 
n'être  point  chargé  des  mêmes  fers. 

Si  ce  généreux  citoyen  eft  coupable  \  pourquoi  donc  la  gloire  demeure* 
t-elle  attachée  à  fes  pas,  &  devient-elle  le  prix  de  fa  noble  audace?  C'efI 
que  la  gloire ,  qui  ne  connoît  ni  le  temps ,  ni  les  lieux ,  ni  les  conven- 
tions arbitraires  des  hommes ,  juge  d'avance  comme  la  poAérité. 

Hommes  de  Lettres ,  vous  n'êtes  pas  toujours  aflfez  heureux  pour  avoir 
de  tels  facrifices  à  faire  à  ta  vérité  ;  mais  dans  tous  les  temps  de  votre 
vie,  vous  avez  des  nœuds  chers  à  brifer.  Les  plaifirs  vous  invitent,  la  vo- 
lupté devient  plus  féduifante ,  lorfque  vous  vous  refufez  à  fes  attraits  \  il 
faut,  nouveaux  UlyflTes,  fermer  l'oreille  au  chant  des  trompeufes  fyrenes^ 
vous  couvrir  de  votre  folitude  comme  d'un  égide  impénétrable  ,  fuir  le 
monde  pour  lui  devenir  utile ,  embra(rer  la  retraite  autant  par  goût  que 
par  raifon.  Le  feu  de  la  volupté ,  comme  dans  un  creufet  brûlant  &  def-- 
truâeur^  fond  fouvent  &  le  plus  beau  génie  &  le  plus  riche  naturel.  De 
grandes  qualités  s'évaporent  entre  les  bras  d'une  vile  courtifanne ,  elle  en- 
levé ce  qui  auroit  conftitué  le  généreux  défenfeur  de  la  patrie  ou  le  âam«« 
beau  de  fes  concitoyens.  Quelques  grands  hommes  fe  font  élevés  du  fein 
des  plaifirs,  comme  on  nous  peint  le  phénix  s'étançant  des  cendres  de  fon 
bûcher;  mais  qui  nous  dit  que  les  mêmes  grands  hommes  n'auroient  pas 
été  plus  illuftres,  plus  utiles,  s'ils  n'eu(rent  pas  payé  un  aufïï  fort  tribut 
à  la  molIeflTe  ;  &  qui  connoit  l'étendue  de  l'impôt  dont  ces  enivrantes  dé« 
lices  ont  chargé  leur  gloire. 

Séneque ,  dans  fon  (tyle  énergique  &  précis ,  s'écrie  :  »  la  vertu  a  quel- 
le que  diofe  de  grand ,  la  volupté  eft  une  chofe  ba(re.   Où  trouverez-vous 

•  celle-ci  >.  Dans  les  lieux  publics ,  dans  les  cabarets ,  &c.  Où  trouverez- 

•  vous  Tautre  ?  Dans  les  temples ,  au  fénat  ,  dans  le  cabinet  des  grands 
]»  écrivains.  « 

Savans  illuflres,  c'eft  dans  les  retraites  paîfibles  de  la  philofophie,  que 
votre  ame  franchit  le  cercle  étroit  du  préfent  qui  s'échappe  ,  s'élance 
dans  ces  efpaces  immenfes.qui  la  rapprochent  des  écrivains  de  tous  les 

temps« 
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temps.  Je  vous  vois  fonder  Tabime  des  (iecles  écoulés ,  examiner  lés  «ef- 
forts,  qui  changent  la  £ice  des  empires^  pénétrer  le  jeu  rapide  des  révo» 
lutions  de  la  fortune  ,  percer  les  intrigues  de  l'ambition ,  par  les  événe- 
mens  paflës ,  prédire  les  événemens  futurs  ;  alors  tout  fert  à  vous  a&rmir 
dans  vos  heureux  principes  ;  vous  les  jugez ,  les  feibles  humains  ^  vous  les 
jugez  fans  paffion,  vous  les  voyez  tels  qu'ils  font,  compofés  de  grandeur 
&  de  fbiblefle ,  de  verhis  &  de  vices ,  mais  qui  doivent  peut-être  leurs 
crimes ,  non  à  la  nature ,  qui  a  caché  dans  leurs  cœurs  le  doux  fentiment 
de  la  pitié  »  principe  des  vertus ,  mais  à  la  force ,  au  vil  intérêt ,  à  Fam- 
bition ,  au  luxe  qui  en  aggravant  fur  leur  tête  un  joug  humiliant  ^  les  a  coih 
duits  à  être  méchans  en  les  rendant  malheureux. 

Vous  pleurez,  en  voyant  dans  tous  les  temps  les  plaies  faites  à  l'huma^ 
nité  par  ceux  qui ,  puiflans  &  redoutés ,  méritoient  d'en  être  l'opprobre  & 
le  jouet  :  vous  pleurez ,  en  voyant  tes  mêmes  loix  qui  fembloient  devoir 
arrêter  le  cours  de  tant  de  maux ,  devenir  terribles  \  &  écrafer  d'un  double 
poids  le  foible  qu'elles  dévoient  protéger.  Votre  œil  s'étend  ,  votre  vue 
plane  ;  &  profondément  émus,  vous  vous  écriez  d'une  voix  commune  : 
»  O  !  qui  faura  aimer  dignement  les  hommes  >  qui  verra  difparoltre  à  l'en- 
w  ceinte  des  murs  ,  les  habits  »  les  coutumes  &  les  mœurs  ;  &  dans  une 
»  afibâion  généreufe  &  univerfelle,  frappera  cette  barbare  intolérance  qui 
9  oppofe  loix  à  loix ,  homme  à  homme ,  &  qui  rend  le  £inarique  à  la  rota 
m  aveugle  &  furieux?  ^* 

Quel  avantage  pour  un  peuple  qui  permet  à  tout  citoyen  de  penfer  8c 
d'écrire  fur  l'adminiftration  politique!  Donne-t-il  une  bonne  idée,  fait-il 
naître  un  règlement  utile  ?  Il  eft  examiné ,  difcuté ,  adopté ,  perfeâionné^ 
D^aifonne-t-il  >  On  rit  &  la  brochure  difparoit  fans  faire  le  moindre  mal» 
La  clarté  part  du  centre  de  la  nation  ^  elle  obéit  à  fa  propre  volonté,  conv* 
me  le  bras  obéit  à  l'ame.  Point  d'ombres ,  de  ténèbres  myftérieufes ,  refbge 
des  efprits  bornés  ou  incertains.  Si  les  clameurs  partiales,  les  exagérations, 
les  écrits  mercenaires ,  &  fatyriques  ,  obfcurciflènt  quelquefois  la  vérité  ; 
elle  n'eft  ordinairement  que  le  réfultat  du  choc  des  opinions  ;  elle  fort  de 
la  profondeur  des  nuages,  &  laraifon  alors  dans  tout  fon  éclat  fait  taire  la 
populace  des  écrivains  ignorans,  des  fots  déclamateurs.  D^ailleurs  l'efprit  na« 
tional  s'y  grave ,  prend  une  confiftance  caraâérifée  »  a  une  phyfionomie ,  fur 
laquelle  on  lit  &  dont  on  devine  les  mouvemens.  Il  n'y  a  point  à  crain« 
dre  de  révolte  ou  de  fédition  dans  un  pavs  ou  il  eft  permis  de  tout  dire. 
La  filmée  au  befoin  avertirait  de  l'incetidie.  Heureufe  Angleterre!  tu  jouis 
de  ce  privilège ,  &  voilà  pourquoi  tu  l'emportes  fur  tant  d'autres  Etats.    • 

Que  l'ignorance  confonde  l'hommtf  de  Lettres  avec  les  hommes  livrés 
à  la  pare^  fous  le  nom  de  repos,  qui  fe  dérobent  à  l'agitation  générait 
pour  vivre  dans  le  défœuvrement ,  qui  dorment  mollement  fur  des  fleurs , 
en  s'âbandonnant  au  cours  enchanteur  d'une  imagination  ennemie  du  tra« 
vail ,  dont  la  longue  carrière  peut  être  confidérée  comme  un  doux  rêvOi 
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êc  qui  tombent  dans  les  bras  de  la  more  fans  avoir  daigné  graver  fur  la 
terre  le  fouvenir  de  leur  exiftence.  Cette  injuftice  ne  mitonnera  point ,  elle 
fera  digne  d'elle.  Mais  l'œil  qui  aura  fuivi  les  travaux  de  l'homme  de  Let- 
tres jugera  différemment;  il  le  verra  fouvent  infeniiblemenc  miné  par  de 
longues  études,  périr  viélime  de  fon  amour  pour  les  arts,  tomber,  en 
pourfuivant  avec  trop  d'ardeur  la  vérité ,  comme  l'oifeau  harmonieux  dts 
airs  tombe  de  la  branche  au  milieu  de  fes  chants  ,  ou  plutôt  comme  les 
illuftres  artiftes ,  dont  la  main  intrépide  interrogeant  dans  la  région  enflam- 
mée de  Tair  le  phénomène  éleârique ,  couronne  tout  à  coup  leur  viç  par 
une  mort  fatale  &  glorieufe. 

Qu'eft'Ce  que  la  vie?  Eft-ce  de  refpirer  l'air,  de  prendre  des  aliment^ 
de  recommencer  les  mêmes  fondions  pendant  quinze  ou  vingt  luflres  ?  Non  : 
cette  vie  animale  n'eft  qu'une  végétation.  La  vie  eft  d'avoir  le  fentiment 
des  plaiflrs  &  de  l'imagination  :  la  vie  ell  une  jouiffance  vive  f<,  profonde 
de  Tame,  qui  fe  jette  au  milieu  des  arts»  qui  tient  l'homme  à  toute  là 
nature  ;  la  vie  eft  la  penfée  qui  attache  un  être  à  lui-même  &  à  ce  qui 
l'environne  ;  la  vie  eit  de  connoitre  l'amour  &  l'amitié ,  de  fentir  les  idées 
de  compailion  ,  de  bienfaifance  ,  de  charité;  la  vie  efl  d'être  doué  d'un 
fentiment  vif  pour  foi  &  pour  fon  femblable.  Il  faut  de  l'amour  pour  le 
bien  général  &  les  paflioQs  aâives  qu'il  infpire ,  il  faut  une  méditation  atta- 
chante &  continuelle;  il  faut  des  entreprifes,  des  plans  vaftes,  des  jour- 
nées  remplies.  Alors  difparoit  le  monotone  de  l'exiftence  animale ,  qui 
apporte  l'ennui  &  la  flupeur;  alors  toutes  les  puiflances  de  l'homme,  éveil* 
lées  par  de  fortes  efpérances ,  le  font  tenir  à  fa  famille ,  à  fes  amis,  à  fes 
^compatriotes ,  ï  l'univers  :  l'homme  alors  exifte  en  effet ,  &  l'empreinte 
de  fa  vie  durera  après  lui.  C'eft  atnfi  qu'un  charme  profond  captive  l'honv 
me  de  Lettres  fous  fon  empire.  Entouré  des  génies  les  plus  rares ,  c'eft  à 
eux  qu'il  rend  fon  hommage ,  &  non  aux  idoles  de  la  fortune  ;  il  brûle 
Tencens  devant  ces  auteurs  illuflres  qui. ont  éternifé  leur  ame  pour  l'inl^ 
iruâion  des  fiecles ,  &  dédaigné  les  hommes  qui,  fiers  de  leur  opulence, 
croient  tout  pofféder  avec  elle.  Le  tranquille  obfervateur ,  affîs  fur  la  pointe 
d'un  roc  qui  domine  l'Océan ,  repréfente  le  fage,  qui  d'un  lieu  élevé  regarde 
les  agitations  qui  troublent  les  mortels.  Les  flots  de  la  tempête  fe  brifent 
ik  fes  pieds  :  on  ne  le  verra  point  fe  livrer  à  urie  mer  orageufe  &  incer- 
taine. Que  d'autres  ,  comme  accablés  d'eux-mêmes,  vendent  leur  exiftence, 
fon  ame ,  qui  redoute  jufqu'à  l'ombre  de  la  fervitude ,  fe  refufe  également 
aux  voies  obliques  de  l'intrigue,  à  la  foupleffe  du  manège,  à  la  moindre 
démarche  qui  fente  la  flatterie.  Amoureux  &  fier  de  fa  liberté ,  doué  d'une 
averflon  infurmontable  pour  tout  ce  qui  la  bleffe ,  il  efl  riche  fans  biens  ^ 
célèbre  fans  dignités,  heureux  fans  adulateurs. 

Mais  du  fein  de  la  retraite  on  l'appelle  dans  le  tourbillon  du  monde  ; 
ceux  qui  fe  livrent  aux  plaifirs  tumultueux ,  veulent  avoir  le  fufFrage  de  (à 
préfence.  Jetez- vous  daos  le  tourblUon  |  frivoles  écrivains  ^  qui  ^  pour  écrire  | 
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h\rei  pas  befoin  de  penfer  ;  vous  y  perfeâionoez  cet  efprit  léger ,  tout 
fier  d^dées  fétnillances  ;  il  vous  l^ut  des  éclairs ,  il  vous  faut  un  langage 
brillant  qui  puifTe  fervir  de  voile  à  vos  connoifTinces  fuperficieUes  :  pro- 
menez-vous avec  la  folie  ;  vous  n'avez  rien  à  rifquer.  Mais  toi ,  homme  de 
génie ,  qui  as  fu  méditer  ^  pofer  des  principes ,  oc  comme  d'un  tronc  fer-- 
tile  9  en  fuivre  toutes  les  conféquences  ;  toi ,  qui  vois  en  grand ,  garde- 
toi  d'alTervir  tes  mâles  talens  au  goût  des  fociétés  j  elles  corromproient  ton 
éloquence ,  tes  vues  hardies  &  fublimes.  C'eft  aux  feux  écincellans  &  lé- 

Sers ,  que  dreffè  Partifîce ,  à  récréer  les  YCux  de  la  frivolité  dans  l'enceinte 
es  villes  ;  c'efi  au  volcan  à  lancer  des  flammes ,  à  tonner  r^ajeftueufemeor 
4ans  les  déferts  ^  ï  infpirer  une  admiration  voiHne  de  PefTroi. 

O  !  que  Phomme  s'abufe  fur  les  objets  de  la  volupté ,  qu'il  fe^rompe 
dans  le  choix  de  fes  plaifirs ,  qu'il  s'égare  dans  le  tortueux  dédale  des  déurt 
de  fon  cœur  !  Il  ne  lent  plus  que  d'une  manière  incertaine ,  &  il  devient 
le  jouet  infortuné  du  premier  caprice  qu'il  vient  de  fe  forger.  Voilà  le  pré- 
cipice oii  conduifent  les  paflions  faâices.  L'homme  de  génie  les  mécon-' 
noit,  il  n'a  que  celles  de  la  nature ,  toujours  uniforme  &  bienfaifante,' 
Mais,  tue  dira-t-on»  par  quel  privilège  feroit-il  exempt  des  fentimens  chers 
9i  terribles  qui  portent  la  tempête  dans  le  cœur  du  ruflre ,  comme  dans  le 
cœur  du  philofophe  qui  recherche  l'origine  de  ces  mêmes  paflions  >  Cette 
étendue  d'efprit ,  cette-  force  d'imagination ,  cette  aâivité  d'ame  ne  donnent- 
elles  pas  plus  de  prife  à  ce  feu  qui  femble  d'autant  plus  redoutable  qu'on 
ofe  le  combattre  ;  &  ne  voilà-t-il  pas  cet  homme  fi  orgueilleux  de  fa  fagefTe 
efclave  comme  un  autre  ?  Non  »  nos  paffîons  ne  font  tyranniques  qu'autant 
<|ue  nous  les  carrefTons  ;  c'efl  notre  foibleffe  qui  fait  leur  amorce  ;  c'efl  notre 
complaifance  qui  les  déifie  :  l'oifiveté  les  nourrit ,  les  enflamme  ,  l'amour 
du  travail  les  enchaîne,  les  amortit  :  la  diffîpation  augmente  leur  délire, 
^end  leurs  racines  :  mais  la  raifbn  affoiblit  l'enchantement,  &  les  beaux 
rayons  de  la  gloire  viennent  enfin  par  leur  éclat  feire  pâlir  ces  feux  mea- 
ibngers  ;  comme  à  l'approche  d'un  jour  pur ,  fe  diffipent  les  horreurs  d'un 
incendie  qui  jetoit  une  lueur  afFreufe  parmi  les  ténèbres.  Mais  fi  l'attraic 
de  la  beauté  captive  l'homme  de  Lettres ,  il  ne  fera  pas  du  moins  avili  i 
il  brifera  fes  fers  ,  s'ils  font  honteux;  il  fera  fembtable  au  lion  enchaîné, 
qui  ne  parolt  pas  efclave  au  moment  même  oii  il  fe  trouve  captif. 

Il  eft  un  autre  fléau  de  l'humanité ,  qui  la  détruit  en  détail  ^  poifon  ron- 
geur de  l'ame,  qui  l'attaque  au  milieu  de  la  pompe  &  des  grandeurs,  ou 
plutôt  qui  la  livre  à  elle-même ,  &  la  contraint  à  fe  dévorer  ,  maladie  com- 
mune aux  grands ,  fombre  vapeur  qui  étend  un  voile  lugubre  autour  de 
fious  &  flétrit  l'univers  ^  état  cruel  qui ,  fans  avoir  les  traits  aigus  de  la 
douleur,  nous  la  fait  prefque  défirer  pour  fortir  du  moins  de  l'affreux  dé- 
goût d'une  infipide  exiflence  ;  ce  fléau  eft  l'ennui  qu'on  peut  appeller  un 
dtmi'trcpas.  L'homme  de  Lettres  a  le  fecret  de  chafler  ce  monftre  téné-  • 
breux»  Oferoit-U  approcher  lorfqu'il  le  trouye  en  fociété  avec  Homère  ^  Tfer  ' 
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^te  ^  Leibotcz }  Il  refpire  lear  ame  ,  il  s'attendrit  ou  il  s'indigtie  avto 
«ux.  Les  différentes  générations  d'hommes ,  &  leurs  opinions  diverfes ,  par- 
lent fous  fes  yeux ,  avec  leurs  villes ,  leurs  maurs ,  leur  culte  &  leurs  loix. 
Un  fpeâacle  fuccede  à  un  autre  ;  dans  les  champs  antiques  s'élèvent  de 
fiouvelles  cités  ;  elles  tombent ,  &  d'autres  s'afleyent  fur  leurs  débris.  Où 
efi  l'inft^nt  où  foo  efprit  aâif  a  pu  retomber  fur  lui-même  ?  Il  a  parcouru 
l'univers  ,  &  a  dépoTé  dans  fa  mémoire  une  fuite  magnifique  de  tableaux  / 
qui  fe  reproduiront  à  fon  imagination ,  lorfque  l'homme  oifiF  &  imporma 
venant  le  tyrannifer ,  prendra  fon  filence  méditatif  pour  la  preuve  non 
équivoque  d'une  attention  Qu'il  ne  mérite  point. 

Il  eft  un  autre  piège  qu'il  évite  aufli  habilement  »  ce  font  les  grands; 
qui  f  p^  vanité ,  daignent  quelquefois  lui  fourire.  Sep^blables  à  ces  nugi- 
ciens  ijaon  nous  pemt  évoquant  les  paifibles  habitans  des  tombeaux ,  ils 
font  fiers  d'arracher  l'homme  de  génie  à  fa  retraite ,  &  de  le  tranfporter 
dans  des  murs  étonnés  de  le  voir;  ils  femblent  vouloir  jouir  de  fa  dmite^ 
ou  tirer  de  lui  quelque  aveu  Bivorable  à  leur  puiflànce.  Mais  fi  cet  homme 
opulent  n'eft  qu'un  proteâeur ,  ou  un  être  eni^yé  qui  veut  tenter  le  der« 
t)ier  remède  à  fes  maux  »  l'homme  de  génie  uren  pas  long-temps  à  fe  dé« 
lier ,  &  il  le  laifle  avec  fes  fiatues  ^  fon  parc  immenfe ,  oc  les  cordons  qui 
le  chamarrent. 

Il  eft  des  hommes  qui  veulent  paroitre  avoir  tous  les  avantages ,  tous  let 
talens ,  qui  s'efliment  capables  de  tout  connoltre ,  de  tout  apprécier  \  c'eft 
te  ridicule  de  certains  grands  qui  ont  une  idée  fublime  d'eux-mêmes  ;  té^ 
moin  ce  fatrape  de  Perfe ,  qui  '  alla  vifiter  Appelle  dans  fon  atelier.  Le 
peintre  connoifibit  le  faftueux  perfonnage,  &  ne  voulut  pas  perdre  un  coup 
de  pinceau.  Le  fatrape  ^  errant  avec  toute  fa  fuite ,  la  robe  de  pourpre 
déployée  ^  fàifoit  tout  haut  fes  obfervations ,  &  fe  permettoit  de  differter 
fur  les  tableaux  &fur  la  peinture.  Appelle  qui  l'entendoit  de  loin  lui  dit: 
•l  Mégabife  ^  m  te  découvres  mal  adroitement.  Il  falloit  refter  muet  fous 
»  ta  robe  de  pourpre  :  tes  bracelets ,  tes  pierreries ,  ton  turban  t'auroienc 
m  fait  pafTer  pour  un  connoiileur  ;  mais  vois-tu  ces  enfans  qui  broyent  mes 
»  couleurs  &  qui  rient  fous  cape  de  tes  difcours }  J'en  fuis  fâché  i  ils  n'au* 
»  ront  plus  le  même  refpeâ  pour  toi.  a 

Mais  n'outrons  rien  ;  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  grands ,  peuvent  être 


ment  où  il^  font  forcés  d'aller  jouer  leur  rôle  fur  la  fcene  du  monde.  Td 
Horace  vivoit  familièrement  avec  Mécène  ^  en  homme  libre ,  &  non  en 
hotnme  protégé.  Tel  ^  en  France ,  Condé  honoroit  Corneille  ;  c'étoit  U 
gloire  qui  faifoit  fa  cour  au  génie.  Ainfi»  dans  tous  les  temps,  les  grands ^ 
dignes  de  ce  nom  ,  ont  &it  les  premiers  pas  vers  les  écrivains  qui  arr6« 
toient  les  regards  de  leur  ûecle }  ces  grands  fentoient  bieo  ^ue  leurs  neiQB 
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il  foutieodra  faos  douleur  toute  autre  privation,  parce  que  fa  raifon  aura 
réglé  cette  intempérance  d'imagination  qui  fait  l'inquiétude  des  autres  homr 
mes.  Avouons- le  cependant ,  l'indigence  eft  aiFreufe  ;  un  ancien  poëte  nous 


quement.  »  Si  j'avois  de  l'argent ,  j'aurois  acheté  uû  manteau.  «  À  foQ 
exemple  »  un  homme  irréprochable  dans  fes  mœurs  ne  doit  point  rougir  de 
déclarer  l'état  trifte  où  il  peut  fe  trouver ,  parce  qu'il  eft  encore  des  âmes 
généreufes  qui  fe  plaifeat  à  relever  le  mérite  abattu.  L'orgueil  le  plus  faux 
&  le  plus  dangereux  feroit  celui  qui  nous  apprendroit  à  déguifer  nos  befoins, 
comme  s'ils  étoient  des  vices;  c'eft  comme  fi  l'on  cachoit  une  plaie  qui 
peut  fe  guérir ,  elle  s'enflammeroit  &  donneroit  la  mort.  Il  faut  que  l'hom* 
me  de  Lettres  aille  trouver  l'homme  bienfaifant  &  lui  dife.  o  Tends-moi 
o  la  main,  cœur  généreux  :  que  fe  forte  du  précipice  où  je  fiiis  tombé; 
p  afin  qu'à  mon  tour  je  puifTe  offrir  la  main  à  un  autre.  Je  ne  te  demande 
^  que  ce  que  je  me  promets  bien  de  rendre  un  jour  en  ton  nom  à  d'autres 
D  infortunes.  » 

Mais  l'indigence  n'a  jamais  furpris  l'homme  de  Lettres  laborieux  :  il  pourra 
être  pauvre ,  &  ce  fera  \\  les  gages  de  fes  vertus  &  de  la  noble  fierté  de 
fon  ame.  A  ce  mot  je  vois  fi-émir  les  âmes  fbibles  qui  redoutent  la  vie  ; 
âmes  infortunées  !  qui  n'exifient  plus  dès  que  les  molles  voluptés  les  abandon- 
nent \  trilles  viâimes  de  leur  lâcheté,  dévouées  à  la  crainte ,  oc  nées  pour  Tim- 
puiflance  :  fans  doute  elles  ne  font  point  faites  pour  connoitre  ce  courage 
mâle ,  qui  émoufie  la  pointe  de  Pinfortune ,  réfifle  aux  revers ,  triomphe 
des  événemens ,  &  met  au  rang  de  plus  précieux  tréfors  l'indépendance  & 
l'honneur. 

Tel  eft  le  partage  de  celui  qui  a  médité  fur  l'art  de  changer  les  maux 
en  biens  ^  d'oppofer  la  patience  aux  coups  du  fort ,  &  de  le  dompter  par 
la  force  &  l'étendue  de  ion  efprit.  En  vain  la  fortune  veut  fe  venger  des 
dons  qu'il  a  reçus  de  la  nature ,  en  vain  elle  l'accable  de  ces  traits  qui  fié« 
triflent  l'ame  ;  il  réfutera  conftamment  de  plier  un  genou  fervile  devant  (es 
idoles  ou  fes  favoris.  Donnerai-je  ici  la  lifte  de  ces  beaux  génies  perfécu- 
tés  par  elle  ,  &  qui  contens  dans  leur  noble  indépendance  ont  rejeté  t^uc 
efclavage  &  ont  oppofé  une  ame  inébranlable  aux  coups  de  l'adverfité? 
je  les  entends  ;  ils  s'écrient  d'une  voix  unanime  :  »  Nous  dédaignons  les  ri* 
»  chefles  ;  elles  font  les  otages  de  la  foiblefle ,  elles  amoliftent  l'ame ,  ea 
»  l'enchaînant  à  de  nouveaux  befoins  :  elles  fe  font  avilies  à  nos  yeux  ^ 
»  à  force  d'être  l'inftrument  du  crime,  &  d'appartenir  à  des  hommes  më*: 
»  prifables.  Que  l'or,  germe  de  tous  les  maux,  foit  pour  eux;  la  médio*: 
s>  crité  &  la  gloire  feront  pour  nous  !  «c  . 

Quelle  foule  d'écrivains  lublimes  &  pauvres,  depuis  Socrate  jufqu'à  DeG-. 

rtes ,  d(  depuis  Homère  Jufqu'à  Milton  !  Çocrate  répondit  au  roi  Achéiaiis 


cartes 
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tenir  avec  des  êtres  penfans  ;  &  tandis  que  les  autres  fouverains  demeurent 
comme  emprifonnés  dans  leurs  vaftes  royaumes  ^  elle  parcourt  l'Italie  « . 
théâtre  fuperbe  d'antiques  monumens  ^  dont  les  débris  portent  encore  dan# 
l'ame  un  fentiment  involontaire  d'admiration  &  de  refpeA;  fur  les  ruines 
magnifiques  de  la  dominatrice  de  l'univers ,  elle  oublie  ce  trône  qu'elle  oo* 
cupoit.  Je  fais  que  la  philofophie  oblige  les  rois  de  porter  pendant  toutd 
leur  vie  le  trifte  &rdeau  ou'un  deftin  faul  leur  a  impofé;  je  fais  qu'elle 
leur  défend  d'ofer  s'élever  a  un  état  plus  heureux  ;  mais  n'eft-elle  pas  trop 
févere  ?  Retenir  l'empire  par  un  effort  de  raifon  e(l  un  héroiïmo  trop  grand 
pour  qu'il  ne  foit  pas  aum  rare }  &  qui  peut  blâmer  Chriftine,  parce  que  ^ 
à  fa  place ,  il  auroit  eu  le  courage  de  ne  point  abandonner  l'autorité  fu- 
préme  ?  Le  philofophe  feroit-il  toujours  orgueilleux  de  la  trempe  heurenfe 
de  fon  ame ,  &  exiger^-c-ii  fans  cefle  des  fouverains  cette  même  fermeté 
qu'il  auroit  pu  avoir? 

Je  ne  veux  point  que  vous  renonciez  à  l'empire  des  grâces,  vous,  fexe 
aimable ,  qui  pouvez  partager  le  bonheur  qu'ecmote  la  culture  des  Lettres  ^ 
jouilTez  toujours  du  don  flatteur  de  la  beauté ,  qui  adoucit  Thomme  le  plu» 
fauvage,  OL  qui  eft  en  même  temps  le  plus  heureux  lien  de  la  fociétéf 
mais  connoiflez  auffi  vos  autres  avantages.  Dignes  compaenes  de  l'homme» 
ofez  penfer  avec  lui  :  la  nature  vous  a  donné  le  même  elprit ,  vos  lumieret 
dirigées  par  le  fentiment  apporteront  à  l'homme  une  félicité  nouvelle,  & 
peut-être  ajouteront  à  l'éclat  de  vos  charmes;  Nous  ne  redouterons  pas  voe 
talens ,.  lorsqu'ils  contribueront  à  embellir  ce  qui  nous  environne.  Je  m'é*' 
lèverai  contre  cette  coutume  barbare  qui  étonne  dans  les  jeunes  perfonnee 
de  votre  fexe  les  germes  précieux  des  plus  rares  talens.  Pourquoi  ne  pas 
donner  une  égale  éducation  à  des  efprits  également  doués  de  raifon? 
Celles  qui  doivent  adoucir  tes  amertumes  de  notre  vie ,  peuvent- elles  fe 
paffer  d'être  inftruites  t  L'ignorance  leur  prêteroit-elle  de  nouveaux  attraits  > 
Molière ,  dans  les  Femmes  favorites ,  a  chargé  les  portraits  comme  dan» 
toutes  fes  autres  pièces  \  mais  on  ne  voit  pas  trop  bien  le  but  moral  de- 
cette  comédie.  On  voit  qu'il  a  voulu  fe  venger  de  certaines  cotteriës  ^ 
où ,  probablement ,  il  n'étoit  pas  bien  traité ,  &  que  n'ayant  pu  captiver 
le  ful&age  de  certaines  feimnes  qui  domînoient  alors  à  Paris ,  il  a  pris  le  ' 
parti  de  les  immoler  au  ridicule.  Mais  s'il  a  bien  fiiit  de  vouloir  corriger 
ces  femmes  qui  font  coniifler  tout  leur  mince  favoir  à  former  un  bizarre 
afTemblage  de  mots  précieux ,  il  a  nui  aux  progrès  de  celles  qui  voudroienc 
réellement  s'inftruire  &  qui  font  retenues  par  u  crainte  de  paiTer  pour  fin« 
gulieres,  Ainfi  les  effets  qui  réfultent  de  cette  pièce  font  plus  nuifîbles  qu^i<» 
tOes.  Il  y  a  déjà  fi  peu  de  femmes  pour  un  homme  cpii  penfe,  (a  fi  bien' 
dit  M.  Diderot  )  q^'il  étoit  inutile  d'en  vouloir  augmenter  le  nombre.  Pki- 
fi'eurs  ont  renonce  à  l'envie  qu'elles  avoient  d'orner  &  de  cultiver  leur  el^ 
prit,  lorfqu'elles  ont  vu  applaudir  ces  vers  qui  difent  que  la  fcience  d'une' 
femme  ne  doit  point  pafler  le  livre  de  fon  ménage.  Gela  n'a  £iit  que  for* 
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bouche  !  Hommes  krjufios ,  quel  don  profanez*vous  ?  pour({uoi  ne  pas  cul* 
tiver  le;  feimmeot  ^exquis  de  leur  ame  ?  pourquoi  ^e  pas  tourner  la  four 
pleflè  &  la  vivacité  de  leur  imagination  fur  des  objets  utiles  >  pourquo;! 
-enfin  I  leur  interdifant  toute  noble  carrière  ,  leur  envions* nous  encore  let 
jeux  &  les  plaifirs  de  lefprit ?  efl-ce  t^efFet  d'un  préjugé  aveugle ,  ou  plutdc 
notre  jaloufîe  (ècrete  prévoit-eHe  que  nous  ferions  bientôt  furpaffés  ?  ayoot 
le  courage  de  leur  faire  partager  les  avantages  de  la  fcience  ;  la  liberté 
ëe  la  penfée  ;  le  plaîfir  flatteur  de  connoitre  &  de  communiquer  fet  coih 
fiotlTances  ,  de  penier  &  d'apprendre  à  penfer ,  de  répandre  dans  la  fociété 
f  amouc  de  la  vertu  avec  celui  des  vérités  utiles  ;  de  donner  l'exemple  d'uû 
attachement  fiocere,  ï  Tune  &  aux  autres. 

II.  Homme  de  génie ,  n^iccufe  point  la  nature  ;  ne  te  plains  point  d*a« 
voir  reçu  en  naiflant  ce  feu  (acre  qui  té  prefTe,  te  domine,  te  rend  utile p 
&  cher  à  l'univers.  Eft-<e  ï  toi  de  vendre  tes  fervices?  eft-ce  ï  toi  d'at- 
tendre ton  deftîn  <le9  hommes^  fi  Tenvie  s'attache  à  tes  pas ,  fi  l'imbécille 
fuperftition  te  pourfuit  de  contrées  en  contrées ,  fi  la  calomnie  exhale  les 
poifons  de  fa  bouche  ;  que  peuvent  de  tels  monftres  contre  toi?  tefi?ronc« 
ils  connoitre  le  remords  de  la  vertu  ?  n'as-tu  pas  la  voix  interne  de  ton 
<;iQnir,  donc  le  témoignage  confolant  te  récompenfe  d'avoir  fuivi  ce  qui 
étoit  jufte  &  grand?  aimerois^tu  mieux  grofHr  la  claffe  des  homnies  vilt 
&  lâches ,  dont  l'hypocrifie  triomphe  ?  préfërerois-  tu  une  molle  inaâion  à 
rhonneur  ,  même  dangereux ,  de  parler  devant  le  genre  humain?  fonge 
que  c'eft  lui  qui  eft  juge  ;  appelle  ï  ce  tribunal  facré ,  &  tâche  d^honorer 
toujours  dignement  en  toi  la  caufe  de  l'homme.  Les  lumières  que  tu  ré^ 
pands  aujourd'hui  parmi  tes  concitoyens  ne  fe  borneront  pas  à  eux  iênle** 
ment  ;  elles  fe  répandront  de  proche  en  proche  par  la  communication  : 
elles  iront  éteindre  le  £inatifme,  l'ignorance  &  la  mifere,  chez  des  peu- 
ples de  brigands  qui  nous  cotmoifTént  â  peine  \  elles  tourneront  aotoor 
du  globe.  L'Afi^ique  en  fentira  les  efièts.  Les  rois  eux-mêmes  céderont 
à  l'influence  de  ces  raypns  bienfaiteurs.  La  lumière  des  arts  &  des  fcien« 
ces  iè  prêtant  un  appui  mutuel,  perfeâionnera  avec  le  temps  Telpece 
humaine. 

Songe  que  tu  tiens  entre  tes  mains ,  les  intérêts  de  toute  ame  noble  Si 

Einéreufe  ;  plaide  avec  courage  &  en  préfenoe  du  méchant  lui-même  ;  il 
émira  à  ta  voix  ,  les  remords  fecrets  déchireront  fon  cœur  ^  &  tu  liras  ton 
triomphe  fur  fon  firont  abattu.  Tu  es  malheureux  ^  perfécuté ,  ah  !  dis-mM 
qui  ne  Teft  pas  ?  échapperois*tu  dans  l'obfcurité  à  la  haine  ?  non  :  tu  tron- 
verois  dans  la  pouffiere  des  infeâes  ténébreux  qui  te  tourmenteroient  ;  & 
tu  aurott  du  moins ,  tes  talens  ,  tes  vertus  &  ta  renommée.  Que  te  font 
ces  cris  féditieux  ?  te  raviffent-ils  l'honnetir  ?  ta  gloire  en  devient  fouvent 
plus  grande^)  As-tu  toujours  fuivi  l'infpiration  de  cette  voix  fecrete  qui  nom 
dirige  ?  n'as-tu  jamais  été  l'interprète  du  menfonge ,  riirftrument  de  la  hat« 
ae?  a'âs*xu  riea  donné  au  reâcatimentl  fi  xu  ^es  trompé,  efi-cedè  bonne 
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vers  ni{^porC8  &  de  jouir  d'une  foute  de  tableaux.  II  n'efl  point  de  plaifin 
flatteurs,  s'ils  n'ailèélenc  le  fentimenc ,  c'eft  la  partie  divine  de  notre  être; 
elle  faifit  ce  qui  eft  inaccefllible  aux  fens  ,  elle  fe  paflionne ,  s'attendrit , 
s'enflamme  ;  (a  fubtilité  inconcevable  pénètre  lés  objets  les  plus  éloignés  ;; 
elle  eft  la  créatrice  &  la  dépofitaire  des  plaifirs  de  l'homme  de  Lettres  : 
plaiflrs  aufli  vifs  peut-être  que  ceux  que  procurent  les  paifîons,  mais  fu» 
contredit  plus  fréquens ,  plus  vrais  &  plus  durables. 

II  importe  aux  bonnes  mœurs  que  le  goût  des  belles  connoiflances  foit 
répandu.  Les  beaux-^arts  font  une  fource  de  fenfations  exquifes.  L'amour 
des  fciences  &  des  arts  dégoûte  Tame  éet  vains  honneurs ,  des  plaifirs  fen- 
'  fuels ,  du  faux  éclat  d'une  pompe  Eiftueufe ,  des  preftiges  de  i'ambitioiu 
Les  plus  grands  hommes  fe  (bot  pafikmnés  pour  les  fciences  &  les  arCf  ;. 
ils  y  ont  trouvé  le  fecret  d'être  bien  avec  eux-mêmes ,  &  d'obtenir  let 
hommages  des  peuples. 

O!  vous  qui  m'entendez ,  qui  pôflëdez  ce  fentiment  rare,  ce  taâfinêc 
délicat ,  ce  feu  fubtil ,  inconnu ,  vous  me  difpenferez  de  définir  ce  que 
vous  fentez  avec  tranfport.  Ce  a'eft  pas  pour  vous  que  \e  parle  ^  amet 
li'oides  &  bornées ,  qui  n'avez  jamais  fait  ufage  de  vos  (acuités  intelleC"» 
toelles  ;  il  faut  fi-apper  vos  fens  pour  réveiller  votre  langueur.  L^  fcieoce 
eft  pour  l'homme  de  Lettres  un  Océan  immenfe  où  il  ^  plongQ  avec  vo- 
lupté; il  étend  de  tous  côtés  la  fphere  de  fon  bonheur  )&  devient  fenfible 
à  des  plaifirs  qui  échappent  au  refte  des  hommes.  Defcartes  s'emprtfoniiQ 
trente  années ,  fondant  la  terre  &  les  cieux  ;  Mallebranche ,  loin  de  ce 
monde  lorfqu'il  médite  ;  Corneille  ,  dans  l'enthoufiafme  jufqu'au  lever  de 
l'aurore  :  la  Fontaine ,  aftis  un  joiir  entier  au  pied  d'un  arbre ,  expofé  à 
l'inclémence  d'un  ciel  pluvieux;  Archimede,  qui  n'apperçoit  point  la  main 
ui  va  l'aflafliner  :  voilà  le  charme  invincible  &  profond  qui  retient  dam 
es  chaînes  l'ame  du  poôte  &  du  philofophe ,  qui  la  pénètre ,  la  remplit  fans 
la  fatiguer  9  qui  accroît  fa  force  o(  lui  découvre  des  régions  nouvelles ,  étia- 
cellantes  de  beautés  neuves  &  fuUimes.  La  folitude  épure  l'ame ,  l'élevé  s 
le  méchant  ne  la  foutienc  pas  ;  le  remords  fermente  dans  fon  feia  :  l'homme 
de  .bien  ne  craint  point  d?appercevoir  fon  ame. 

Quelle  joie  plus  pure  y  que  celle  que  donne  la  découverte  d'une  utile  vé« 
rite?  Eft-il  un  tranfport  plus  vif  que  celui  qu'infpire  le  fentiment  rapide  du 
beau  ?  Où  eft  le  contentement  préférable  ^  celui  qui  couronne  d'honorables 
travaux  l  Alors  ^  je  ne  fais  quel  tranfport  noble ,  flc  non  orgueilleux  rend 
à  l'homme  de  Lettres  un  témoignage  confblant  de  la  grandeur  de  longé» 
nie ,  parce  qu'il  a  fu  l'appliquer  à  ce  qm  eft  utile  y  décent  &  honnête. 

Rien  ne  lui  eft  étraneer ,  tout  ce  que  l'efprit  humain  a  penfé  vient  fe 
peindre  à  fon .  efprit  ;  ion  goût  en  devient  plus  étendu  &  plus  fur ,  foa 
intelligence  plus  nerveufe.  Il  jouit  tour  à  tour  des  fyftêmes  élevés  &  pro«> 
fonds  de  la  métaph^fique,  des  fublimes  &  touchans  préceptes  de  la  morale; 
des  iaunuables  ventés  de  U  géooiétrie  ^  des  ubleanx  attachans  de  l'hiApiret 
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Ai  piAceau  de  Rubens ,  du  cifeau  de  Bouchardoo ,  du  charme  ioexprimable 
de  réloqueoce  &  de  celui  de  là  poéHe ,  le  premier ,  le  plus  beau  des  arcs 

ti ,  frappant  par  excellence  le  cœur  de  l'homme ,  lui  procure  le  plaifir 
'être  délicieufement  ému  ^  &  embellit  ^  à  fes  yeux  ^  tous  les  objeu  de 
Punivers. 

Aiofi  la  méditation  qui^  parolt  fombre  &  fëvere ,  &  qui  eft  le  fupplice 
d^un  efprit  fuperficiel ,  devient  la  paflion  chérie  il'ua  homme  de  Lettres  ^ 
(on  efprit  profond  parcourt  fuccedivement  la  chaîne  qui  lie  les  êtres ,  monte  ^ 
defcend,  s^arréte,  compare  les  rapports,  les  juge,  &  eft  fier  des  traits  épars 
&  lumineux  qu'il  faifit  dans  fa  courfe  rapide.  Une  première  vérité  l'enhardie 
ï  en  connoltre  use  féconde  ;  &  fi  fa  vie  n'étoit  pas  bornée  ^  fans  doute  , 
tel  homme  de  génie  auroit  embralfé  le  cercle  des  connoiflances  humaines. 

Faut-il  s'étonner ,  s'il  dédaigne  tout  fpeâacle  de  vanité  &  dé  luxe  ;  s'il 
chérit  cette  (implicite ,  vrai  caraâere  de  la  grandeur ,  fait  dans  les  arts  ^ 
(bit  dans  les  mceurs  ^  Qu'a-t-il  befoin  des  mœurs  faâices  &  artificieufes  d'ua 
fiede  corrompu }  Sa  fociété  eft  la  fociété  des  grands  hommes  de  tous  les 
temps.  Que  feront  à  fes  yeux  les  foibles  imitations  d'ua  art  limité  ?  Soa 
^fpeâacle  eft  cehii  de  la  nature;  c'eft  là  qu'il  prépare  fes  pinceaux»  &  qu'il 
broyé  fes  couleurs.  Il  fe  plait  dans  les  contra(tes  les  plus  farappans  ^  dans  les 
phénomènes  les  plus  terribles,  qui  font  Fécole  du  génie.  Il  admire  égale- 
ment la  clarté  brillante  d'un  jour  pur  &  ferein ,  &  les  nuages  orageux 
portés  fur  les  ailes  des  tempêtes,  cl  le  calme  augufie  de  la  nature  qui  fa 
plait  dans  le  fond  des  forêts ,  Se  l'écho  du  tonnerre  qui ,  du  haut  de  foa 
trône  terrible  &  ténébreux ,  gronde  avec  majefié  fous  un  ciel  déchiré  par 
l'éclair ,  6c  le  fleuve  majeftueux  qui ,  promenant  lentement  fes  eaux ,  répète 
fes  bords  enchantés ,  &  les  vagues  mugiflàntes  qui  frappent  &  blanchiflent 
d^arides  rochers  de  leur  écume ,  &  Tafpeâ  magnifique  d'un  vafte  &  fuperbe 
palais ,  &  les  débris  antiques  des  colonnes  renyerfées  &  rongées  par  la  lima 
des  temps. 

La  beauté  a  mille  (aces ,  elle  fe  reproduit  fous  des  (ormes  diverfes  &  op« 
pofées  :  la  beauté  eft  dans  les  mSàes  proportions  de  l'Hercule  Farnefe  ^ 
comme  dans  les  contours  arrondis  &  moelleux  de  la  Vénus  de  Médicis^ 
dans  un  bofcuet  tapilfé  de  fleurs,  comme  dans  ta  colonne  enflammée  & 
iîitphureufe  d'un  volcan  ;  dans  le  fourire  d*un  enfant ,  comme  dans  les  rides 
d'oo  vieillard. 

Quand  Tombre  de  b  nuit  furvient ,  te  (avant  fe  dérobe  au  fommeil  ; 
à  la  lueur  d'un  flambeau  oui  le  plonge  dans  une  volupté  douce  ^  il  con-^ 
verfe  avec  ces  morts  illu(tres,  ces  fages  de  l'antiquité,  révérés  &  bien-^ 
fidfans  comme  les  dieux ,  héros  donnés  à  Thumaniié  pour  ia  gloire  &  foa 
bonheur. 

Alors  dans  les  vafles  ptnfées  d'une  fuUime  méditation ,  le  livre  antique 
lui  tombe  des  mains ^  le  foufflë  infpirateur  fe  répand  dans  fon  ame,  foa 
fsn»  Vécbaufe^  fou  imagination  t'allume  ^  un  firémiflèment  délicieux  côuk 
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dans  fes  veines ,  l'enthoufîafme  le  faifit  ;  fur  des  a^les  de  feu ,  (on  efprit 
s'étànce  »  il  franchie  lés  limites  du  monde ,  il  plane  au  haut  des  cieux  :  là 
il  contemple ,  il  embrafle  la  vertu  dans  fa  perfeâion  ;  il  s'enflamme  pour 
elle  jufqu'au  raviflement  &  à  Texrafe.  Je  vois  fon  front  riant  tourné  vers  le 
ciel  \  des  larmes  de  joie  coulent  de  fes  yeux  \  Pamour  facré  du  genre-hu* 
inain  pénètre  fon  cœur  d'une  vive  tendrclfe  ;  fon  fang  bouillonne  \  la  ra« 
^idité  de  fes  efprits  entraîne  celle  de  fes  idées  \  c'eft  alors  qu'il  peint  avec 
fentiment ,  qu'il  lance  les  foudres  d'une  mâle  éloquence  ^  qu'il  crée  ces  chef* 
d'œuvresi  l'admiration  des  (iecles ,  il  donne  l'ame,  la  vie  à  tout  ce  qu'il 
louche.  Que  lui  manque-t*il  alors  pour  rétablir  l'ordre  dans  Punivers  ?  U 
ne  lui  manque  que  la  puiffance  :  il  a  vu  tout  ce  qui  bleiTott  cet  ordre  ^ 
les  maladies  des  empires,  la  contradiâion  des  loix,  la  force  égorgeant  Pé* 
quité  \  il  a  frémi  à  la  fois  d'un  mouvement  de  tendrelfe  &  d'indignation  ; 
il.  a  voulu  terminer  les  débats  antiques  de  l'horrible  opprefTeur  &  du  (bible 
opprimé  :  &  fi ,  dans  l'excès  de  fon  zèle ,  il  s'eft  égaré  dans  fes  vties  fu^ 
blimes  ,  du  moins  les  fuccés  du  crime  ne  loi  en  ont  point  impofé,  &  n'oQC 
point  fatigué  fa  confiante  vertu. 

'-  Ce  feroit  ici  le  lieu  de  peindre  Pivreffe  qui  pénètre  fon  ame ,  lorfqu'ans 
acclamations  des  citoyens  fatisfaits ,  la  gloire ,  aux  aites  brillantes ,  defcend 
fur  fa  tête  la  couronne  qu'il  a  méritée  ;  lorfqu'un  peuple  éclairé  &  fenfiUe 
lui  prodigue  ces  applaudiflemens  qui  font  pâlir  l'envie  ;  lorfque  la  recoin 
Qoiflance  multiplie  fon  nom  dans  toutes  les  bouches  ;  &  que  y  plus  hei»-^ 
reux  encore ,  il  voit  la  flamme  généreufe  qui  embra^  fes  écrits  y  fe  ré« 
pandre  dans  tous  les  cœurs ,  6i  qu'ils  fe  rempiilTeot  des  principes  vertoeox 
qu'il  a  établis  pour  le  bobheur  des  hommes.  Alors  il  dit  :  »  J'ai  fiuc 
a  quelque  bien  fur  la  terre,  mon  exiftence  n'a  point  été  méprifable,  elle 
»  m'eft  chère  •  puifqu'elle  a  été  utile  à  quelqu'autre.  «  O  gloire  !  ô  amour 
de  Peftime  !  c'eft  toi  qui  fatisAis  4e  penchant  le  plus  digne  de  nous  ;  m 
nous  écartes  des  routes  de  la  mollefle  pour  nous  faire  marcher  fur  les  pas 
des  grands  hommes  ;  tu  ravis  au  néant  le  fouvenlr  des  nobles  travaux  ;  lois 
toujours  la  paflion  la  plus  (brre,  la  plus  durable,  la  plus  agiflànte  dane 
Phomme  de  Lettres.  Quiconque  ne  te  fent  pas ,  ne  s'élèvera  point  méaie 
furqu'au*  médiocre. 

C'eft 'ain(i  que  font  payés  les  morhens  que  l'homme  de  Lettres  a  padéx 
dans  la  folitude  ;  le  temps  écoulé  &  perdu  pour  l'homme  vulgaire  >exiéle 
encore  pour  lui  11  fe  reproduit  fous  fes  yeux ,  &  le  remords  dPon  jotlr 
mutile  D^entre  point  dans  Ton  caur;  le  calme,  la  tranouiHité,  enfiios  de.la 
modération  des  défirs ,  deviennent  fon  partage.  La  tendre  amitié  kri  foerit^ 
Qoe  les  hommes  durs  la  déAaignent,  que  les  trilles  raifonneors  b  adona-^ 
nient  :  il  la  trouve  parce  qu'il  Pinvite.  Il  ne  cherche  point  dans  SoKk  wuà 
ta  flatteur ,  ou  utie  viâimtf  de  (tê  Caprices ,  nnais  ime  atme  lioiméte  '-àHk  il 
f  uifle  délicieufement  épancher  la  (îeone  |  éial>lir  une  coimnamcàtioo  iotinié 
et  toutes  (iss  peafécu  y  s'éltver  ^  a'eaibelUr  wenicntmctirdâDr  im  conîmeupe 
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jgaés  fe  livreront  au  repos ,  au  milieu  àm  fitence  des  nuits  \  je  faifirat  tant 
augufte  ouvrage  \  tu  m'entraloeras  hors  des  limiies  du  monde  ,  audacieiuc 
Milton  !  un  voile  impénétrable  couvroit  ta  paupière ,  mais  ton  œil  int^->* 
leâuel  apperçut  cet  efprit  qui  ,  porté  fur  les  eaux ,  appella  l'univers  de 
l'abime  du  néant  :  tu  me  peins  le  jour  pompeux  de  la  création^  la  terre 
•couronnée  de  verdure  s'échappant  des  mains  du  tout-puiflant ,  il  allume  le 
foleil  y  il  déploie  l'augufte  pavillon  du  firmament  :  tu  me  tranfportea  daot 
le  jardin  d'Eden  ,  tu  me  fais  voir  le  règne  fortuné  de  l'innocence ,  la  beauté 
majefiueufe  d'Adam ,  les  grâces  pudiques  de  fa  chafte  compagne.  Bientôt 
fur  tes  pas  je  traverfe  l'enipire  de  l'informe  cahos  ^  je  defceods  dans  \e^ 
gouffres  brûlaos  creufés  par  la  juftice  divine.  Là  tu  me  peins  les  efprits  de 
révolte  étendus  fur  le  lac  enflammé }  leur  chef  porte  fur  fon  front  cica^ 
trifé  Pempreinte  de  la  foudre  :  j'entends  les  blalphémes  refpeâueux  qu'il 
vomit  dans  fon  audace  auffî  étonnante  que  coupable.  Soudain  tu  me  ravis 
aux  cieux  ;  je  vois  les  légions  ailées  qui  entourent  le  trône  de  l'étemel i 
il  parle»  tout  s'ébranle  j  les  milices  du  Dieu  vivant  s^élancent  pour  venger 
fa  puiflance  outragée  :  le  ciel  &  l'enfer  le  choquent  \  Penrer  a  foulevfS 
fes  feux  ;  le  ciel  a  fait  pleuvoir  fes  foudres  ;  la  viâoire  efl  fufpendue  dans 
ce  combat  terrible.  Mais  quel  moment  formidable  !  le  char  du  fils  de  l'é-^ 
ternel  franchit  les  plaines  de  l'immenfité  ;  les  carreaux  vengeurs  qui  par*' 
lent  de  fes  mains  précipitent ,  écrafent  &  pourfuivent  ces  innombrables  \é^ 
gions  de  rebelles.  O  Milton  !  je  les  vois  tomber  dans  le  gouffre  immenfe 
de  la  déflation,  j'entends  les  portes  de  l'effroyable  abime  fe  refermer 
pour  jamais^  &Je  te  vois  un  inflant  prés  du  vainqueur ,  couronné  des  rayons 
de  fa  gloire  f  &  environné  de  l'éclat  de  mille  foleilsi 

Aâive  imagination,  tu  es  la  fource  &  la  gardienne  de  nos  plaififs;  ce 
n'eft  qu'à  toi  que  nous  devons  l'agréable  illufion  qui  nous  flatte  ;  tu 


fournir  à  notre  cœur  les  plaifirs  dont  il  a  befoin  ;  tu  rappelles  nos  voluptés 
paflëes ,  &  tu  nous  fais  jouir  encore  de  celles  que  l'avenir  nous  promet  ; 
tu  plais  Air*tout  à  l'efprit  :  c'eft  ta  flamme  fubtile  &  légère  qui  colore  & 
les  cieux  &  la  terre  &  les  mers  ;  fans  toi ,  l'ame  fe  refroidit ,  la  fleur  pré- 
cieufe  de  notre  fenfibilité  tombe  «  fe  fane  ^  &  tous  les  charmes  de  la  vie 
difparoiffent  \  tu  diftingues ,  dans  les  arts  celui  qui  efl  né  avec  du  génie. 
La  fîâion  eft  vérité  »  quand  elle  émane  de  la  tête  d'un  homme  de  génie  % 
il  crée  un  monde  magique  ,  plus  beau  que  le  monde  exiftant  ,  comme 
Appelle  ,  en  mariant  des  couleurs ,  faifoit  une  beauté  plus  parfaite  que 
tout  ce  qui  avoit  jamais  exiflé.  Cet  empire  de  l'homme ,  cette  faculté  de 
combiner  des  idées  &  des  images ,  eft  le  plus  beau  préfent  qu'il  ait  reçu 
de  la  divinité.  U  donne  la  vie  à  de  nouveaux  êtres  qui  commencent  \ 
exifter  dès  qu'ils  touchent  &  qu'ils  intéreffent.  La  juftice  &  la  bonté  font 
perfonnifiées.  On  entend  une  voix  qui  annonce  l'élévation  &  la  dignité  de 
l'ame  humaine ,  &  l'on  préfère  cette  fiâion  pour  fe  confoler  de  ce  qtii 
Cifi  i  elle  en&nce  un  nouvel  univers  c^ue  nous  habitons  avec  plaifîr  ;  nous 

évoquons 
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évoquons  des  fantômes  parés  de  toutes  les  couleurs  »  &  diflraits  de  la  vé« 
mé  nous  fommes  heureux  par  Pillufion. 

.  Aimable  imagination ,  la  penfée  la  plus  profonde  s'évanouit ,  fi  elle  n^eft 
revêtue  de  tes  couleurs.  Tu  as  peut-être  découvert  plus  de  vérités  que  la 
raifon  même  ;  car  tu  joins  la  force  à  l'agrément ,  la  perfuafion  à  l'autorité  ; 
tout  ce  qui  eft  vif,  délicat ,  riant,  eft  de  ton  reflbrt  ;  tu  es  le  miroir 
heureux  oii  fe  peignent  »  fe  multiplient ,  s'embellifTent  tous  les  objets  de 
la  nature. 

O  fouveraine  de  nos  efprits  «  dés  qu'on  fe  livre  à  ton  vol  enchanteur, 
l'infortune  Aût ,  les  rayons  de  l'efpérance  dorent  la  perfpeâive  du  bonheur. 
L'homme  de  eénie  échauffé  par  toi  fe  trouve  dans  fon  malheureux  deflia 
au-deffus  de  (es  revers ,  &  même  il  les  oublie  ;  il  porte  en  lui  un  tréfor 
que  ne  peut  lui  arracher  la  fortune;  animé  d'un  feu  célefte,  il  exerce  (à 
penfée;  elle  fe  repofe  fur  les  objets  les  plus  fublimes  ou  les  plus  rians, 
&  l'image  de  Çts  maux  eft  effacée.  Bacon  emprîfonné  fous  la  voûte  d'un 
cachot»  commandoit  à  fon  ame  de  franchir  les  murs  épais;  elle  méditoit 
l'ordre  éternel  de  l'univers ,  le  mélange  inévitable  de  bien  &  de  mal ,  la 
fuçceflion  néceffaire  du  plaifir  &  de  la  douleur.  £h  !  que  lui  faifoient  alors 
ces  chaînes  qui  ne  pouvoient  captiver  la  plus  noble  partie  de  lui-même  X 
Chantre  de  Tancrede  &  d'Armide ,  je  te  fuis  dans  tous  les  lieux  oii  t'en* 
traîne  le  deftin  le  plus  bizarre  ;  je  vois  le  charme  de  la  poéfie  comme  un 
baume  vivifiant  ranimer  ton  ame  flétrie  par  la  douleur  :  tu  braves  le  fort 
&  tes  ennemis,  en  te  jetant  dans  les  bras  des  mufes;  la  mort  s'avance , 
&  tu  ne  l'apperçois  pas  ;  ton  œil  ne  fe  porte  que  vers  l'immortalité.  Je 
vpis  Tompfon  monté  fur  un  vaiflTeau  prêt  à  fondre  dans  l'abyme;  il  femble 
oublier  le  péril ,  il  contemple  les  fuperbes  images  de  cette  horrible  tem* 
pête^^  le  fombre  effrayant  qui  colore  la  nature  attriftée ,  &  la  lueur  rapide 
des  éclairs ,  réfléchie  fur  les  eaux  ;  paffîohné  pour  fon  art ,  il  s'écrie  :  O  ! 
le  beau  fpeâacle  !  ô  la  magnifique  tempête  !  Ovide  eft  exilé  loin  de  Rome 
dans  les  affreux  déferts  de  la  Scythie  :  la  nature  fauvage  s'embellit  de  (a 
préfence ,  il  confie  à  fa  lyre  les  chagrins  de  fon  ame  :  par  une  magie  puif- 
lante  ,  fes  malheurs  s'effacent,  tandis  qu'il  s^occupe  à  les  peindre;  il  épanche 
fa  douleur  dans  fes  vers  éloquens ,  il  fe  plaît  dans  fes  plaintes  :  le  fuccés  de 
fon  efprir  trompe  fon  cœur,  &  il  rend  vaine  la  vengeance  de  fon  tyran. 

.  Amour  des  beaux-arts ,  que  n'enflammes-tu  tous  les  cœurs  ?  Tu  ferois 
un  fecours  toujours  préfent  contre  l'ennui ,  contre  l'infortune  ,  contre  les 
paffîons  qui  tyrannifent  les  hommes  dans  la  fociété.  Les  mortels  défabufés 
ne  connoitroient  plus  d'autre  ambition  que  celle  de  reculer  les  bornes  de 
l'efprit  humain  ;  attendris  par  vos  leçons ,  ils  ne  deviendroient  fenfibles 
qu'aux  charmes  éternels  du  beau.  Eft-il  rien  de  plus  délicieux  que  de  pou* 
vçyiv  jouir  de  la  nature  ^  dans  tous  les  temps ,  dans  tous  les  lieux  ?  D'ouvrir 
fgn  ame  aux  objets  enchanteurs  qui  la  décorent  >  Quelle  fource  inéouifa- 
ble  d'agrémens .  que  ce  qui  flatte  nopre  goût  intérieur  ^  faculté  diftinâe 
TomXXUl     ^  ^  Aa 
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des  autres,  fenfations.^  ^  /qui  nous  rend  feonbles  à  la  beauté ,  Il  Tordrtfv  à  ' 
rbarmonie  !  Alors  les  mœurs  preunent  l'empreinte  vertueufe  de  ces  occa-** 
patiôns  douces '&  utiles.    Tandis  que  l'ennemi  des  beaux- arts ,  fur  le  déclin 
de  fes  années ,  à  charge  à  lui*même  &  aux  autres ,  éprouvera  un  vide  aP*  - 
freux  I  n'envifageant  que  le  fpeâre  de  l'ennui  8c  les  ombres  horribles  de 
la  mort  :  l'homme  éclairé  jouira  du  fpeâacle  de  fa  vie  pafTée ,  il  aura  fu 
apprécier  ce  que  vaut  l'exiftence,   &  fort  par  fa.penfée,  il  ne  redoutera- 
plus  l'inftant  inévitable  qui  doit  terminer  fa  carrière.   Ainfi  le  généreux  Fé- 
nélon ,  qui  montra  à  l'univers  le  caraâere  rare  êc  facré  d'une  ame  remplie 
à  la  fois  d'une  extrême  vertu,  &  d'une  extrême  douceur,  ne  perdit  point 
dans  les  cours  la  (implicite  de  Tes  mœurs  ,  &  conferva  ,  dans  fon  exil  ,  cette 
égalité  d'ame  que  rien  ne  peut  corrompre.  Ainfî  Fontenelle ,  ce  Neftor  qui  * 
illuftra  ^eux  ftecles ,  calme ,  tranquille ,  modéré  jufqu'à  fa  dernière  heure  ^ 
vît  fuir  le  fonge  de  la  vie,  comme  un  fage  du  haut  d'une  colline  élevée , 
voit  mourir  les  derniers  rayons  du  foleil. 

Que  ne  puis- je  placer  ici  les  noms  de  ces  écrivains  non  moins  diftinguét 
par  leurs  vertus  que  par  leurs  talens.  Je  fërois  voir  que  le  feu  du  véritable 
génie  n'embrafe  prefque  jamais  que  des  âmes  fublimes  \  je  prouverois  par 
les  écrits  &c  les  aaions  de  cei  hommes  immortels ,  combien  leur  cœur  étoit  ' 
pénétré  de  cette  vertu  douce  dont  ils  fe  font  efforcés  d'étendre  l'empire. 
Alors  mes  fbibtes  accens  rendus  plus  forts ,  par  la  mâle  éloquence  de  ces 
bienfaiteurs  de  l'humanité ,  iroient  porter  la  honte  &  le^  remords  dàns^  le 
feîn  de  leurs  perfécuteurs  ;  alors  l'envie  étonnée  de  fe  trouver  feniîble  « 
laiîTeroit  tomber  fes  flèches  empoifonnées  ;  &  fes  lâches  minières  réduits  ' 
au  (ilence ,  ne  jouiroient  plus  du  coupable  plaifir  de  rabaifler  un  mérite  qui 
les  ofFufque. 

La  fatyre  d'un  mal-honnête  homme,  difoit  Bacon ,  eft  une  véritable  il-*  •• 
luftration. 

En  exaltant  l'utilité  des  gens  de  lettres  dans  la  fociété  ,  en  célébrant 
leurs  vertus ,  &  le  goût  des  connoiflances  utiles  qu'ils  entretiennent  par- 
mi leurs  concitoyens;  en  indiquant  aux  fouverains  &  à  leurs  miniftres  le 
bien  qu'ils  peuvent  faire  en  employant  à  propos  ces  hommes  qu'on  laide 
fduvent  croupir  dans  l'obfcurité ,  parce  qu'on  craint  autant  leur  droiture 
Gu'on  eftime  leurs  talens  ;  je  ne  diffîmulerai  point  qu'il  fe  trouve  quelque-^ 
fois  dans  la  profeflion  littéraire  comme  dans  tous  les  autres  états  de  la  (b« 
cîété  civile ,  des  âmes  mercenaires  &  méprifables ,  qui  déshonorent  le  titre  ' 
de  littérateurs  dont  ils  fe  parent.  Efclaves  de  l'envie  ,  on  les  voit  dépri- 
fer  des  rivaux  dont  le  mérite  les  ofFufque  ;  flatteurs  mercenaires  ,  ils  cour* 
tifent  les  grands ,  pour  ravir  au  génie  la  jufte  récompenfe  qui  lui  eft  due;  - 
dignes  miniflres  de  l'ignorance  &  de  la  calomnie ,  ils  n'ont  pas  honte  d'en 
fulvre  les  mouvemens  défordonnés.  Heureufement  ils  font  en  petit  nom- 
bre ,  ces  auteurs  que  la  vanité  domine ,  qui  s'attachent  ï  troubler  les  tra-> 
vaux  du  génie ,  conuxie  s'ils  n'ayoient  pas  d'autre  moyen  de  s'élever  que  * 


fl'abaifler  autrui.   Ceft  à  la  raifon  de  diffîper  les  preftiges  de  Tor^eit  G  na- 
turel à  Thomme  ;  c'eft  à  la  raifon  de  mettre  les  gens  de  Lettres  en  garde 
tontre  une  émulation  trop  ardente  »  contre  cet  amour  exceflîf  de  la  gloire 
fi  propre  à  égarer  les  hommes  médiocres. 

O  vous  !  qui  courez  la  carrière  de  l'immortalité ,  ma  voix  foible ,  maig. 
interprète  de  l'honnêteté ,  oCe  vous  adrefTer  la  parole  :  oubliez-vous  qu'ayant 
l'honneur  de  parler  aux  hommes ,  ils  ont  droit  d'attendre  de  vous  une  vertu 
mâle  ,  févere ,  courageufe ,  qui  fâche  prononcer  contre  vous-même  ^  lorfque 
l'intérêt  général  le  demandera?  Oubliez-vous  qu'on  ne  pardotine  pas  à  l'en* 
vieux  &  au  méchant ,  même  en  faveur  de  fon  génie ,  &  que  le  fouveraia 
mépris  s'allie  quelquefois  à  l'admiration  des  plus  rares  talens  >  Oubliez-vous 
que  fi  la  malice  humaine  fourit  quelquefois  aux  traits  ingénieux  de  la  (à- 
Iryre ,  elle  pafle  avec  la  foule  intéreflëe  à  la  recevoir ,  &  que  l'équité  pro& 
çrit  bientôt  cette  petite  vengeance ,  en  marquant  du  fceau  de  l'opprobre  le 
jaloux  cenfeur }  Ëh  !  que  veulent  dire  cette  haine ,  ce  fiel ,  éette  animofité 
qui  vont  bientôt  vous  confondre  avec  le  plus  vil  des  hommes  >  Le  forge* 
ton  hait  le  forgeron ,  la  faim  lui  diâe  fon  inimitié  :  mais  vous ,  qui  pré« 
tendez  i  la  gloire ,  imiterez-vous  l'homme  vénal  dont  l'ame  répond  ii  la 
baiTefTe  de  fon  état  ?  Que  craignez-vous  )  l'eftime  publique  eft  inépuifable 
&  la  gloire  tient  des  couronnes  toutes  prêtes  pour  chaque  efpece  de  mé^ 
Hte.  Doit- on  être  l'objet  de  vos  éternelles  vengeances  pour  ofor  courir  U 
même  carrière  oi^  vous  vous  rencontrez  ?  Ne  devez-vous  donc  arriver  au 
but  que  couvert  de  lauriers  arrachés  avec  fureur  des  mains  de  vus  conciir« 
reids,  &  déjà  flétris  par  la  honte ,  ainfi  que  par  les  reproches  des  fpeâa- 
teurs  ?  Songez  que  vous  êtes  tous  égaux  ,  lorique  vous  volez  dans  la  lice. 
Qui  de  vous ,  en  effet ,  oferoit  fe  flatter  d^être  déclaré  vainqueur  par  la  voix 
de  la  poftérité  ?  Elle  jugera  »  &  vos  cris  ne  feront  point  entendus  ^  &  tous 
ces  téméraires  critiques  difparoitront.  Heureux  fi  Toubli  les  dérobe  à  Topr 
probre!  Que  ces  têtes  étroites  ^  ces  âmes  mal-nées,  indifférentes  fur  l'inté- 
rêt eénéral ,  concentrées  dans  leurs  petits  intérêts  ne  voient  que  ce  qui  lés 
blelë;  vous ,  hommes  de  Lettres  &  dignes  de  ce  nom,  vous  ne  proUnerez 
point  une  plume  qui  ne  doit  être  confacrée  qu^au  bien  public,  en  la  faifârt 
fervir  à  l'orgueil  d'immoler  un  rival  ;*  c'eft  à  vous  de  donner  l'exemple  4q 
ce  généreux  défintéreflfement ,  de  cette  impartialité  qii'ôn  éfl  en  droit  d^at* 
tendre  de  vous ,  êc  aue  vous  exigeriez  pour  vous-mêmes.    L'éloge   d'un 
homme  de  génie  n'en- il  pas  la  plus  douce  récompenfe  d'un  autre  homme 


contemporams 

faudra  an  jour  pafler  par  les  mêmes  épreuves.  Oui,  hommes  de  Lenres , 
vous  ne  formez  qu'un  corps  ,  vos  intérêts  font  les  mêmes}  rendez- vous  rcf* 
peâable^J'union  feule  peut  concentrer  vos  forces;  vous  ferez  invincibles , 
011  jiaiflaoc  vos  lumières  ;  û  vous  vous  ifolez,  vons  ne  ferez  plas  que  de 
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foibles  ruifTeaux  ,  qui  fe  delTécheront  d^eux-mêmes ,  tandis  que  vous  auriez 
pu  former  un  fleuve  vafte  ,  impofaoc  &  d'un  cours  majeftueux  &  immortel. 
£h  !  la  gloire  elle-même  vaut-elle  le  plaifir  réel  &  fenfible  de  vous  com- 
muniquer vos  idées  ,  d^agrandir  mutuellement  vos  connoiflaoces  ,  de  mêler 
les  tréfors  de  vos  âmes ,  de  vivre  en  frères ,  en  amis ,  en  citoyens ,  ho- 
norés &  vertueux?  Que  Tamour-propre  eft  petit  &  miférable  auprès  de 
cette  élévation  d'ame  qui  fait  difparoltre  toute  rivalité  !  FérilTent  donc  les 
odieux  monumens  érigés  à  Tenvie  !  Thémifiocle  paflîonné  pour  la  gloire , 
ne  pouvoir  fouffrir  celle  d^autrui.  Qu^il  devoit  fupporter  d'angoifles  !  que 
Miltiades  &  fes  trophées  ont  dû  le  poignarder  de  fois  !  que  les  ferpens  de 
la  jalouHe  lui  dévoient  rappeller  combien  il  étoit  petit  en  voulant  être  un 
héros  !  Ainfî  l'intérieur  du  grand-homme  offre  quelquefois  une  paflion  bafle, 
quiconfole  la  multitude,  excite  la  pitié ,  &  cefle  de  rendre  le  grand- homme 
digne  d'envie. 

Que  fur  leurs  débris  s'élève  un  autel  à  la  paix  !  Venez-y  ferrer  les  nœuds 
d'une  amitié  utile  &  douce.  Que  l'émulation  n'excite  plus,  parmi  vous^ 
que  de  ces  difputes  dont  les  arts  puiflent  s'enrichir  !  Si  votre  caufe  exige 
quelque  chaleur ,  que  ce  foit  avec  nobleffe ,  avec  honnêteté.  Vos  raifons 
ne  perdront  rien  de  leur  force,  lorfqu'elles  feront  préfentées  avec  modéra- 
tion ;  on  y  reconnoitra  mieux  le  ton  de  la  vérité.  Songez  enfin ,  que  la 
juftice,  la  générofité/  la  grandeur  d'ame  doivent  vous  animer,  (i  vous  voulez 
les  peindre  avec  force  &  les  faire  pafler  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  vous 
écoutent.  Diflingués  du  refle  des  mortels  par  vos  lumières,  montez  votre 
ame  au  ton  de  votre  génie  ,  il  en  fera  plus  grand ,  plus  fier ,  plus  fubli^ 
me ,  plus  cher  à  la  nation ,  à  l'humanité  ;  &  la  foule  envieufe  ne  faifîra  plus 
le  prétexte  de  vous  refufer  fon  hommage  pour  exercer  le  trifle  droit  de 
calomnier  vos  mœurs.  Vous  mépriferez  les  fourds  complots  du  fanatifme 
&  de  l'ignorance ,  &  affermis  fur  la  colonne  inébranlable  de  la  probité  ^ 
vous  verrez  vos  ennemis  réduits  à  garder  un  filence  qui  fera  leur  fupplice 
&  leur  honte  ;  ou  fi  la  force  de  la  vérité  leur  arrache  une  parole ,  cette 
parole  vous  fera  glorieufe  :  ils  diront  ;  »  Les  gens  de  Lettres  font  des  ci-, 
9  toyens  éclairés  ,  vertueux ,  utiles  &  heureux,  ce  M.  M  «m  r. 


LEVÉE  DES  TROUPES,  Vaâion  éttnrôltr  des  hommes  au 
fervicc  militaire ,  /oit  pour  en  former  de  nouvelles  troupes ,  foit  pour 
recruter  les  anciens  corps. 

V^  ETTE  opération  auffî  importante  que  délicate ,  ne  devroit  être  confiée 
qu'à  des  officiers  d'une  expérience  &  d'un  zèle  éprouvés;  puifque  du  pre-^ 
mier  choix  des  foldats  dépendent  la  deAinée  des  empires^  la  gloire  des- 
Ibuverainsy  la  répuution  &  la  fortune  des  armes.   Elle  a  des  principes; 
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ginéfMX  avoués  de  toutes  les  nations  /  &  des  règles  particulières  ï  cha- 
que pays. 

Par  les  conftitutions  primitives  de  chaque  peuple,  tout  homme  dans  Tâge 
de  porter  les  armes  les  devoit  porter^  quand  il  étoit  befoin  de  défendre  fa 
patrie. 

Dans  les  premiers  temps  du  monde ,  les  pères  de  famille  qui  avoient 
une  autorité  fouveraine  fur  leurs  enfans  &  fur  leurs  domefiiques ,  fe  fer^ 
voient  de  ces  fortes  de  perfonnes  &  s'en  compofoient  de  petites  armées , 
quand  ils  étoient  obligés  d'en  venir  à  une  guerre.  Cet  exemple  fut  fuivl 
quand  il  y  eut  des  dominations  formées.  Il  y  a  encore  des  peuples  qui 
vont  tous  à  la  guerre ,  &  qui  ne  laiflent  pour  la  garde  de  leurs  foyers  que 
les  vieillards ,  les  femmes  &  les  enfans. 

Mais  la  maxime  des  peuples  fages,  tels  que  furent  entr'autres  les  Ro« 
mains ,  étoit  de  n'employer  à  la  guerre  qu'une  partie  de  leurs  fujets  & 
ceux  qui  leur  paroiflbient  les  plus  propres  à  ce  métier.  Ils  faifoienc  des 
aflemblées  nationales,  quand  il  s'agiflbit  d'autorifer  ce  que  le  fénat  avoic 
arrêté  de  faire  pour  le  bien  public. 

Ces  afiemblées  s'appelloient  comices ,  &  c'étoit-là  qu'ils  enrôloient  leurg 
citoyens,  pour  compofer  les  légions  qu'une  guerre  qu'ils  avoient  à  entre-* 
prendre  ou  à  foutenir,  les  obligeoit  à  lever.  Toutes  les  tribus  ou  curiea 
ui  comprenoient  le  total  du  peuple  étant  aflemblées  en  comices,  l'aâion 
'en  venir  aux  enrôlemens,  commençoit  par  la  publication  qu'un  prceco  ou 
héraut  faifoit  de  ce  qui  s'alloit  faire. 

Il  y  avoit  deux  manières  de  faire  les  Levées  :  l'une  étoit  Tordinaire  faite 
en  vertu  de  la  loi ,  qui  foumettoit  tout  homme  d'un  certain  âge  au  fervice 
militaire.  L'autre  Levée  étoit  l'extraordinaire.  Celle-ci  avoit  lieu ,  lorfque 
par  la  Levée  ordinaire  on  n'avoit  pas  fuffifamment  de  foldats,  &  qu'il  étoic 
befoin  d'en  avoir  davantage. 

La  Levée  extraordinaire ,  nommée  encore  évocation ,  fe  faifoit  ainfî  :  uti 
orateur  monté  fur  la  tribune  aux  harangues,  après  avoir  fait  connoitre  la 
néceflité  où  l'on  étoit  de  mettre  fur  pied  de  nouvelles  légions ,  &  après  avoir 
exalté  le  mérite  qu'auroient  ceux  qui  s'engageroient  pour  la  guerre,  qui 
étoit  caufe  de  la  Levée  qui  s'alloit  faire,  lailfoit  le  foin  à  deux  des  princi* 

fuux  officiers ,  nommés  pour  cotnmander  les  nouveaux  foldats ,  d'achever 
a  cérémonie. 

Ceux-ci  déployoient  alors  deux  drapeaux  &  crioient ,  »  que  ceux  qui  ai* 
»  ment  le  falut  de  la  république  ne  tardent  pas  à  fe  joindre  à  nous.  » 
L'un  de  ces  drapeaux  de  couleur  rouge  étoit  la  marque  de  l'infanterie ,  & 
l'autre  de  couleur  bleue  étoit  la  marque  de  la  cavalerie.  On  laiflbit  aux 
fujets  qui  vouloient  s'enrôler  par  pur  zèle  la  liberté  de  choidr  un  fervice 
conforme  au  goût  de  chacun  d'eux.  Ainfi  les  uns  fe  rangeoient  fous  le  dra- 
peau de  l'infanterie ,  &  devenoient  par-là  fantafllins  \  &  les  autres  en  fe 
langeant  fous  le  drapeau  de  la  cavalerie  »  devenoient  cavaliers. 
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-  Quant  II  la  Levée  ordinaire  ,  où  chaque  citoyen  ëtoit  obligé  de  fe  (bih- 
mettre  à  l'appel  qui  pouvoir  fe  faire  de  fa  perfonne  en  vertu  de  la  loi^ 
elle  fe  faifoit  de  la  manière  fuivante. 

Toutes  les  tribus  étant  dans  le  lieu  des  comices ,  il  y  avoit  un  endroit 
particulier  dans  le  même  lieu,  où  chacune  de  ces  tribus  entroità  fon-  toar\ 
félon  le  rang  que  le  fort  donnoit  à  chacune  d'elles  pour  y  fouffrir  Topé* 
ration  qui  fuir. 

Une  tribu  entrée,  le  crieur  public  appelloit  à  haute  voix  quatre  per- 
fonnes  de  la  première  clafle  de  cette  tribu ,  &  le  premier  tribun  militaire 
d'entre  tous  ceux  de  ce  grade  pour  commander  dans  la  légion  qui  s'alloic 
lever,  prenoit  pour  foldat  un  des  quatre  appelles. 

Enfuire  le  crieur  recommençoit  l'appel  de  quatre  autres  perfonnes  de  la 
même  clafle,  d'entre  lefquels  le  fécond  tribun  venoit  à  fon  tour  choifir^ua^ 
Ibidat ,  &  cet  appel  fe  recommençoit  dans  cette  première  claffe  de  tiibu  ^ 
jufqu'à  ce  que  tous  les  tribuns  de  la  légion  qui  le  levoit,  euffent  chacun 
un  foldat  pris  dans  cette  première  clafle ,  &  la  même  chofe  fe  fkifoit  ca 
chacune  des  autres  clafles  de  cette  première  tribu. 

Cette  manœuvre  faite,  la  tribu  décimée  fortoit,  &  une  autre  tribu  pre« 
noit  fa  place  pour  fouflrir  la  même  opération.  C'eft  ainll  que  fe  le  voient  dèt 
légions  formidables  ,  dont  trois  ou  quatre  fuffifoient  pour  compofer  une 
armée. 

Les  Romains  fe  foumettoient  d'antant  plus  volontiers  à  ces  fortes  d'en* 
rôlemens,  qu'outre  l'obligation  qui  les  y  contraignoit ,  les  conftitutions  de 
l'Etat  étoient  telles ,  qu'elles  ne  leur  permettoient  point  de  briguer  aucune 
charge  confidérable ,  (oit  de  guerre  ou  de  magiflrature ,  qu'ils  n'euflent  fervi 
à  l'armée  le  nombre  d'années  prefcrites  par  les  loix. 

Végece,  //v.  /.  cA.  z,  préfère  pour  la  guerre  les  gens  de  la  campagne 
aux  gens  de  la  ville,  comme  étant  plus  robufles.  Mais  fi  l'on  ne  prenoit 
que  des  gens  de  la  campagne  pour  le  fervice  militaire ,  les  fuites  en  feroient 
pernicieufes  pour  les  princes  quf  ont  beaucoup  de  troupes  fur  pied  &  de 
grandes  terres  à  cultiver.  Il  y  a  même  des  Etats  tels  que  la  Hollande ,  qui 
ne  fauroient  fe  recruter  chez  eux.  A  préfent  que  les  foldats  font  pris  au 
hafard,  la  feule  maxime  qu'on  doit  obferver,  c'eft  de  les  choifir  propret 
à  fupporrer  les  peines  &  les  fatigues  inféparables  du  métier  de  la  guerre. 
Végece  défire  que  les  foldats  qu'on  enrôle ayent  les  yeux  vifs,  le  col  droit ^ 
la  poitrine  large,  les  épaules  garnies  de  bons  mufcles,  les  bras  longs,  le 
ventre  petit,  les  jambes  déliées,  &  les  pieds  plus  nerveux  que  charnus.  Il 
veut  qu'on  ne  prenne  que  de  jeunes  gens,  comme  étant  plus  fufceptibleg 
des  exercice^' &  des  manœuvres  qu'on  doit  leur  apprendre.  Quant  à  la  taille  ^ 
il  préfère  les  hommes  petits  &  robuftes ,  &  en  effet ,  il  vaut  mieux  pren« 
dre  pour  le  fervice  militaire  des  hommes  d'une  taille  médiocre  &  bien 
ramaflés.  Les  grands  corps  fuccombent  d'ordinaire  fous  leur  propre  poids  ^ 
&  peu  agiles ,  ils  ne  font  pas  aufli  fufceptibjes  des  exercices  que  les  petit» 
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« 

corps ^  dont  toutes  les  aâions  fe  fuccedent  fi  rapidement,  que  ptofîeurs 
o%n  paroiiTent  qu'une.  L^auteur  de  la  Suite  de  la  Science  de  la  Guerre ,  dit . 
^u'un  homme  bien  ramaiTé,  de  la  taille  de  cinq  pieds  deux  à  quatre  pou-  . 
ces  ^  fait  un  très-bon  fantaffin ,  &  que  pour  un  cavalier  il  faut  un  homme 
robufte ,  mais  de  cinq  pieds  quatre  à  fix  pouces.  Le  dragon  doit  être  de 
cinq  pieds  trois  à  fix  pouces ,  mais  il  faut  de  plus  un  air  lefie  &  dégagé, 

M.  le  maréchal  de  Saxe  dit  dans  Tes  Rêveries  ^  ch,  L  qu'on  levé  les  trou- . 
pes  par  engagement  avec  capitulation,  fans  capitulation,  par  ferce  quelque- 
lois ,  &  le  plus  fouvent  par  fuperchérie.  Quand  on  'fait  des  recrues  avec  ca^- 
pitulation  ,  il  efi  injufie  &  inhumain  de  ne  pas  la  tenir  ;  parce  que  ces 
hommes ,  ajoute  ce  grand  général,  étoient  libres,  lorsqu'ils  ont  contraâé  l'en- 
gagement qui  les  lie,  &  il  eft  contre  toutes  les  loix  divines  &  humaines 
de  ne  leur  pas  tenir  ce  qu'on  leur  a  promis.  On  n'en  fait  cependant  rien. 
Qu'en  arrive-t-il>  Ces  eens  déferrent;  peut-on  avec  jufiice  leur  faire  leur 
procès  ?  On  a  violé  la  bonne  foi  ^  qui  rend  les  conditions  égales. 

Les  Levées  qui  fe  font  par  fuperchérie,  continue-t-il  ,  font  tout  aufiî 
odieufes  :  on  met  de  l'argent  dans  la  poche  d'un  homme ,  &  on  lui  die 
qu'il  eft  foldat.  Celles  qui  fe  font  par  force  le  font  encore  plus  ;  c'eft  une 
défolation  publique  dont  le  bourgeois  &  l'habitant  ne  fe  fauvent  qu'à  force 
d'argent,  ot  dont  le  fond  eft  toujours  un  moyen  odieux. 

M.  le  maréchal  de  Saxe  dit  qu'il  vaudroit  mieux  que  par  une  loi ,  tout 
homme  de  quelque  condition  qu'il  fût,  fervit  fon  prince  &  fa  patrie  pen- 
dant cinq  années.  Cette  loi  ne  fauroit  être  défapprouvée ,  parce  qu'il  eft' 
naturel  &  jufie  que  les  citoyens  s'emploient  pour  la  défenfe  de  l'Etat.  En  ' 
les  choififlant  entre  vingt  &  trente  ans,  il  ne  réfulteroit  aucun  inconvé-^ 
nient.  Ce  font  les  années  de  libertinage  où  la  jeuneffe  va  chercher  fortune , 
court  le  pays  &  eft  de  peu  de  foulagement  à  fes  paréos.  Ce  ne  feroit  pas  ^ 
une  défolation  publique  ,  parce  que  l'on  feroit  fur  que  les  cinq  années  révo- 
lues, on  feroit  congédié.   Voilà  une  partie  des  réflexions  de  M.  le  maré- 
chal de  Saxe  fur  la  Levée  des  troupes.  Je  renvoie  à  l'ouvrage  même  pour 
en  voir  la  fuite. 

Différentes  qualités  militaires  diftinguent  aufti  les  nations.  Le  foldat  Al« 
lemand  eft  plus  robufte,  rSfpagnol  plus  fobre,  l'Anglois  plus  farouche , 
le  François  plus  impétueux ,  l'Italien  plus  adroit  :  la  conftance  eft  le  carac- 
tère du  premier,  la  patience  du  fécond,  l'orgueil  du  troifieme,  l'honpeur 
du  quatrième,  le  fuccès  du  cinquième. 

Après  le  choix  &  l'enrôlement  des  foldats  à  Rome ,  on  leur  imprimoit 
des  marques  ineffaçables  fur  la  main  ,  ils  prêtoient  ferment  &  juroienc  de 
faire  de  bon  cœur  tout  ce  qu'on  leur  commanderoit,  de  ne  jamais  déferter 
&  de  facrifier  leur  vie  pour  la  défenfe  de  l'empire.  On  demande  avec  raî- 
fOTT'pourquoi  les  modernes  oht  négligé  ou  aboli  ces  anciennes  pratiques - 
de  police  militaire,  dont  les  fignes  permanens  &  l'appareil  religieux  im- 
pr|tnoient  au  guerrier  la  crainte  de  faillir  &  le  refpeft  ?  Elles  feroient  peut- 
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être  le  prëfervatif  le  plus  puîffant  contre  ces  mouvemens  inquiets  &  îrré- 
fiftibles  <}ui  follicitent ,  &  trop  fouvent  déterminent  le  foldat  à  la  déferdon  , 
malgré  la  terreur  du  châtiment  capital  dont  fon  crime  eft  menacé. 

Les  proportions  d'engagemens  qui  préfentent  des  conditions  évidemment 
exceflîves  &  illufoires,  ne  peuvent  être  regardées  comme  férieufes  ,  ni  opé- 
rer d'engagemens  valables  :  mais  en  ce  cas ,  les  badinages  fur  ce  qui  regarde 
le  fervice  militaire ,  ne  doivent  pas  relier  impunis. 


LEVIATHAN. 

V^'EST  le  titre  d^un  ouvrage  de  Hobbes,  célèbre  mathématicien  &  p(>> 
litique  Anglois,  qui  doit  trouver  place  dans  cette  Bibliothèque. 

Thomas  Hobbes  »  né ,  à  Malmesbury  dans  le  comté  de  Wilt  le  {  d'avril 
1588,  &  mçrt  à  Londres  le  4  de  décembre  1679,  ^  ^^^  refprit  le  pluf 
élevé  que  l'Angleterre  ait  produit  depuis  le  chancelier  Bacon  \  mais  la  gran* 
deur  de  fon  génie  n'a  fervi  qu'à  l'engager  dans  de  plus  grandes  erreurs. 
On  peut  dire  de  lui  ce  qu'on  dit  d'Orîgene ,  qu'où  il  prend  le  bon  parti , 
perfonne  ne  le  foutient  mieux ,  &  qu'où  il  erre  ,  perfonne  ne  tombe  dans 
de  plus  grandes  erreurs  (a).  Pfufieurs  fentimens  répandus  dans  fes  ouvrages 
philofophiques  ,  l'ont  fait  foupçonner  d'avoir  donné  dans  l'athéïfnie  ;  mais 
aucune  de  fes  œuvres  ne  lui  a  fufcité  tant  d'ennemis  que  fon  Lcviathan  & 
un  autre  ouvrage  politique  qui  le  précéda. 

Hobbes  ,  qu'on  nous  a  dépeint  franc,  civil,  communicatif  de  ce  qu'il 
favoit ,  défintéreflfé ,  bon  ami ,  bon  parent ,  charitable  envers  les  pauvres  ^ 
grand  obfervateur  de  l'équité  {b) ,  pu'  lia  d'abord  un  ouvrage  fous  ce  titre  1 
Elcmenta  philofophica  Jîvc  politica  de  chc^  ideji  de  vitâ  civili  &  politica  pru^ 
dçnur infiitucndâ.  Paris ,  1642,  in-4to.  Ce  livre ,  augmenté  par  l'auteur,  fut  im- 
primé pour  la  féconde  fois  à  Amfterdam,  in-12^  en  1647  ,  par  les  foins  de 
Sorbiere ,  François  réfugié,  originaire  de  Languedoc  ,  qui  combla  de  louanges 
l'auteur  dont  il  étoit  l'ami  particulier.  L'éditeur  de  l'ouvrage  eh  devint  le  tra- 
duâeur  ;  il  en  donna  au  public  une  verfion  intitulée  j  Elémens  phi^ofophi-* 
^ucs  du  Citoyen ,  traité  de  politique  où  les  fondemens  de  la  fociété  font  dc^ 
couverts^  par  Thomas  Hobbes,  &  traduit  en  François  par  un  de  fes  amis. 
Cette  même  traduftion  fut  réimprimée  fous  ce  titre  2  Le  Corps  politique 
ou  Us  Elémens  de  la  loi  morale  &  civile,  &c.  Leyde,  16^2 p  &  réimpri* 
mée  l'année  fuivante  chez  Jean  &  Daniel  EIzévier. 

Hobbes  a  divifé  cet  ouvrage  en  trois  parties.  La  première,  de  la  liberté^ 
il  y  traite  de  l'état  de  nature  j   la  féconde ,  de  PEmpire ,   il  y  parle  dç 


■p' 


{tf)   l/bi  binc%  nemo  meliiis  ;  uhi  maU  y  nemo  vejiis. 
.(^)  Voyez  fon  article  d?uis  U  didionnaire  de  Bayle« 
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U  fujërîon  :  la  troifîeme ,  de  la  religion ,  il  y  difcute  ce  qui  t  rapport  ai> 
chriftiaûifme.  C'efi  le  plan  judicieux  que  Fauteur  s'efi  fait  pour  diicut er  lea 
devoirs  des  homtnes ,  premièrement  eu  tant  qu'hommes  ^  puis  en  tant  que 
citoyens,  &  enfin  en  tant  que  chrétiens. 

Il  a  déployé  de  grands  taiens  dans  fon  ouvrage;  mais  il  Ta  rempli  de 

Ibphifmes ,  ou  plutôt  d*un  fophifme  continuel.  Il  le  compofa  dans  un  temps 

où  les  difputes  fiir  le  pouvoir  des  (buverains  &  fur  les  droits  des  fujets  étoienr 

^ives    en  Angleterre,  Si  préfageoient   les  malheurs  qui,   dans   la  fuite, 

affligèrent  cet  Etat,  &  coûtèrent  la  vie  à  un  de  fes  rois  (a).  Abandonné 

^  fon  indignation  contre  les  féditieux  qui  livroient  fa  patrie  à  la  fureur  d'une 

^guerre  civile,  il  entreprit  de  défabiufer  fa  nation  des  opinions  qui  aviliffent 

l'autorité  royale ,  6i  écrivit  eq  feveur  du  pouvoir  monarchique  ,  qu'il  eftt- 

moit  le   meilleur;   maiâ  en  le  faifani,  il  auroit  dû  établir   des  maximea 

plus  vertueufes. 

II  fuppofe  tous  leshomrnesLméchans^»  il  ne  reconnolt  pour  règle  des  adiont 
que  l'utilité  particulière.  Il  foutient  que  les  hommes  ont  le  pouvoir  auffî-t 
^ien  que  la  vploaté  de  fe  faire  du  mal  les  uns  aux  autres ,  &  que  l'état 
de  nature  eft  un  état  de  guerre  de  chacun  contre  tous.  Il  donne  au  fouve- 
rain  une  autorité  fans  bornes ,  dans  les  afïaires  de  la  religion  aufli-bien  que 
dans  celles  de  l'Etat.  Il  dit  qu'il  eft  du  devoir  de  chaque  particulier  de 
futvre  la  religion  approuvée  dans  fa  patrie  par  autorité  publique,  finon  en 
y  adhérant  de  cœur,  du  moins  en  la  prorelfant  par  obéiifance.  21  ne  re- 
connolt qu'un  feul  gouvernement ,  le  civil,  &  il  nie  qu'il  y  en  ait  un  ec^ 
cléHaftique.  Par-tout,  il  détruit  les  faines  maximes  de  la  morale,  &  avance 
des  proportions  très-dignes  de  cenfure.  Il  foutient  que,  quoique  l'athéïfniè 
foit  le  plus  pernicieux  de  tous  les  péchés ,  &  qu'il  foit  juftement  puni  de 
Dieu  &  des  puiffances  fouveraines ,  il  se  rend  coupable  que  d'imprudence 
&  non  d'injuftice. 

Hobbes  a  des  idées  peu  honorables  à  la  divinité,  en  qui  il  reconnoic 
néanmoins  un  empire  naturel,  conformément  aux  maximes  de  la  raifon. 
Dieu  enfeigne  aux  hommes  le  droit  naturel  par  les  lumières  d'une  raifon 
droite;  mais  en  cela,  félon  ce  philofophe,  il  fe  contredit  lui-même;  car, 
d'un  côté,  il  leur  dit  qu'ils  doivent  tous  fe  battre  l'un  contre  l'autre,  il 
tes  met  tous  aux  mains ,  pour   s'égorger  injuftement  de  part  &  d'autre , 

f»uifque  chacun  d'eux  refpeâivement  ne  fait  que  maintenir  fes  droits.  De 
'autre,  il  défend  la  guerre  entr'eux,  par  la  même  raifon  droite  ,  &  il  veuti 
^|>our  cet  effet,  qu'on  cède  des  chofes  qu'il  ne  laifle  pas,  après  cela,  de 
regarder  encore  comme  telles,  que  chacun  y  a  droit,  &  y  peut  ainfi  légi<* 
timement  conferver  fes  prétentions ,  ou  en  pourfuivre  la  jouifTance  par  la 
voie  des  armes.  Il  faut,  de  toute  néceflité,  qu'Hobbes  attribue  à  Dieu 
foutes  ces  contradiéHons  qu'il  met  dans  ce  qu'il  appelle  la  droite  raifon  des 
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hommes  qui  jugent  contradiâoirement  dés  chofes  néceflaîres  ^  la  vie  de  cha- 
cun ,  puifque  c^eft  par  cette  même  raifon ,  quM  dit  que  Dieu  règne  comme 
par  une  elpece  de  loi.  D^où  il  fuie  que  Dieu  permet  tout  ce  que  cette  raifon 
prétendue  droite  permet ,  &  qu'on  peut  faire ,  fans  violer  aucune  loi ,  tout  ce 
que  cette  raifon  a  enfeigné  être  conforme  au  droit  namrel  ;  car  dans  Ten-* 
droit  même  où  Hobbes  prend  à  tâche  de  définir  le  droit ,  il  le  borne  à  la 
liberté  que  chacun  a  étuftr  de  fcs  facultés  naturelles  félon  la  droite  raifon. 

Ce  politique  Anglois  attache  fon  leâeur  par  des  talens  très- propres  à 
féduire  une  imagination  fbible ,  par  un  tour  un  peu  obfcur ,  mais  vif  & 
ferré ,  par  des  métaphores  hardies  &  par  des  raifonnemens  recherchés  ;  Sx, 
il  tombe  dans  bien  des  paralogifmes  ^  pour  n'avoir  pas  embraffé  tous  let 
principes.  Si  Ton  ne  fe  lailTe  pas  furprendre  à  la  confiance  avec  laquelle 
il  attaque  les  opinions  communes ,  on  découvre  un  homme  qui  s'égare  & 
ui,  quittant  fon  fujec  ,  avance  à  tout  moment  des  propofitions  artmcieu* 
es.  Hobbes  êft  outré  prefque  par- tout ,  &  il  eft  extrême  en  beaucoup  d'eth- 
droits  {a). 

La  publication  de  fon  livre  révolta  toutes  les  perfonnet  fenfées  ^  &  fon 
craduâeur  a  eu  fa  part  des  murmures  publics.  Cefl  ce  qui  obligea  Sor- 
bière  de  mettre  à  la  tête  d'une  nouvelle  édition  de  fa  traduâion',  un  aver* 
tiffement  où  il  déclara  qu'il  n'approuvoic  pas  les  fentimens  de  Hobbes ,  & 
qu'il  traduiroit  avec  plaifir  la  réfutation  qu'on  fèroit  de  fon  livre  ;  il  dit 
même  que  ce  n'avoit  été  que  pour  engager  quelqu'un  à  le  réfuter  qu'il 
l'avoit  traduit.  On  comprend  la  valeur  de  cette  proteflation  :  on  fait  d'ail* 
leurs  par  fcs  ouvrages  combien  Sorbiere  inclinoit  pour  le  defpotifme  le  plus 
outré  >  &  pour  le  pirrhonifme. 

Hobbes,  après  fon  traité  Ve  Cive^  donna  au  public  fon  Leviathan.JX 
défigna  le  corps  politique  par  le  nom  de  ce  monflre  marin  {b) ,  &  c'efl  pour 
le  faire  entendre  qu'il  ajouta  à  ce  titre  :  De  republicâ.  Cet  ouvrage  vit  d^«p 
bord  le  jotir  en  Anglois  à  Londres ,  in-folio ,  en  1651.  Il  fiit  traduit  en 
Latin  par  l'auteur  lui-même,  qui  le  fît  imprimer  avec  un  Appen£x  k 
Amflerdam  en  1 66^ ,  in-^to.  Il  parut  enfin  tnfdûit  en  Flamand  à  Amfteir- 
dam  en  1678,  in-4to. 


1B« 


iMMMMM«MMMii» 


(a)  Voyez  les  deux  volumes  de  Lettres  &  le  Difcours  imprimés  à  Paris  en  1660,  & 
^  qu'en  rapporte  Bayle  dans  fa  réponfe  aux  queflions  d'un  Provincial»  ch.  69. 

(^)  Cefl  le  nom  d'an  grand  &  ^ros  poifTon  parlé  dans  Job,  40.  20.  Pouve^-vous  ett^ 
lever  Levuthan  afec  P  hameçon  ^  &  lier  fa  langue  avec  une  corde  ^  6»c.?  Quelques  interprète* 
de  l'écriture  entendent  ce  jpaiTagc  allégoriquement,  &  prennent  Leviathan  pour  le  démon; 
mais  quoiqu'il  en  foit  du  iens  allégorique,  il  fuppofe  un  fens  littéral,  dans  lequel  Levia* 
than  lignine  un  animal  de  la  mer  ^  un  monftre ,  un  très-grand  poifTon  ;  car  Dien  ne  dit 


jBtOCodile, 


L    E    V    I    A    T    H    A    N.  1,5 

'  le  précis  de  ce  fecood  ouvrage  eft  que  fans  la  paix  il  ne  peut  y  avoir 
de  fureté  dans  un  Ktat  ;  que  la  paix  ne  peut  fubfifter  fans  commandement  ^ 
ni  le  commandement  fans  les  armes  (a)  ;  que  les  armes  fom  impuiflantes  »  fi 
elles  ne  font  mifes  entre  les  mains  d^une  feule  perfonne;  que  la  feule  vo- 
lonté du  fouverain  fait  ce  qui  eft  jufte  &  injufte;  &  que  la  force  des  armes 
ne  peut  porter  à  la  paix  ceux  qui  font  pouflKs  à  fe  battre  par  un  mal  plut 
terrible  que  la,  mort ,  c'efl-à*-dire  ^  par  les  diflentions  fur  les  cfaofes.  né« 
ceflàires  au  falut. 

.  Les  féditieux  dont  Hobbes  vouloit  réfuter  les  opinions  >  foutenoîent  que 
pour  la  formation  primitive  des  fociétés  civiles,  il  avoit  &Uu  nécdùk^ 
ment  qu'il  y  eût  deux  fortes  de  conventions,  l'une  ées  membres  de  It» 
nouvelle  fociété  entr'eux ,  Fautre  entre  le  fouverain  &  les  fujets.  Au  lieu 
Je  convenir  de  ce  principe  «  qui  eft  certain  (  lorfque  ce  n'efl  pas  au  droit 
jde  conquête  que  rEtat  doit  la  naiflance)  &  de  le  borner  à  faire  voir  que 
Jes  féditieux  en  tiroient  des  conféquences  qui  ne  font  pas  liées  au  principe , 
Hobbés  foutient  en  cent  endroits  dç  fon  Leviathan ,  que  dans  la  formation 
4es  Etats ,  il  n'eft  intervenu  qu'une  feule  convention ,  &voir  celle  de  cha- 
cun des  fujets  avec  tous  les  autres ,  &  il  nie  qu'il  y  ait  eu  aucune  convenu 
iion  entre  le  monarque  ou  les  chefs  du  gouvernement  ariftocratique  &  les 
fujets.  Il  eft  néanmoins  évident  que  les .  particuliers  qui  ont  formé  les  fo- 
ciétés civiles  primitives ,  ont  eu  pour  objet  que  celut  ou  ceux  en  qui  ils 
ont  dépofé  l'autorité  fouveraine  du  corps  ,  gouvernaient  jugement ,  & 
préfervaflent  le  cofps  &  les  membres  dea  malheurs  inévitables  hors  des 
ibciétés  civiles  :  or  cet  objet  fuppofe  néceflairement  qu'il  y  a  eu  entre  le 
fouverain  &  les  fujets  une  convention  exprefle  ou  tacite  ^  &  une  promelfe 
refpefdve.  Qu'ont  pu  penfer,  qu'ont  pu  dire  les  particuliers  au  maître  qu'ils 
Te  donnoient,  fi  ce  n'eft  :  »  Nous  fouffirons  des  injuftices  de  toute  efpece 
m  dans  l'état  de  nature  où  nous  vivons  »  nous  voulons  les  éviter ,  nous  voiis 
#  prions  de  nous  gouverner  ^  de  nous  protéger  tous;  nous  promettons 
»  de  vous  rendre  une  obéiflance  exaâe ,  &  d'employer  nos  forces  pour 
»  l'exécution  de  vos  loix  &  pour  la  punition  de  ceux  qui  les  violeront  n. 
Qu'a^  pu  répondre  le  maître  que  l'on  fe  donnait ,  fi  ce  n'eft  :  n  Je  me 
1»  charge  du  foin  de  faire  régner  la  juftice  parmi  vous,  je  ferai  des  loix 
}>  équitables,  je  vous  protégerai  tous,  &  je  ferai  punir  quiconque  troublera 
»  le  repos  de  l'Etat  que  vous  formez.  ^  Il  eft  clair  que  le  peuple  s'eft 
foumis  à  la  domination  du  prince ,  à  condition  que  le  prince  le  protége- 
roit ,  &  que  le  prince  a  promis  de  protéger  le  peuple ,  à  condition  que 
le  peuple  lui  obéiroir. 

Les  ouvrages  d'Hobbes  doivent  être  lus  avec  précaution.  H  en  faut  faire 
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(tf  )  Le  repos  des  peuples^  dit  Tacite,  ne  peut  fukrifter  fans  les  armes;  les  armes  fans 
la  folde;  &  la  folde  uns  les  impôts.  Neque  quies  gcntium  fine  armu ,  ncqut  arma  fine  fiipifft> 
diis ,  nequc  flipeniia  fine  tributis  haberi  queunu 
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le  même  ufage  que  les  médedos  font  de  quelques  plantes  veoîmeufes  qn^s 

tournent  en  remèdes   par  la  manière  de  les  préparer,  quoiqu'elles  foîeoc 

naturellement  des  poifons.  On  peut  convenir  la  boue  en  or  (a).  Les  quef* 

tions  qu'Hobbes  a  agitées  &  les  raifennemens  qu'il  a  faits  »  qu'il  a  médi^ 

tés  y  &  qu'il  a  expofés  avec  art ,  font  très-dangereux  pour  un  leâeur  peil 

infiruit  \  mais  ils  peuvent  fervir  à  un  leâeur  plus  habile  à  approfondir  bien 

des  chofes  à  quoi  il  n'eût  peut*étre  pas  penlé ,  &  à  ramener  queloues  vé^ 

rites  utiles  à  de  bons  principes.  Hobbes  veut  perfuader  comme  jufte ,  rai^ 

fonnable  &  naturel ,  ce  que  tout  homme  de   bien ,  tout  homme  inftrutc 

déclare  ne  devoir  être  fouffert  que  par  un  principe  de  confcience ,  &  pour 

ne  pas  renverfer  le  fondement  des  fociétés.  Ses  principes  pernicieux  travef» 

tiflent  l'homme  en  bête ,  le  rendent  ennemi  de  toute  fociété ,  &  ne  don«* 

nent  des  magiftrats  que  pour  la  vie  animale,  &  nullement  pour  la  moralô^ 

II  eft  très- faux  que  l'homme  ne  foit  pas  un  animal  fociable  de  fa  nature; 

qu'il  n'aime  que  foi-même  ;  &  que  la  force  foit  la  loi  des  aâions  ;  &  toutei 

ces  frulfetés  (ont  juftifiées  par  le  propre  caraâere  d'Hobbes ,  qui  étoit  efti^ 

mable ,  &  par  les  efforts  même  qu'il  a  faits  pour  rendre  meilleurs  fes  coD- 

citoyens^  mais  il  eft  très-vrai  que  la  malice  de  la  plupart  de&  hommei 

ruine  la  fociété;  qu'ils  n'ont  preique  tous  en  vue  que  leur  intérêt;  &  que 

plufieurs  ne  s'abftiennent   de  beaucoup  d'attentats,  que  parce  qu'ils  font 

contenus  par  ceux  qui  font  revêtus  des  forces  de  toute  la  fociété.  La  faioe 

politique  doit  déployer  fes  forces  &  fes  lumières ,  non  pas  feulement  pour 

contenir  les  hommes,  mais  pour  les  rendre  doux ,   fociables,  &  pour  les 

unir  par  leur  volonté  &  par  leur  raifon. 

Hobbes  fut  penfionnaire  de  Charles  II,  fils  &  fuccelfeur  du  roi  infor- 
tuné ,  dont  cet  auteur  avoit  voulu  fervir  la  caufe.. 

L'univerfité  d'Oxford  a  cenfuré  (b)  diverfes  proportions  tirées  des  livrev 
de  Hobbes;  PuflèndorfF  (c)  6c  Cumberland  (d)  ont  pris  un  foin  particulier 
de  réfuter  les  raifonnemcns  de  cet  auteur ,  &  mille  écrivains  ont  démon*» 
tré  fes  erreurs  {à).  \ 

Ca')  Aumm  tx  {iercore  ,  dit  un  père  de  réglife» 
O)  Par  un  décret  du  ix  de  Juillet  i68j. 
C«)  Trsûté  du  droit  de  la  nature  &  des  gens.  FaJJHlu 
C^)  Traité  philofophique  des  loix  naturelles.  PaSJinu 
(r)  Deicartes,  Jacques»  Thomaûus ,  Leiboitz  ,  6tc^ 


L  E  Y^D  E  N.    (Philippe  éc)  j^y 


L  E  Y  D  E  N ,    (  Philippe  de  )  Auteur  de  plujîeurs  T/aités  de  droit  & 

de  Politique. 

P  HILIPPE  DE  LEYDEN ,  originaire  des  Kiys-Bas ,  fut  un  des  plus  cé- 
lèbres canonifles  de  Ton  temp^;.  Il  enfeigna  le  droit  canonique  dans  Puni'» 
verfité  d'Orléans  ^  &  depuis  dans  celle  de  Paris  où  il  fîit  fait  proféfleur 
en  1369*  Il  fut  pourvu  d'un  canonicat  dans  l'églife  de  Sainte  MaHe  de 
Condé  t  &  il  retourna  dans  fon  pays  qù  it  devint  Confeiller  de  Guillaume 
de  Bavière ,  V.  de  ce  nom  ,  comte  de  Hollande ,  de  Zélande ,  &  de  Hay« 


qui 
Pan  13S0,  &  fut  enterré  à  Leyde,  où  il  avoit  fondé  deux  prébendes  dans 
l'églife  de  Saint  Pancrace. 

Les  ouvrages  que  cet  auteur  a  laiflfés  ,  qui  font  des  traités  de  droit  & 
de  politique ,  furent  imprimés  la  première  fois  à  Leyde  chez  Jean  Sève- 
rio,  Pan  1516;  &  la  mémoire  de  cet  auteur  étoit  oubliée  lorfque  Sébaftien 
Petfoldus  a  entrepris ,  au  bout  de  près  de  deux  fiedes  ,  de  la  faire  revi<* 
vre.  Il  fit  imprimer  fes  ouvrages  en  Hollande  fous  ce  titre  :  Philippi  de 
Leyden  traclatus  juridico-politici  ,  quorum  Jeriem  fequcns  pagina  exhiber. 
Accedunt  huic  editioni  autoris  vita  ,  meduUa  traSatuum  ,  fir  index  legum 
ad  quas  fcripfit.  Recenfuit  &  indice  auxit  Sebaftianus  Petfoldus ,  régies  ma^ 
iefiatis  Boruffiœ  bibliothecarius.  Amftelodami  apud  Sebajlianum  Petfoldum  ^ 
tjot  in-^o,  pp.  ^06. 

Cet  ouvrage  contient  quatre  petits  traités. 

Le  premier  de  reipublicœ  cura  &  forte  principantis  ^  renferme  8^  cat 
qui  font  autant  de  décifions  tirées  du  code  &  des  novellès  de  Juftinien , 
concernant  le  gouvernement  d'un  Etat.  Cet  ancien  interprète  rapporte  fur 
chaque  cas  les  termes  de  la  loi.  Il  en  propofe  Pefpece  &  il  en  donne 
Pexplication. 

Le  fécond  traité  eft  une  table  que  Pauteur  a  dreflée  des  matières  &  deg 
maximes  qui  font  répandues  dans  le  premier  traité. 

Le  troîfieme  concerne  Part  de  gouverner  une  république  fous  ce  titre  : 
Le  formis  &  femitis  reipublicœ  utiliàs  &  faciliùs  gubernandœ. 

Le  quatrième  :  De  modo  &  régula  rei  familiaris  faciliùs  gubemanda?  \ 
eft  une  inftruâion  pour  bien  régler  fa  maifon. 

Tous  ces  ouvrages  ne  font  aujourd'hui  d'aucune  utilité,  &  neméritoienf 
pas  de  reparoltre  au  jour  au  commencement  de  ce  (iecle  éclairé. 
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LIBÉRAL^    adj. 


JLi  ^  H  O  M  M  E  libéral  eft  dirpofé  à  faire  part  aux  autres  de  fe$  proprea 
biens.  Mais  cette  difpofition  doit ,  comme  toutes  les  qualités  qui  ont  leur 
fource  dans  la  bienveillance»  être  fubordonoée  à  la  juflice,  pour  devenir 
une  vertu.  La  libéralité  ne  peut  être  exercée  que  par  les  particulierf  » 
parce  qu'ils  ont  des  bieos  qui  leur  font  propres.  Un  fouverain  qui  n'a  rien 
à  lui  peut-il  être  libéral  »  dans  le  fens  rigoureux  de  ce  mot  ?  Le  roi  de  Prufle^ 
n'étant  encore  que  prince  royal ,  avoit  récompenfé  généreufement  une  ac- 
trice célèbre.  Il  la  récompenfa  beaucoup  moins,  lorfqu'il  fut  roi  ;  &  il 
die,  à  cette  occafion  ,  ces  paroles  i^marquables  :  n  Autrefois  je  donnoit 
9  mon  argent ,  &  je  donne  aujourd'hui  celui  de  mes  fujets.  a 

Si ,  être  maître  des  cœurs ,  c'eft  être  véritablement  riche ,  qui  eft  plus 
riche  que  l'homme  libéral  ?  Il  n'eft  occupé  qu'à  faire  le  bonheur  de  Tes 
femblables  ;  pourroient-ils  lui  refufer  leur  bienveillance  > 

On  demande  fi  l'on  doit  être  libéral ,  même  à  l'égard  des  mécfaans  i 
Oui ,  fans  doute ,  parce  que  le  méchant  même  »  dès  qu'il  eft  indigent  & 
malheureux  ,  a  ,  en  cette  qualité  ,  des  droits  fur  les  largelTes  d'un 
bon  cœur. 

Les  dons  de  l'Etre  fuprême  ne  fe.  répandent-ils  point  fur  toutes  Ie# 
Créatures}  Ne  pénetrent-ils  pas  intimement  leur  fubftance  ?  L'aftre  qui 
nous  éclaire ,  ne  fait-il  pas  fentir  »  dans  toutes  les  contrées ,  fon  influence 
bénigne  ? 

,  Une  ame  vraiment  grande  &  libérale  eft  comme  un  feu  qui  continuelle-* 
ment  étend  fa  fphere  ^  elle  fe  porte  par-tout  oii  il  y  a  des  befoins. 

La  libéralité  9  conduite  par  la  prudence,  eft  le  moyen  le  plus  aifuré  d'ac- 
quérir l'amour  &  l'eftime  de  tout  le  monde.  Cette  eftime ,  je  l'avoue ,  eft 
^ndée  en  partie  fur  l'amour- propre  qui  nous  porte  à  confacrer  tout  ce  que 
nous  regardons  comme  un  bien  pour  nous  ;  oc  il  eft  vrai  que  cet  amour- 
propre  a  fouvent  trompé  les  hommes ,  en  leur  faifant  donner  le  nom  de 
vertu  à  des  qualités  fimplement  utiles ,  &  peu  louables  au  fond.  Mais  quant 
à  la  libéralité  éclairée  ,^  dont  je  parle  ici ,  le  philofophe  joint  fon  fumage 
à  ceux  du  refte  des  hommes  ;  &  même  il  connolt  bien  mieux  qu'ils  ne  le 
peuvent  faire  tout  le  prix  de  cette  vertu  ,  parce  qu'il  en  juge  plutôt  par  la 
noblefTe  de  fes  principes  &  la  pureté  de  fes  motifs  ,  que  par  les  bons  ef^ 
fers  qu'elle  produit.  Le  philolophe  «  &  j'entens  le  philofophe  chrétien  ^ 
voit  toutes  les  vertus,  où  le  vulgaire  n'en  voit  qu^une. 
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II  faut ,  ï  qui  en  veut  retirer  fruit ,  femer  de  la  maio ,  non  pas  verfer  du 
fàc  :  il  faut  épandre  le  grain  |  non  pas  le  répandre. 

On  lie  dans  des  mémoires  efiimés ,  que  le  duc  de  Montmorency  ,  paf- 
fant  par  Bourges*,  pour  fe  rendre  dans  Ton  gouvernement  de  Languedoc, 
y  vit  le  duc  d'Anguien  ,  fon  neveu  ,  (depuis  le  grand  Condé»  )  qui  étu- 
dioit  chez  les  Jéfuites  de  cette  ville  :  le  duc  donna  au  jeune  prince  une 
bourfe  de  cent  piftoles  pour  fes  menus  plaifirs.  A  fon  retour  ^  il  le  vit  en-* 
core ,  &  lui  demanda  ce  qu^il  avoir  fait  de  ces  cent  piftoles.  Le  duc  d'An« 
guien  lui  préfenta  fa  bourie  toute  pleine.  Alors  le  duc  de  Montmorency , 
prenant  la  bourfe,  la  jeta  par  les  fenêtres,  &  dit  au  jeune  prince  :  »  Ap« 
i>  prenez ,  monfieur ,  qu'un  auffi  grand  feigneur  que  vous  ne  doit  point 
»  garder  d'argent  ;  vous  deviez  le  jouer ,  ou  en  Ëiire  des  aumônes  &  des 
9  libéralités,  ce 

Quand  les  grands  font  libéraux  ^  ils  doivent  faire  leurs  libéralités  avec 
difcernement ,  8c  ne  pas  accabler  de  leurs  dons  ceux  qui  font  déjà  fort 
riches. 

On  fit  ce  diftique  furies  trop  grandes  libéralités  de  François  I,  à  Tégard 
de  fes  favoris. 

Sire  ,  y?  vous  donne[  ^  pour  tous ,  a  trois  ou  quatre , 
Il  faut  donc  que^  pour  tous  ,  vous  les  fajfit:^  combattre. 

On  ne  fauroit  trop  infpirer  aux  grands  des  fentimens  de  générofîté. .  • .  ; 
Qu'on  leur  fafte  comptendre  qu'ils  n'ont  des  richeffes,  que  pour  en  fairt 
des  heureux ,  &  qu'ils  doivent  être  comme  ces  immenfes  réfervoirs  dont 
les  eaux  font  uniquement  deftinées  à  embellir  &  à  fertiiifer  nos  jardins. 

Qu'ils  fe  gardent  cependant  de  fe  livrer  à  des  libéralités  déplacées.  An- 
toine fiiifant  le  don  d'une  ville  ^  un  cuifinier ,  parce  qu'il  avoir  apprêté  un 
repas  du  goût  de  Cléopatre ,  n'eft  pas  moins  ridicule  {a)  par  ce  don  p 
iqu'il  l'auroit  été  par  une  fordide  avarice.  Que  les  grands  fâchent  prendre 
le  milieu  entre  ces  deux  excèsr  Qu'ils  foient  libéraux,  mais  avec  difcer- 
nement. Qu'aucune  efpece  de  malheureux  n'échappe  à  leur  clairvoyante  gé- 
nérofité ,  &  que ,  dans  la  concurrence ,  ils  préfèrent  toujours  ceux  dont 
l'aifaùce  contribue  plus  particulièrement  à  l'avantage  de  la  fbciété. 

Que  de  gentilshommes ,  dont  les  ancêtres  prodiguèrent  leur  fang  pour 
la  patrie ,  mènent  une  vie  pauvre  &  languiflante ,  au  milieu  des  ruines  de 
kurs  châteaux  antiques  !  Q\ie  de  commerçans ,  dont  les  pères  furent  les 
refiburces  de  l'Etat ,  dans  des  temps  malheureux ,  n'ont  que  l'indigence 

£our  perfpeâive ,  dans  les  malheurs  où  les  plongent  les  fuites  funeftes  de 
I  guerre!  Ames  généreufes,  quel  vafte  champ  pour  vos  libéralités  ! 

{a)  Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre ,  fe  donna  le  même  ridicule  :  il  éleva  un  domeftiqut 
i  une  dignité  conildérable ,  parce  qu'il  lui  avoit  fait  rôtir  à  propos  un  marcai&n, 
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Rappetloos  ici  le  bel  exemple  que  donna  en  ce  genre ,  à  la  France  ^  on 
célèbre  magiflrat.  Un  Juif  étaoc  mort  fans  laiffer  d'héritiers,  Henri  III  fit 
préfent  de  vingt  mille  écus  de  cette  aubaine  à  Géofroy  Camus  de  Pont* 
carré.  Que  penfe-t-on  tjuM  en  fit?  Il  les  donna  à  trois  négocians  afTociés^ 
qu'un  incendie  venoit  de  ruiner.  Qu'on  parcoure  les  faftes  du  monde  «  y. 
trouvera-t-on  beaucoup  de  traits  de  cette  nature  ? 

Quand  on  eft  vraiment  libéral ,  oii  Teft  fans  fade  &  d'une  manière  qui 
eft  encore  au-defTus  du  bienfait.  Il  parolt  que  Voiture  favoit  obliger  ain(t., 
Balzac  lui  ayant  envoyé  demander  quatre  cents  écus  à  emprunter ,  il  livn^ 
au(1i-tôt  la  tomme  \  &  prenant  la  promefle  de  Balzac ,  il  y  écrivit ,  en  U; 
lui  renvoyant  :  »  Je  reconnois  devoir  à  M.  Balzac  huit  cents  écus ,  pour  Iç 
»  pl^ifir  qu'il  m'a  fait  de  m'en  emprunter  quatre  cents.  «  Helvecius ,  fon( 
au-defllis  de  Voiture  par  fes  talens ,  mérita  de  lui  être  comparé  par  fa  ma*^ 
niere  d'obliger. 


LIBÉRALITÉ,  f.   f. 

J-j  A  Libéralité ,  eft  une  vertu  qui  confifte  à  donner  ï  propos ,  fans  in- 
térêt,  ni  trop,  ni  trop  peu. 

La  Libéralité  eft  une  qualité  moins  admirable  que  la  générofitéî  parce 
que  celle  ci  ne  fe  borne  point  aux  objets  pécuniaires ,  &  qu'elle  eft  en  tou- 
tes cbo(es  une  élévation  de  l'ame ,  dans  la  façon  dj;  penfer  &  d'agir ,  oui 
fait  pour  les  autres  par  le  plaifir  d'obliger ,  beaucoup  au-delà  de  ce  qu  Hf 
peuvent  s^ttendre  de  nous.  Mais  le  mérite  éminent  de  la  générofité,  oe  dé« 
trait  point  le  cas  qu'on  doit  fiiire  de  la  Libéralité ,  qui  eft  toujours  une 
vertu  des  plus  eftimables ,  quand  elle  n'eft  pas  le  fruit  de  la  vanité  de  don^ 
ner  ,  de  l'oftentation ,  de  la  politique,  &  de  la  (impie  décence  de  fon  éta^ 
Le  vice  nommé  avariée  dans  l'idée  commune,  eft  précifément  Toppofé  àç 
cette  vertu. 

Je  définis  la  Libéralité  avec  l'évêque  de  Peterborough ,  une  vertu  qui 
s'exerce  en  faifant  part  gratuitement  aux  autres,  de  ce  qui  nous  apparu 
tient.  Cette  vertu  a  pour  principe  la  juftice  de  l'aâion ,  &  pour  but  la  plui 
excellente  fin  :  car ,  quoique  les  donations  foient  libres ,  elles  doivent  4tre 
faites  de  manière,  que  ce  que  l'on  donne  de  fon  bien  ou  de  fa  peine, 
ftr^t  à  maintenir  les  parties  d'une  grande  fin  \  c'eft-^dire  la  fureté ,  le 
bonheur,  &  l'avantage  des  fociétés. 

Mais  comme  il  eft  impoftible  de  fournir  aux  dépenfes  que  demande  Tç^er» 
cice  de  la  Libéralité  ,  (ans  un  attachement  honnête  à  acquérir  du  hiea, 
^  ï  conferyer  celui  qu'on  a  acquis  ^  ce  foin  eft  prefcrit  par  des  maximes 
qui  fe  tirent  de  la  même  fin  dont  nous  venons  de  faire  Téloge.  Ainfi  fa 
Libéralité  qui  défigne  principalement  l'aâe  de  donner  &  dç  dépenfer  co^M^ 
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n  convient ,  renferme  une  volooté  d'acquérir  ^  &  de  conferver ,  felTofi  les 
principes  que  diâent  la  raifon  &  la  vertu, 

La  volonté  d'acquérir  s'appelle  prévoyance ,  &  elle  eft  oppofée  d'un  côté 
à  la  rapacité ,  de  l'autre ,  à  une  imprudente  négligence  de  pourvoir  fage- 
ment  à  l'avenir,  La  volonté ,  de  conlerver ,  eft  ce  que  l'on  nomme  fruga-* 
lité ,  économie ,  épargne  entendue ,  qui  tient  un  jufie  milieu  entre  la  fordide 
mefquinerie  &  la  prodigalité.  Il  eft  certain  que  ces  deux  chofes,  la  pré« 
voyance  &  la  frugalité,  lacilitent  la  pratique  de  la  Libéralité»  l'aident  oi  1% 
(butiennent^  Soyez  vigilant  &  économe  dans  les  dépenfes  journalières  ;  vou9 


La  Libéralité  a  divers  noms ,  félon  la  diveriité  des  objets  envers  lefquel» 
on  doit  l'exercer  ;  car  fi  l'on  eft  libéral  pour  des  chofes  qui  font  ^une 
très-grande  utilité  publique  y  cette  vertu  eft  une  noble  magnificence , 
fUYit>i»TfivtU  ^  dit  Ariftote,  à  quoi  eft  oppofée  d'un  côté  la  profufion  des 
ambitieux»  &  de  l'autre  la  vilenie  des  âmes  baftes.  Si  l'on  eft  libéral  en*- 
vers  le jf malheureux , c'eft  une  compaffioil  pratique;  &  quand  on  aflifieles 
pauvres j  c'eft  l'aumône.  La  Libéralité  exercée  envers  les  étrangers»  s'ap« 
pelle  hofpitalité^  fur-tout  fi  on  les  reçoit  dans  fa  maifon.  En  tout  cela  la 
)ufte  mefure  de  la  bénéficence  »  dépend  de  ce  qui  contribue  le  plus  aux  di« 
verfes  parties  de  la  grande  fin  ;  favoir  aux  fecours  réciproques  »  au  com« 
merce  entre  les  divers  Etats;  au  bien  des  fociétés  particulières»  autant  qu'on 
peut  le  procurer ,  fans  préjudice  des  fociétés  fupérieures» 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Libéralité  avec  la  prodigalité»  quoiqu'elles 
paroiflent  avoir  enfemble  un  grand  rapport  ;  l'une  eft  une  vertu ,  &  l'autre 
un  excès  vicieux.  La  prodigalité  conufte  à  répandre  fans  choix  »  £ins  diP* 
cemement»  fans  égard  à  toutes  les  circonftances ;  cet  homme  prodigue» 
qu'on  appelle  d'ordinaire  généreux  ^  trouvera,  bientôt  qu'il  afacrifié  en  vaines 
dépenfes  »  à  des  fots ,  des  fripons ,  des  flatteurs  »  &  même  à  des  malheu- 
reux  volontaires  »  tous  les  moyens  d'adifter  à  l'avenir  d'honnêtes  gens.  S'il 
eft  beau  de  donner»  quel  foin  ne  doit-on  pas  prendre  de  fe  conferver  en 
fituation  de  faire  toute  fa  vie  des  aâes  de  Libéralité  ? 

Mais  je  ne  tiens  point  compte  à  CraflTus  de  fes  Libéralités  immenfes  ; 

employées  même  en  chofes  honnêtes»  parce  qu'il  en  avoir  acquis  le  moyea 

par  des  voies  criminelles.   Les  largeftes  eftimables  font  celles  qui  viennent 

,de  la  pureté  des  mœurs  ^  &  qui  font  les  fujets  Se  les  compagnes  d'une 

vie  vertueufe. 

La  Libéralité  bien  appliquée  »  eft  abfolument  néceflaire  aux  princes  pour 
l'avancement  du  bonheur  public.  Mais  ils  doivent  fonger  qu'à  proprement 
parler»  ils  ne  font  que  les  difpenfateurs  des  Libéralités  de  l'Etat  ;  qui  ne 
doivent  jamais  être  que  des  récompenfes  méritées  :  autrement  »  ce  feroienc 
des  prodigalités  »  Si  non  des  Libéralités.  »  A  le  prendre  exaâement .  dit  Mqo- 

Tome  XXUL  Cç^  "" 
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uigoe  y  un  roi  en  tant  que  roi ,  n^a  rien  proprement  fien  ^  il  Ce  doit  foî<* 
même  à  antroi.  Le  prince  ayant  à  donner,  ou  pour  mieux  dire  à  payer ^ 
&  rendre  à  tant  de  gens  félon  qu'ils  ont  deifervi ,  il  en  doit  être  loyal 
dirpenfàteun  Mais  fi  la  Libéralité  d'un  prince  eft  fans  difcrécion  &  (ans 
mefure ,  je  l'aime  mieux  avare.  L'immodérée  largefle  eft  un  moyen  folblo 
à  lui  acquérir  bienveillance ,  car  elle  rebute  plus  de  gens  qu'elle  n'en  pn^ 
tique  ;  &  fi  elle  eft  employée  fans  refpeâ  de  mérite ,  fait  vergogne  à  qui. 
la  reçoit  fans  grâce.  Les  fujets  d'un  prince  exce(Ef  en  don ,  fe  rendent  tx* 
ceffif'  en  demandes  ;  ils  fe  taillent  non  à  la  raifon ,  mais  à  l'exemple*  Qui 
a  fa  penfée  à  prendre,  ne  l'a  plus  à  ce  qu'il  a  prins.  a 

Enno ,  comme  les  rois  ont  particulièrement  réfervé  la  faculté  de  don<^ 
ner  dans  leur  charge ,  ce  n'ell  pas  affez  que  leurs  bienfaits  roulent  fur  la 
récompenfe  de  la  vertu ,  il  faut  qu'en  même  temps  leur  difpenfation  ne 
blelTe  point  l'équité.  Sacisbarzane ,  officier  chéri  d'Artaxerxe ,  voulant  pro- 
fiter de  fes  bontés ,  lui  demanda  pour  gratification  une  chofe  qui  n'étoic 
pas  jufte.  Ce  prince  comprit  que  la  demande  pouvoit  s'évaluer  à  trente 
mille  dariques  ;  il  fe  les  fit  apporter  ^  &  les  lui  donna  en  difant  :  »  Satis*-' 
m  barzane,  prenez  cette  fomme  ;  en  vous  la  donnant  je  ne  ferai  rfas  plus 
»  pauvre ,  au  lieu  que  fi  je  faifois  ce  que  vous  me  demandez  ^  je  ferois 
9  plus  iojulte  tf. 

J'ai  quelquefois  penfé  que  la  Libéralité  étoit  une  de  ces  qualités ,  dont 
kf  germes  le  maniièftent  dès  la  plus  tendre  en&nce.  Le  Perfan  Sadi  rap- 
porte  dans  fon  rofaire  du  plus  Libéral  &  du  plus  généreux  des  princes  iiw 
diens ,  qu'on  augura  dans  tout  le  pays  qu'il  leroit  tel  un  jour ,  lorfqu'oa 
vit  qu'il  ne  vouloit  pas  tetter  fa  mère,  qu'elle  n'allaitât  en  même  temps  uo 
autre  enfiint  de  fa  féconde  mamelle. 
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pas  moms  iiore  ;  il  n'eit  libre  même  que  tant  qu' 
raifbn.  De  même  l'homme  qui  obéit  à  la  loi  ,  eft  libre  ;  &  n^efl  libre 
qu'autant  qu'il  obéît  à  la  loi.  N'obéir  qu'à  la  raifon  ,  c'efl  la  Liberté  lù* 
nirelle.  N'obéir  qu'à  la  raifon  &  à  la  loi  ,  c'efl  la  Liberté  civile,  La  Li- 
berté naturelle  laiffe  à  la  volonté  toute  fon  inconfiance,  La  Liberté  civile 
H  fixe  &  oblige  l'homme  à  vouloir  toujours  ce  qu'il  a  voulu  une  fbis« 
C'efl  par  un  aâe  de  Liberté  naturelle  que  les  hommes  fe  font  unis  &  fe 
font  afTufettis  à  de  certaines  loix.  C'efl  dans  la  continuation  de  cette  vo- 
lonté que  confifle  la  Liberté  civile  9  qui ,  à  tout  autre  égard  ^  laifle  dans  Con 
eniier  la  Liberté  Battirelle.     . 
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Celui-là  feul  £iit  f^  volonté  ,  qui  n'a  pas  befoin ,  pour  la  faire  ^  de  meH 
Cre  les  bras  d'un  autre  au  bouc  des  fiens  ;  d'où  il  fuit  que  le  premier  de 
Cous  les  biens  n'eft  pas  raucoricé,  mais  la  Liberté.  L'homme  vraiment  libre 
ne  veut  que  ce  qu'il  peut  ^  &  fait  ce  qu'il  lui  plalr. 

La  providence  a  fait  l'homme  libre  »  afin  qu'il  fit ,  non  le  mal ,  mais  le 
bien  par  choix  »  en  ufanc  bien  des  facultés  dont  elle  l^a  doué  ;  mais  elle  9,- 
tellement  borné  fes  forces ,  que  Tabus  dé  la  Libené  qu'elle  lui  laîffe ,  ne 
peut  troubler  Tordre  général.  Le  mal  que  Thomme  fait»  retombe  fur  luî^ 
fans  rien  changer  au  lyflême  du  monde ,  fans  empêcher  que  Tefpece  hti^ 
maine  elle-même  ne  le  conferve  malgré  qu'elle  en  air.  Murmurer  de  ce 
que  Dieu  ne  l'empêche  pas  de  faire  le  mai^  c'eft  murmurer  de  ce  qu'il  tm 
fit  d'une  nature  excellente  ;  de  ce  qu'il  mit  à  fes  aâions  la  moralité  qui 
les  ennoblit  ;  de  ce  qu'il  lui  donna  droit  à  la  vertu.  La  puiflTance  divioa 
pouvoit-elle  mettre  de  la  contradiâion  dans  notre  nature ,  oc  donner  le  prix 
d'avoir  bien  fait  à  oui  n'eût  pas  le  pouvoir  de  mal  faire. 

Toute  ame  qui  s'élève ,  au-deflus  des  fens  &  des  paffioos,  td  véritable- 
ment libre  \  mais  elle  trouve  l'efclavage  dans  la  dépendance  des  fens  ^  â| 
dans  raffujettiffement  aux  paffions.  Il  femble  que  la  feule  confiicuden  de» 
gouvernemens  doive  déterminer  notre  Liberté  &  notre  bonheur.  Les  uns 
vantent  les  monarchies,  les  autres  les  républiques,  comme  la  dominatioti 
la  plus  heureufe^  &  il  n'y  a  perfonne  qui  fâche  difpofer  de  fon  cœur,  de 
manière  à  fe  trouver  libre  dans  tous  les  pays.  C'ell  ainfi  que  les  chofet 
extérieures  agiffent  plus  fortement  fur  nous,  que  notre  ame  même.  Si  cha- 
que homme  penfoit  qu'il  a  une  fouveraineté  en  propre ,  que  toutes  les  ré^ 
volutions  ne  fauroient  lui  ravir ,  &  qu'il  peut  exercer  à  chaque  infiant ,  il 
fe  croiroit  indépendant ,  même  fous  le  defpotifme.  Mais  cette  Liberté  d'ef* 
prit  ^  cette  Liberté'  vraiment  philofophique  ,  n'eft  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  rentrons  dans  les  idées  communes. 
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LIBERTÉ    NATURELLE. 

JN  Ous  définiffons  la  Liberté  naturelle  »  le  droit  que  la  nature  a  donné  i 
tous  les  hommes  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  confervation  &  à 
celle  de  l'efpece.  Point  de  droit  (ans  devoir  ;  ainfî  pour  mefurer  l'étendue 
d'un  droit ,  nous  n'avons  qu'à  confidérer  celle  du  devoir  qui  lui  réponde 
L'homme  obligé  par  la  loi  naturelle  à  la  confervation  de  foi-même  &  ft 
U  propagation  de  l'efpece,  devoit  nécefTairement  jouir  de  tous  les  droits 
fans  lefquels  il  lui  auroit  été  impoffible  de  ^en  acquitter.  Or  ce  font  ces 
mêmes  droits  qui  font  l'étendue  de  la  Dbecté  naturelle. 

C'eft  donc  une  fuite  de  U  Liberté  naturelle  de  l'homme  qu'il  ait  U  drok 
fiur  une  quaittité  de  prodoâions  de  la  terre  fuffifaote  à  fa  nourriture  |  fu£ 
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les  matières  premières  propres  pour  Ton  habillement ,  &  de  repoufler  qiû«* 
conque  voudroit  l'en  priver.  Par  la  même  raifon  il  peut  repoufler  &  pn^ 
venir  même  un  injufte  agrefleur  qui  en  voudroit  à  Ton  honneur  ou  à  fk 
vie  :  Voyc^  DÉFENSE  DE  SOI-MÊME  ;  en  un  mot  la  Liberté  naturelle 
i*étend  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  confervation  &  à  la  perfbâion 
de  foi-même. 

Enfuite  du  devoir  de  la  propagation  de  refpece  ^  l'homme  a  droit  fur  la 
jouiflànce  paifible  de  fa  femme ,  tout  comme  la  femme  fur  la  jouiflance  de 
fon  mari  :  le  père  efl  maître  &  fouverain  de  fes  enfans  &  de  toute  fa  fii« 
snille  ;  c'eft  lui  qui  étant  chargé  de  l'éducation  de  fes  enfans ,  d'entretenk 
le  bon  ordre  dans  fa  petite  ^ciécé  naturelle  ^  a  le  droit  d'en  châtier  les 
snembres  ^  conformément  à  la  grandeur  des  fautes. 

Et  comme  dans  l'état  de  nature  tous  les  hommes  font  parfaitement  égaux; 
la  Liberté  naturelle  appartient  à  tous  fans  aucune  exception.  Au  refte  les 
bornes  de  cette  Liberté  font  les  loix  naturelles  qu'il  n'efi  permis  à  pec- 
îbnne  de  tranfgrefler  dans  l'exercice  de  fes  droits. 


LIBERTÉ    SOCIALE. 

V-«^EST  le  droit  de  jouir  &  d'accroître  nos  propriétés. 

Le  droit  de  propriété ,  confidéré  par  rapport  au  propriétaire ,  n'eft  autre 
chofe  que  le  droit  de  jouir  ;  or  il  eft  évident  que  le  droit  de  jouir  ne  peut 
exifler  fans  la  Liberté  de  jouir  ,  comme  la  Liberté  de  jouir  ne  peut  avoir 
lieu  fans  le  droit  de  jouir.  Celle-là  fuppofe  néceflairement  celui-ci  ;  car  ^ 
fans  le  droit  y  la  Liberté  n'auroit  aucun  objet ,  à  moins  d'admettre  dans  ua 
homme  la  Liberté  de  jouir  des  droits  d'un  autre  honlme.  Mais  cette  idée 
renfërmeroit  une  contradiâion  bien  évidente  ;  elle  fuppoferoit  dans  le  fe« 
cond  des  droirs  qu'il  n'auroit  point ,  puifqu'il  ne  pourroit  les  exercer  ;  ils 
appartiendroient  »  au  contraire ,  à  celui  qui  auroit  la  Liberté  d'en  jouir. 

Par  la  raifon.  que  le  droit  de  jouir  &  la  Liberté  de  jouir  ne  peuvent  exifler 
l'un  fans  l'autrç ,  on  doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu'une  feule  & 
même  prérogative  qui  change  de  nom  ,  félon  la  façon  de  l'envifager.  Ainfi 
on  ne  peut  blelTer  Ul  Liberté  fans  altérer  le  droit  de  propriété ,  &  on  ne 
peut  altérer  le  droit  de  propriété ,  fans  bleffer  ta  Liberté. 

Il  eft  fenfible  que  pac  le  terme  de  Liberté  ,  il  ne  faut  point  entendre 
cette  Liberté  métaphydque  qui  ne  confifte  que  dans  la  faculté  de  former 
les  volontés  ;  c'eft  la  faculté  «  la  Liberté  de  les  exécuter  dont  il  s'agit  ici  j 
car  fans  la  féconde,  la  première  eft  abfolument  inutile. 

Un  homme  conferve  jufques  dans  les  fers  la  Liberté  métaphyfîque  de  dë-^ 
firer  ^  de  vouloir  ;  mais  il  n'a  pas  alors  la  Liberté  phyfique  de  l'exécution^ 

Je  doxme  à  cette  féconde  liberté  le  nom  de  phyfique ,  parce  qu'elle  ne  fe 
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Mais  quels  que  foieDt  les  fophifmes  quMs  aient  à  m^objeâer,  je  peux  y 
répondre ,  par  avance ,  en  écabliflant  ici  deux  vérités  :  la  première  eft  que 
de  la  Liberté  il  ne  peut  réfulter  que  du  bien  \  la  féconde  que  de  la  dim»- 
oution  de  la  Liberté  il  ne  peut  réfulter  que  du  mal. 

L'appétit  des  plaiHrs  ne  cefle  de  nous  porter  vers  le  plus  grand  nombre 
poffible  de  jouidances.  Mais  ce  plus  grand  nombre  poffîble  n^efl  point  uoe 
mcfure  connue  :  quelle  que  foit  la  fomme  de  nos  jouilTances,  nous  cher- 
chons toujours  à  les  varier  &  à  les  augmenter  encore.  Cecte  tendance  na- 
turelle nous  met  dans  le  cas  d^avoir  befoin  des  autres  hommes;  car  ce 
n^eft  que  par  leurs  fecours  que  nous  pouvons  parvenir  à  cecte  augmentation 
de  jouiflànces  que  nous  déhrons.  Mais  pour  obtenir  ces  fecours  il  faut  ea 
donner  la  valeur;  il  faut  avoir  les  moyens  d'offrir  jouiffances  pour  Jouit 
fances  :  ainfi  nous  ne  pouvons  jamais  nous  propofer  de  jouir  feuls  &  fér 
parement  des  autres;  il  faut  néceflatrement  quMs  foient  affociés  à  Pac- 
croiffement  de  nos  jouiffances  ou  que  nous  renoncions  à  cet  accroiffemenr. 

La  façon  dont  ik>us  fommes  organifés  nous  montre  donc  que  dans  le 
fyflême  de  la  nature  chaque  homme  tend  perpétuellement  vers  fon  meil- 
leur état  poffible  ^  &  qu'en  cela  même  il  travaille  &  concourt  néceffaire- 
ment  à  former  le  meilleur  état  pofCble  du  corps  entier  de  la  fociété.  Or 
il  efl  évident  qu'il  ne  peut  conferver  cette  dire£tion  fi  précieufe  à  l'hu* 
manité ,  qu'autant  qu'il  jouit  de  la  plus  grande  Liberté  ;  ainfi  la  Liberté 
d'un  feul  eft  avantageufe  à  tous  ;  on  ne  peut  l'en  dépouiller  »  fans  lui  oo 
cafionner  des  privations  qui  de  proche  en  proche  viennent  ^  comme  un 
mal  contagieux ,  affeéler  tous  les  autres  membres  de  la  fociété* 

On  s'eft  imaginé  cependant  que  l'intérêt  général  demandoit  qu'on  mit 
des  bornes  faâices  à  la  Liberté  ;  qu'on  ne  permit  pas  aux  hommes  de  met- 
tre à  profit  toutes  les  jouiffances  que  leur  droit  de  propriété  pouvoit  leur 
procurer.  Cecte  idée  efl  d'autant  plus  mal  combinée,  qu'elle  met  en  opp<K- 
lîtion  l'intérêt  général  avec  les  intérêts  particuliers.  £t  qu'eft-ce  donc  que 
l'intérêt  général  d'un  corps ,  fi  ce  n'eft  ce  qui  convient  le  mieux  aux  divers 
intérêts  particuliers  des  membres  qui  le  compofent  ?  comment  peut-il  fe 
faire  qu'un  corps  gagne  quand  fes  membres  perdent  ?  Mais ,  me  dira-t-on 
peut-être ,  la  valeur  à^s  bénéfices  que  les  uns  procurent  à  la  fociété  par  oe 
moyen  ,  ne  peut-elle  pas  furpaffer  la  valeur  des  pertes  que  les  autres  éprou* 
vent  t  Non  ,  cela  eft  impoflible  ;  car  ^  ces  prétendus  bénéfices  pour  la  fo« 
ciété  font  imaginaires ,  &  les  pertes  très-réelles  ;  pertes  même  d'autant 
plus  confidérables ,  qu'elles  fe  multiplient  par  leurs  contre-coups  ^  qui  ie 
font  fentir  jufques  dans  les  partiçs  qu'on  a  cru  favorifen  Tels  feront  toa« 
jours  &  néceflàirement  les  effets  cruels  de  tout  fyfiême  qui  y  en  blef&nt  le 
droit  de  propriété  ^  attaquera  l'effence  de  la  fociété» 

Voulez-vous  qu'une  fociété  parvienne  à  fon  plus  haut  degré  poffible  de 
richeffe  »  de  population^  &  confëquemment  de  puiffance?  Confiez  fes  inté% 
rets  à  la  Liberté  \  £iites  que  celle-ci  foit  générale  :  au  moyen  de  cette  Ik^ 
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Inerte,  ^uî  efi  le  véritable  élément  de  l'induftrie,  le  défir  de  jouir  irrité 
par  la  concurrence,  éclairé  par  Texpérience  &  Texemple ,  vous  eft  garant 
que  chacun  agira  toujours  pour  Ton  plus  grand  avantage  poffîble ,  oc  par 
conféquent,  concourra  de  tout  fon  pouvoir  au  plus  grand  accroiflement 
poifible  de  cette  fomtne  d'intérêts  particuliers,  dont  la  réunion  forme  ce 
qu^on  peut  appeller  Tintérét  général  du  corps  focial ,  ou  Tintérét  commun 
du  chef  &  de  chacun  des  membres  dont  ce  corps  efl  compofé. 
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LIBERTÉ    CIVILE. 

JLjÂ  liberté  civile  n'eft  que  la  Liberté  naturelle  dégagée  de  fes  in'« 
convéniens  &  perfeâionnée  par  la  légiflation.  La  Libené  naturelle  dans 
Tétat  de  nature  étoit  fujette  à  bien  des  inconvéniens ,  qui  fouvent  auroient 
pa  la  rendre  dangereufe  à  ceux  qui  vouloiem  la  faire  valoir.  L'homme  ifoTé' 
&  hors  de  la  fociété  civile,  entraîné  prefque  toujours  par  les  paifions^ 
auroic  fouvent  pris  pour  un  droit  naturel  un  écart  de  la  faine  raifon  ;  & 
il  auroit  tiré  vengeance  d'un  prétendu  tort,  au  grand  défavantage  de  la  tran<«' 
quillité  publique.  En  ef&t,  fi  malgré  les  inftruâions  que  la  fociété  civile 
nous  procure ,  &  le  développement  de  la  raifon ,  qui  doivent  nous  faire 
connoitre  nos  véritables  droits,  &  les  diftinguer  d'avec  ceux  des  autres,  fi, 
dis- je,  malgré  ces  fecours^  la  moitié  des  hommes  efl  aux  prifes  avec  l'autre 
moitié,  pour  revendiquer  fes  prétendus  droits  ;  combien  plus  malheureux 
n'auroit  pas  été  le  fort  de  Thomme  abandonné  à  foi-même  ?  dans  quel 
aveuglement ,  quant  S  fes  véritables  droits ,  ne  l'auraient  pas  jeté  les 
ptffions  fans  frein ,  fans  retenue  &  fans  crainte  ?  La  Liberté  naturelle  au- 
roit-elle  produit  d'autres  effets  qu'un  brigandage  affreux,  &  l'entière  def« 
truâion  de  l'humanité? 
D'ailleurs,  celui  qui  devoir  &ire  valoir  fon  véritable  droit ,  devoit  rif- 

Soer  fes  forces  contre  fon  injude  ^grefTeur.  Mais  l'ofTenfé  étoit«il  toujours 
r  de  l'emporter  fur  l'ofFenfeur  ?  Ctlui-ci  au  contraire ,  n'auroit-il  pas  fou- 
vent accablé  celui-là  ?  &  dès  lors  le  véritable  droit  naturel  auroit  été  celui 
du  plus  fort.  Ce  font  les  raifons  principales  qui  déterminèrent  d'abord  \tà 
hommes  à  renoncer  à  la  Liberté  naturelle,  pour  la  changer  contre  la  Li<« 
berté  civile,  par  l'établifiement  de  la  fociété.  Voye^  Société. 

Les  avantages  de  la  Liberté  civile  fur  la  Liberté  naturelle  font  :  i^.  le 
fouverain  n'ayant  pas  les  mêmes  paflions  que  les  particuliers ,  e(l  en  état 
de  connoitre  la  perfonne  léfée ,  &  de  lui  rendre  jufiice.  Nous  devons  mê- 
me nous  tranquillifer  entièrement  fur  la  droiture  de  fes  jugemens,  per- 
fuadés  comme  nous  devons  l'être ,  qu'élevé  au  fuprême  commandement  de 
la  nation ,  il  en  poflede  les  qualités ,  qui  doivent  lui  afTurer  ce  droit ,  fa« 
toir^  l'intelligence,  la  bpnté  &  lapuiflance.  2^s  La  Liberté  civile  met  à 
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Tabri  un  honnête  homme  d'être  accablé  par  un  fcélêrat  ;  ce  qui  feroU 
arrivé  très-fouvent  dans  l'état  de  nature  &  de  la  Liberté  naturelle ,  oii  le 
plus  fort  Tauroit  toujours  emporté  fur  le  plus  foible.  Le  fouverain  ayant  ea 
main  toutes  les  forces  unies  de  la  nation ,  nous  fommes  aflurés  que  Po£ 
fenfeur  fera  châtié  conformément  à  la  grandeur  de  l'ofFenfe,  quelle  que 
foit  fa  force  particulière. 

Far  le  renoncement  à  la  Liberté  naturelle ,  &  jouiflant  à  fa  place  de  le 
Liberté  civile,  les  hommes  vivent  dans  la  plus  grande  fureté  de  leur  vie  p 
de  leur  honneur ,  de  leurs  biens,  &  co  un  mot,  de  tous  leurs  véritables 
droits  naturels. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  devoirs  facrés  du  fouveruQ 
pour  garantir  à  fes  fujets  cette  excellente  prérogative  de  la  Liberté  civile; 
parce  que  nous  en  traiterons  aux  articles  Souverain,  (  devoirs  du)  ôcÎl 
Sûreté  civile. 
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'EST  la  confervation  des  droits  que  la  nation  s'eft  refervés  dans  l'é- 
tabliffement  de  la  fociété  civile.  Lorfque  les  nations  fe  font  donné  un  fou- 
verain ,  elles  ont  confervé  tous  les  droits  naturels ,  parce  que  ces  droits  étant 
une  fuite  des  devoirs  à  remplir ,  (  Vayei^  Liberté  naturelle.  )  il  nM- 
toit  pas  en  leur  pouvoir  d'y  renoncer ,  ^ns  fe  mettre  hors  d'état  de  rem- 
plir des  devoirs  d'autant  plus  inviolables^ ,  que  les  inftitutions  de  la  nature 
font  plus  refpeébibles  que  les  inftitutions  humaines» 

Mais  outre  ces  droits  naturels ,  la  plupart  des  nations  fe  font  réfervé 
certains  droits,  qu'elles  ont  cru  nécenaires  à  leur  bonheur  :  ce  font  ces 
droits  ftiputés  par  les  nations  avec  leurs  fouverains  dans  les  conftitutions 
fondamentales  des  Etats.  Voye^^  Constitution  fondamentale.  C'ell 
donc  la  confervation  de  cous  ces  droits  qui  procure  à  la  nation  la  Liberté 
politique. 

L'on  fe  forme  ordinairement  d'étranges  idées  de  la  Liberté  politique.  Les 
uns  la  prennent  pour  la  facilité  de  dépofer  celui  à  qui  ils  avoient  donné  ud 
pouvoir  abfolu  :  les  autres  pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que  par 
un  homme  de  leur  nation  :  tels ,  pour  le  pouvoir  d'élire  celui  à  qui  ils  de-> 
voient  obéir  ;  tels  ont  pris  ce  mot  pour  le  droit  d'être  armés ,  &  de  pou^ 
voir  exercer  la  violence;  tels  pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que 
par  leurs  propres  loix.  PluGeurs  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme  particu* 
liere  de  gouvernement ,  &  en  ont  exclus  les  autres.  Ceux  qui  avoient  goûté 
du  gouvernement  républicain  ont  mis  la  Liberté  politique  dans  ce  gou« 
vernement^  &  ils  ont  pris  pour  des  expredions  fynonymes  gouvernement  ré^ 
publicain  &  gouvernement  libre  ;  tandis  que  ceux  qui  avoient  joui  du  gou« 

vernemeat 
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veroément  monarchique,  Toot  placé  dans  la  monarchie;  enfin  chacun  ne 
remontant  pas  aux  vrais  principes ,  a  appelle  Liberté  politique ,  le  gouver^ 
Bernent  qui  étoit  conforme  à  fes  coutumes  »  à  fes  inclinations.  Tout  gou-* 
vemement,  de  quelque  nature ,  de  quelque  forme  quM  foit  ^  peut  également 


la  nation.  L'hifloire  ancienne  &  moderne  nous  en  fournit  auez  d'exemples 
-pour  ne  pas  pouvoir  douter  de  cette  grande  vérité  ;  &  la  queftion  fur  I» 
jneilleure  forme  de  gouvernement  n'eft  fi  difficile  à  refondre^  que  parce 
^qu'elle  eft  infenfée.  Voyc^^  Gouvernement.  La  Liberté  politique  confifie 
dans  la  jouifTance  des  droits  naturels ,  &  de  ceux  que  l'on  a  fiipulés  par  U 
iconflitution  effentielle ,  où  il  y  en  a  une.  Voilà  le  grand  principe  d'où  lo 
fouverain  &  les  fujets  doivent  partir  également  ;  le  premier  pour  voir  s'il 
s'acquitte  des  devoirs  facrés  de  la  fouveraineté ,  &  les  fujets  ^  pour  exami- 
ner fi  c'efl  à  tort  ou  avec  raifon  qu'ils  fe  plaignent  de  la  violation  de  U 
Liberté  politique. 

11  faut  cependant  (aire  une  différence  entre  les  droits  naturels  &  les  droits 
ilipulés  par  la  convention  fociale.  Les  droits  naturels ,  fondés  fur  la  nature 
bumaine,  ne  fauroient  être  fiijets  à  aucun  changement;  ils  font  immua- 
bles Y  ils  font  éternels  ^  ils  font  généraux.  Mais  les  droits  fiipulés  entre  le 
fouverain  &  les  fujets  ,  n'étant  pas  tous  de  la  même  nature ,  mais  plufieurs 
ayant  des  rapports  aux  circonflances  de  la  nation ,  il  efl  évident  que  ces 
jCirconflances  venant  à  changer ,  ces  mêmes  droits  changent  aufli  de  nature  ^ 
&  d'avantageux  qu'ils  étoient ,  ils  deviennent  onéreux.  C'eft  alors  à  la  pru- 
dence du  fouverain  d'y  apporter  les  changemens  néceffaires  ;  bien  entendu 
3u'il  en  obtienne  préalablement  le  confentement  de  la  nation ,  fans  lequel 
ne  peut  'point  toucher  à  la  confiitutioa  effentielle.  Vayc:^^  Constitution 
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JtV.  La  naiffance  des  fociétés ,  les  membres  qui  les  compofoient ,  réunis 
fortuitement ,  &  fur  des  convenances  peu  réfléchies ,  furent  quelque  temps 
lans  fentir  la  néceffité  des  loix  proprement  dites  ;  comme  ils  ne  portoient 
jamais  leurii  vues  au-delà  du  moment  préfent;  qu'ils  n'appercevoient  les 
cas  que  tels  qu'ils  fe  préfentoient  dans  l'inftant ,  &  que  par  une  fuite  né'^ 
ceflaire  ils  en  prévoyoient  après  l'enchaînement  &  les  conféquences  ,  qu'ils 
ne  pouvoient ,  d'ailleurs ,  s'élever  à  les  généralifer  &  à  les  ranger  fous  di& 
fêrentes  clafTes  )  à  chaqqe  événement  inopiné ,  ils  durent  fe  contredire  pref« 

âue  tous,  &  il  en  réfulta  une  confufion  inexprimable.  Dans  ces  circon fiances 
s'éleva  des  génies  lumineux  qui  apprirent  à  leurs  concitoyens  à  imiter 
Tome  XXUl  D  d 
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radmirablc  fimplîdté  de  la  nature,  &  ^  établir  un  petit  nombre  de  priiH^ 
cipes .  d'où  I  par  une  heureufe  fécondité ,  découloient  des  conféquences  in* 
nombrables.    Ceft  fur  ces  principes  clairs  &  déduits  immédiatement  des 


régarder  comme  des  corps  doués  d'une  exiilence  morale;  c'eft  alors  que 
les  préceptes  de  la  raifon  publique  indiquèrent  Texiflence  d'une  volonté 
générale ,  &  que  l'on  put  nxer  le  fens  du  mot  de  Liberté.  En  effet ,  avant 
rexiftence  des  loix,  la  ciré  a  voit  bien  une  forte  de  vie  qu'elle  tiroir  d'un 
contrat  focial  ;  mais  c'étoît  fi  je  peux  mlexprîmer  ainfi ,  une  vie  purement 
phyfique  &  femblable  à  celle  de  l'homme  dans  l'état  d'enfance.  A  cet  â|^ 
les  membres  ont  une  certaine  afHvité ,  les  organes  s'acquittent  de  Ictiri 
fonâlons  \  mais  la  raifon  alToupie  ne  fe  raanifefte  par  aucun  ftgne ,  flt  la 
volonté  dominée  par  la  force  impérteufe  de  l'inftinâ,  eft  entièrement  privée 
de  Liberté  ;  la  véritable  vie  de  J'homme ,  fa  vie  morale ,  ne  commence 
que  dans  le  temps  que  Tame  feVéveille  de  fa  léthargie,  &  par  des  aâM 
raifonnés ,  Fait  éclater  fa  lumière  au  travers  de  l'épaiffèur  des  organes  ma- 
tériels. Il  en  eft  de  même  des  Etats  »  la  loi  eft  l'expreflion  de  la  volonté  gé- 
nérale ,  &  h  délibération  libre  qui  l'établit  eft  le  feul  figne  de  la  liberté 
politique. 

Commre  la  liberté  politique  donne  l^re  à  la  loi ,  celle*ci  le  donne  &  la 
Liberté  civile.  Dans  tout  gouvernement  légitime ,  la  loi ,  comme  un  oracle 
fahitaire,  diâe  à  chaque  citoyen  fes  devoirs  envers  les  particuliers  &  là 
chofe  publique  ;  ellejui  afligne  fes  fondions ,  &  ce  n'eft  qu'à  elle  qu'il  eft 
tenu  d'en  rendre  compte.  LVfTence  t}e  la  Liberté  civile  confifte  en  ce  <|iie 
les  dépofitaires  de  la  puiflance  executive  ne  puiflent  commander  à  aucun 
citoyen  ,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  &  qu'ils  n'aient  aucun  droirtl'exiger  l'obéiï* 
fance ,  lorfqu'ils  s'écartent  de  fa  difpofition ,  ou  qu'ils  veulent  parler  en 
leur  nom  propre.  L'effence  de  la  Liberté  politique  confifte  en  ce  que  toute 
réfolution  fur  un  objet  général  ne  puifte  are  prife  que  par  le  corps  fecial 
aftemblé.  Ces  deux  efpeces  de  Libené  font  liées  enfemble ,  &  l'on  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  à  l'une ,  que  les  coups  n'en  retombent  fur  l'autre. 

En  effet,  fi  celui  qui  eft  rcrvétu  du  pouvoir  exécutif ,  veut  commander 
à  un  citoyen  indépei>damm<ent  des  loix,  il  attaque  dès- lors  le  pouvoir  légif^ 
iatif,  &  l'anéantit  pour  ainfi  dire,  en  fe  menant  à  fa  place;  que  devient 
dans  ce  cas  la  Liberté  politique  qui  ne  peut  fe  manîfefter  que  par  la  légi(> 
lation?  DHin  autre  côté,  fi  un  defpote,  après  avoir  établi  fon  authoritë 
fur  les  mines  de  la  Liberté  publique,  veut  régler  l'Etat  par  fes  volontés 
particulières^,  il  n'exifte  plus  de  Liberté  civile,  puifqu^l  n'exifte  pins  de 
loix.  Car  on  ne  peut  donner  ce  nom  aux  ades  irréguliers  d'une  volonté 
qui  n'eft  point  la  volonté  générale,  &  qui  ne  peut  jamais  la  repréfenter. 

11  fait  ée  tout  ceci  que  la  loi  &  la  Liberté  font  deux  corrélatifs ,  & 
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dépendent  l'une  de  Tautre.  Vainement  des  nations  qui  ont  perdu  leur  Li« 
berté  fe  glorifient-elles  d^avoir  des  loix.  Ce  nom  facré  n'eft  point  fait  pour 
des  efclaves.  La  loi,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  eft  l'expreffion  de  la  volontd 
générale  :  comment  cette  volonté  pourroit-elle  être  connue,  fi  on  évita 
de  la  confiilcer  >  Dans  ce  cas ,  quelque  fages  que  puiflënt  être  les  difpofi* 
tiens  de  ceux  qui  ont  l'autorité  en  main,  ce  ne  fera  jamais  autre  chofe 
qu'une  violence  raifonnée  &  finitenue ,  ce  qui  choquera  toujours  les  pre« 
i:6iers  principes ,  &  violera  les  droits  eflentiels  de  l'humanité.  Hommes 
ambitieux  qui  déguifez  la  foif  de  domination  qui  vous  tourmente ,  ibus  le 
fpécieux  prétexte  du  bieu  public ,  qui  dans  les  temps  de  trouble  cherches 
^  perfuader  à  des  âmes  pufiUanimes ,  qu'il  convient  de  remettre  la  fiipréme 
puiflance  dans  les  mains  de  quelque  homme  fage,  que  le  peuple  eft  un 
monftre  aveugle  qui  doit  être  tenu  fi>us  le  joug ,  &  qui  demande  à  être 
conduit  par  force  dans  la  Toute  d'un  bonheur  qu'il  ignore,  je  vous  le  dis^ 
&  puiflent  toutes  les  nations  être  perfuadées  de  cette  vérité,  le  defpo* 
tifme  eft  un  mal  infiniment  plus  frand  que  Panarchie  ;  celle-^i  donne  qqeN  ' 
quefbis  du  reflbrt  aux  âmes,  &  touvent  l'on  voit,  du  fein  de  la  plus  hor- 
rible confiifîon  ,  fortir  l'ordre  le  plus  admirable,  &  la  légiflation  la  pluf 
(ûblime.  Le  defpotifme ,  au  contraire ,  eft  de  toutes  les  maladies  du  corpt 
politique,  la  feule  qui  (bit  incurable,  quand  elle  a  fait  de  certains  progrés. 
Un  engourdifiement  général  (aifit  alors  les  cœurs  des  citoyens,  &  étouifii^ 
la  moindre  étincelle  du  patriotifme.  Vainement  briferoit*on  les  chaînes  hon« 
teufes  fous  lefquelles  ils  gérniflent}  ces  hommes  lâches  ont  perdu  le  goAc 
de  la  Liberté,  ils  baifleront  encore  la  tête  fous  le  joug,  &  le  recevront 
tranquillement  de  la  main  qui  voudra  le  leur  impofer. 

Il  n'eft  pas  moins  vrai  que  (ans  des  principes  fondamentaux  &  un  fyftéme 
de  légiflation  qui  règle  la  confticurion  de  l'Etat ,  il  ne  peut  exifter  de  vé*^ 
ritable  liberté.  Ne  donnons  point  ce  nom  à  la  fauvage  indépendance  de 
quelques  hommes  barbares  réunis  en  fociété  par  la  voix  de  TinAinâ  &  U 
nécemté  de  pourvoir  mutuellement  à  leurs  befoins  ^  tant  qu'ils  ne  fe  (ont 
point  fournis  au  joug  néce(raire  des  loix ,  ils  vivent  encore  fous  l'empire 
de  la  nature  ;  s'ils  joui(rent  des  avann^es  de  cet  état,  ils  en  fentent  aui& 
tes  inconvéniens,  leur  a(rociation  n'a  point  de  confifiance,  &  eft  toujours 
prête  à  fe  di(roudre,  faute  de  fbodemens  aflurés;  leurs  mœurs  font  inno*' 
centes,  mais  non  incorruptibles;  ils  aiment  leur  indépendance,  mais  ils  ne 
fsyent  point  la  conferver. 

Pour  (aire  mieux  fentir  la  difterence  qui  fe  trouve  entre  deux  peuples, 
dont  l'un  devra  fa  gloire  &  fa  félicité  à  une  fage  légiflation ,  dont  l'autre,  ai^ 
contraire ,  compofé  d'individus  fiers  de  leurs  forces  naturelles ,  fe  refofera 
it  toute  efpece  de  règle ,  ouvrons  l'hiftoire  ,  &  comparons  entr'elles  deux 
nations  célèbres  dans  l'antiquité.  Je  parle  des  Romains  &  des  Germains  ^ 
tant  que  ces  derniers  fe  contentèrent  des  fruits  de  leur  chafle  &  des  gref-^ 
fieres  produâîoas  d'un  climat  glacé  •  ib  vécurent  dans  leurs  forêts .  fina** 
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pies  I  libres^ &  heureux,  &  Tëloge  de  leurs  mœurs  mérita  d'occuper  la  pla«" 
me  rapide  &  éloquente  d^uo  écrivain  célèbre,  qui  a  fait  contrafter  le  tableau^ 
de  leurs  vertus  avec  celui  de  TefFrayante  corruption  de  fes  compatriotes  ; 
mais  fitôt  que  s'abandonnant  à  leur  inquiétude  naturelle  ,  ils  fe  furent  trans- 
portés dans  des  contrées  plus  fertiles ,  &  fous  un  ciel  plus  favorable ,  ces 
vertus  qui  n'avoient  point  de  bafe  politique  ne  purent  réHfter  aux  attaques 
de  l'avarice  &  de  la  volupté  \  elles  difparurent  tout-à-coup,  &  au  lieu  de 
l'honorable  Liberté  dont  ils  avoient  été  fi  jaloux  ,  ils  fe  virent  en  proie 
tout-à-tour  aux  rigueurs  d'un  af&eux  defpotifme,  &  à  la  confuûon  de  l'anar«- 
chie.  Si  nous  jetons  les  yeux  fur  la  république  Romaine  ^  elle  nous  ofErini 
une  fcene  toute  différente  i  nous  verrons  un  peuple  fier  abattre  le  colofle 
de  la  tyrannie  qui  menaçoit  de  Técrafer,  nous  le  verrons  épris  du  plus 
ardent  amour  pour  cette  Liberté  précieufe  qu'on  avoit  voulu  lui  ravir,  cher- 
cher aufli-tôt  à  l'afleoir  fur  des  fondemens  inébranlables  ;  convaincu  de 
la  néceffîté  d'une  légiflation  certaine ,  &  du  danger  des  coutumes  arbitrai- 
res ,  il  prefle  fes  magiilrats  de  lui  drefTer  un  code  de  loix ,  il  les  y  oblige 
à  force  de  clameurs  \  le  code  fe  compofe ,  &  le  peuple  y  met  le  fceau 
légiflatif.  Dès-lors  la  confiitution  ébauchée  par  un  prince  républicain ,  prend 
une  afiiette  plus  folide  \  les  troubles  &  les  débats  de  la  place  publique  l'af- 
fermifTenr,  au  lieu  de  l'ébranler^  femblables  à  ces  exercices  violens  qui- 
mettent  toutes  les  panies  du  corps  dans  un  état  de  tenfion ,  &  augmenteoc 
par-là  leur  jeu  &  leur  vigueur  naturelle.  Ces  loix  fages ,  Si  l'établifTement 
du  tribunat,  furent  comme  la  bafe  de  l'édifice ,  &  dans  la  fuite  les  pièces 
qui  pouvoient  manquer,  vinrent  fe  ranger,  pour  ainfi  dire,  d'elles-mê«, 
mes ,  à  leur  place.  Des  mœurs  aufleres ,  des  vertus  héroïques  durent  leur 
naiflànce  à  ce  fyfléme  de  légiflation ,  &  Rome  devint  l'admiration  de  l'u- 
nivers.  Cette  aufterité ,  cette  pureté  de  mœurs  honora  long-temps  la  répu- 
blique; &  fi  par  un  dellin  inévitable  &  commun  à  tous  les  empires,  la 
corruption  parvint  à  y  répandre  fon  fimefle  poifon,  ce  ne  fut  que  par 
degrés ,  &  prefqu'infenfiblement.  Les  vices  nés  d'une  trop  grande  fortune  ^ 
furent  obhgés  de  difputer  le  terrein  pas*à-pas  aux  vertus  qui  leur  oppo- 
foient  la  plus  grande  réfiflance  ;  au  milieu  des  fureurs  de  l'ambition ,  l'a* 
mour  de  la  patrie  &  de  la  liberté  parut  avec  le  plus  grand  éclat  ;  le  plus 
fublime  héroïfine  força  la  cabale ,  &  la  calomnie  à  fe  cacher  dans  l'ombre 
du  filence,  &  le  plus  aufiere  défintéreffement  fit  fouvent  trembler  la  vé^ 
nalité.  Rome  finit ,  parce  que  tel  efl  le  fort  de  tous  les  établiflemens  hu« 
mains  ;  mais  en  tombant  écrafée  fous  le  poids  de  fa  profpérité ,  elle  laifla 
aux  fiecles  futurs  l'exemple  à  jamais  mémorable  de  cinq  cents  ans  de  venu» 
Les  loix  &  la  Liberté  ayant  un  rapport  eflentiel ,  &  leur  exiftence  fe 
trouvant  liée  par  la  nature  des  chofes,  il  n'eft  pas  à  douter  que  l'inftituteur 
d'une  république ,  ne  doive ,  en  traçant  le  plan  de  fon  édifice ,  porter  Ui 
vue  fur  la  liauba  qui  eft  entre  ces  deux  objets ,  afin  que  ce  rapport  ne  fe 
trouve  point  altéré  dans  fon  fyftéme.  U  eft  aifé  de  fentir ,  que  fi  ces  ré* 
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flexions  lui  échappoient ,  Ton  infiitacion  ne  pourroic  avoir  aucune  bafe  fo* 
lide ,  &  ne  tarderoic  pas  de  tomber  en  ruines  ;  c^eft  fiiuce  d'avoir  fait  at« 
section  à  cette  connexion  eflentielle,  que  la  plupart  des  légiflateurs  mo- 
dernes ont  eu  dans  leurs  établillèmens  fi  pea  d*égard  pour  la  Liberté  ;  ils 
n'ont  pas  vu  qu'attaquer  ce  droit  facré  de  la  nation ,  c'étoit  ôter  aux  loix 
le  caraâere  qui  les  rend  refpeâables  ;  que  mettre  la  violence  à  la  place  de 
la  volonté  générale ,  c'étoit  détruire  les  fbndemens  de  la  fociété  civile , 
&  (e  replacer  dans  Tétat  de  confufion  dont  elle  a  été  le  remède.  Ce  ne 
f  eut  être  qu'une  ignorance  groflîere  des  principes  naturels  qui  a  pu  fsdr& 
amaeiner  à  quelques  éccivains  politiques ,  que  le  pouvoir  abfolu  dans  lo 
cher  d'une  fociété  ne  peut  jamais  être  légitime ,  comme  fi  l'établilTemenc 
^e  l'état  civil  avoit  pu  changer  la  nature  de  l'homme ,  &  que  le  défir  de 
mettre  la  Liberté  de  chacun  fous  la  proteâion  de  tous,  n'eût  pas  été  le 
anotif  delà  réunion  des  individus.  L'homme  d'Etat  doit  toujours  être  per«. 
^uadé  de  cette  vérité ,  que  l'homme  eft  libre  par  eflence ,  &  que ,  par  con-- 
tféquent ,  aucun  des  Etats  adventife  n'a  pu  détruire  en  lui  un  droit  qu'il 
Cient  de  fon  créateur  ;  que  quand  même  »  &  contre,  toute  apparence ,  il  eût 
^oulu  s'en  dépouiller ,  il  ne  le  pouvoit  légitimement ,  cette  faculté  faifant , 
ainfi  que  la  rai  fon ,  partie  de  fon  être  ^  &  qu'enfin  la  fociété  civile  n'a  dû 
"Ibn  origine  qu'à  la  Liberté ,  ne  peut  fubfifler  que  par  elle ,  &  que  fans 
cela  elle  feroit  un  eut  violent  &  totalement  oppofé  à  la  nature  de  l'honmie. 

Réflexions  d'un  Anglais  fur  la  nature  ^  retendue  &  les  avantages  de  la 

Liberté  civile.  (  a  ) 

X^  Ar  Liberté  j'entends  le  pouvoir  que  chaque  homme  a  fur  fes  propres 
-^^'—^  2iiiCi  que  le  droit  de  jouir  en  paix  du  firuit  de  fon  travail ,  de  fon 


métier ,  de  fon  induftrie ,  en  tant  que  ces  avantages  ne  portent  pas  préju- 
dice à  la  ibciété ,  ou  qu'il  n'en  a  pas  dépouillé  un  de  les  membres ,  loit 
en  les  lui  dérobant,  foit  en  l'empêchant  d'en  jouir  avec  la  même  tran- 
quillité qu'il  défire  pour  lui-même.  Les  fruits  de  l'indufirie  d'un  homme 
lionnête  font  la  récompenfe  de  fon  honnêteté ,  qui  lui  eft  accordée  par  les 
loix  de  l'équité  naturelle  &  éternelle ,  afin  d'en  jouir ,  félon  qu'il  le  juge 
plus  convenable  à  fon  bien-être  :  ainfi  ,  en  mettant  la  reftriâion  dont  nous 
venons  de  parler,  tout  homme  eft  le  feul  maître  &  l'arbitre  de  fes  ac- 
tions particulières  &  de  fes  biens.  •^  Caraâere  ine£çable  dans  tous  les  in- 


(il)  On  fera  bîen-aife^  fans  doute >  de  voir  cette  matière  traitée  par  un  enthoufiafte de 
la  liberté  :  c>ft  l'auteur  des  lettres  de  Caton.  (  Cato's  Uiters.  )  Si  l'on  trouve  qu'il  outre 
unelquefois,  on  fe  fouviendra  qu'il  parle  fuivant  les  principes  de  la  conftitution  Angloift 
&  les  préiii^és  de  ia  oatioiu  U  eft  de  aotrs  devoir  de  rendre  exaâement  fes  czpreifioiis 
£àn%  les  afibiblir* 
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dividus,  &,  dont  ilf  ne  peuvent  être  dépouillés  qile  par  une  ufurpation, 
ou  de  leur  propre  confentement. 

Lorf^ue  les  hommes  fe  font  mis  eo  fociété  ;  loin  de  s'être  déHftés  de 
ce  droit  naturel ,  ils  n'ont  eu  intention  que  de  le  conferver ,  &  le  feul  deflein 
de  toutes  les  fociétés  raifonnables ,  a  été  de  fe  prêter  une  proteâioo  &  un 
fecours  mutuels. 

Pour  effeAuer  ce  projet,  on  établit  des  magiftrats,  auxquels  on  donna 
le  pouvoir  de  protéger  Tinnocent  &  de  punir  ceux  qui  Pavoient  offènfé. 
Voilà  Punique  motif  pour  lequel  on  a  établi  des  magtftrats  dans  le  mon- 
de. Voilà  pourquoi  on  a  donné  aux  magiftrats  l'autorité  de  raflembler  ÔC 
de  conduire  les  forces  de  la  communauté  ;  voilà  pourquoi  chaque  individu 
a  cédé  une  portion  de  fes  biens ,  pour  priéferver  le  refte  de  Pinvafion  det 
puiffânces  étranger^.  Telles  font  tes  limites  qui  ont  été  mtfes  an  pouvoir 
du  magiftrat  \  limites  au^l  ne  peut  franchir ,  fans  déroger  à  (es  fonâtont. 
Par  les  loix  de  la  fociété,  les  magiftrats  font  plus  reflreints  qu'aucun  der 
individus  qui  vivent  parmi  eux  ;  car  ceux*ci  Ibnt  abfolument  libres  danr 
les  aâions  qui  n'ont  qu'eux  pour  objet  ;  mais  toutes  les  aâtons  d'un  nu* 
giftrat  ,  comme  étant  perfonne  publique ,  doivent  tendre  au  bien  de  la 
lociété ,  n'avoir  que  ce  but ,  &  s'y  rapporter  entièrement. 

C'eft  une  faufTe  idée  dans  la  politique ,  de  croire  qu'on  ne  doit  confut-^ 
ter  que  l'intérêt  de  ht  majorité ,  puifque  dans  la  fociété  chaque  individtt  tr 
le  droit  de  compter  fur  l'aflîflance  de  fes  femblables ,  pour  l'aider  à  jouir 
fans  trouble  des  avantages  qull  poiTede.  Sans  cela  Ja  majorité  pourroic 
vendre  le  plus  petit  nombre  des  citoyens^  &  fe  partager  l'Etat  avec  fes 
dépouilles  ;  ainfî  la  fociété  «e  ferviroit  plus  qu^  fomenter  les  diviflons  & 
les  confpirations  contre  le  plus  petit  nombre.  Un  homme  ne  fe  comporta 
pas  avec  plus  de  juftice,  lorfqu'il  s'avife  de  difpofer  de  tout  à  fa  fantaifie^ 
ou  d'ufer  de  violence  pour  autorifer  fon  pouvoir. 

C'eft  encore  une  folie  de  dire  que  le  gouvernement  a  droit  de  prendre 
connoilTance  des  penfées  &  des  aâions  de  chaque  particulier,  dans  les 
chofes  qui  ne  peuvent  ofFenfer  ni  la  fociété  ,  ni  aucun  de  fes  membres. 
La  nature  &  la  ratfon  rendent  chaque  homme  juge  &  difpenfateur  de  fea 
affaires  dtfmeftiques.  &  fuivant  les  règles  de  la  religion  &  de  l'équité,  il 
doit  les  gouverner  félon  fa  confcience.  Ainli  le  magiftrat  n'a  pas  le  droit 
de  s'ingérer  dans  ces  fortes  d'affaires ,  non  plus  que  de  diriger  les  fpécoK 
lations  du  peuple.  Les  gouvememens  ayant  été  établis  pour  protéger  lea 
hommes  contre  les  entreprifes  de  leurs  femblables ,  &  non  pour  fe  mêler 
de  leurs  affaires  particulières,  il  eft  évident  que  leurs  intérêts  domeftiqaaa 
font  abfolument  exempts  de  toute  jurifdiâion  fouveraine. 

Je  conviens  que  les  idiots  &  les  lunatiques  ,  qui  ne  fauroient  prcadre 
foin  de  leurs  affaires,  ont  befoin  de  quelqu^n  qui  s'en  charge  pour  eux; 
Inaià  cela  n'eft  pas  néceffaire ,  lorfque  les  perfonnes  jouiflent  de  leurs  cin(| 
fens  i  &  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raifon  le  Magiftrat  voudroit  agir  d^uoe 
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manière  tyrannique,  par  rapport  à  des  aétions  où  la  (ociété  oe  feroit  pas 
inrerelTée.  Doit-il  lier  les  jambes  à  tout  le  monde,  parce  que  quelqu'ua 
peut  tomber  dans  un  foflë  t  ou  doitril  leur  boucher  les  yeux ,  parce  qu'ils 
leur  fervent  à  voir  les  vanités  &  les  extravagances  de  leurs  iemblables) 
ou  bien ,  feroit-ce  de  la  fagefle  du  gouvernement ,  d'empêcher  les  citoyens 
de  voyager ,  dans  la  crainte  que  quelqu'un  de  ces  voyageurs  ne  fe  |etâc 
dans  des  puits  ou  dans  d^autres  précipices  ?  feroit-ce  encore  une  marque  de 
difcernemeut  d'établir  en  tous  lieux  une  confrairie  de  médecins  &  de  chi- 
rurgiens ,  pour  prendre  foin  des  fujets  qui  font  en  bonne  fanté  ,  &  pour 
les  faigner  ,  les  purger,  les  médtcamenrer  fan^  aucune  néceflité  >  fi  cela 
étoit,  quel  bruit,  quel  vacarme  n'entendrions- nous  pas  au  fujet  de  l'éta- 
bliflement  de  ces  potions  &  de  ces  lancettes.  Chaque  homme  ,  chaque 
femme ,  chaque  enfant ,  même  en  pleine  fanré  deviendroit  un  véritable  pa- 
tient y  &  feroit  contraint  de  fe  foumettre  aux  décifions  de  ces  nouveaux 
tyrans.  Les  diètes  &  les  meilleures  médecines  deviendroient  bientôt  peroi* 
cieufes  ;  &  les  pilules  toutes  ridicules ,  toutes  infuffifantes  &  défagréabies 
qu'elles  font,  feroient  bientôt  en  vogue. 

Laiflez  le  peuple  à  fa  direâion  &  prendre  foin  de  lui-même,  &  vous 
▼errez  qu'il  (aura  bien  fe  conduire.  S'il  ne  le  faifoit  pas  ,  une  puttition 
fofIi(ànre  fuivroit  bientôt  fa  négligence,  fans  qu'il  fût  befoin  pour  cela 
d^ioterpofer  l'autorité  &  les  chàtimens  civils.  On  ne  (auroit  difconvenir  que 
ces  foins  officieux  des  magiflrats  de  vouloir  diriger  les  af&ires  &  les  fenti* 
mens  des  particuliers ,  ne  foient  plutôt  l'ef{et  de  leur  amour  pour  la  tyran-* 
nie ,  que  de  leur  tendrefle  pour  les  peuples.  Inquiéter  quelqu'un  à  caufe^e 
fà  façon  depenfer ,  d'agir,  de  s'habiller ,  eft  une  offenfe  d'autant  plus  grande 
que  perfonoe  n'eft  en  droit  de  la  commettre.  Qu'importe  ii  un  magiftratla 
maaiere  dont  je  lave  mes  mains,  ou  comment  je  me  chauffe,  de  quelle 
fiiçon,  ou  de  quelle  couleur  je  porte  mes  habits;  quels  font  mes  ienti- 
mens  ou  mes  difcours,  puifque  tout  cela  me  plait,  &  que  je  ne  choque 
en  rien  mon  voifin.  Il  vaudroit  autant  qu'il  eut  le  pouvoir  de  déterminer 
de  quelle  couleur  doit  être  ma  peau ,  &  de  contrôler  ma  figure  ou  les 
traks  de  mon  vifage.  (a) 

^  Une  Liberté  impartiale  &  vraie  efl  donc  l'apanage  de  tous  les  indivi- 
dus ,  pour  croire  ce  qu'ils  veulent  &  faire  ce  qu'ils  penfent ,  pourvu  que 
ce  ne  foît  pas  aux  dépens  d'autrui.  Il  leur  efl  libre  de  dépenier  leur  ar- 
gent &  le  firuit  de  leur  travail,  félon  leur  bon  plaifir;  de  travailler  pour 
]e«fr  amufement  ou  pour  leur  profit ,  &  non  pour  des  gens  qui  font  conti- 
nuellement à  les  vexer  ou  -à  les  piller, 

Aiofi  le  gouvernement  civil  n'eft  qu'une  refireiote  impofée  par  les  loix 
•de  convention  &  par  la  fociété,  pour  réprimer  la  liberté  naturelle  &  ab^ 

(il)  Il  y  a  pourtant  des  aâions  qui  femblent  privées  &.qui  intéreflent  le  corps  focîal 
plus  qu'on  ne  peofet  Foye^  ci- après  l'article  Liqueurs  FORi  es. 
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folue ,  qui  fans  cela  pourroit  dégénérer  en  licence  ;  au  lieu  que  la  tymn* 
iiie  eft  une  reftreinte  illimitée,  impofée  contre  la  Liberté  naturelle  par  une 
ou  plusieurs  perfonnes.  La  magiftrâture  chez  une  nation  libre ,  n'eft  que 
l^cxercice  du  pouvoir ,  pour  la  fureté  du  peuple  ;  au  lieu  que  les  tyrtny 
abufent  le  peuple ,  pour  aflfurer  leur  pouvoir.  Le  gouvernement  libre  coa^* 
fifte  dans  la  prote£tion  qu'il  accorde  au  peuple  en  défendant  (a  liberté.  La 
tyrannie  eft  une  liberté  illimitée  que  s'arrogent  une  ou  plufieurs  perfon- 
nes, pour  enlever  aux  autres  leur  lioerté  naturelle,  leurs  biens  &  leurpro* 
priété. 

Ce  que  je  viens  de  dire  doit  fuffire  pour  donner  une  idée  de  la  liberté 
civile  ;  je  vais  ajouter  un  mot ,  pour  £dre  feotir  les  grands  &  précieux  avan- 
tages qu'elle  procure  à  la  fociété. 

L'amour  de  la  Liberté  eft  un  défir  fi  fortement  imprimé  dans  la  nature 
fle  toutes  les  créatures  ^  qu'il  femble  renfermer  celui  de  la  confervation  de* 
foi-même ,  qui  pafle  pour  le  premier  &  le  plus  violent  de  nos  défirs.  Bar 
la  Liberté ,  les  hommes  font  en  pofleflion  des  moyens  de  fe  conferver  enz^ 
thèmes ,  &  de  fatis&ire  leurs  appétits  de  la  manière  ç^ui  leur  paraît  la  plus 
convenable.  Il  eft  des  animaux  qui ,  accoutumés  à  jouir  des  douceurs  de 
la  liberté I  ne  peuvent  fe  lailfer  dompter^  &  qui  préferent  de  fe  donner 
la  mort,  plutôt  que  de  fe  foumettre  au  joug.  On  en  a  vu  même  qui  (e 
font  cafTés  la  tête  contre  les  barreaux  d^  la.  cage  de  fer,  dans  laquelle 
t>n  les  avoit  renfermés. 

Quand  on  ne  jouit  plus  de  la  Liberté  ;  la  vie  eft  précaire  ;  elle  devient 
malheureufe  &  toujours  infupportable.  La  Liberté  confifte  à  vivre  à  fa  fiui«> 
taifîe  ;  l'efclavage  eft  de  vivre  à  la  merci  d'aotrui.  La  vie  d'un  efclave  efl 
donc  un  état  continuel  d'incertitude ,  de  mifere ,  de  violence  &  une  crainte 
perpétuelle  d'une  mort  précipitée.  Un  homme  libre  qui  tombe  dans  l'ef-- 
clavage,  regarde  la  mort  comme  un  bien.  Atnfî  il  eft  beaucoup,  des. gens 
à  qui  l'amour  de  la  liberté  eft  au-deflus  de  l'amour  de  la  vie. 

C'eft  la  Liberté  qui  a  engendré  les  adions  les  plus  héroïques  des  erands 
hommes  de  tous  les  fiecles.  Ceft  pourquoi  dans  les  pays  libres  ;  il  lemble 
qu'il  y  ait  une  autre  efpece  d'hommes  que  dans  ceux  qui  font  foumis  au 
defpotifme  d'un  tyran.  Les  petites  armées  des  Grecs  &  des  Romains  mé- 
prifoient  ces  corps  formidables  d'efclaves  qu'ils  avoient  à  combattre.  Lliif^ 
toi're  fournît  nombre  d'exemples  d'un  million  d'efclaves  qui  ont  été  battus 
&  fubjugués  par  une  poignée  d'hommes  libres;  de  manière  qu'il  femble 
qu'il  y  ait  plus  de  diffîrence  entre  eux  »  qu'entre  les  hommes  ot  les  mou- 
tons. Lucullus  avoit  donc  raifon  de  n'être  point  inquiet,  au  moment  de 
livrer  bataille  contre  Tigranne,  &  après  qu'on  lui  eut  fait  le  dénombre- 
ment des  troupes  de  ce  prince.  N'importe,  s'écria  ce  brave  Romain,  en 
arrangeant  fa  petite  armée,  compofée  tout  au  plus  de  14  mille  hommes, 
mais  de  quatorze  mille  Romains  ;  n'importe.  Le  lion  ne  s'embarrafte  jamais 
du  nombre  des  brebis*  Cea  troupes  de  Tigranae  ne  valoient  guère  mieux; 

cas 
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car  il  ne  fiillut  pas  un  grand  effort  aux  Romains,  pour  les  vaincre  &  les 
mettre  en  déroute;  ce  quMs  firent  plutôt  en  badinant  qu'en  fe  fervant  de 
leurs  armes.  Tant  il  eft  vrai  de  dire ,  qu'ils  dévoient  peu  redouter  cette 
armée  ridicule  d'efclaves  impériaux  &  de  royaux  poltrons. 

Quand  les  hommes  font  continuellement  opprimés  par  les  hauteurs  &  le 
defpotifme  de  leurs  tyrans,  il  eft  impoftîble  qu'ils  ne  fe  rendent  efclaves, 
&  qu'ils  ne  perdent  tout  amour  du  bien  public.  L'éducation  change  la 
nature  &  devient  plus  forte  qu'elle.  L'efclavage ,  tenant  les  hommes  dans 
une  contrainte  perpétuelle  ,  abat  leur  courage  &  éteint  leur  génie.  Ja-* 
mais  on  n'a  vu  combattre  un  homme  pour  l'efclavage  ;  mais  fouvent  pour 
la  Liberté  :  &  certes  pourquoi  les  hommes  voudroient-ils  fe  donner  la 

{)eine  de  combattre,  pour  devenir  plus  pauvres  &  plus  malheureux  aprèé 
a  viâoire   de  leurs  tyrans.  En  augmentant  fon   orgueil ,  ils  ne  feroient 
qu'augmenter  fes  cruautés  &  donner  un  nouveau  poids  i  leurs  chaînes. 

Ceux  qui  par  crainte  ou  par  illufioo ,  qui  font  les  caufes  fréquentes  & 
les  effets  certains  de  la  fervitude ,  viennent  à  fe  perfuader  que  leurs  princes 
font  infiniment  fupérieurs  au  refte  des  hommes ,  doivent  fe  regarder  eux- 
xnêmes  comme  beaucoup  au-defTous  du  genre-humain.  Ceux  qui  fe  laif« 
rent  gouverner  comme  des  bêtes ,  font  bien  propres  à  dégénérer  en  bêtes. 
Mais  ceux  ,  au  contraire ,  qui  par  leur  éducation  oc  la  liberté  de  leurs  gou- 
vernemens ,  font  accoutumés  à  penfer  librement ,  trouvent  en  comparant 
les  hommes  les  uns  aux  autres,  qu'ils  font  tous  naturellement  égaux)  que 
les  rois  font  hommes  comme  leurs  fujets^  qu'ils  ont  la  même  phyûono-* 
xnie,  la  même  conftitution ,  qu'ils  font  fujets  comme  eux  aux  mêmes  ac- 
cidens ,  aux  mêmes  maladies ,  à  la  mort.  Par  conféquent  ils  rougiroient 
de  rendre  Vhommage  dû  à  la  divioité  à  des  êtres  de  leur  efpece ,  quoique 
revêtus  de  titres  pompeux ,  &  cachés  pour  ainfi  dire ,  fous  les  attributs  du 
pouvoir.  Ils  favent  que  la  raifon  &  la  religion  s'oppofent  ouvertement  à 
ce  qu'un  homme  faffe  le  mal  ;  que  de  ne  point  lui  réfifier  en  face ,  c'eft 
autorifer  fes  démarches  ,  &  que  rien  ne  les  force  à  endurer  patiemment 
les  vexations  de  leurs  princes  ,  qui  de  tous  les  hommes  font  les  plus  obli- 
es  à  faire  le  bien,  {a)  Il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  en  horreur 

'efclavage,  &  du  mépris  ou  de  la  pitié  pour  les  efclaves.  Ils  n'adorent  que  la 
liberté ,  dont  ils  reconnoiffent  la  beauté ,  &  dont  ils  reffentent  les  précieux 

avantages. 

On  ne  peut  difconventr  que  la  liberté  ne  foit  la  fource  divine  de  tout 

le  bonheur  dont  les  hommes  peuvent  jouir.  Goûter  en  fureté  les  fruits  de 
ion  induftrie  ,  eft  le  moyen  le  plus  puiftant  &  le  plus  raifonnable  de  fe  rendre 


? 


(if)  Notts  avons  prévenu  le  leâeur  que  notre  Aoglois,  enthoufiafte  de  la  Liberté  »  en 
outroic  quelquefois  les  principes  en  Aiivant  les  préjugés  de  fa  nation.  Nous  examinerons» 
dans  plufieurs  articles  de  cet  ouvrage ,  TaiTertion  que  le  Caton  Anglois  avance  ici  un  peu 
trop  cruement. 

Tome  XXUL  E  e 
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induftrieux  ;  c'efl  le  meilleur  motif  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes  é1i« 
fans ,  &  d'épargner  pour  eux  ce  qu'on  s'eft  procuré  par  fes  talens.  Maif 
où  la  propriété  eft  précaire ,  le  travail  languit.  Les  glorieux  privilèges  de 
la  liberté  font  ceux  de  faire,  de  dire,  de  penfer  ce  que  bon  nous  femble^ 
pourvu  que  cela  n'offenfe  point  le  prochain ,  &  fes  effets  font  de  vivre 
en  Liberté,  dans  la  paix  &  l'abondance. 

Tels  font  les  privilèges  qui  conftituent  &  qui  accroifTent  le  bonheur  de9 
hommes.  Les  contrées  font  peuplées  à  proportion  de  la  liberté  dont  on  y 
jouit.  Dans  la  même  étendue  de  pays  qui  fournira  abondamment  ^  la 
fubfiflance  de  cent  mille  hommes  libres ,  à  peine  pourroit-on  y  trouver 
de  la  nourrirure  pour  cinq  mille  efclaves.  t)ans  l'Italie  ,  dans  la  fertile 
Italie ,  les  hommes  périfTent  quelquefois  de  faim ,  au  milieu  des  plus  aboa* 
dames  moifTonis.  (a)  La  cruauté  des  gouverneurs ,  qui  s'engraifTent  du  fang 
des  malheureux,  ne  permet  pas  à  leurs  infortunés  vaflaux  de  manger  le 
bled  de  leur  récolte ,  ni  de  gagner  leur  miférable  vie  à  la  fueur  de 
leur  firont. 

Voilà  pourquoi  fans  doute  les  grandes  cités,  ou  la  Liberté  ne  règne  pas; 
fe  changent  en  déferts ,  &  que  les  petites  villes  libres  deviennent  des  cités 
riches  o^  floriffantes.  Je  ne  prétends  pas  dire  pourtant  qu'il  n'y  ait  de 
grandes  villes  peuolées  d'efclaves»  Telles  font  les  villes  impériales ,  celles 
qui  fervent  de  réndence  au  prince,  qui  ruinent  les  environs,  pour  faire  de 
la  capitale  le  centre  du  luxe  &  de  leurs  tréfors.  Babylone  ,  Antioche , 
Seleucie  &  Alexandrie  furent  peuplées  par  des  tyrans;  mais  ils  employè- 
rent pour  cela  la  force,  les  concédions  &  les  privilèges.  Leur  pouvoir ^ 
tout  étendu  qu'il  étoit,  ne  fut  pas  capable  d'y  attirer  des  habitans;  ils 
fiirent  contraints  de  montrer  plus  de  douceur,  afin  d'engager  ceux  dont 
ils  avoient  furpris  la  bonne  foi ,  à  ne  pas  déferter^  ces  villes  dans  lefquelles 
ils  croyoient  vivre  en  paix. 

Cette  conduite  de  ces  anciens  tyrans  étoit  un  aveu  tacite,  que  leur  pou- 
voir avoit  pour  fondement  l'injuftice  &  la  mifere  des  peuples,  puifqu'ils 
Te  virent  obligés  à  en  mitiger  Vexceflive  rigueur,  pour  peupler  leurs  villes 
de  citoyens  ,  &  pour  les  rendre  floriflantes.  Les  privilèges  qu'ils  accorde- 
rent  furent  autant  de  loix  pofitives ,  pour  encourager  le  commerce  &  Pin^ 
duftrie  des  citoyens.  Leurs  biens  fe  trouvèrent  en  fureté  ;  &  l'iniufie  vo* 
lonté  du  prince  ne  fut  plus  envifagée  comme  la  première  loi  de  l'Etat. 
Voilà  la  raifon  pour  laquelle  ces  villes  relièrent  floriifantes ,  tant  qu'elles 
relièrent  libres,  &  qu'elles  jouirent  en  paix  du  privilège  de  leurs  libertés  & 
des  loix.  Mais  d'un  autre  côté  les  provinces  furent  miférablement  oppri* 


*m- 


(tf)  Voilà  encore  une  aflertion  générale  qui  eft  au  moins  faulTe  par  fa  généralité.  Ilya 
plufieurs  contrées  d'Italie  oii  la  propriété  eft  auffi  refpeâée  gu'en  Angleterre  ;  &  non» 
n'en  connoîiTons  point  où  les  hommes  périfftnt  quelquefois  de  faim  au  milieu  des  plus  aha% 
dames  moiffons^ 
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inéesi  pillées,  dépeuplées ,  ravagées ,  &  la  plupart  des  habicans  furent  rui« 
nés,  maflacrés,  ou  traînés  en  efclavage. 

Cet  exemple  fûffit  pour  démontrer  que  le  bonheur  civil  efl  inféparabl» 

de  la  libené;  &  que  la  tyrannie  ne  fauroit  jamais  rendre  les  hommes  ni 

les  fociétés  heureufes ,  à  moins  qu^elIe  ne  leur  accorde  des  privilèges  qui 

ne  peuvent  fubfifter  avec  la  tyrannie.  Voilà  donc  un  argument  fans  ré^i** 

.^ue  contre  Tautorité  livrée  arbitrairement  aux  mains  d'un  feul  homme»  U 

ne  peur  y  avoir  de  bonheur  pour  une  communauté  qui  n'a  d'autre  lot  quq 

la  volonté  du  defpote  ;  &  il  ne  peut  y  avoir  de  fureté  pour  un  peuple  fou- 

nis  à  un  tel  prince ,  parce  qu'il  n'eft  guère  en  état  de  le  défendre ,  quand 

même  il  le  voudroit.  Le  grand  nombre  de  fycophantes  &  de  mauvais  con- 

feillers ,  qui  Tadiégent  fans  ceflfe ,  détruiront  les  meilleures   intentions  du 

fouverain  ,  en  lui  repréfentant  toutes  les   aâions  des  autres  fous  un  &ux 

point  de  vue  ;  en  lui  faifant  entrevoir  du  danger  où  il  n'y  en  a  pas ,  &  une 

néceffîté  urgente  ,  lorfque  tout  efl  en  repos  i  en  rempliflant  leurs  coffres , 

fous   prétexte  de  remplir  les  (îens  j  &   en  mettant   de  nouveaux  impôts 

pour  de  prétendus  befoins  de  l'Etat;  en  facritîant  un  certain  nombre  de 

Particuliers  à  leur  propre  refTentiment ,  fous  prétexte  d'affurer  le  repos  pu- 
lic;  en  engageant  l'Etat  dans  une  guerre  dangereufe  &  deflruâive,  pour 
s'acquérir  eux-mêmes  de  la  gloire  ou  du  profit  ;  en  tenant  toutes  les  affai- 
res de  l'adminiflration  dans  un  défordre  continuel ,  pour  empêcher  d'éclai- 
rer leur  conduite,  &  en  rendant  le  peuple  fufpeâ  au  prince,  aind  que  le 
prince  fufpeâ  au  peuple ,  afin  de  les  tenir  l'un  &  l'autre  dans  une  con- 
trainte perpétuelle ,  &  de  paroitre  toujours  néceflfaires. 

Telles  font  les  voies  ordinaires  que  les  méchans  minifires  emploient 
pour  fe  maintenir  dans  leurs  fondions  ;  voies  iniques  ,  voies  odieufës  qui 
font  détefter  le  monarque  auquel  on  attribue  toutes  ces  vexations ,  qui  ne 
fervent  qu'à  miner  TEtat,  &  qui  fe  terminent  ordinairement  à  des  diflen* 
tions  civiles.  C'efl  ainfi  que  contre  l'inclination  même  du  fouverain  ils 
abufent  de  fon  autorité  pour  commettre  toutes  fortes  d'injufles  procédés  ^ 
&  pour  ruiner  le  peuple.  LUutoricé  que  le  prince  leur  a  confiée  fert  d'a- 
bord de  prétexte  à  leurs  malverfations  \  Si  enfuite  elle  les  met  à  l'abri  des 
châtimens  qu'ils  ont  mérités. 

Que  feroit-ce  donc  ,  fi  le  prince  fe  trouvoit  lui-même  dans  la  difpofî-> 
lion  d'opprimer  fon  peuple  ?  quelle  reffource  refteroit  à  ces  malheureux  l 
où  trouveroient-ils  de  la  proteâion  ?  les  meilleurs  princes  ont  eu  fbuvent 
de  mauvais  confeillers  ;  doit-on  fe  flatter  que  les  méchans  en  auront  d'au- 
tres >  alors  quelles  bornes  mettre  à  leur  fureur  ?  quelle  digue  oppofer  à 
leur  barbarie?  plus  la  tyrannie  s'exerce  avec  cruauté,  plus  ceux  qui  en  font 
les  inflrumens  &  les  apologifles  retirent  de  profit  \  plus  le  pillage  efl  grand , 

Elus  leur  portion  efl  forte.   Sous  un  gouvernement  femblable,  il  n'y  a  ni 
onheur ,  ni  fureté  ;  les  fujets  gémiffenc  dans  une  mifere  continuelle ,  & 
Ae  traînent  qu'une  vie  pauvre  &c  précaire.  C'eft  alors  que  tous  les  maux 
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s^introduifent  dans  uo  Etat ,  fans  que  l'admiDiftration  foit  capable  de  Ici 
redrefler. 

Elevé ,  nourri  dans  la  flatterie ,  le  prince  s'habitue  à  n'entendre  que  les 
menfonges  flatteurs  de  fes  courtifans  ;  il  devient  orgueilleux  &  ignortoc 
tout  à  la  fois;  &  la  févérîté  &  Poppreifion  de  fes  miniftres  rendent  (bu 
gouvernement  cruel  &  bizarre.  Il  eft  inacceffible  à  tout  le  monde ,  excepta 
à  ceux  qui  ont  intérêt  de  Taveugler  fur  les  affaires  de  l'adminiftratioD. 
Bien  convaincus  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  laifTer  leur  maître  dans  là 
plus  profonde  ignorance,  ils  fe  gardent  bien  de  lui  porter  les  plaintes  do 
peuple  ;  ils  ne  le  feroient  pas  non  plus  ,  quand  bien  même  elles  ne  fe- 
roient  que  le  réfultat  de  la  barbarie  &  des  ordres  du  fouverain. 

La  tyrannie  ne  peut  fubiifler  que  par  l'oppreffîon  ,  la  corruption  ,  les 
mauvais  confeillers  ,  les  maximes  pernicieuies  dans  les  cours ,  où  Ton  ne 
trouve  que  baffefTe ,  qu'ignorance ,  qu'entraves.  11  n'efl  donc  pas  étonnant 
que  fous  un  pareil  gouvernement ,  il  n'y  ait  que  malheurs  fans  remède  ^ 
que  mifere  fans  adouciffemenr. 

Les  fciences  &  les  beaux-arts  contribuent  infiniment  à  la  population  ^  & 
c'efl  la  Liberté  civile  qui  les  enfante  »  qui  les  nourrit ,  pour  ainfi  dire ,  & 
qui  les  élevé. 

L'homme  ne  travaille  avec  goût ,  que  lorfqu'il  eft  fur  de  tirer  avantage 
de  fon  travail  ;  lorfqu'il  le  h\t  avec  plaifir  &  pour  fe  procurer  quelque 
chofe  qui  lui  manque ,  qu'il  défire ,  ou  qu'il  ne  faurott  obtenir ,  ni  par  la 
force,  ni  de  bon  gré.  Il  eft  toujours  dangereux  d'avoir  recours  à  la  force; 
elle  eft  toujours  injufte  quand  on  la  fait  lervir  h  faire  l'acquifition  d'un  bien 
qui  ne  nous  appartient  pas.  C'eft  pourquoi  l'homme  voulant  obtenir  quel- 
que chofe  dont  fon  voifin  eft  en  poffeflion ,  doit  obtenir,  avant  tout ,  fon 
confentement  »  &  lui  donner ,  au  moins ,  un  équivalent  pour  les  avantages 
qu'il  veut  bien  nous  céder ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  commerce ,  c'eft-à-dire  ^ 
l'échange  d'une  commodité  pour  une  autre. 

L'homme,  dans  l'état  de  nature ,  fe  contentoit  des  produâions  que  lui  o^ 
firoit  la  terre  fans  culture,  les  fi-uits  de  la  campagne  &  l'eau  pure  d'une 
fontaine  »  fans  penfer  à  maffacrer  les  animaux  pour  fa  fubfiftance.  Mais 
tous  ces  objets  devinrent  infuffîfans  à  mefure  que  l'univers  fe  peupla.  Les 
hommes  alors  s^emprefTerent  d'ouvrir  le  fein  de  la  terre  &  la  rendre  plus 
féconde  à  force  de  travaux.  Ce  fut  alors  qu'on  inventa  le  labourage  &  les 
plantations.  Il  ne  fallut  que  l'ouvrage  de  cent  hommes  pour  en  nourrir  un 
nombre  dix  fois  plus  grand.  Mais  comme  il  n'y  avoir  que  peu  de  per* 
fonnes  en  état  de  fe  procurer  tous  les  tnftrumens  néceffaires,  le  refte  du 
peuple  étoit  obligé  de  voler ,  ou  de  fe  louer  à  d^autres ,  à  moins  que  les 
propriétaires  des  terres  n'eufTenr  mieux  ainié  lui  donner  pour  rien  le  pro- 
duit de  leurs  biens  ,  qu'il  étoit  hors  d'état  d'acheter. 

La  même  chofe  fubdfte  encore  maintenant.  Dans  les  pays  où  l'on  ne 
cultive  d'autre  métier  que  rag;ricukure  ^  ou  ce  qui  a  rapport  à  cette  pro» 
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hommes  qui  travaillent  dans  les  mines  ,  puifqu'en  échangeant  Tes  manu&ic- 
tures ,  rinduftrie  eft  aflurée  d'attirer  à  elle  tout  l'or  dont  ces  peuples  font 
en  pofleflîon.  Un  fabriquant  en  Angleterre  ou  en  Hollande  peut  fabriquer 
aflez  d^ouvrages  en  un  mois  pour  tout  l'or  qui  fe  tire  d'une  mine  ;  &  tandis 
que  l'Efpagne  &  le  Portugal  diminuent  par  ces  travaux  le  nombre  de  leurs 
habirans ,  nous  voyons  augnjenter  le  nôtre.  Ils  perdent  leurs  fujets  en  les 
envoyant  fouiller  dans  les  mines  ;  &  nous  rendons  notre  patrie  plus  peu- 
plée ,  en  les  occupant  à  des  manufaâures  qui  leur  manquent ,  &  aux  oU'» 
vrages  dont  ils  ont  coutume  de  fe  fervir.  Par  ce  moyen  chaque  homme 
qu'ils  envoyent  hors  de  leurs  royaumes  eft  une  perte  pour  eux  ;  parce  que 
le  produit  de  fon  travail  ne  fert  qu'à  enrichir  des  nations  rivales.  Au  con-^ 
traire  «  chaque  homme  que  nous  envoyons  dans  nos  plantations  fert  à  les 
peupler  &  à  les  rendre  plus  fertiles.  Notre  commerce  s'étend  \  nos  manu« 
faâures  fe  perfeâionnent  ;  nos  peuples  font  heureux  ;  6c  leur  bonheur  au* 
gmente  la  population  &  fait  naître  l'agriculture. 

Tels  font  les  favorables  effets  de  la  Liberté  !  En  la  perdant,  &  en  chaf» 
fant  les  Maures  de  fes  Etats,  la  nation  Efpagnole  a  plus  perdu  qu'elle  n'a 
jamais  gagné  avec  toutes  Cqs  montagnes  d'or  &  d'argent  du  Mexique  & 
du  Pérou ,  &  qu'elle  ne  pourra  jamais  gagner  quand  même  elle  auroic 
toutes  les  mines  d'or,  d'argent  &  de  diamans  qui  font  fur  la  terre. 

Là  où  glt  la  Liberté,  il  y  a  de  l'encouragement  pour  l'indudrie ,  parce 
que  le  peuple  travaille  pour  lui-même  i  &  que  perlonne  n'ed  en  droit  de 
le  priver  du  fruit  de  fon  labeur.  L'Etat  efl  peuplé ,  parce  que  tous  les  ha« 
bitans  y  trouvent  de  l'occupation  &  de  la  proteâion.  Chacun  s'empreflera 
d'y  amaflfer  des  fonds,  parce  qu'il  lui  efl  plus  facile  d'en  amaffer  qu'ail- 
leurs ,  &  qu'il  peut  les  conferver  mieux  en  fureté ,  lorfqu'il  les  aura  amaflës. 
Ce  dernier  motif  ne  fera  pas  un  des  moins  puiffans  pour  .&ire  augmenter 
chaque  jour  ces  fonds  par  des  acquifitions  nouvelles.  Le  peuple  travaillera 
avec  joie,  parce  que  l'on  ne  mettra  que  de  légers  impôts  for  les  objets 
de  fon  induftrie , comme  furies  denrées  d^  première  nécefîiré.  C'efl-là  que  les 
habitans  oferont  fe  vanter  de  leurs  richefles  ;  c'efl  là  qu'on  formera  là  jeu- 
neffe  au  commerce,  &  que  le  négoce  &  les  négocians  feront  en  honneur; 
c'efl*là  que  les  intérêts  de  l'argent  feront  plus  bas,  parce  que  chaque  par* 
ticulier  jouira  d'une  plus  grande  fureté  dans  fts  pofTeffîons;  au-lieu  que 
dans  les  Etats  tyranniques,  la  vie ,  la  propriété  des  fujets ,  toutes  choies , 
en  un  mot,  dépendent  de  Thumeur  d'un  prince,  du  caprice  d'un  miniftre 
PU  de  la  deni^nde  d'une  courtifane.  Sous  ces  gouvernemens  ,  il  efl  rare 
que  le  peuple  air  j^e  l'argent ,  &  ceux  qui  en  ont  ne  le  perdent  jamais  de 
▼ue  I  OU  Veofeveliflepc  s^d  (1^  le  mieux  garder  ;  on  ne  forme  point  de  grandes 
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^ntreprifes ,  fur-tout  quand  on  fe  doute  que  les  avantages  qu'on  en  reti* 
reroit  pourroient  exciter  la  rapacité  des  gouverneurs }  ou  qu'on  prévoie 
qu'ils  n'auroient  nul  égard  à  la  fainteté  des  traités.  Il  n'efl  que  trop  ordi« 
naire  d'ailleurs  »  que  les  gouverneurs  ayent  du  mépris  pour  les  commer* 
fans  &  les  aniftes.  On  ne  confidere  que  les  hommes  d'épée^  dont  Tintérât 
cfl  incompatible  avec  le  commerce. 

C'efl  pout  ces  raifons  que  les  négocians  ne  s'appliquent  point  à  leur  mé- 
fier avec  autant  de  fatisfà^lion  que  dans  les  pays  libres.  Dans  les  pays  li« 
bres  on  dépenfe  fon  argent  pour  Ton  ufage ,  (on  plaifir  ou  fon  profit.  Oa 
cherche  tous  les  moyens  de  l'employer  utilement  &  à  fon  avantage.  On 
invente  chaque  jour  de  nouveaux  projets;  on  imagine  de  nouvelles  bran* 
ches  de  commerce  ;  on  établit  de  nouvelles  manufaâures.  Quand  les  corn- 
merçans  n'ont  rien  à  craindre ,  fi  ce  n'efl  de  la  part  de  ceux  à  qui  ils  con* 
fient  leurs  marchandifes ,  le  crédit  ne  peut  manquer  d'aller  haut;  &  cha« 
cun  tâchera  de  fe  maintenir  dans  le  commerce  auffî  long-temps  qu'il  la 
pourra.  Mais  dans  un  gouvernement  arbitraire,  le  commerce  efl  fujet  à 
des  révolutions  bien  plus  dangereufes  que  la  mer  &  les  tempêtes.  Sans  rien 
craindre  de  leurs  correfpondans  ,  les  négocians  ne  font  jamais  certains  da 
recueillir  le  fruit  de  leurs  veilles  &  de  leurs  foins ,  ni  l'artifan  celui  de 
fon  induftrie. 

C'eft  fans  contredit  la  tyrannie  qui  occadonne  l'ignorance  des  arts ,  det 
fciences  &  généralement  de  tout  ce  qui  efl  bon  ;  c'eft  elle  qui  engendre 
la  pauvreté,  la  mifere,  la  défolation;  &  ce  n'eft  que  dans  les  gouveme<- 
mens  arbitraires  qu'on  trouve  la  réunion  de  ces  maux.  Dans  les  Empirei 
fi  vaftes  de  Maroc,  d'Âbyffînie,  de  Perfe,  on  ne  trouveroit  pas  même  an 
ftrchiteâe  parmi  les  natifs  du  pays.  On  n'y  trouveroit  pas  même  un  feul 
édifice  conflruit  avec  art;  fi  ce  n'eft  le  palais  de  l'empereur  d'Âbyfnnie» 
bâti  par  un  Portugais  ;  &  peut-être  que  les  autres  maifons  tant  foit  peu 
confidérables  font  l'ouvrage  de  quelques  Européens.  Les  Ethiopiens  n'ont 
prefque  pas  chez  eux  un  bon  avtifan.  Leurs  principaux  tifTerans  (ont  des 
Juifs,  qui  leur  fervent  auffî  de  forgerons.  Ils  ne  travaillent  qu'en  fèf,  & 
une  de  leur  plus  grande  occuoation'  eft  de  faire  des  bouts  de  lance.  Quant 
aux  artiftes  de  leur  pays ,  il  femble  qu'ils  ne  font  bons  qu'à  faire  des  trom« 

{>ettes  &  d'autres  inftrumens  militaires  à  la  façon  de  ces  contrées.  Lorfque 
es  Jéfuites  y  bâtirent  quelques  petites  églifes  ou  chapelles,  l'alarme  ie 
répandit  parmi  les  habitans ,  qui  les  prenoient  pour  autant  de  châteaux  & 
de  fbrtereffes.  Ces  peuples,  en  général,  mènent  la  vie  la  plus  malheureufe, 
quoique  ces  pays  loient  prodigieufement  abondans  en  certains  cantons ,  & 

gu'ils  rapportent  trois  moiffons  par  an.  Tant  il  eft  vrai  de  dire  que  tes  biei»^ 
lits  de  la  providence  ne  fe  font  prefquie  pas  fentir  à  fes  créatures ,  lorfque 
h  tyrannie  s'occupe  à  les  rendre  fans  effets. 

En  Perfe  les  charpentiers  &  les  menuifiers  n'ont  que  quatre  outils  poov 
fiûre  tous  leun  ouvrages  ;  aufli  l'on  peut  juger  quels  ouvrages  ils  font.  Ils 
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ont  use  hache ,  une  fcie ,  un  cifeau  &  une  forte  de  rabots ,  3i  peu  près  de 
la  longueur  de  ceux  de  France.  lis  n'ont  poiot  d'imprimerie  ;  ils  fe  fervent 
pour  papier  d'une  efpece  d'écorce  brune,  qu'on  ne  fauroit  prefque  plier 
fans  la  mettre  en  pièces.  Quant  à  la  peinture ,  ils  ne  favent  que  barbouil- 
ler des  oifeaux  &  des  fleurs ,  fans  pouvoir  repréfenter  aucune  figure  » 
oi  peindre  quelques  traits  d'hifîoire. 

L'Egypte  fut  autrefois  la  mère  des  fciences  &  des  arts;  &  c'eft  delà 
ue  les  Grecs  tirèrent  toutes  leurs  connoiflances.  Mais  l'Egypte  en  perdant 

liberté  perdit  toute  fa  fcience  «  comme  cela  eft  arrivé  aux  autres  nations. 
Ses  &meufes  pyramides  furent  conftruites  par  fes  premiers  tyrans,  c'efi-à- 
dire,  avant  que  la  connoilfance  des  beaux-arts  eut  été  enfevelie  fous  les  fie- 
clés  de  barbarie.  Le  grand  feigneur  avec  toute  fa  puilfance  ne  feroit  pas  ca- 
pable de  bâtir  maintenant  une  feule  de  c&s  places  magnifiques  qu'on  admiroit 
en  Egypte,  quoique  les  Turcs  ne  foient  pas  aufli  étrangers  aux  fciences 
&  aux  beaux  arts,  qu'ils  l'étoient  autrefois,  o  Les  Egyptiens  racontent, 
»  dit  Hérodote,  que  la  Liberté  a  fleuri  &  que  les  loix  ont  été  en  vi-> 
n  gueur  parmi  eux ,  jufqu'au  règne  de  Ramphinitus.  «  Là-deflus  cet  his- 
torien obferve  que  Cheops ,  fuccefleur  de  Ramphinitus ,  s'étant  adonné  à  la 
débauche  &  à  la  tyrannie ,  qui  en  eft  une  fuite  prefqu'inévitable ,  occupa 
cent  mille  de  fes  (ujets  à  tirer  une  pierre,  Diodore  de  Sicile,  dit  qu'il  y 
^n  eut  trois  cents  foixante  mille  d'employés  à  cette  barbare  corvée.  Ceft 
avec  cette  fameufe  pierre  qu'on  commença  à  bâtir  une  pyramide.  Aprèf 
cette  époque  les  Egyptiens  tombèrent  dans  la  plus  craffe  ignorance  |  dans 
la  barbarie  ,  &  fous  la  domination  du  premier  ufurpateur  du  trône 
de  leurs  rois.  Lorfqu'ils  voulurent  prendre  en  main  leur  défènfe,  ils  fe 
virent  contraints  d'avoir  recours  aux  Grecs  qui  jouilfoient  alors  de  toute 
leur  liberté  ;  &  c'efl  pour  cela  que  les  rois  d'Egypte  entretenoient  conti« 
nuellement  dans  leurs  armées  un  corps  de  troupes  de  cette  nation.  A  la 
vérité  un  ou  deux  des  Ptolomées  tentèrent  de  £aire  revivre  les  fciences  & 
les  beaux-arts  parmi  leurs  peuples  ;  mais  tous  leurs  efforts  devinrent  infruc- 
tueux. Ils  ne  trouvèrent  plus  que  des  efclaves  ^  habitués  à  la  fervitude,  & 
incapables  de  goûter  les  heureux  fruits  de  la  liberté ,  de  laquelle  ils  étoient 
privés  depuis  long- temps.  Ce  furent  les  artifles  Grecs  &  les  profèflèurs 
Grecs  en  Egypte ,  qui  eurent  la  gloire  de  tout  ce  qui  s'y  fit  alors  d'admi- 
rable &  de  merveilleux.  Peu  de  temps  après  les  Romains  commencèrent 
à  fe  faire  connoitre,  &  ne  tardèrent  pas  à  laiffer  par-tout  des.monumen 
de  leur  grandeur  &  de  leur  urbanité.  Mais  quand  la  liberté  s'enfuit  de 
chez  eux ,  &  que  Rome  fut  aflèrvie  au  defpotilme  de  fes  empereurs ,  Rome 
perdit  tout  fon  luflre ,  &  fes  monumens  devinrent  la  proie  de  l'Arabe  & 
du  Turc  avide.  On  peut  voir  dans  le  dernier  chapitre  de  l'hiftoire  du  grand 
Mogol ,  par  M.  Bemier ,  voyageur  très-judicieux ,  la  manière  dont  font  gou- 
vernés la  plupart  des  pays  orientaux. 

Le  chevalier  Paul  Ricault  nous  apprend  que  les  Turcs  ont  pour  maxime 

de 
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ûe  gouvernement  de  laiflTer  ravager  une  grande  partie  de  leur  empire. 
Maxime  qui  ne  coûte  aucune  peine  pour  la  mettre  en  exécution,  puiique 
quand  même  ils  n'auroient  pas  l'intention  de  dépouiller  leurs  provinces  de 
propos  délibéré ,  Tefprit  de  leur  gouvernement  luflfît  pour  porter  le  dégât 
par-tout ,  &  la  défolation  dans  toutes  les  confciences. 

Toute  la  ville  de  Delhy ,  capitale  des  Indes,  eft  obligée  de  fuivre  le 
Grand  Mogot ,  lorfqu'il  entreprend  un  voyage.  La  raifon  en  eft ,  que  leii 
faabitans  n'étant  pas  en  état  de  fubvenir  par  eux-mêmes  à  leurs  fubfiftan* 
ces ,  ils  dépendent  entièrement  de  la  cour  &  des  foldats.  Ainfi  les  citoyens 
de  cette  puiflante  métropole  ne  (ont ,  à  proprement  parler ,  que  les  vivan- 
diers d'un  camp ,  étant  contraints  d'abandonner  leurs  mailons  toutes  les 
fois  qu'il  prend  envie  à  leur  fouverain  de  voyager  ;  &  il  leur  arrive  fou- 
vent  d'être  abfens  pendant  une  année  &  même  un  an  &  demi. 

Le  jéfuite  Nicolas  Pimenta  ,  qui  a  voyagé  à  Pégu ,  nous  a  laifTé  quel* 
ques  particularités  fur  ce  royaume.  Le  dernier  roi ,  dit-il ,  étoit  un  prince 
.irès^puifTant.  Il  pouvoir  mettre  fur  pied  un  million  ,  foixante  mille  hom- 
mes ,  en  prenant  le  dixième.  Mais  ion  fils  dépeupla  tellement  ce  royaume 
par  les  guerres ,  par  Ces  cruautés ,  par  fes  oppreflions ,  par  ks  malTacres , 
que  ce  qui  lui  refia  de  fujets  n'excédoit  pas  le  nombre  de  fèpt  «mille  ,  y 
compris  les  hommes /les  femmes  &  les  enfans.  Quel  exemple  terrible  éc 
affligeant  de  la  nature  pefiilentielle  de  la  tyrannie.  Un  marchand  Anglois 
qui  réfidoit  à  Pégu ,  trente  ou  quarante  ans  avant  le  jéfuite  Pimenta ,  nous 
raconte  une  anecdote  Singulière  du  père  de  ce  cruel  tyran  ,  qui  régnoic 
ilors.  »  Ce  prince,  dit-il,  a  une  eftime  Ci  particulière  pour  les  éléphant 

•  blancs ,  qu'il  prend  parmi  fes  titres  celui  de  roi  des  éléphans  blancs ,  ti« 
»  tre  qui  lui  paroit  au-defTus  des  plus  belles  dénominations.  Mais  ce  qui 
»  eft  plus  fingulier  encore  ,  c'eft  qu'aucun  prince  voifm  ne  s'aviferoit  de 

•  prendre  ce  titre  glorieux,  ni  par  conféquent  d'élever  chez  lui  un  élé» 
»  phant  blanc ,  quoique  cette  efpece  foit  aftez  commune  dans  ces  pays-là, 
»  Mais  s'ils  en  ont ,  ils  doivent  les  envoyer  au  roi  de  Pégu ,  ou  s'attendre 
to  à  le  voir  fondre  chez  eux  avec  une  armée  coufîdérable  pour  leur  enlever 

•  ces  animaux.  *' 

Ralph  (  c'eft  le  nom  de  cet  Anglois  )  ajoute,  à  ce  récit ,  que  les  endroits 
où  l'on  loge  ces  animaux  font  magnifiquement  décorés,  &  qu'ils  mangent 
dans  des  vafes  d'argent.  Quand  on  va  les  faire  baigner,  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  ,  fix  ou  fept  hommes  portent  de  grands  draps  brodés  en  or  & 
^en  argent  pour  jeter  fur  eux  en  fortatit  de  l'eau  ;  d'autres  précédent  avec 
des  trompettes  &  des  inftrumens  de  mufique.  Quand  ils  font  de  retour  du 
t>ain,  plufîeurs  perfonnes  de  qualité  fe  mettent  à  leur  laver  les  pieds  dam 
des  baftins  d'argent  ;  &  c'eft  un  emploi  diftingué  à  la  cour  de  fervir  ainfi 
ces  éléphans. 

Je  me  fuis  un  peu  étendu  fur  ces  détails  pour  montrer  que  les  tyrans 
prennent  plus  de  loin  de  leurs  animaux .  que  de  leurs  peuples.  On  aflure 

Tome  XXUI.  Ff      . 
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Îme  0  quand  le  grand-Seigneur  va  à  la  chafle ,  les  pay fans  font  obligés  èé 
ormer  un  cercle  autour  de  la  terre  où  fa  Hautefle  prend  fon  divertifle-» 
ment  i  &  fouvent  il  leur  arrive  d^  refier  plufieurs  jours  &  quelquefois 
au  milieu  de  la  pluie  &  de  la  neige  :  ainli  leur  ouvrage  eft  négligé  ^ 
leurs  femences  font  foulées  aux  pieds ,  &  quelquefois  ils  perdent  la  vie 
dans  leurs  poftes.  Souvent  même  il  eft  arrivé  que  quarante  ou  cinquante 
hommes  de  la  fuite  du  grand-Seigneur  périfloient  en  un  feul  jour.  Le  grand- 
£iuconnier  du  fultan  Mahomet  ayant  eu  ^honnêteté  &  le  courage  de  lui  re« 
préfenter  le  dégât  &  le  carnage  qu'occafionnoit  fa  paflîon  pour  la  chafle  » 
il  ne  reçut  d'autre  réponfe  de  ce  père  des  croyans  que  celle-ci  :  aye;^ 
bien  foin  de  mes  chiens  ;  contentei^vous  de  prendre  garde  qiûils  foient  bien 
yùus  &  bien  nourris. 


liberté^  particulieres  a  certaines  églises 

Catholiques. 
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_  NÇ  loi  ne  fauroit  être  exécutée,  fi  elle  n'eft  connue,  &  les*  loix 
civiles  même  ne  lient  les  fujets  qu'autant  qu'elles  parviennent  à  leur  con«- 
Doiflance.  C'eft  une  vérité  que  les  empereurs  Romains ,  ces  monarques  fi 
abfolus ,  ont  reconnue  (a)  ;  ils  ont  ordonné  que  leurs  loix  fuflent  publiées 
dans  toutes  les  provinces  de  leur  empire ,  &  il  n'eft  point  de  lieu  policé 
fur  la  terre  où  rufage  de  publier  les  loix  ne  foit  établi.  Quelle  barbarie  ne 
feroit-ce  point  en  effet  de  punir  l'infraâioo  d'une  ordonnance  qui  n'auroic 
pas  été  exécutée ,  parce  qu'elle  n'auroit  pas  été  connue  l 

C'eft  au  préjudice  d'une  règle  fi  fage  &  fi  indifpenfable ,  que  les  Ut«* 
tramontains  ont  voulu  introduire  dans  le  monde  cette  opinion  monftrueufis  : 
qu'il  fuffit  que  les  Bulles  &  les  Refcrits  du  pccpe  foient  publiés  à  Rome ,  & 
que  dis  qu'ails  Vont  été  dans  cette  capitale  du  monde  catholique ,  ils  font 
obligatoires  *  pour  toutes  les  églifes  &  pour  tous  les  fidèles.  Tous  les  ans  on 
publie  à  Rome  la  bulle  in  canâ  Domini  ^  &  la  cour  Romaine  fuppofe^ 
que  cette  publication  lie  les  confciences  de  tous  les  fidèles.  En  France , 
on  méprife  cette  publication  autant  que  la  bulle  publiée ,  &  l'on  fe  con- 
tente de  défendre  dans  les  occafions  toute  publication  de  cette  bulle  {b). 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  décrétales  &  de  bulles  que  nous  n'obfervons 
pas  ,  malgré  la  claufe  qui  porte  »  qu'elles  obligeront  en  vertu  de  la  feule 
publication  faite  à  Rome;  &  nous  avons  raifoD  de  ne  les  pas  obferver, 
parce  que  le  pape  n'a  point  de  jurifdiâion  immédiate  hors  le  diocefe 
de  Rome. 

(il)  Juftinien^  Novell.  66* 

ii)  Mémoires  du  Clergé  de  France,  T»  a*  Fart,  a«  p,  i8  &  $}8l 


IISfiRTÉS  des  E^ifa  Catholiques^  217 

Xes  rëglemeos  eccléfîaftiques  oot  befoin  d^étre  publiés  par-tout  ^  comme 
les  loix  civiles.  Il  faut  de  plus  qu'ils  foient  acceptés  pour  être  exécutés  » 
parce  qu'ils  émanent  d'une  puiflance  qui  n'eft  pas  abfolue  (a).  Trois  con- 
ditions font  requifes  pour  leur  donner  la  perfeaion  nécelTaire.  i^.  L'auto* 
rite  de  celui  qui  fait  la  loi.  2^.  La  publication  de  la  loi.  3^  L'acceptation 
des*  peuples.  C'eft  de  ce  principe  que  tous  les  canoniftes  tirent  la  raifondQ 
la  non-obfervacion  d'une  infinité  de  réglemens  eccléfîaftiques  {b). 

Il  eft  de  l'équité  naturelle,  que  les  réglemens  eccléfîaftiques  foient  publié^ 
^ans  les  provinces,  &  que  cette  publication  fe  fafle  par  le  miniftere  de^ 
iupérieurs  immédiats.  La  prétention  contraire  eft  autant  oppofée  au  droit  des 
Souverains,  à  la  jurifdiAion  des  évéques,  &  à  l'ordre  des  fociétés policées^ 
^u'à  la  douceur  du  gouvernement  eccléfiaftique. 

Ou  le  refcrit  de  Rome  regarde  la  foi ,  ou  il  n'intérefle  que  la  difcipline. 
S'il  regarde  la  foi,  les  évéques  en  font  juges  comme  le  pape,  &  ils  ju- 
gent après  lui  &  avec  lui.  S'il  n  intérefle  que  la  difcipline ,  chaque  églife 
a  droit  de  régler  la  fîenne  ,  &  l'autorité  du  pape  eft  impuiflante  pour 
la  changer. 

Lorfqu'il  s'eft  élevé  quelque  difficulté  fur  les  dogmes,  l'églife  s'eft  afTem- 
liée ,  non  pour  décider  la  queftion  félon  qu'il  plairoit  aux  perfbnnes  affem- 
blées  ,  enforte  qu'on  ait  pu  décider  le  contraire  de  ce  qu'on  a  décidé ,  mais 
afin  que  chacun  rendit  compte  de  la  foi  de  fon  églilé  fur  le  point  con^ 
tefté ,  &  qu'ainfî  on  pût  démêler  avec  plus  de  ficilité  ce  qui  avoit  été  ré- 
vélé dès  le  commencement,  &  former  une  décifîon  ,  en  ne  déclarant  ce 
qu'on  devoit  croire,  qu'après  avoir  reconnu  ce  qu'on  avoit  cru. 

Les  réglemens  de  difcipline  ne  font  faits  que  pour  l'utilité  des  peuples  : 
'  or  il  eft  impoifible  que  ni  les  papes  ni  même  les  conciles,  puiflent  parfài« 
tement  connoitre  ce  qui  fera  propre  à  chaque  pays  en  particulier,  &  il 
Teft  encore  plus  qu'ils  puiffent  faire  une  loi  générale  qui  s'accommode  aux 
mœurs  des  divers  peuples.  « 

Ce  font  là  les  maximes  que  l'ancienne  églife  a  fuivies»  &  que  Téglife 
de  France  fuit  encore.  On  penfe  dans  ce  royaume,  &  qui  ne  voit  pas  que 
c'eft  avec  raifon  :  i^  Que  les  évéques pnt  droit,  par  infiitution  divine,  de 
juger  des  matières  de  doârine  :  z^.  Qiie  les  conflitutions  des  papes  obligent 
tpute  l'églife ,  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  par  le  corps  des  pafteurs*  :  ^^. 
Que  cette  acceptation  des  évéques  fe  doit  faire  par  voie  de  jugement,  (c) 


(4)  Reges  nolcntibusy  Eplfcopi  volentibus  prctfunt  y  dit  faint  Jérôme. 

C^)  Ad  validitatcm  Statuti  tria  funt  neceffarta^  poteflas  in  Stawfnte^  puhlicatlo  Statut! J 
&  cjvjdcm  approbûtio  ver  ufum.  Unde  vïdemus  innumera  Statuîa  Apofiolica  etiam  în  prin^ 
cjpio  poflquam  édita  futruntt  non  fuijfe  acctptata.  Le  cardinal  Cuia,  Difl*  ii«  L.  9*  d$ 
Concord. 

(  c  )  Tels  font  les  principes  qu'on  lit  daas  le  prpcès-yerbal  du  clergé  de  France  de  V^fcz 
ijsmblée  de  170^ ,  pag,  %v^ 
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aux  libertés  de  ion  églife.  D'abord  le  nonce  préfente  la  bulle  au  roi^  le 
roi  ordonne  aux  agens  généraux  du  clergé  d'avertir  de  fa  parc  les  évéque» 
de  s'aflembler ,  pour  délibérer  fur  l'acceptation  de  la  bulle.  Si  elle  eft' acceptée 
par  les  évêques ,  &  que  la  cour  approuve  leur  jugement ,  le  roi  &it  ex-' 
p4dier  des  lettres-ptentes  qu'il  adreffe  à  tous  les  parlemens  du  royaume^ 
auxquels  il  ordonne  de  faire  enregiftrer  la  bulle ,  après  avoir  examiné  s'iL 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  du  roi  &  à  ceux  de  l'églife. 

Lts  perfonnes  inftruites  ne  demanderont  pas  pourquoi  les  règlement  ce* 
défiaftiques  ont  befoin  d'acceptation ,  quoique  les  loix  civiles  foient  obliga-^ 
foires,  indépendamment  de  toute  acceptation.  La  raifon  en  efi  évidente^ 
c'eft  que  le  pouvoir  légiflatif  qui  eft  dans  l'églife ,  ne  réfide  pas  dans  uir 
fçul.  Le  gouvernement  fpirituel  efl  un  gouvernement  de  douceur,  qui  ne 
règle  les  aâions  extérieures  que  par  rapport  aux  intérieures  \  au  lieu  que  le 


que  la  puiflance  fouveraine,  agifliant  fur  le  corps,  eft  principalement  fondée 
iur  la  crainte  des  châtimens.  Le  commandement  eft  réfervé  au  monarque  ;• 
il  tient  le  glaive  dans  fes  mains  peur  défendre  les  bons  &  pour  infpirer 
de  la  terreur  aux  méchans;  (on  empire  fur  fes  fujets  eft  abfolu  &  s'étend' 
fur  leurs  perfonnes  comme  fur  leurs  biens ,  mais  les  évéques  ne  font  que^ 
montrer  la  voie  où  les  fidèles  doivent  marcher. 

L^^  conciles  généraux  eux-mêmes  ont  été  bien  éloignés  de  penfer  que" 
leurs  réglemens  n'euffent  pas  befoin  d'être  publiés.  Le  concile  de  Nicée 
fît  part  à  l'églife  d'Alexandrie,  de  ce  qu'il  avoit  fait  contre  l'héréfie  d'Ariui* 
(â).  Le  concile  de  Sardique  pria  le  pape  Jules  de  faire  publier  fes  régle- 
mens dans,  la  Sicile,  dans  la  Sardaigne,  &  en  Italie  {b).  Le  concile  d'£« 
phefe  veut  q^e  fes  décrets-  foient  publiés  dans  toutes  les  provinces  âcdana 
toutes  les  villes  {c)  \  le  concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  III ,  reconnoit 
la  néceffité  de .  cette  promulgation  {d).  Enfin  le  dernier  concile  de  Trente 
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{a)  Socrates ,  p.  27. 

("|r  )  Tua  autem  excelîens  prudentid  dîfponert  dêhct  ut  ptr  tua  Scrtpta  qui  in  SUUi£^  im 
Sardinidf  in  Italid  funt  fratns  noflri^  qua  oBa  funt  6f  qu^  dcfimta^  cognofcant.  Ssint  Hi* 
laire,  pag.  1392. 

(c)  CohciL  T.  3.  pag.  8b3« 

(d)Jl  ordonne  an x  médecins  de  faire  réfléchir  leurs  malades  fur  le  faliit  de  leurs  ames^ 
8c  il  ajoute  :  >i  Si  quis  autem  Medicorum  hujus  noflrs  Conftitutionis  »  poflquam  pofl  Frmr 
99  latos  locorum  ftunt  publicata^  tranfgreflbr  extiterit ,  tamdiù  ab  Ecclefiae  ingreflii  arceatur» 
n'donec  pro  tranfgreimne  huiufinodi  (atisfecerit  compe tenter.  ^  Conc.  T.  11.  p.  173.. 
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â!  ordonne  qae  fon  décret  fur  la  rétormation  du  mariage,  feroit  puUiédans 
chaque  églife  {a). 

Les  trois  derniers  conciles  généraux  font  une  preuve  que  les  conciles' 
doivent  être  acceptés  des  nations  pour  être  exécutés.  Les  conciles  de  Ginf-. 
tance  &  de  Bafle  n^ont  été  reçus  en  France  qu^avec  des  modifications  ^  6c 
le  concile  de  Trente  n'y  a  pas  été  reçu. 

Le  concile  national  de  Bourges  où  rut  faite  la  Pragmatique  Sanâion  {b)\, 
reconnut  le  concile  de  Bafle  pour  écuménique,  mais  il  ne  le  reçut  qu'avec* 
piufieurs  modifications,  pour  en  rendre  les  décrets  conformes  à  nos  mœurs 
&  à  notre  ufage  (c). 

Le   concile  de   Trente  qui  fut  reçu  dans  lés  Pays-Bas,  pendant  qu'ils* 

Soient  fous  la  domination  des  rois  d'Ëfpagne,  ne  le  fut  qu'avec  des  modi^' 

iications.  qui  mettpient  également  à  couvert  &-  les  droits  du  fouverain ,  9c 

ceux  des  lu  jets.  C'efl  ce  qu'on  voit  dans  deux  lettres  écrites  par  Mitrguerita^ 

^Autriche ,  duchefle  de  Parme ,  &  gouvernante  de  ces  provinces  {d) ,  pour 

Ir  pubKcation  de  ce  concile.  On  lit  dans  ces  lettres  ces  mots  :  n  Ht  pour 

sy:  ce  qu'entre  autres  articles  dudit  faint  concile,  il  y  a  audl  aucuns  con« 

».  cernant  les  régales,  droits,  hauteurs,  &  prééminences  de  fadite  majefté^. 

suies  vaflaux,  états  &  fujets,  lefquels,  pour  le  bien  &  repos  du  pays,  &' 

9  non  pour  reculer  ou  retarder  le  fait  de  la  fainte  religion,  &  éviter  tour 

91  débat ,  contradiâton  &  oppofition,  ne  conviendroit  changer  ni  immuêr^ 

9-i  fadite  majeflé  entend  qu'en  ce  regard  l'on  fe  conduife  comme  jufques* 

n-  ores  a  été  fait,  fans,  comme  dit  eif,  rien  y  changer  ou  innover,  &  fpi^ 

hl  cialement  en  l'endroit   de   la    jurifdiâion  locale  jufques  ï  ores  ufitée, 

i>  '  enfemble  du  droit  de  patronage  lai ,  avec  induit  oc  droit  de  nomination) 

Bi  &  connoiflance  de  caufe  en  matière  poifeiToire  des  bénéfices ,  aufli  des 

»  dîmes  pofTédées  ou   prétendues  des  gens  féculiers,    y  joint  la  furinten^ 

i»-dance  &  adminiftration  des  chofes  jufqu'à  ores  ufitées  par  Ibix,  magif- 

S'trats,  &  autres  gens  lais  fur  hôpitaux  &  autres  fondations  pieufes;  à' 

y»- tous  lefquels  droits  &  autres  femblables  que  par  ci- après  nous  feront,  fi 


(a)  Deamit  infuper  ut  hujufmodi  decretum  in  unaqusqut  parochiâ  fuum   robur  pofi  ja- 
^dics  habtre  incipiat  à  dit  primat  publicationis  in  tadtm  parochiâ  faSa  numerandos»    Conc^ 

T.  14-  p.  877. 

(  ^  )  En  1438. 

(c)  Jpfi  quoque pralati  &  viri  EccUJiafiici  ^  dît  le  roi  Charles  VII  dans  la  préface  de  fa 
Pragmatique- Sanâion ,  Ecclejiam  nofirorum  rcgni  &  Dclphinatûs  rtpraftntantts  prahabitâ  in'^» 
ter  eos  multimodâ  diutinâque   difcujjione^  ûptrtione  ^  atque  d^ijlione  mtmotyata   ipfius  facrt^- 
Bafilitnfis  fynodi  decrcta»  ordinationes ,  &  Jtatuta  aliqua  fimpliciter  ^  ut  jacent^  alla  verb  cum 
Cirtis  modifie ationibus  &  formis  non  haptavtrt  poteftatis  &  autoritatis  condenti*  &  promulgan^ 
tiif  ipfius  fciUctt  facra  BafiUenfis  fynodi^  fcd  quatenus  commoditatibus  temporibusy  &  mort'» 
bus^   regionum  &  perfonarum  fapè  fatorum  nofirorum  »  regni  &  delphinatus  congruere  convenirf^ 
que  conjpexerunt. 

(J)  L'one  le  n  Juin  1564,  à  rarchcvêquc  de  Cambray;  l'autre  le  14  de  Juillet  'de  la 
infime  année  aux  magiftrats  du  pays. 
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t  befoio  eft ,  touchés  plus  particulièrement ,  fa  majefté  n'entend  être  dérogé 
D  par  ledit  faint  concile ,  ni  que  Ton  doive  changer  aucune  chofe ,  noa 
»  point  en  intention  de  contrevenir  audit  concile ,  mais  pour  tant  mieux 
}>  l^effeâuer  &  le  mettre  à  due  exécution ,  félon  les  qualités  &  natures  d*ua 
9  chacun  pays  &  provinces,  à  laquelle  l'exécution  doit  être  accommodée  (a). 

Diftinguons  encore  ici  dans  les  conciles  ce  qui  appartient  à  la  foi  d'avec 
ce  qui  n'eft  que  de  difcipline,  &  difons  encore  un  mot  fur  l'un  &  fur 
l'autre,  quoique  je  me  fois  déjà  expliqué  fur  un  fujet  Ci  important. 

Quant  à  la  foi ,  on  ne  peut  être  fidèle  &  révoquer  en  doute  les  point! 
dogmatiques  définis  par  les  conciles.  Leurs  décifions  obligent  dans  le  for. 
intérieur  ;  mais  aucune  loi  de  Péglife  ne  peut  devenir  loi  de  l'Etat ,  fans  le 
concours  de  l'autorité  du  fouverain ,  auquel  feul  il  appartient  de  revêtir 
une  loi  de  l'églife  d'une  force  extérieure.  Elle  n'eft  exécutoire ,  qu'autant 
qu'elle  eft  revêtue  du  fceau  de  la  puiifance  fouveraine. 

Pour  la  difcipline ,  tous  les  doâeurs  conviennent  que  les  peuples  peuvent 
abroger  une  règle  eccléfiaflique ,  en  ne  l'obfervant  pas  &  en  introduifant  un 
ufage  contraire  à  cette  règle.  Delà  il  fuit  que  le  confentement  des  peuples 
donne  la  force  aux  réglemens  eccléfiafliques  ;  car  s'il  ne  la  leur  donnoit , 
il  ne  pourroit  la  leur  ottr.  Qui  pourroit  croire  qu'une  loi  à  laquelle  tout 
un  peuple  s'oppofe  puifle  lui  être  falutaire. 

£es  droits  inconteftables  des  fouverains  confîflent  en  ce  que  ^  même  en 
matière  fpirituellei  on  ne  peut  rien  innover  dans  leurs  Etats,  fans  leur 
permiffîon }  en  ce  qu'aucun  règlement  n'y  peut  être  fait  fans  leur  partici« 
pation  \  en  ce  qu'une  loi  n'y  a  déféré  fans  leqr  confirmation ,  &  .n'y  eft 
promulguée  que  par  leur  ordre  &  fous  leur  autorité. 

Tous  les  fouverains  de  l'Europe  ont  ufë  du  droit  d'examiner  les  règles 
eccléfiafliques ,  &  la  France  ne  s'en  efl  jamais  départie. 

Marculphe  «  qui  vivoit  vers  le  feptieme  fiecle ,  &  qui  a  recueilli  les  fof 
mules  ou  lettres  de  nos  rois ,  en  rapporte  des  preuves.  On  y  voit  la  for- 
mule de  confirmation  des  exemptions  qui  dans  ce  temps-là  étoient  accor« 
idées  aux  monafleres  par  les  évêques  (b). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Laneuedoc  du  quinzième  fiecle  (c),  ordonna 
à  Bernard  archevêque  de  Touloule ,  de  révoquer  ou  faire  révoquer  l'exé* 
cotion  des  monitoires  obtenus  en  cour  de  Rome,  au  fujet  des  biens  du  dé« 

(  j)  Cet  lettres  font  rapportées  par  Stochmana  dans  un  excellent  ouvrage  qui  a  ponrti« 
tre  :  Jus  B<lgarum  circa  builarum  pontifîciarum  receptionem;  &  par  Anfelme ,  dans  fes 
diflertatiohs  ad  Belgarum  Principum.  Ediâa  ^  p.  3.  Cap.  32. 

(^)  Cette  formule  a  pour  titre  i  Conccffîo  rej^is  ad  hoc  vrivilegîum»  Sur  quoi  Bîenon  qui 
a  Élit  des  notes  fur  ces  formules  «  dit  :  Satis  oflcndit  hoc  Lemma  non  privU<gio  tantum  Epifr. 
^opi  f  ftd  &  confcnfu  fy  confirmafione  régis  opus  fuijfc. 

Ce)  Cet  arrêt  du  17  Mars  1460  >  efi  rapi^orté  da4s  1^  preuves  des  Libertés  de  T^Ufe 
Cfallt»ii2t« 
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Ibnt  archevêqae ,  parce  que  ^  dit  Tancienne  glofe ,  il  falloît  avoir  obtenu 
la  permilfion  du  parlement  (a). 

Louis  XI ^  roi  de  France,  commit  autrefois  le  Sire  de  Gaucoiirt^  pour 
voir  toutes  les  lettres ,  clofes  ou  patentes ,  bulles ,  &  autres  écritures  ve- 
nant de  la  cour  de  Rome.  Il  lui  parle  ainfi  :  »  Et  au  cas  qu^en  trouverez 
»  aucunes  qui  (uflent  préjudiciables  à  nous  &  à  ladite  églife  Gallicane  ^ 
3>  prenez-les  &  retenez- les  pardevers  vous,  &  les  porteurs  arrêtés  &  conf« 
.!>  titués  prifonniers ,  fi  vous  voyez  que  la  matière  y  foit  fujete.  u  Ce  prince 
ajoute  que  fon  intention  ^ft  d'établir  des  commiiTaires  avec  les  mêmes  fonc- 
tions dans  plufieurs  autres  villes  du  royaume  {b). 

C'efl  là  ce  que  nous  avons  de  plus  ancien  ,  parce  que  la  plus  grande  par- 
tie des  ordonnances  de  nos  rois  fe  font  perdues  ;  mais  depuis  ce  temps-là  ^ 
on  trouve  mille  &  mille  défenfes  que  les  rors  de  France  ou  leurs  officiera 
ont  feites ,  de  ne  recevoir  ni  bulles  ni  brefs  de  Rome  fans  une  permiifioQ 
cxprefle  du  roi  vérifiée  dans  les  parlemens  (c). 

Uempereur  Maximilien  fit  un  édit  {d)  par  lequel  il  défendit  de  recevoir 
^ans  fos  Etats  aucuns  induits ,  refcrits ,  ou  grâces  expeâatives ,  jufqu'à  c6 
^u'on  eût  remédié  à  l'abus  qui  fe  commettoit  à  Rome  dans  la  diftributiofi 
j^e  ces  fortes  de  grâces ,  qu'on  accordoit  à  tous  indifféremment ,  &  fouvent 
snéme  à  deux  perfonnes.  Un  autre  édit  de  l'empereur  Rodolphe  II  (e)  fie 
défenfes  de  recevoir,  de  publier ,  ou  exécuter  aucunes  bulles  fans  fon  appro^ 
4>ation. 

En  Efpagne ,  on  porte  les  lettres  au  confeil  du  roi  pour  y  être  eza^ 
-minées  (/). 

La  Pologne  eft  dans  le  même  ufage  (^). 

Naples  y  efl  pareillement.  On  y  défend  d'avoir  égard  à  la  publicattoA 
£aite  à  Rome  d'une  bulle,  à  moins  qu'elle  ne  foit  accompagnée  de  Vexe-- 
quatur  Regium  {h).  Philippe  II ,  roi  4'Ëfpagne,  fit  autrefois  une  bulle  ex<- 
prefTe  à  ce  fujet,  elle  n'a  pas  toujours  été  exécutée  à  la  rigueur,  mais  let' 
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(  a  )  Quîd  prattdere  dtbebat  pcrm^o  curîjt» 

(^  )  Voyez  une  lettre  de  Louis  XI  du  8  de  Janvier  147^ ,  &  qui  eft  rapportée  dans  lA 
preuves  des  Libertés  de  Téglile  Gallicane. 

(c)  Vovez  les  preuves  des  Libertés  de.réglife  Gallicane  pajjim;  les  mémoires  du  der^ 
gé ,  &  Marca  de  Concordiâ. 

(  J)  Le  II  Septembre  ic8^.  Il  eft  rapporté  dans  le  Jus  Selgamm  que  î'ai  cité  &  qA 
traite  de  la  réception  des  oulles  dans  les  Pays-Bas. 

(e)  De  1586,  rapporté  ibidem  &  dans  les  preuves  des  Libertés»  &  dans  Van-Efpeat 
Je  promulg,  fé  32. 

(/)  Fevret,  Traité  de  l'Abus,  T.  i.  p.  43  &  44.  Covarruvias,  q.  C  35.  N.  4  6c  £; 
Salgado  ;  de  JuppUcatione  ad  San&iJJimum  !•  p.  €•  %* 

(g)  Fevret,  p.  3. 

(h)  Preuves  des  Libertés  de  réglift  Gallicase.  Pièces  du  différend  de  Venife  avec  P«i| 

y  f  p.  9$> 
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rois  d'Eifagne  Totit  oppofée  comme  fubdftante ,  toutes  les  fois  qo'ik  l'ont 
cru  necélTaire ,  pour  arrêter  les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome.  Pie  V 
ayant  envoyé  à  Naples  un  évêque  pour  faire  la  vifite  des  églifes  du  royau* 
me,  jamais  ce  prélat  ne  voulut  demander  VExcqiiatur  Rc^'uim  au  vicerou 
Il  y  eut  de  grands  débats  à  ce  fujet,  &  le  pape  ne  put  jamais  écre  porté 
à  (e  relâcher.  Le  roi  catholique  ne  voulut  pas  réfifter  à  un  pape  dont  il 
refpeâpit  la  bonne  vie  &  les  faintes  intentions  :  enforte  que  révêque  fit 
ià  vifite  I  fans  s^étre  foumis  à  VExequatur  ;  mais  après  la  mort  de  rie  V, 
les  minillres  d'Efpagne  remirent  VExequatur  en  vigueur.  L'empereur  Char- 
les VI  ^  lorfqu^il  polTédoit  Naples,  renouvella  la  loi  de  VExequatur  (a),  & 
elle  s'exécute  aujourd'hui  fous  le  rot  des  deux  Siciles.  Aucune  bulle ,  aucua 
bref,  même  d'excommunication ,  aucun  jugement  rendu  à  Rome ,  n'a  ni 
ibrce  ni  exécution  dans  le  royaume  ,  à  moins  que  le  roi ,  de  l'avis  de  ùm 
confeil,  n'ordonne  VExequatur. 

La  Flandre  Autrichienne  efl  audî  dans  le  même  ufage.  Tous  les  refcritt 
de  Rome ,  même  les  expéditions  &  les .  provifions  accordées  aux  particu- 
liers en  matière  bénéficiale ,  doivent  être  préfentés  au  confeil ,  pour  être 
examinés,  avant  que  d'être  mis  à  exécution  {b). 

Dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne ,  on  efl  pareillement  dans  cet  ufage  (c). 
Xe  code  Viâorien  contient  des  loix  expreffes  fur  ce  point  {d).  Le  rot ,  au« 
teur  de  ce  code  »  en  a  même  fait  une  particulière  pour  le  duché  de  Sa* 
voie  {e)  qui  défend,  fous  de  grandes  peines,  qu'aucunes  bulles ,  brefs,  let^ 
très ,  provifions ,  nundats ,  foient  exécutés  fans  une  permifiion  expreffe  du 
fénat ,  foit  qu'elles  viennent  de  la  cour  de  Rome ,  de  quelque  autre  cour 
eccléfiafiique  étrangère,  ou  de  toute  autre  cour  hors  du  reflbrt  du  iënat 
de  Savoie. 

La  Sicile  efl  aufiî  dans  cet  ufage.  (/) 

La  république  de  Luques  y  efl  auffi.  (^) 

Difons-le ,  en  un  mot ,  tous  les  Etats  catholiques  font  dans  cet  ufage. 
C'efl  un  droit  de  la  fouveraineté  que  tous  les  fouverains  font  valoir  i  à 
moins  que  des  conjonâures  violentes  ne  les  obligent  de  fléchir  le  genou , 
&  de  plier  fous  les  volontés  de  la  cour  de  Rome. 

De  là  le  recours  de  l'églife  au  prince  temporel  ;  elle  implore  fa  protec«* 
tion ,  &  le  prince  lui  accorde  ou  lui  refufe ,  au  gré  de  fa  prudence,  cette 


(a)  En  1717. 

{b)  Van-Efpen,  p.  198. 

(c)  Stochmano,  p.  70. 

{d)  Voyez  le  code  Viûorien; 

*  (r)  Règlement  particulier  du  roi  Viâor  pour  le  reflbrt  du  fénat  de  Savoie  s  dn  17 

Août  1730. 

(/}  Stochmans  t  p.  81  ;  défenfe  de  la  monarchie  de  Sicile  j  p.  170» 
(;}  Hiftoire  da  gourerncmeat  de  Yeaife,  p.  358. 
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prbteâion  qiï'ofi  défigoe  par  tes  noms  de  puiffance  féculiere  ^  de  fecouH 
public ,  de  glaive  impérial ,  &  le  plus  fouvenc  par  celui  de  bras  royal  o\k 
fécuUer.  Les  empereurs  Arcadtus ,  Honorius  &  Théodafe  font  les  premiers 
fouveraios  qui  ayent  réglé ,  par  leurs  loix ,  (a)  la  manière  donc  le  bras  royal 
doit  être  prêté  à  PégUfe ,  en  ordonnant  aux  juges  de  mettre  en  exécution 
les  femences  âts  évêques,  fans  lequel  fecours  leurs  jugemens  demeureroient 
inutiles.  C'eft  fur  ce  fondement  que  s'eft  établi  dans  toutes  les  (bu^erainetét> 
du  monde  catholique  l'ufage  de  prêtée  ou  de  refiifêr  à  l'églife  le  bras  fé^ 
culier.  Comme  les  coutumes  de  chaque  pays  font  dHfêrentes  dans  les  a&^ 
£nres  de  difciplinei  &  fur-tout  dans  celles  de  lurifdiâion,  elles  dtfibrent 
aufli  dans  Tufage  du  bras  féculier.  En  France ,  le  roi  accorde  des  lettres^ 
patentes  pour  l'exécution.  Dans  le  royaume  de  Naples ,  ce  (ont  les  magif* 
trats  qui  la  permettent,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Yexequatur  regium.  Il  y 
a  dans  les  autres  pays  d'autres  formes  qui  répondent  à  celle-U. 

Delà  auffi  dans  1^  divers  Etats ,  les  différentes  votes  de  rejeter  les  bulles 
des  papes ,  quand  elles  font  contraires  aux  coutumes  des  pays.  Quelques 
peuples  y  par  des  appels  comme  d'abus  devant  le»  offreiers  royaux  y  ou  par 
des  appels  (impies  au  concile  général  ou  au  pape  mieux  informé ,  comme 
les  François  :  quelques  autres ,  en  retenant  fimplement  les  bulles  pour  em* 
pêcher  qu'elles  ne  foient  exécutées ,  comme  les  Sfpagnols  ;  d'autres  en  ne 
foufFrant  pas  qu'elles  fotent  exécutées ,  qi/elles  n'ayeni  été  vifées  par  le  fe« 
crétaire  d'Etat  ou  autorifées  par  le  prince  ou  par  les  magiftrats  ,  comme 
les  Allemands,  les  Flamands,  les  Portugais  ,  les  Napolitains  ,  les  Milanois^ 
les  Florentins. 

La  cour  de  Rome  prétend  que  les  ordonnances  des  princes  pour  l'exé* 
cution  des  bulles  des  papes ,.  font  des  formalités  inutiles  ;  que  ces  forma* 
lires  font  injurieufes  au  faiot  fiege ,  parce  que  c'eft  rendre  les  princes  juffes 
de  la  foi  &  fupérieurs  au  pape  même  en  matière  de  deârine;  &  quec^ft 
un  nouvel  itfage  inconnu  à  Fanttqoité.  L'objeâion  eft  aifée  2^  détruire  dans 
toutes  fes  parties. 

La  formalité  eft  mile  &  néceflaire.  Rten  n'eft  fi  important  que  les  dt« 
verfes  voies  pratiquées  dans  les  difFérens  Etats,  pour  conferver  les  droits 
des  fouverains  £1  des  églifes  dont  ils  font  les  pnoceâeurs*  Il  n'y  a  en  cela: 
aucun  fujet  de  doute.  Itftile  monumens  hifioriques  n'apprennent  que  trop 
la  néceflité  de  cette  précaution. 

Examiner  une  bulle  dogmatique  pour  juger  dw  fond  du  dogme ,  n'efl; 
pas  la  même  chofe  qu'examiner  fi ,  (ovis  prétexte  du  dogme ,  elle  ne  con^ 
tient  rien  qui  (oit  capable  de  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  premier 
examen  n'appartient  qu'à  l'autorité  eccléfiaiHque.  Le  fécond  eft  du  reflbrt 
de  la  feule  puillasce  féculiere.  Tout  fouverain  eft  chargé  de  procurer  & 


ia)  Can.  i^itimus  19,  Cauf.  II.  Qm/.  i.  de  Off.  Jud.  Ord.  Cap,  10  dt  JudkVu. 
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de  confer^rer  la  paix  dans  fes  Etats.  C'eft  aux  fouverains  à  voir  H ,  daiii  h 
bulle  dogmatique ,  il  n'y  a  rien  qui  déroge  à  leurs  droits ,  rien  qui  foit  coD- 
traire  aux  jufies  Libertés  &  aux  louables  coutumes  des  pays  de  leur  domi- 
nation. Ils  ne  fe  rendent  pas  juges  de  la  foi ,  ils  ne  décident  rien  de  novt^ 
veau  ,  lorfqu'ils  refufent  leur  autorité  pour  l'exécution  des  nouvelles  déct<* 
lions  ;  ils  ne  font  que  maintenir  les  anciennes  loix  de  l'églife  dont  ils  font' 
les  proteâeurs  ;  ils  ôrent  fimplement  toute  autorité  &  toute  force  exté* 
rieure  à  des  décrets  dont  leurs  propres  lumières  &  celles  de  leur  confeil 
leur  découvrent  Tabus. 

Cet  ufage  n'eft  pas  nouveau.   A  le  confidérer  par  rapport  à  ce  qu'il  4* 
d'èlTentiel ,  il  efl  auffi  ancien  que  le  chriftianifme. 

On  ne  demandera  pas  fans  doute  la  preuve  que  les  princes  payens  ayenc 
jamais  autorifé  les  réglemens  eccléiiaftiques.  Ils  n'avoient  garde  de  les  au* 
torifer ,  puifqu'ils  perfécutoient  les  chrétiens ,  dans  un  temps  oii  ces  cliré-* 
tiens  &  ceux  qui  les  conduifoient  dans  les  voies  du  ciel  étoieiic  les  fujett 
les  plus  fidèles  des  princes ,  &  prêchoient  l'obéiffance  qui  leur  eil  due.  Foi* 
ble  &  timide  dans  les  commencemens ,  le  chriftianifme  ne  cherchoit  qu% 
fe  dérober  à  la  perfécution ,  &  les  princes ,  loin  de  s'intérefTer  à  Ton  gou«- 
vernement,  fembloient  faire  leur  unique  occupation  du  foin  d'arrêter  fes 
progrés.  Ce  ne  fut  qu'après  que ,  par  fa  patience  &  par  fes  travaux  infi« 
ois  j  il  fe  fut ,  peu  à  peu  ,  établi  fur  les  ruines  de  Tidolàtrie ,  que  Cou 
gouvernement  parut  aux  fouverains  digne  de  leur  attention. 

Aufli  depuis  Conftantin ,  les  empereurs  firent-ils  des  ordonnances  pour 
la  publication  &  pour  l'exécution  des  réglemens  des  conciles  généraux  ;  ilai. 
fe  mêlèrent  du  gouvernement  extérieur.  Ce  n'efl  que  par  ces  ordonnancet 
que  ces  réglemens  devinrent  des  loix  de  l'Etat. 

Nos  rois  depuis  Clovis  ont  pris  des  précautions  pour  ne  laifler  publier  & 
exécuter  que  les  réglemens  qui  n'étoient  point  contraires  ik  leurs  droits  & 
à  ceux  de  leurs  églifes  &  de  leurs  peuples.  Dans  tous  les  temps  &  daûf 
tous  les  pays ,  les  fouverains  ,  juftement  jaloux  du  pouvoir  qu'ils  ont  fur 
leurs  fujets ,  &  qu'ils  ne  doivent  partager  avec  perfonoe  ,  ont  toujours  élu* 
péché  que  les  ordres  des  autres  princes  ne  parvinrent  dans  leurs  Etats ,  9c 
h  les  monarques  que  la  religion  unit  au  faint  fiege ,  ont  permis  la  publi- 
cation des  décrets  émanés  de  la  cour  de  Rome ,  ce  n'a  été  qu'après  avoir 
prefi^it  la  manière  de  les  recevoir.  Dés  que  les  fouverains  ont  eu  em« 
braflfé  le  chriftianifme  »  leur  confentcment  à  la  publication  des  décrets  ec<« 
dédaftiques  a  été  néceflairei  quoique  peut-être  il  n'ait  pas  toujours  été' 
marqué  par  écriL  Que  fi ,  dans  ces  derniers  temps ,  les  louverains  n'oor 
pas  voulu  qu'un  conientement  verbal  pût  fuffîre ,  s'ils  ont  exigé  qu'un  exa» 
men  exaâ  &  une  permiftion  écrite  précédaffent  l'exécution ,  la  cour  de 
Rome  n'en  doit  chercher  la  raifon  que  dans  fa  propre  conduite.  Si  tous  les 
papes  avoient  imité  les  faints  exemples  de  leurs  prédéceftëurs  des  premiers 
fieclesi  les  princes ,  traaquilies/ur  les  lumières  &  ftur  la  faioteté  des  pou* 
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tifes ,  n'auroient  pas  appréhendé  que  les  fucceneurs  de  Pierre  enflent  riea 
entrepris  contre  les  droits  des  fouverains  ;  mais  les  nouvelles  prétentions  de 
la  cour  Romaine  ont  dû  réveiller  leur  attention.  Il  a  fallu  prendre  de  nou- 
velles précautions  contre  de  nouveaux  abus ,  &  il  a  été  néceflkire  que  le 
remède  commençât  oii  a  commencé  le  mal. 

Chaque  Etat  a  fes  loix  particulières,  félon  la  forme  de  fon  gouver* 
nement  &  félon  les  mœurs  de  fes  peuples.  Les  réglemens  eccléfiaftiquet 
fur  la  difcipline  ont  été  accommodés  à  ces  loix ,  d'où  il  a  réfulté  un  droit 
que  chaque  nation  a  appelle  fes  Libertés.  Dès-là  que  ce  droit  n'a  rien  de 
contraire  à  l'eflTence  de  la  religion ,  qu'il  n'eft  ni  contre  l'évangile  ni  contre 
les  bonnes  mœurs,  il  eft  légitime,  puifqu'il  eft  une  émanation  du  droit 
naturel  qui  permet  aux  hommes  nés  libres  de  fe  faire  des  règles ,  confor- 
mes à  leur  caraâere ,  &  proportionnées  au  gouvernement  politique  fous  le^i 
quel  ils  vivent.  Le  droit  naturel  eft  auflî  divin  dans  fon  principe  que  fai 
religion  même,  il  ne  la  combat  jamais,  il  l'établit  au  contraire;  &  la  re* 
ligion  ne  détruit  pas  non  plus  la  Liberté  naturelle  ;  c'eft  un  principe  reçu  ^ 
que  chaque  nation  a  un  droit  inné  de  fe  gouverner  comme  elle  juge  à 
propos.  L'établiffement  de  la  religion  n^a  pas  détruit  les  loix  des  Etats 
qui  ont  embraffé  le  chriftianifme ,  dans  les  points  qui  n'intéreffent  pas  le  , 
dogme.  Le  droit  eccléfiaftique  ne  doit  tendre  qu^à  la  paix  &  à  la  tranquillité 
des  peuples ,  il  doit  conferver  à  chaque  nation  fes  droits  ,  &  il  ne  peut 
fubfifter  dès  qu'on  cherche  à  le  mettre  en  oppofitioa  avec  les  loix  fonda- 
mentales des  Etats. 

Le  droit  canonique  approuve  manifeftement  qu'on  réfifte  à  la  cour  de 
Rome,  lorfqu'il  met  entre  les  conditions  néceflaires  à  une  loi,  qu'elle  n'ait 
rien  de  contraire  à  la  coutume  du  pays  ,  &  qu'elle  foit  accommodée  au 
temps  &  au  lieu  {a). 

Saint  Âuguftin  enfeigne ,  que  toutes  les  coutumes  qui  ne  font  pas  con- 
traires aux  écritures ,  doivent  être  tolérées  dans  l'égtife ,  &  qu'il  vaut  bien 
mieux  les  lailTer  fubfifter  que  de  donner  lieu  à  des  difputes  (candaleufet 
{b).  Saint  Jérôme  s'explique  a  peu  près  comme  faint  Âuguftin  (c).  Ces  perei 
ne  penfoient  donc  pas  qu'il  fût  néceflaire  que  les  coutumes  des  autres 
églifes  duflent  être  réglées  fur  celles  de  Rome.  Les  grandes  églifes  ont  toujours 
eu  en  effet  des  ufages  particuliers. 

(  tf  )  Dans  le  canon  in  Iftis ,  Difl.    4.  l/t  fit  ftcuniùm  patrie  confuctudincm  loco  tem^ 
p»rique   conven'uns. 


improi 

vtritatis  nulla  infinuet ,  utiquc  cavendum  eft  tu  tempcfiatt  contentionls  ferenitatcm  charitatU 
jùkmutîUt,  Tom.  2,  p.  68. 

(c)  Il  finit  ainfi  :   Sed  unaquaque  Provincia  abundct  in  fenfu  fuo  O  frctctpta  msjomm 
itggs  jipoftolicas  arbitutur.  Toau  4.  Part,  a.  p«  579* 
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Les  papes  eux-  mêmes  otic  reconnu  qu'on  ne  devoit  pas  détruire  «  par 
de  nouvelles  loîx^  les  coutumes  locales,  \  nnoins  au^elles  ne  fuiTent  contre 
les  règles  de  Févangile.  Saine  Grégoire  enfeigne  clairement  cette  doârine 
{a).  Chaque  pape  doit  dire  ce  que  difoit  autrefois  ce  faim  :  Comme  nous 
exigeons  des  autres  les  droits  qui  noiu  font  dûs  ,  nous  rendons  à  chacun 
ceux  qui  lui  appartiennent  (b).  Alexandre  III  ëtoit  (i  bien  dat»  cette  penfée, 
que  lur  un  point  qui  femble  n'être  pas  d'une  difcipline  fi  libre ,  favoir  daàs 
le  cas  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  d'an  mariage ,  il  avoue  que  les  règles 
de  l'églife  de  Rome  doivent  céder  âux  coutumes  de  l'églife  de  France  (c). 
La  glofe  fur  le  chapitre  pa^oralis  d'Innocent  III ,  dit  formellement ,  que  fi 
quelque  décréale  eft  contraire  à  la  coutume  du  pays,  la  coutume  doit 
prévaloir  {d). 

Tel  eft  le  fondement  des  diffêrens  ufages  des  églifes  ;  mais  les  papes  fe 
Ibnt  acquis  des  droits  par  la  coutume.  On  diftingue  deux  fortes  de  pays 
dans  la  chrétienté ,  en  les  confidérant  par  rapport  au  fiege  de  Rome.  Il  y 
en  a  qu'on  appelle  d'obédience ,  il  en  eft  qu'on  appelle  de  Liberté. 

Dans  les  pays  d'obédience,  c'eft-ik-dire  dans  ceux  qui,  par  leur  foibleftfe, 
n'ont  pu  fe  garantir  des  entreprifes  de  la  cour  de  Rome ,  la  puiflance  dtt 
pape  eft  le  principe  qui  autorife  les  loix  qu'on  y  fait. 

Dans  les  pays  de  Liberté ,  on  n'eft  tenu  que  de  rendre  au  faint  fiege  & 
à  chaque  palieur  en  particulier,  une  obéilfance  filiale  &  canonique  ,  bornée 
aux  anaires  de  la  religion ,  conforme  à  t'efprit  de  Jefus-Chrift  ,  réglée  par 
les  faints  canons,  par  les  ufages  &  par. les  coutumes  reçues  dans  l'églife  & 
dans  l'Etat. 

Les  droits  nouveaux  de  la  cour  de  Rome  font  infiniment  odieux ,  parce 
qu'ils  violent  le  droit  commun.  S^ls  ne  font  pas  bien  établis ,  les  princes 
doivent  les  anéantir  ;  s'ils  font  équivoques ,  les  princes  doivent  les  -reftreiti- 
dre  autant  qu'il  eft  poffible.  Mais  fi  ces  droits  (ont  aequis  à  cette  cour  par 
un  ufage  de  plufieurs  fiecles  toujours  uniforme ,  jamais  interrompu ,  il  nut 
refpe£ter  en  ceci  la  pofSsfiion  des  papes ,  comme  on  relpeâe  en  autre  chofe 
la  poflTeftion  des  fouverains. 

Il  n'y  a  point  d'églifê  nationale  qui  n'ait  fes  Libertés  jparticulieres,  parce 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  fos  loix ,  fes  maximes ,  les  ufages  propres , 


(tf)  Dans  la  feptieme  épitre  :  Jmmotê^  (dit  ce  pape)  dcbtt  manen  çMfiumiù  qna  contra 
fidcm  non  dîgnofcimr* 

{h)  Siciu  ah  sUis  nofirs  exigimus  ,  its  Jînpdis  fua  juré  ftrvmnus.  Saint  Grégoire  »  L. 
aç  »  Ep.  4. 

(c)  Lictt  Romana  EccUJîa  non  coi^uevit  propter  mul^cia  Ugitimè  conjunSos  divtiere^/ul 
tamen  confuetudo  pneraTis  GalUcana  EccUfict  habct  ut  ejufmodi  moirimQnium  dffoiramr^ 
nos  patienter  toUribimus. 

(d)  Si  DecrctaUs  aliqua  obvitt  confuttudini  regionis ^  débit  pravatere  ionfimudot 
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èonfbrmt»  tu  caraôere  &  aqx  mœurs  4e  la  «atioo.  Ffrcauro^s  doM  les 
diverfôs  égllfes  des  pays  catholiques. 

Voyc^  ce  que  nous  avons  die  du  concordat  Germanique  ï,  l\uikte  Con- 
cordat. U  leroic  fuperflu  de  le  répéter  ici. 

Des  Libertés  de  Vcghfi  êc  Pobgnc. 

X-iE  rot  de  Pologne  a  le  droit  de  nommer  aut  <ëvéctiëS|  «bbatves^  4c 

autres  bénéfices.  D'anciens  flatuts  ont  décerné  les  peines  tes  ptti  wrtres  ^ 
|iour  conTerver  ce  pouvoir  en  fon  ender.  Jean* Albert  fit  régler  par  la  diète 
de  Vétncow  (a)  ^  que  ceux  qoi,  pour  quelque  çaufe  que  ce  m,  déroge- 
roient  au  droit  de  patronage  en  obtenant  des  bénéfices ,  lerdient  punis  par 
Texii  &  la  confifcation  de  leurs  biens  {h)  ;  «Se  Ale)^fidre  obtint  la  confir- 
mation de  cette  peine  ^  ^ar  uiie  iKwvelle  lot ,  émanée  de  Paifenfiblée  de  Ra- 
dbm  {c)i  5î^mond-Augtifie  ne  voulut  pas  non  plus  pennettre  qu^on  don- 
nât audioe  atteinte  à  ce  droit  ^d)^  ni  Vladiflas,  &  qu^aucun  astre  en  f&t 
rendu  panicipant  (c).  Cependant  la  chofe  (ut  mife  en  quefiion,  du  temps 
de  Msthd ,  les  religieux  voulant  s'arroger  la  libils  éleâîofc  de  leurs  abbéi , 
&  ayant  porté  cette  caufe  devant  le  pape.  Jean  III  ftit  (e  ^emter  qui  pro- 
mie  dans.  Tes  Pàâi  (f)^  ^,  avtW  maintténdroit  les  droits  de  patronage  fur 
si  les  évécbés,  abbayes  ,  &  nur  tous  les  bénéfices ,  6c  qu'à  rexemple  des 
»  rois  Tes  piédéceflSçurs ,  il  s'oppofisroit  i  tous  ceux  qui ,  de  quelque  ma- 
j>  niere  que  ce  fôt,  oferoient  envahir  ces  bénéfices  fans  la  nomination 
»  royale.  «  Le  marne  prince  déclara ,  dans  une  ausrs  occafion ,  qu'il  aime- 
•itrit  mieux  fe  voir  dépouillé  de  tous  fes  «utnes  droits  que  de  celui  dé  pa- 
'tronage  (g) .;  mais  rien  ne  tfnontra  mieux  combien  il  avoit  ce  droit  à  cmir^ 
&  avec  qlrdle  peine  'A  le  wyoic  enfreindre  en  pins  d'une  manière,  qu'oAe 
lettre  qu'il  écrivit  su  cardinal  Akieri  (A)  t  9  Nous  ne  faufioM  aÂea  nous 
o  étonner  (  lui  dit  ce  prince  )  &  nous  plaindre  de  ce  que  le  droit  de  pa- 
»  tronàge  des  rois  de  f'ologne  qui  iufqu^ici  n'avoit  point  été  troublé,  & 
9  qui  a  toujours  {^aflë  pour  inconteftable ,  foit  enfreint  pour  la  première 
9»  fois  fous  le  pontificat  préfent ,  &  que  des  abbés  titulaires  foient  intrus , 
»  fans  que  nous   les  ayions  nommés  &  ptéfentés ,  tandis  qiftfu  contraire 

j  ■       ■     •.••  ■       ■  ..  .       ■     I  ■■  ■■  Il 

(a)  Tenue  en  1J96. 

Ih)  Lafco,  Stau  f.  tS^  p,  %;  Pnlus.  S  tau  p.  ti\^ 

(c)  En  1505.  Lafco,/.  117.  p*  1;  Prilus  p.  96 

id)  VoL  Conflit,  p.  4.  §.  A.  In  Wiela. 

(e)  Conftit.  an.  1641.  §.  13.  §•  Patronatis. 

(/)  §.  Jura  Majefiatis» 

ig^  Epi(t.  ZalusK  T.  i.  p,  68a. 

<A)  En  i684. 
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»  ceux  que  nous  avons 
n  droit  I  font  harcelés  en 
9  ciable,  par  toutes  fortes 
»  ils  Tont  fruftrés  des  bénéfices  que  nous  leur  avions  cônfërés,  au  mépris 
»  de  notre  autorité  &  recommandation  royale.  Nous  déclarons  donc  que 
9  notre  ferme  &  confiante  réfolution ,  eft  de  ne  jamais  fouf&ir  que  nos 
»  droits  de  patronage  nous  foient  arrachés ,  &  de  ne  permettre  en  aucune 
»  manière  que  quelqu'un  foit  mis  en  pofTeffîon  des  abbayes  du  royaume 
9  .de  Pologne  fans  notre  nomination.  Nous  avons  reçu  cette  autorité  de 
n  Dieu  en  même  temps  que  le  fceptre ,  &  nous  fommes  engagés  (  tant 
9  par  l'exemple  des  rois  nos  prédécefTeurs ,  que  par  la  capitulation  faite 
9  avec  les  Ordres  du  royaume,  après  notre  élévation  au  trône,  &  confie- 
»  mée  par  un  ferment  fotemnel  )  \  maintenir  nos  droits  de  patronage  cou- 
9  tre  quiconque  voudroit  nous  les  ravir  (a). 

Entre  les  chofes  qu'AuguOe  II  promit  à  la  République ,  lorfqnHl  de- 
manda le  royaume ,  &  qui  furent  ajoutées  aux  Pa3a  Convoita ,  on  lit  les 
mêmes  termes  (b)  par  lefquels  Jean  III  avoir  promis  de  défendre  les  droits 
de  patronage  ;  &  de  plus ,  il  s'engage  à  avoir  foin  que  les  abbés  nommés 
par  le  roi  défunt  arrivent  à  la  pofTeffîon  de  leurs  abbayes  (c).  Dans  le  traité 
de  Varfovie  (d)  le  foin  de  ce  droit  efl  recommandé  aux  chanceliers  (e). 
Enfin ,  on  réfolut  à  la  diète  de  Grodno  (/)  ^  de  demander  au  pape ,  par 
9  un  ambaffadeur ,  qu'il  ne  permit  point  que  les  droits  cardinaux  de  la 
m  majeflé,  de  la^  république ,  &  du  patronage  fufTent  Jéfés ,  mais  qu'il  lui 
9  plût  d'appaifer  les  grieh  &  de  réparer  les  préjudices  caufés  tant  par  les 
9  religieux  qui  s'emparoient  des  abbayes ,  que  par  les  autres  Eccléfiafli- 
9  ques  qui  ufurpoient  les  bénéfices  fans  la  préfentation  du  roi  a.  On  rap- 
porte enfuite  les  anciennes  loix<  fur  lefquelles  le  droit  de  patronage  efl  fon- 
dé 9  &  l'on  ajoute  »  que  la  peine  devrait  être  infligée  aux  violateurs  fane 
9  rémiffîon;  qu'il  ne  feroit  permis  à  perfonne  d'occuper  les  abbayes  &  les 
9  autres  bénéfices  auxquels  le  roi  a  droit  de  préfentation ,  fans  avoir  par^ 
9  devers  foi  cette  préfentation  ou  nomination  ;  que  les  miniflres  d'Etat  & 
9  les  généraux  d'armée  feroient  tenus  d'y  avoir  l'œil  &  de  fournir  main 
9  forte ,  s'il  étoit  nécefTaire ,  pour  chaffer  les  ufurpateurs ,  réprimer  tous 
9  les  réfraâaires  aux  anciennes  loix  &  à  la  conflitutibn  préfente,  &  re^- 


Ctf )  Epifi'  Zalusk.  Tom.  i,  /.  886. 
C^)  §•  Jura  Patronatus^ 

(c)  Ai^e  Kontrovtrfyâ. 

(J)  En  1717. 

(^)  Conflit,  an.  1717.  p.  //.  $.  Nickf^ 

(f)  En  1716, 
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^  prendre  tous  les  biens  ufurpés  au  préjudice  du  patronage  du  roi ,  en  op- 
'  pofant  voie  de  (ait  à  voie  de  fait  {a). 

.  Cette  conftitution  exprime  ces  griefe.  La  république  s'y  plaint  des  exae* 
âons  commifes  dans  le  Palatinat  de  Cracovie  &  dans  d'autres ,  pour  extor* 

2uer  des  fommesà  titre  de  rachat;  des  caufes  civiles  évoquées  aux  con* 
ftoires  &  à  la  nonciature,  par  voie  d'appel  &  d'inhibition;  &  des  abus 
de  la  jurifdiâion  des  nonces ,  qui  croubloient  le  repos  intérieur  du  royau- 
me. Enfuite  la  république  demande  que  le  tribunal  de  la  nonciature  foie 
reflërré  dans  les  mêmes  limites  que  dans  les  autres  Etats  des  princes  ca-' 
tholiques  où  il  eft  établi ,  &  qu'on  abroge  tous  ces  abus  &  routes  ces  exorbi* 
faoces  oui  tournoient  au  grand  préjudice  &  dommage  de  l'état  féculier  & 
eccléfiaftique ,  &  en  particulier  des  prérogatives  du  légat  né  du  faim  Siège. 
On  finiiToit  par  demander  que  le  nonce  apoftolique  fût  révoqué. 
'  Cette  diète  de  Grodno  avoit  réfolu  d'envoyer  à  Rome  une  ambaflàde  pou^ 
diSterminer  cette  affaire;  mais   elle  n'eut  pas  lieu,  le  pape   ayant  déclaré. 

Za'il  ne  la  recevroit  pas ,  qu'on  n'eût  préalablement  abrogé  la  conftituiion 
ite  contre  lui.  Le  faint  père  fut  fort  fenfible  à  ces  conftitutions ,  &  fit, 
de  grandes  plaintes  dans  deux  brei^   adreffés  au  roi  de  Pologne»  &  dans.- 
un  autre  aux  évêques  {b) ,  de  l'injure  qu'il  prétendoit  lui  avoir  été  faite  ^ 
demandant  avec  infiance  que  cette  conflitution  fût  entièrement  abolie.  Quoi- 

Ïu'on  ne  nianquàt  pas  de  bonnes  raifons  pour  défendre  l'équité  du  décret 
e  U  diète ,  le  roi  permit  que  la  jurifdiâion  de  la  nonciature  interdite  re- 
commençât. Mais  l'on  n'a  pu  encore  modifier  la  diète  de  Grodno  par  une 
loi  publique,  les  diètes  tenues  depuis  l'an  1726  ayant  toutes  été  nulles. 

Augufle  III  s'efl  obligé  ,  par  l'un  des  articles  de  fes  Paâa  convcnta ,  d'ft« 
|ufler  ce  différend  avec  le  pape  en  modifiant  la  diète  de  Grodno. 

Des  Libertés  des  Pays-Bas. 

w\âlRs  provinces  des  Pays-Bas  qui  ont  reconnu  tant  de  diflërens  fouve* 
rahiSy  ont  confervé  leurs  anciennes  Libertés. 

Philippe  d'Autriche  fit  une  déclaration  (c)  par  laquelle  il  efl  défendu  de 
citer  qui  que  ce  foit  en  juflice ,  en  vertu  de  lettres  apofloliques  (d)  hors 

•  (rf)  Conflit,  an.  170,6.  TU.  Pofelfiw^. 

(^)  Au  commencement  de  1727. 

C^)  Le  22  Mai  1447. 

(  d)  Ce  font  des  lettres  de  la  cour  de  Rome  en  vertu  defquelles  on  évoque  les  cao* 
les  ou  à  Rome  eu  pardevant  un  commifiaire  du  pape  choifi  hors  des  terres  du  fouve* 
rain  de  qui  les  parties  dépendent.  Les  papes  ent,  entre  autres  moyens,  employé  celui-ci 
pour  s'attribuer  une  jurifdiâion  univerfelle  fous  prétexte  de  religion,  6c  il  n'y  avoit  que 
peu  d*annéts  qu'Innocent  VIII  avoit  publié  une  bulle  du  24  Septembre  1491 ,  par  laquelle 
il  décemoit  de  grandes  peines  contre  ceux  qui  apporteroient  .Quelque  changement  à  l'exé- 
cution des  lettres  apofloliques.  Ce  fut  apparemmeat  ce  qui  ooiuia  Usu  k  Philippe  d'AXir 
uiche  de  faire  Tordonnaoçe  çk>at  il  s'agit  ici» 
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de  la  Hollande ,  de  la  S^laode  »  &  de  la  Frife  »  comme  aufli  de  pafTer  ou 
contraâ:er  aucune  obligiiuon,  fous  les  peines  de  la  chambre  (a)  ;  manière 
de  s'engager  qui  fe  trouve  défendue  par  les  loix  &  pi«r  l'uiàge  de  la  Frifè  ^ 
aufli*  bien  <)ue  de  plaider  hors  de  foB  pays. 
Maximilien  premier  foucinc  avec  vigueur  les  droits  dç  (k  eouronoe« 
Chacles-Quinc  défendit  (t)  ans  officiaux  de  FlMdres  d'employer  la  vote 
des  cenfures  contre  fes  officiers* 

Les  fottveraios  des  Paysf-Bai  ne  feuffroieec  pas,  ^e ,  fiins  leiv  permiflioo, 
on  publiât  dana  ces  provteces  aucua  décret  de  Rohm»  &  U<  ^^^  bû>  àe9 
cefiriâion^  aie  ceacile  de  Trente ,  comme  je  Pal  fait  voie  cârdeATus. 


L 


JDer  Hiertés  iPE/pagm. 


'Es?  il  6KB  qui  parotr  fi  foumife  au  fiege  apeflolique,  ic  qui  femUe 
ntéme  reconnolrre  TinfalKhiliré  du  pape ,  quant  aut  dogme ,  conferve  pré- 
deu(eflMoe  l'indépendance  de  fes  reis,  Its  Gbfrcés  du  royaume,  &  lee 
droica  des  peupTes.  Tons  les  auteurs  Efpagnob  peofent  que  dans  le  gou*' 
verntment  de  leurs  Etats ,  les  rois  d^fpagne  ne  reconnoiAent  point  de  (u- 
périeur,  &  qu^ls  peurvoyent  au  temporel  ^  par  la  pui(&€ice  fouveraine 
qu'ih  timiient  immédiatement  de  Dieu. 

Oo  a  ime  a«rentioI^  extrême  en  Efpagne ,  ï  empêcher  que  la  jurifdiâioa 
royale  ne  foie  afKriblîe  par  les  tribunaux  eceléfiaflSqucs.  Ai  Êiit  voir  ci* 
devant,  que  les  bulles  oc  les  décrets  de  Rome  font  arrêtés,  dès  qu'ils  Dé- 
font pas  réguliers.  Les  Efpagnols  ordonnent  que  fe  ricoja  la  BuUa ,  c'eft* 
Shdire ,  que  ta  bulle  fera  repliée  ou  ramaflee ,  &  qu'elle  demeurera  au 
confeil ,  jufqu-à  ce  que  le  pape  foit  mieux  informé ,  pour  être  enfuite  or^ 
donné  ce  qu'il  appaniendra.  Les  décrets  romains  ne  font  jamais  exécutés 
en  Ëfpagne,  fans  avoir  préalablement  été  examinés  par  les  confeils  dans.. 
^  les  reflbrts  defquels  ils  font  envoyés  (c),  La  jurifprudence  d'Eipagne  eft  ea' 
cela  conforme  à  celle  de  France. 

Quoique  le  nonce,  du  pape  ait  en  Efpagne  une  jucifdiâion  contentieufo, 

(«)  Cet*  pef fies^  de  la-  chambre  étefent  rraifemUableinefit  reseefnmunioatîaa  &  les  cenr 
fures  ecclénafliques  décernées  par  la  chambre  apofloliqqe.  Philippe,  après  avoir  mis  fes 
fujets  des  Pays-Bas  ^  couvert  des  pourfuites  de  ceux  qui  voudroient  lies  tirer  malgré  eux 
devant  un  tribunal  eccléilaftique  hors  de  leurs  provinces ,  leur  défend  de  fe  foumettre 
eux-mêmes  volontairement  à  cette  jarifdiâion  étrangère  %  en  s'y  engageant  par  uo 
contrat,. 

(èf)  Par  un  édit  du  4  d'Odobre  1540. 

(c)  Nullum  Dittlomé.  Pontificum  dthtt  ixiquî^  tûam  fit  pr»  Mtntio.vsl  Lepuo  jipofioBco 
in  Hi/panidj  nifi  prius  ofiendatur  Stnatui  &  approhaur.  iV«iii  tft  paundmm  Foatifici  in  lis. 

Îua  pteno  jure  mandaret  contra  Regni  Jura  Patrvnatufque  Ritios  aut  eantra  antiquos  morts 
hovinciarum  »  fuia  abfoluta  pouflas  ad  aquMm  &.  homim  rtfirit^mr»  Salgado  de  SuppHcat» 
ad. S.  S»  BobadiUe  dana,U  politique* 

•Ile 
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toiit  en  conquérant  &  en  maitre.  II  y  rétablie  le  chriftianirme ,  y  érigea 
des  évéchés  ^  y  fonda  des  égUfes ,  les  combla  de  richeffes ,  &  fie  fleurir 
la  réli»on  de  Péglife  romaine.  Tant  que  les  Sarrazins  furent  polTeireurt 
de  la  Sicile ,  les  chrétiens  &  les  évéques  qui  étoient  dans  Tifle ,  reconnurent 
révéque  de  Conftantinople  pour  leur  patriarche  ;  mais  Roger  les  fournit  à 
l'évéque  de  Rome.  Le  pape,  fans  le  confentement  duquel  il  ne  fit  aucun 
changement  confidérable ,  lui  attribua  verbalement  pluueurs  privilèges ,  6c 
ces  privilèges  furent  dans  la  fuite  écrits.  Urbain  II  accorda  trois  chofes  par 
une  bulle  (a)  à  Roger  pour  tout  le  temps  de  fa  vie ,  de  celle  de  fon  fils 
Simon,  &  de  tout  autre  qui  feroit  Théritier  légitime  de  Roger.  La  pre- 
mière ,  que  les  papes  n'enverroient  point  de  légats  en  Sicile ,  lans  fon  con« 
fememenr.  La  féconde ,  que  le  comte  de  Sicile  (b)  exécuteroit  ce  que  le 
pape  auroit  pu  y  faire  exécuter  par  Tes  légats ,  &  qu'il  auroit  lui-même  la 
qualité  de  légat  à  laterc.  La  troifieme,  que  lorfque  le  pape  aflembleroic 
un  concile^  Roger  n'y  enverroit  que  les  évéques  &  les  abbés  qu'il  iuge- 
coit  à  propos ,  en  tel  nombre  qu'il  voudroit ,  &  qu'il  auroit  la  Liberté  de 
retenir  les  autres  pour  le  fervice  &  pour  la  défenfe  des  églifes  de  l'ifle. 

La  première  de  ces  çhofes  eft  de  droit  commun ,  elle  étoit  dans  ce  temps- 
là  d'un  ufage  reçu  dans  prefque  tous  les  royaumes  chrétiens ,  &  elle  fe 
pratique  encore  aujourd'hui  en  France.  La  troifieme  efl  un  droit  attaché  à 
la  fouveraineté ,  droit  que  les  papes  ni  aucune  puiflance  fur  la  terre  ne 
peuvent  lui  enlever.  Il  n'y  a  donc  que  la  féconde  qui  foit  une  grâce  ac- 
cordée pour  les  grands  fervices  que  Roger  avoit  rendus  à  l'églife  en  géné- 
ral y  &  au  fiege  de  Rome  eh  particulier. 

La  jurifdiâion  eccléfiaflique  du  roi  de  Sicile  eft  abfolue  &  indépendante. 
Ce  prince  nomme  un  juge  eccléfiaffique ,  avec  un  avocat  &  un  procureur 
fifcal  féculier  ,  qui  compofent  ce  qu'on  appelle  le  tribunal  de  la  monar- 
chie. Dans  les  commencemens ,  ce  juge  étoit  féculier,  &  ce  ne  fut  que 
long-temps  après  que  les  rois  de  Sicile  mirent  à  cette  place  un  eccléfiafti- 
que.  Il  étoit  regnicole  ,  mais  les  rois  d'Efpagne ,  podefieurs  de  la  Sicile  » 
y  mirent  des  Efpagnols.  L'avocat  &  le  procureur  fifcal  ont  toujours  été  & 
font  encore  féculiers  ;  &  ce  qui  eft  digne  de  remarque ,  du  tribunal  de  la 
monarchie,  on  appelle  à  celui  du  conuftoire  qui  eft  tout  féculier. 

Un  favant  cardinal ,  zélé  défenfeur  des  prétentions  de  la  cour  de  Rome, 
révoque  en  doute  ces  privilèges  de  la  monarchie  de  Sicile.  Selon  lui  p 
Guifcard  &  les  princes  Normands ,  comtes ,  ducs ,  &  enfin  rois  de  Sicile  ^ 
&  leurs  fuccefteurs ,  avoient  reçu  dts  papes  i'inveftiture  de  cet  Etat ,  donc 


(a)  Elle  eft  du  j  Juillet  1099.  ^  ^"  ^^  trouve  dans  la  colleâîon  des  Conciles;  dans 
Labbe,  dans  Baronius,  dans  Leibnitx,  &  dans  plufieurs  autres  ouvrages,  &  nommément 
à  la  page  «9  de  la  première  partie  du  premier  volume  du  corps  univerm  Diplomasiqye 
du  Droit  des  Gens. 

It)  Les  Comtes  de  Sidk  furent  reconaiu  Rois  daas  la  fuke. 
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la  cenfëqueDce  que  Baronius  tirotc  de  Papprobation  donnée  à  l'ouvrage  ptf 
le  fouverain  pontife  »  for-tout  dans  une  matière  qui  ne  regardoit  point  la 
foi»  &  ou  tout  homme  eft  en  droit  de  prendre  le  parti  qu'il  juge  le  plus 
îufle.  Philippe  III  n'y  fit  point  d'attention  alors;  mais  après  la  mort  dit 
cardinal ,  il  fit  un  édit  qui  défendit  ik  tous  fes  fujets  de  vendre  ou  de  rete** 
nir  l'onzième  tome  des  annales  eccléfiaftiques  de  Baronius  y  à  caufe  d'un 
traité  fur  la  monarchie  de  Sicile  »  dans  lequel  ce  cardinal  appuie  les  pré» 
tentions  des  papes  fur  ce  royaume.  Le  roi  d'Efpagne  y  dit ,  que  la  difler- 
ration  de  Baronius  efi  plutôt  une  inveâive  qu'un  récir  hiflorique  »  &  que 
l'auteur  s'y  eft  laiiTé  aller  à  des  exclamations  capables  d'ébranler  la  fidélité 
des  fujets ,  avec  une  ignorance  afFcâée  de  la  vérité  de  l'hiftoire.  (a) 

Cet  édit  de  Philippe  III  n'empêcha  pas  qu'on  ne  publiât,  à  Anvers,  (^) 
une  édition  des  annales  eccléfiafliques ;  mais  on  retrancha  de  lonzieme  tome 
tout  l'endroit  qui  l'avoit  fait  profcrire  en  Efpagne ,  quoiqu'on  falfe  pro* 
feflion  à  la  té;ç  de  l'ouvrage ,  de  le  donner  tel  que  l'auteur  l'avoit  laifië  ^ 
après  l'avoir  revu  &  augmenté,  (c) 

La  differtation  de  Baronius  étoit  demeurée  fans  réponfe  ;  mais  dans  cet 
derniers  temps ,  un  doâeur  de  Sorboane  l'a  réfutée ,  par  un  livre  corn* 
pofé  à  l'occafion  des  troubles  qu'il  y  eut  en  Sicile  dans  le  commencement 
de  ce  (iecle.  (d) 

Trois  fouverains  qui  ont  pofTédé  la  Sicile,  depuis  le  commencement  de 
ce  fiecle ,  Philippe  V,  roi  d'Efpagne ,  Viâor-Amédée  ,  duc  de  Savoie ,  fie 
Charles  VI  »  empereur  d'Allemagne ,  ont  eu  tous  trois  des  différends  avec 
la  cour  de  Rome,  au  fujet  de  la  monarchie  de  Sicile;  &  ce  débat  a  été 
porté  fort  loin ,  pendant  dix-fept  ans.  (e) 

La  cour  de  Naples  prétend  que  fon  titre  a  toujours  été  înconteftable  ^ 
que  non-feulement  Roger  ,  mais  tes  rois  Normands  de  la  maifon  de  Suabe^ 
Charles  d'Anjou ,  les  rois  de  la  maifon  d^Arragon ,  &  généralement  coof 
les  fucceffeurs  de  Roger  pendant  600  ans^  ont  joui  de  tous  les  droits  ëc 
de  la  jurifdiâion  attachée  à  la  qualité  de  légat  â  latere  ;  &  qu'ils  ont  exercé 
cette  jurifdiâion  par  eux  ou  par  leurs  officiers  ^  avec  les  fondions  du  gou-* 
yernement  temporel.  II  eft  en  effet  certain  que  les  rois  de  Sicile  ont  joui 
de  ce  privilège.  Paul  de  Foix ,  ambaffadeur  de  France  fous  Henri  IV ,  ea 
parle  ainft  :  »  Et  a  le  roi  d'Efpagne  (  la  Sicile  appartenoit  alors  ï  ce  prince) 
9  un  certain  officier  duquel  on  appelle  monarchie ,  auquel  féant  en  fou 


(tf)  Edit  de  Philippe  III  du  3  d*Oâobre  1610,  qui  fut  publié  à  Palerme  le    17  de 
Décembre"  de  la  même  année» 

(^)  En  1642. 

(c3  N^iJJima  Edhio poflnmum  ah  audere  aufta  fi*  recopiha^ 

(  d^  Livre  Anon^rme  de  Dupin ,  qui  a  pour  titre  :  Déftnfi  di  la  Monarchit  dt 
contre  Ui  tntreprifts  de  la  Ceur  de  /2«m«C Paris)  I716  îa-i^« 

(r)  Depuis  17x1  jufqu*en  1728, 
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»  trône,  on  donne  dd  beatij/îmo  cfanSiJJimo  padrc^  &  lui  parle- 1- on  comme 
»  l'on  feroit  au  pape  même,  {a) 

La  cour  de  Rome ,  fondée  fur  la  diflertation  critique  de  Baronius  pré* 
tendoit  qtie  la  bulle  d'Urbain  II  avoit  été  ou  fuppofée  ou  falfifîée  ;  qu'on 
n'en  avoit  point  entendu  parler  avant  le  feizieme  ftecle  ;  {b)  que  le  tri** 
bunal  de  la  monarchie  avoit  pu  être  toléré  ,  mais  qu'il  n'avoit  jamais  été 
approuvé  par  les  papes  \  qu'en  fuppofant  même  la  bulle  véritable ,  les  pri- 
vilèges qu'elle  contient,  étoient  attachés  à  la  perfonne  du  comte  Roger 
&  de  foo  héritier  immédiat;  &  qu'en  tout  cas  le  pape  étoit  toujours  le 
maître  de  les  révoquer. 

Les  rois  de  Sicile  ont  foutemi ,  au  contraire  »  que  la  bulle  n'avoir  été 
ni  fuppofée  ni  fainfiée  ;  qu'elle  avoit  toujours  eu  fon  exécution ,  malgré 
les  efforts  que  les  papes  avoient  faits  en  divers  temps  pour  y  donner  at« 
ceinte;  qu^elle  avoit  été  accordée  à  Roger  en  tant  que  fouverain  de  Si- 
cile y  &  à  fes  fucceffeurs  en  la  fouveraineté  ;  &  qu'accordée  dans  les  cir« 
confiances  oii  elle  Tavoit  été  &  en  forme  de  convention  &  de  concordat  ^ 
elle  étoit  irrévocable. 

Un  événement  extrêmement  bizarre  mit  les  deux  cours  aux  mains. 
L'évêque  de  Lipari  donna  (c)  des  pois  chiches  à  vendre  à  un  graine- 
tier.  Les  magiftrats  furent  bientôt  que  le  prélat  &ifoit  grand  bruit  de  ce 
qu'on  avoit  pris  le  droit  ordinaire,  faute  d'avoir  fu  qu'il  étoit  le  premier 
vendeur ,  &c  firent  rendre  ce  qu'on  avoit  exigé.  Cela  ne  calma  pas  Tévê* 
que  qui ,  nonobftant  les  civilités  que  lui  firent  les  ]uges  &  le  gouverneur^ 
excommunia  ceux  qui  avoient  levé  le  droit.  Les  magiftrats  s'adreflerent 
auffî-tôt  au  tribunal  de  la  itionarchie  qui  leur  donna  l'abfolution  cum  rdn^ 
cidcntiâ  ou  ad  cautetam,  ainfi  que  l'appellent  les  canoniftes.  L'évêque  de 
lipari  s'étant  rendu  à  Rome ,  y  obtint  de  la  congrégation  de  l'immunité  ^ 
deux  lettres  ;  une  (d)  adreftee  à  lui  ;  l'autre  (c)  à  tous  les  évêques  de  Sici- 
le, dans  lefquelles  la  congrégation  dédaroit  que  ni  les  cardinaux,  ni  les 
légats  â  latcre  n'avoient  l'autorité  de  donner  l'abfolution  cum  rcincidcntiâ  ^ 
ou  de  connoître  des  cenfures  décernées  par  les  ordinaires,  ce  droit  étant 
réfervé  au  pape.  L'archevêque  de  Palerme  ^  Pévêque  de  Parti ,  &  le  vicaire- 
général  de  Montréal ,  envoyèrent  la  lettre  circulaire  au  miniftre  royal  ; 
rarchevêque  de  Mefline  &  les  évêques  de  Syracufe  &  de  Cephalie  reprefen- 
cerent  en  même  temps  à  Rome  les  fuires.que  pouvoit  avoir  la  déclara* 
tion  ;  mais  les  évêques  de   Mazzara  ,  de  Catane ,  &  d'Agrigente  jugèrent 


(4)  Lettres  de  Foix.  p.  36. 

{b)  Avant  15 13* 

(c)   En  1711. 

(  J)  Du  5  d*Août  17x1. 

(«]  Du  16  de  Janvier  17x21, 
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à  propos  de  la  publier,  prétendant  que  les  deux  lettres,  traitant  d'une 
matière  dogmatique ,  elles  n'étoient  point  fujettes  au  parcatis  royal.  Le  vi« 
ceroi  ,  convaincu  que  cette  conduite  tendoit  à  abolir  les  privilèges  de  la 
monarchie  de  Sicile ,  ordonna  aux  prélats  de  révoquer  la  publication  qu'ils 
avoient  faite  de  la  lettre  ;  &  fur  leur  refus  il  déclara  (a)  la  lettre  &  toute 
autre  qui  pourroit  être  publiée  à  l'avenir  nulle  &  de  nul  effet.  Cette  décU« 
ration  ayant  été  publiée  à  Catane ,  Tévéque  du  lieu  en  donna  une  toute 
contraire,  ce  qui  lui  attira  (^)  un  ordre  de  fortir  du  royaume.  Il  obéiCf 
mais  en  partant,  il  interdit  fon  diocefe,  &  excommunia  les  deux  officiers 
qui  lui  avoient  fîgnifié  l'ordre  du  viceroi.  L'archevêque  de  Meffine  &  l'é« 
vêque  d'Agrigente  furent  auffî  obligés  peu  après  de  fe  retirer;  le  dernier 
fit  en  fortant  ce  qu'avoit  fait  l'évêque  de  Catane  ;  &  l'on  emprifonna  les 
trois  vicaires  généraux  qu'il  avoit  nommés  pour  gouverner  le  diocefe  »  ea 
fon  -abfence ,  parce  qu'ils  paroiffoient  bien  plus  difpofés  à  fuivre  fes  inten- 
tions que  les  vues  des  officiers  royaux.  Les  affaires  en  étoicnt  là,  lorfque 
le  duc  de  Savoye  Viâor-Amédée  prit  poffeffion  de  la  Sicile  (c).  Le  pape 
voulant  profiter  de  la  conjonélure  pour  abolir,  s'il  pouvoir,  le  tribunal  de 
la  monarchie  de  Sicile ,  fit  publier  une  bulle  contre  l'ordonnance  qui  avoit 
déclaré  nul  l'interdit  fulminé  par  Tévêque  de  Catane ,  &  trouva  moyen  de 
la  faire  afficher  à  Catane  même,  peu  après  l'arrivée  de,  Viâor-Amédée  en 
Sicile.  On  vit  paroitre  à  Palerme  {d)  deux  monitoires  de  l'auditeur  de  la 
chambre  apoflolique;  une  contre  ceux  qui  avoient  porté  l'ordre  à  l'archevê- 
que de  Meffine  &  à  l'évêque  d'Agrigente  de  fortir  du  royaume;  l'autre, 
contre  le  juge  de  la  monarchie.  Le  fecrétaire  de  la  congrégation  de  Timmu* 
nité  fit  appeller  {c)  les  procureurs-généraux  des  ordres  religieux  pour  leur 
enjoindre  d'écrire  à  ceux  de  leur  inflitut ,  qu'ils  euffent  à  obferver  l'inter- 
dit^ fous  peine  de  fufpenfion  à  divinis  &  de  privation  de  toute  dignité.  Un 
grand  nombre  penfa  devoir  obéir ,  &  paffa  en  Italie  où  le  pape  pourvue 
à  leur  fubûflance  :  d'autres  crurent  pouvoir  en  confcience  rener  dans  leur 
pays  en  fe  conformant  aux  édits  du  prince.  On  publia  un  édit  du  confeil 
fouverain  de  Sicile  (/)  qui  défendoit  d'exécuter  aucun  refcrit  étranger ,  fans 
la  permifBon  des  officiers  prépofés  pour  les  examiner.  Enfin  Clément  XI 
donna  {g)  une  bulle  contre  l'édit  du  confeil  fouverain  de  Sicile,  dans  \z^ 
quelle  il  établit  pour  maxime  :  que  les  décrets  du  faint  fiege  doivent  être 


^F^^^^^'^mmmmmÊmtmmmmm 


{a)  Le  12  de  Mars  1713» 

(^)  Le  18  d'Avril. 

le)  Le  10  d^Oftobre  1713: 

(<f)Lei3  d'Oaobre. 

(  e  )  Au  mois  de  Novembre. 

(/)  Du  17  d* Avril  1714. 

(;}  Le  11  de  Janvier  17H; 
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executifs  fans  aucun  examen.  11  en  publia  une  autre  (a)  pour  abolir  le  droic 
de  légation  du  roi  de  Sicile  &  le  tribunal  de  la  monarchie;  puis  il  ex- 
communia le  juge,  les  officiers  de  ce  tribunal  &  les  eccléfiaftiques  féculiers 
&  réguliers  qui  ne  s^étoient  pas  foumis,  à  l'interdit.  Le  procureur-général 
du  roi  de  Sicile  interjetta  {b)  appel  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait ,  du  fouve* 
rain  pontife  mal  informé  au  fouverain  pontife  mieux  informé ,  au  faint  fiege 
apoftolique ,  &  à  tous  ceux  à  qui  on  peut  recourir  fuivant  la  difpoHtion 
des  canons.  Il  parut  alors  une  foule  d'écrits  fur  cette  conteftation ,  Tune 
des  plus  grandes  qui  fe  foient  élevées  depuis  plufieurs  fîecles  entre  le  pape 
&  les  fouverains ,  &  qui  n'a  fervi  qu'à  affermir  les  droits  &  les  privilèges 
de  la  monarchie  de  Sicile  que  Rome  avoir  voulu  détruire.  L'empereur  Char- 
les VI ,  dernier  poflelfeur  de  la  Sicile,  obtint  du  pape  Benoit  XIII  (c)  une 
bulle  qui  le  maintint  en  pofleffîon  de  tous  fes  droits.  Les  deux  cardinaux 
dataires  refuferent  de  la  ligner.  Elle  fut  fignée  par  les  deux  fous-dataires. 

Le  pape  les  autorifa  à  cet  effet;  &  afin  que  les  affaires  de  Sicile  ne 
fuffent  plus  fujettes  à  de  pareils  retardemens ,  le  pontife  nomma  deux  pré- 
lats {d)  pour  lignifier  dans  la  fuite  toutes  les  bulles,  brefs  &  autres  aâes 
qui  auroient  rapport  au  royaume  de  Sicile. 

Il  ne  faut  pas  croire ,  après  tout ,  qu'on  n'ait  jamais  pu  voir  d'autre  lé- 
gation du  St.  Siège  entre  les  mains  d'un  laïque  que  celle  du  comte  Roger , 
qui  a  paffé  à  tous  fes  fucceffeurs.  Sylveflre  II ,  conférant  ou  confirmant  le 
titre  de  roi  de  Hongrie  à  Etienne ,  premier  roi  de  cette  nation ,  lui  accorda 
le  privilège  de  faire  porter  la  croix  devant  lui,  &  de  régler  toutes  les 
af&ires  des  églifes  de  fon  royaume ,  comme  tenant  fa  place  &  celle  de  fes 
fuccejfeurs.  Ce  fut  la  récompenfe  de  fon  zèle  pour  la  prédication  de  l'é- 
vangile &  la  converfion  de  fes  fujets  à  la  foi  de  Jefus^ChriJl  (e).  Le  roi 
d'Angleterre ,  Henri  II ,  eût  été  légat  du  St.  Siège ,  s'il  eût  voulu  \  Alexan- 
dre III  lui  donna  cette  qualité,  mais  elle  fut  refufée  par  le  prince  Anglois, 
ii  caufe  des  reHriâions  que  le  pontife  avoit  mifes  à  la  légation  (f). 

Le  roi  de  Sicile  nomme  à  tous  les  bénéfices  de  fondation  royale ,  tant 
évêchés ,  qu'archevêchés ,  abbayes  ,  &  autres.  Le  fiege  de  Montréal ,  qui 
étoit  vacant  depuis  la  mort  du  cardinal  Cienfuegos,  ne  fut  rempli  qu'en 
1748.  Le  pape  y  pourvut  alors  en  choififfant  l'un*  des  trois  fujets  Siciliens 
que  le  roi  avoit  préfentés  au  mois  de  janvier  de  la  même  année  pour  être 
promus  à  cet  archevêché. 


mm 


(4)  Le  19  de  Février  1715; 

(^)  Le  20  de  Mars  1715. 

(c)  En  ijiS* 

id)  Fontanini  &  Albini. 

{e)  Révolutions  de  Hongrie.' 

iJ)  Voyez  ce  fait  dans  Roger  de  HouedeiU 
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Des  Libertés  du  royaume  de  NapUs. 


J  Ml  iéjï  fait  voir  au  commencement  de  cet  article ,  que  dans  le  royau* 
ne  de  Naples,  aucune  bulle,  aucun  bref^  aucun  jugement  rendu  ï  Rome 
n'a  ni  force,  ni  exécution,  à  moins  que  le  roi  n'accorde  la  permiffioa 
qn'on  appelle  VExequatur  regium ,  c'eft-à-dire  ,  la  permifHon  de  l'exécuter* 

L'Inqui(îtion  introduite  daas  le  royaume  de  Naples  en  divers  temps  ^ 
&  à  la  faveur  de  diverfes  circon^ances ,  y  a  fait  les  mêmes  maux  que  dans 
tous  les  lieux  qui  ont  eu  le  malheur  de  la  recevoir.  Le  peuple  Napolitain 
eft  très-bon  catholique,  mais  il  a  trop  d'horreur  de  la  contrainte,  pour 
avoir  fubi  long-temps  &  tranquillement  un  joug  fi  pefant.  Ce  tribunal  for* 
midable ,  après  avoir  reçu  de  grandes  atteintes  fous  divers  règnes ,  a  été  enfin 
totalement  extirpé  du  royaume  de  Naples,  dans  le  commencement  de  ce 
fiecle  (a). 

La  daterie  de  Rome  nomme  aux  évéchés,  aux  abbayes,  &  autrea 
bénéfices  appelles  fimples,  fi  l'on  en  excepte  un  certain  nombre  dont  la 
nomination  appartient  au  fouverain  ,  en  confëquence  d'un  concordat  que 
les  rois  de  Naples  ont  &it  avec  les  papes.  Ce  n'eft  que  de  ce  règne  que 
les  étrangers  ne  font  pas  admis  à  pouéder  des  bénéfices  dans  le  royaume. 
Un  tribunal  veille  ii  ce  qu'ils  n'obtiennent  point  VExeguatur,  à  moins  qu'ib 
ne  veuillent  prendre  &  que  les  rois  ne  veuillent  leur  accorder  des  lettres 
de  naturalité. 

II  y  a  un  très-grand  nombre  de  moines  dans  le  royaume  de  Naples,  & 
ils  font  fi  riches  qu'ils  ont  ruiné  l'Etat.  Ils  ont  toujours  eu  le  droit  d'ac- 
quérir fans  rien  payer  au  fifc,  &  le  privilège  d'affranchir  de  toutes  taxes 
les  biens  qu'ils  acqgéroient.  Le  roi  régnant  a  mis  un  empêchement  à  leurs 
acquifitions  pour  l'avenir. 

Les  évêques  font  les  ièuls  juges  des  eccléfiafiiques ,  les  crimes  de  ceujt- 
ci  font  fréquens  &  rarement  puntsi. 

Il  y  a  des  clercs  mariés  dans  le  royaume  qui  s'appellent  Diuconi  SyV- 
vatici.  Ils  font  exempts  de  la  jurifdidtion  féculiere  quand  il  s'agit  de  cri« 
mes^  &  jouiffent  de  certaines  franchifes,  pourvu  qu'en  public  ils  parcHp 
fent  habillés  en  eccléfiaftiques. 

L'archevêque  de  Naples  &  le  nonce  ont  chacun  une  nombreufe  famille, 
comme  on  parle  en  Italie,  c'eft-5-dire,  beaucoup  de  domeftiques.  L'ar- 
chevêque ,  peut  faire  arrêter  les  ecctéfîaftiques  ;  le  nonce ,  peut  faire  em- 
prifonner  les  moines.  Les  deux  familles  de  ces  prélats  font  compofées  de 

(a)  Par  un  diplôme  expédié  à  Barcelone  le  15  de  Septembre  1709 ^  par  le  feu  eaipe* 
reur  Charles  VI,  qui  étoit  alors  i'un  des  deux  prétendans  à  la  fuccefllon  d'£fpaf(ne  «  & 
qui  étoit  en  pofTemon  du  royaume  de  Naples.  Voyez  tous  les  détails  qui  ont  rapport  àcet 
aiticle  dans  Giannon.  Hift.  civile  du  royaume  de  Naples,  Lir*  3a  du  {« 

brigands 
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brigands  armés  qui ,  fous  le  titre  de  sbires ,  vivent  de  contrebaode-aux  dé« 
pens  du  roi  9  &  de  rapines  aux  dépens  du  peuple. 

Enfin  I  comme  (î  le  royaume  de  Naples  devoit  fournir  des  exemples  de 
tous  les  abus  auxquels  la  religion  mal  entendue  peut  conduire ,  non-feu- 
lement une  églife ,  mais  la  moindre  chapelle  efl  un  afîle  inviolable.  Il  eft 
bien  vrai  que  les  bulles  des  papes  ont  excepté  certains  crimes  de  cette 
odieufe  exemption  ;  mais  les  évéques  prétendent  que  c^eft  à  eux  ï  déci*- 
der  fi  le  crime  eft  tel  qu'il  rende  le  coupable  indigne  de  l'afilb  ,  par  où 
ils  exerceroient  leur  jurifdiâion  fur  les  féculiers  qui  doivent  rendre  témoi« 
goage  du  crime.  Tout  cela  embarrafle  fi  fort  la  puiffance  féculiere,  quMIe 
a  fouvent  pris  le  parti  d'envoyer  des  perfonnes  mafquées  égorger  dans  les 
églifes  les  auteurs  de  certains  crimes  atroces.  L'autorité  eccléfiailique  a  alors 
publié  des  cenfures  contra  inccrtos  filios  iniquitatis. 

Le  cardinal  Cienfuegos ,  archevêque  de  Montréal ,  étoit  chargé  à  Rome 
des  affaires  de  Tempereur  Charles  VI ,  lorfque  {a)  les  Efpagnols  firent  fur 
ce  prince  la  conquête  des  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile.  Le  nouveau 
roi  don  Carlos  fit  féqueftrer  les  revenus  de  l'églife  de  Montréal.  La  main- 
levée de  ces  revenus  fut  accordée  au(fî-tôt  que  la  paix  eue  réconcilié  les 
puifTances  en  guerre ,  les  miniftres  du  roi  des  deux  Siciles  demandèrent  k 
Cienfuegos  deux  chofes  fort  raifonnables.  La  première ,  qu'il  prêtât  ferment 
de  fidélité  au  roi  \  la  féconde ,  qu'il  mit  fur  fon  palais  à  Rome  les  armes 
du  roi.  Le  cardinal  refufa  l'une  &  l'autre  de  ces  conditions  ,  &  fon  refus 
obligea  la  cour  de  Naples  de  faire  encore  féqueftrer  \ts  revenus  de  l'ar^ 
chevéque  de  Montréal.  Ce  nouveau  féqueftre,  tout  jufte  qu'il  étoit,  irrita 
Cienfuegos  au  point  qu'il  figna  à  Rome  {b)  ^  &  fit  afficher  ï  Montréal  une 
excommunication  con^e  les  officiers  du  roi  des  deux  iiiciles ,  &  nommé- 
ment contre  le  marquis  de  Montalegre ,  fecrétaire  d'Etat ,  qui  avoit  expé- 
dié les  ordres  pour  le  féqueftre.  Cette  excommunication  fut  déclarée  nulle 
par  les  officiers  royaux. 

Ferdinand  IV  a  donné  un  édit  le  28  de  juillet  1761,  par  lequel  il  veut 
que  les  bénéfices  de  patronat  féodal  ne  foient  plus  fujetsa  ce  droit,  regar* 
daot  comme  un  devoir  précis  pour  tous  les  poflefteurs  de  diftribuer  aux 
pauvres  la  troifieme  partie  de  leurs  revenus  luivant  le  partage  fixé  par  la 
difcipline  ;  la  charité  bien  ordonnée ,  &  même  la  juftice  naturelle  diâenc 

Sue  ces  aumônes  doivent  aller  au  profit  des  pauvres  des  lieux  oii  les  béué« 
ces  font  fitués. 

Le  nonce  s'eft  oppofé  à  l'exécution  de  cet  édit  par  une  lettre  circulaire 
\  tous  les  archevêques  &  évêques  du  royaume ,  dans  laquelle  il  leur  rap« 
pelle  un  aéte  &  leurs  fermens,  afin  de  pouvoir  jouir  de  la  faculté  de  tefter 


(  tf  )  Dans  la  guerre  de  1733. 

(^}  Le  ai  de  Septembre  lyyj.  Extra  Portam  Launam. 

Tome  XXllL  li 
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qui  ne  leur  a  été  accordée  qu'à  cette  condition  :  cette  lettre  eil  datée  iu 
7  août  1762* 

Le  pape  a  écrit  au  roi  de  Naples ,  &  la  réponfe  du  roi  (a)  ne  laifTe  au- 
cun doute  fur  le  fyftéme  du  gouvernement,  quelque  afFeâueufe  que  foie 
cette  lettre. 

Des  Libertés  de  Savoie  &  de  Piémont. 

A,  Peine  Amedée  de  Savoie  VIII  du  nom,  avoit-il  été  élu  pape; 
qu'il  renonça  à  la  thiare ,  mais  en  l'abdiquant ,  il  conferva  la  légation  des 
États  de  Louis ,  duc  de  Savoie  fon  fils.  Il  l'exerça  toute  fa  vie  ;  &  après  (k 
mort  Nicolas  V  qui ,  au  moyen  de  l'abdication ,  étoit  refté  feul  afllis  (tir 
la  chaire  de  St.  Pierre ,  promit ,  par  un  bref  (b) ,  de  faire  tout  ce  qui  lui 
feroit  poflible  pour  honorer  la  mémoire  djimedée  VIII,  &  pour  les  intc^ 
rets  de  fon  fils  Louis  &  de  leur  illufire  maif(  n.  Un  an  ne  s'étoit  pas  encore 
écoulé  depuis  ce  bref,  que  le  pontife  accorda  en  effet  II  ce  même  duc  de 
Savoie  un  induit  (c)  par  lequel  il  promit  que  tant  que  lui  &  (ts  fujets 

f^erfévéreroient  dans  l'obéiffance  que  ce  prince  avoit  témoignée  jufqu'alors  à 
a  perfonne  du  pontife  &  au  faint  fiege,  lui  pontife  ne  pourvoiroit  à  au- 
cune églife  métropolitaine  ou  cathédrale ,  ni  )l  aucune  dignité  abbatiale  ré- 
fervée  à  la  difpomion  du  pape  dans  les  Etats  du  duc ,  fans  être  première- 
ment informé  de  l'intention  du  duc  &  avoir  fon  confentement ,  foit  par 
rapport  aux  perfonnes  propres  à  remplir  ces  places  ou  ces  dignités ,  foit 
par  rapport  a  la  perfonne  qu'on  en  devroit  pourvoir  {d)  ;  qu'il  ne  confë^ 
reroit  aucune  des  dignités  les  plus  confîdérables  après  les  épifcopales^  oi 
les  prieurés  conventuels  réfervés  à  fa  difpofîtion ,  qu'à  des  perfonnes  capa- 
bles des  Etats  du  duc  qui  lui  feront  agréables  &  qu'il  agréera ,  fi  elles 
font  originaires  de  quelque  autre  Etat  ;  &  qu'il  ne  conféreroit  plus  les  prieu- 
rés de  Talloire ,  Ripaille ,  &  Novalefe ,  &  la  prévôté  de  St.  Bernard  fitués 
fur  les  frontières  des  Etats  du  duc ,  qu'après  avoir  fu  de  même  auparavant 
Tintention  du  duc,  par  rapport  aux  perfonnes  à  qui  ils  devront  être  donnés. 
La  raifoo  qu'en  donne  l'induit ,  c'eft  afin  que  la  promotion  d'aucune  per- 
fonne au  gouvernement  de  quelque  églife  ou  monaflere ,  &  aucufae  pro- 
vifion  de  quelque  dignité  que  ce  foie,  ne  puifTe  caufer  de  préjudice  aux 
Etats  du  duc ,  &  qu'il  n'ait  à  craindre  par  cet  endroit  aucun  trouble  dans 
fes  Etats.  L'induit  annulle  toutes  proviflons  qui  pourroient  y  être  contrai* 


(4)  De  Portici,  du  17  Septembre  iy6u 
(h)  Du  28  de  Février  1460. 
ic)  Il  eft  du  4  de  Janvier  1451. 

(d)  Nifi  habitis  prias  per  nos  inttntîone  &  confenfu  ipjius  Ducis  ^  de  perfonis  îdoneis  ad 
hujufmodi  regimina  fiU  dignitates  promoycndis ,  vcL  de  quorum  perfonis  talcs  provijiones  fui^ 
tint  faGienda% 
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La  daterie  ne  pouvant  plus  faire  palTer  l'induit  de  Nicolas  V  pour  per« 
fonnel ,  voulut  en  borner  l'étendue.  Elle  fontint  qu'il  écoit  reftreint  au  (eut 
duché  de  Savoie  &  ne  regardoit  pas  le  Piémout.  On  difputa  plus  d'un 
fiecle  fur  cette  quedioo  ;  &  Innocent  XII  déclara  enfin  que  les  Etats  de 
Piémont  étoient  compris  dans  l'induit,  (a) 

De  nouvelles  difficultés  furent  élevées  fous  Clément  XI.  Ce  pape  refiafa 
de  mettre,  dans  la  confirmation  qu'on  lui  demandoit  une  claufe  efTencielle^ 

Îiui  éroit  dans  l'induit  de  Nicolas  V,  &  dans  les  confirmations  que  fet 
uccefTeurs  en  avoient  &ites.  C'efl  la  claufe  par  laquelle  les  papes  promet- 
tent de  ne  donner  les  bénéfices  qu'aux  perfonnes  nommées  ou  approuvées 
par  les  ducs  de  Savoie,  {b)  D'ailleurs,  la  daterie  prétendit  d'un  côté,  que 
le  pape  étoit  en  droit  d'impofer  telles  penfions  qu'il  lui  plairoit  fur  les 
bénéfices  compris  dans  l'induit,  de  quoi  la  cour  de  Turin  ne  convenoit 
pas;  &  de  l'autre,  que  la  chambre  apoflolique  devoit  jouir  des  fruits  des 
bénéfices  vacans  :  au  lieu  que  la  cour  de  Turin  foutenoit  que  ces  fruits 
étoient  dévolus  à  l'économat  du  prince,  pour  être  employés  à  l'avantage 
des  églifes  &  tourner  au  profit  des  fucceffeurs  aux  bénéfices.  A  ces  quef^ 
ttons  fe  joignit  celle  de  l'immunité  royale.  Clément  XI  mourut  fans  avoir, 
▼u  finir  ces  conteflations ,  &  plufieurs  églifes  demeurèrent  fans  pafleurs. 

Benoit  XIII  étant  monté  fur  le  (iege  pontifical ,  mit  eu  négociation  i 
avec  Viâor-Amedée,  duc  de  Savoie  &  roi  deSardaigne,  tous  les  différends 
des  deux  cours  touchant  la  nomination  aux  évéchés  &  aux  abbayes ,  les 
penfions  dont  on  pourroit  les  charger ,  les  dépouilles  &  les  fruits  de  ces 
mêmes  bénéfices  vacans,  quelques  articles  de  prétendues  léfions  de  l'im-- 
munité  eccléfiaflique ,  &  enfin  celles  qu'on  diloit  qui  avoient  été  faites  à 
la  jurifdiâion  de  la  cour  de  Rome ,  dans  l'abbaye  de  faint  Bénigne ,  Se 
dans  les  fiefs  prétendus  dépendans  de  la  feigneurie  direâe  de  cette  même 
abbaye.  Ces  difficultés  furent  enfin  terminées  par  deux  conventions,  la  pre« 
miere  fur  l'immunité ,  &  la  féconde  fur  les  matières  bénéficiales.  Il  £u]C 
les  voir  en  entier. 

Toutes  les  nations  reconnoiffent  le  domaine  éminent  des  princes  fur 
tous  les  biens  de  leurs  Etats ,  non  par  droit  de  propriété ,  ils  le  laifTenc 
entier  aux  poffefTeurs  ,  mais  par  droit  de  proteâion  &  de  fouveraineté. 
Cette  feigneurie  éminente ,  fource  de  tous  les  droits  régaliens ,  fut  recon- 
nue dans  l'affemblée  impériale  de  Roncaille,  à  laquelle  affifierent  deux 
cardinaux  légats  du  faint  fiege  ,  &  les  évêques  du  Piémont.  L'archevêque 
de  Milan ,  au  nom  de  tous  les  évêques ,  y  fit  hommage  à  l'empereur ,  die 

"  '  ^       "'     '  '  '  '  ii< 

{a)  Par  un  bref  du   13  Juillet  1700  :  Supradiffi  NicoUî  Indultum^  ejusque  lîtteras  efus^ 
modi  ^  ttiam  circa  Montanas  eidtm  Ludovico  duci  tune  fubjcHas  ditioncs  comprehcnden 
toritatt  apofiolicd  »  tenore  prafintium  dcclaramits, 

(h)  Nifi  hahiiu  priiu  per  no%  inttntiont  £»  conftnfu  reps. 
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9  La  £tuatton  de  leurs  diocefes  a  donné  lieu  à  une  conteftation  :  (â  tna« 
»  jeftë  le  roi  de  Sardaigne  n'a  pas  prétendu  qu'ils  ne  puiflent  pas  exercer 
s>  la  jurifdiâion  dans  la  partie  de  leurs  diocefes  (ituée  daofs  Tes  Etats,  mais 
9  qu'ils  y  dévoient  tenir  un  vicaire- général  qui  exerçât  la  jurifdiâion  pour 
s>  ne  pas  impofer  une  charge  exorbitante  à  fes  fujets  temporels ,  lefquels 
V  peuvent  être  contraints  de  fortir  de  leur  pays,  prefque  pour  toutes  les 
>»'  caufes ,  au  moins  dans  celles  d'appel ,  pour  aller  plaider  devant  le  tri* 
9>  bunal  eccléfiaflique  &  devant  Pévêque  ou  fon  vicaire-général  dans  un 
x^  lieu  éloigné. 

i>  Les  évêques  ou  d'autres  pour  eux  ont  répondu  qu'ils  avoieot  teno 
n  dans  la  partie  de  leurs  dioceies ,  (îtuée  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne 
»  un  vicaire-forain ,  mais  non  un  vicaire-général ,  parce  que  c'eût  été  fe  dé- 
p  pouiller  de  la  jurifdiéHon  dans  cette  partie  du  diocefe ,  n'y  ayant  point 
ri  d^appel  du  vicaire-général  à  l'évêque. 

'  »  Pour  terminer  ce  différend  &  conferver  en  même  temps  la  jurifdic* 
))  tion  des  évêques,  on  adreffera  \  chacun  d'eux  un  bref  par  lequel  il  leur 
»'  fera  enjoint  de  députer  un  vicaire-général  dans  la  partie  de  leur  diocefe 
jj  qu'ils  ont  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  pour  toutes  fortes  de  caufes 
y>  &  de  perfonnes ,  avec  cette  réferve  toutefois  que  le  vicaire- général  oe 
»  pourra  en  aucune  manière  procéder  à  aucun  aâe  de  conféquence ,  &  en* 
]•  core  moins  prononcer  aucune  fentence  en  matière  criminelle,  fans  avcnr 
]•  pretriiérement  donné  avis  de  tout  à  fon  évêque  &  obtenu  fon  confen* 
9  tement ,  fous  peine ,  ipfo  faâo  ,  de  fufpenHon  à  divinis ,  s'il  eft  prêtre  , 
o  outre  la  privation  de  l'office  &  autres  peines  arbitraires ,  félon  le  bon 
9  plaifîr  de  l'évêque. 

»  De  la  matière  de  l'inflmâion. 

31  Le  faint  fiege  informé  de  quelques  griefs  contre  l'immunité  &  Liberté 
i  eccléfiaflique ,  les  ayant  communiqués  à  M.  le  marquis  d'Ormea  {a)  mi« 
3»  niflre  du  roi  de  Sardaigne  auprès  de  fa  fainteté  notre  feigneur ,  il  a  ré- 
»  pondu  que  quelques-uns  n'avoient  aucune  réalité  en  fait ,  &  a  donné  fur 
»  d'autres  diverfes  modifications.  On  en  a  auffî  fpécifié  quelques  autres 
»  que  le  fatnt  (iege  ne  peut  que  (implement  tolérer.  Enfin  dans  les  con* 
9  Krences  &  les  traités ,  on  a  touché  d'autres  points  qui  regardent  le  libre 
è'  exercice  de  la  jurifdiâion  eccléfiaflique  &  les  bornes  dans  lefquelles  elle 
»  doit  fe  contenir,  pour  maintenir  ce  qui  lui  appartient  &  ne  rien  pren« 
saû.dre  à  autrui..  Ces  derniers  font  les  articles  qui  s'inféreront  dans  l'infime- 
»  tion  du  miniflre  apoflolique  qui  pourra  être  communiquée  aux  évêques« 


^  réticence  dans  les  différens  qu'elle  eut  dans  la  fuite,  avec  la  cour  de  Turfn ,  &  prétendît 
'  gû*on  avoit  afïeâé  de  né  pis  parler  des   diocefes  de    France,  parce  Que   les  évéques 

François  ne  fe  feroîent  pas  fournis  à  an  îoug  que  la  cour  de  Rome  appeiloit  nouveau  6l 

irijufte.  \  ' 

'(4)  Àloi's  principal  miniflre  du  roi' ViftbW 
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»  Commençant  par  les  excès  fuppofôs  contre  Timmunitë  &  Liberté  ec- 

»  cléfiafiique  qui  ont  été  niés  ou  modifiés  par  M.  le  marquis  d'Ormea  dans 

m  les  mémoires  &  écrits  qu'il  a  préfentés ,  il  s'en  eft  fait  un  extrait  fidèle 

i>  ci- joint  qui  devra  être  annexé  à  l'inflruâion  pour  fervir  de  règle  au  mi- 

»  niilre  eccléfiaftique  &  aux  évéques. 

»  PaflTantaux  chofes  que  le  faint  Hege  ne  peut  que  tolérer,  la  première 
»  efl  la  connoifTance  du  pofTeflbire  dans  les  caufes  eccléfiaftiques ,  préten- 
9  due  par  la  jurirdiâion  laïque  qui ,  bien  qu'elle  fe  reconnoifTe  incapable 
a>  de  juger  du  pétitoirc ,  fe  croit  compétente  pour  juger  du  pojfejfoirc  dans 
i>  ces  mêmes  caufes. 

D  Siir  ces  points,  la  tolérance  s'étendra  au  pojfcjjoirt  eo  cas  de  main* 
9  tenue  &  de  réintégrande ,  en  matière  de  bénéfices  de  de  dixmes ,  fous 
x>  cette  réferve  néanmoins  que  s'il  y  a  conteflation  fur  ces  matières,  même 
s>  pour  le  pétitoirc ,  elle  ne  pourra  être  décidée  que  par  le  juge  eccléfiafli- 
V  que.  Par  exemple,  fi  un  homme  avoir  accoutumé  ci-devant  de  payer 
9  quatre  mefures  de  grains  ,  à  titre  de  dixmes  fpirituelles ,  on  tolérera  qu'il 
»  foie  affîgné  devant  le  juge  laïque  pour  ce  payement,  encore  que  l'ec- 
9  cléfiaftique  s'y  oppofe ,  &  prétende  que  les  années  précédentes  on  lui  a 
9  payé  cinq  mefures  ou  fîx.  De  même,  fi  tel  eccléfiaflique  dépouillé  de 
»  quelque  bénéfice  ou  fimplement  de  la  perception  des  dixmes ,  fans  entrer 
9  dans  l'examen  du  droit,  veut  feulement  juflifier  par  preuves  &  par  aâes 
7h  purement  de  fait ,  qu'il  a  été  troublé  ou  dépouillé  de  fon  pofTefToire ,  ou 
9  par  violence  ou  par  pur  accident ,  ou  par  la  guerre ,  ou  par  quelque  au- 
9  tre  aâe  femblable ,  &  prétend  conféquemment  d'être  remis  &  maintenu 
'9  en  poffeflion,  on  tolérera  qu'un  tel  fait  puifTe  être  examiné  devant  le 
9  juge  laïque.  Mais  l'éccléfiaflique  ayant  accepté  les  années  précédentes  ce 
92payement  à  raifon  de  quatre  meiures-,  difoit  ou  prétendoit  qu'il  lui  en 
9  rût  dû  cinq  à  l'avenir,  ou  contefloit  fur  le  droit  d'en  .exiger  autant  à 
'9  l'avenir,  une  telle  prétention  ne  pourra  être  difcutée  que  devant  le  juge 
9  èccléfîaflique. 

i>  La  féconde  chofe  que  le  faint  fiege  apoflolique  ne  peut  que  tolérer  ^ 
9  c'efl  Texequatur  prérendu  par  la  puiffance  laïque  au  fujet  des  bulles  &  des 
9  brefs  apofloliques.  On  aura  de  la  tolérance  quand  rcxequatur  fe  réduira 
9  au  fimple  Vija^  fans  y  ajouter  aucune  fîgnature,  ni  faire  aucun  décrçt 
9  par  raport  à  l'exécution  fur  ces  bulles  ou  brefs. 

}>  Le  troifieme  point  regarde  le  bras^  feculier  que  la  puiffance  laïque  n'a 
9  pas  abfolument  refiifé  de  prêter  à  la  puiffance  eccléfiaflique ,  mais  qu'elle 
9  ne  lui  veut  accorder  que  fous  certaines  conditions  &  modtécations.  Pour 
9  bien  régler  ce  point  &  éviter  toutes  occafions  de  nouvelles  plaintes,  il 
9  fera  enjoint  à  tout  évêque  d'aller ,  avant  que  de  fe  rendre  à  loii  églife , 
9  faire  un  aâe  d'obéiffance  à  la  perfonne  de  fon  fouverain  temporel  & 
9  implorer  le  bras  féculier  qui  lui  fera  benignement  accordé  par  fa  majeflé. 
9  Mais  I  comme  nonobflant  ce  bénin  oâroi ,  il  pourroit  fe  trouver  des  dif- 
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»  ficultés  pour  la  manière  d'en  faire  ufage ,  la  pratique  s'en  réglera  avec 
o  la  tolérance  fuivante. 

»  Où  il  s'agira  d'ecclëfiaftiques ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ^ 
]•  alors  il  fuffara  que  Tévêque,  en  conféquence  de  la  conce(fîon  royale , 
»  demande  le  bras  au  juge  du  lieu,  lequel  devra  lut  être  incontinent  ac- 
9  cordé ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'exprimer  ni  le  nom  de  la  perfonne  ni  le 
»  titre ,  ni  la  nature  de  la  caufe. 

9  Où  il  s'agira  de  laïques.  Les  cas  dans  lefquels  les  laïques  peuvent  être 
9  convenus  devant  le  juge  eccléfiaftique  font  en  grand  nombre.  Si  c'eft 
o  en  matière  civile ,  on  tolérera  que  l'évéque  implore  les  bras  du  juge  du 
9  lieu  I  lui  indique  le  nom  fi  le  titre  de  la  caufe.  Si  c'eft  en  matière  crî« 
»  minelle  »  il  indiquera  Amplement  le  nom  du  prétendu  délinquant  &  le  titre 
»  du  délit.  Dans  ces  cas,  le  juge  devra  lui  accorder  incontinent  les  exécu* 
p  teurs  néceflfaires. 

»  Pour  embralfer  toutes  les  matières  qi^i  doivent  être  comprifes  dans 
»  l'inftruâion  y  il  ne  refte  qu'2^  exprimer  quelques  articles  de  l'exercice  libre 
»  de  la  jurifdiâion  eccléfiaitique ,  &  à  fixer  certaines  bornes  dans  lefquelles 
I»  elle  fe  contienne,  pour  ne  pas  s'emparer  de  la  jurifdiâion  d'auuui  ou 
»  la  troubler. 

i>  Pour  les  articles  du  libre  exercice  de  la  jurîfdiâioo  eccléfiaftique ,  il 
n  fera  dit  dans  l'inflruâion ,  que  les  évéques  doivent  avoir  une  pleine 
1%  Liberté  de  viHter  leur  diocefe  &  toute  l'autorité  fur  les  églifes  &  lieux 
D  pieux ,  même  exempts ,  qui  leur  eil  concédée  par  le  faint  concile  de  Trente. 

i>  Touchant  l'article  des  bornes  dans  lefquelles  ils  devront  fe  tenir  pour 
9  n'envahir  pas  les  droits  d'autrui ,  la  puiflance  laïque  ayant  fait  de  gran- 
%  des  plaintes  fur  la  facilité  d'ordiner ,  on  dira  dans  l'inftruâion  qu'ils  ob« 
»  ferveront  la  difpotition  du  faint  concile  de  Trente  qui  ne  veut  point  d'or* 
1^  dination  à  titre  de  patrimoine,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  néceflité  &  d'uti*- 
»  lité  de  réglife ,  &  qu'il  eft  contraire  aux  maximes  du  faint  fiege  d'or« 
i>  diner  à  titre  de  toute  petite  chapelle  avec  fupplément  de  patrimoine  fans 
9  néceffité  ou  utilité  de  l'églife  ,  comme  il  a  été  dit.  Enfin  on  dira  que  dès 
9  que  les  évéques  feront  entrés  dans  leurs  diocefes ,  ils  fixeront  la  quan« 
9  tité  du  patrimoine  de  l'ordination  facrée  à  une  fomme  fuflîfante  pour 
p  l'entretien  de  l'ordiné  &  pour  le  payement  des  charges  laïques  defquel« 
9  les  il  ne  devra  y  avoir  d'exempts  que  les  patrimoines  déjà  établis  &  non 
9  ceux  qui  s'établiront  à  l'avenir ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

p  De  la  matière  de  la  notification  royale. 

»  La  puiflance  laïque  publia  un  édit  en  i6oG  ^  renouvelle  en  1^40,  par 
p  lequel  tous  les   biens  furent  catrajlrés  (a)  &  foumis  à  une  hypothèque 

(tf)  C'cû'k'dire  xaxés.  Cairaflre  ou  Cadrafire  en  Provence,  en  Languedoc,  &  ailleurs  , 
c*eil  le  regiftre  ancien ,  le  terrier ,  ou  chartulaire  qui  contient  la  déclaration  des  terres 
roturières  &  non  feudales  pour  lerqucUes  les  pofleiTeurs  font  Aijets  aux  tailles  du  roi. 
Gloffairt  de  Ragucau. 

9  pèrj>étuelle  I 
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»  perpétitelle ^  en  forte  qu'ils  hq  puflent  être  exempts  des  charges  laïques, 
»  quand .  même  ils  pafTeroient  entre  les  mains  des  eccléfiaftiques  &  devienr 
9  droient  fonds  dé  bénéfices  des  églifes  collégiales ,  &  autres  caufes  fem-^ 
»  blables  :  &  cela  afin  que  les  laïques  ne  fuffent  pas  réduits  à  l'impuif* 
9  fance  de  payer  ces  charges.  La  puifTance  laïque  a  prétendu  foutenir  ces 
9  édits  &  aftreindre  à  Tavenir  tu  payement  les  biens  caraftrés  en  i6o6 
»  &  en  1 640 ,  &  de  plus  pour  le  paiTé  fidre  payer  ceux  qui  n'ont  pas  payé 
»  jufqu'ici ,  ce  qui  iroit  à  des  fommes  trés-confidérables«  En  conléquence 
9  de  cette  prétention ,  la  même  puifTance  a  voulu  exiger  les  charges  laïques 
9  des  patrimoines  facrés,  tant  conflitués  qu'à  établir. 

9  Le  faint  fiege  ne  peut  approuver  les  édits  de  1606  &  1^40 ,  ni  accor* 
9  der  fi  peu  au  roi  de  Sardaigne  que  les  biens  qui  doivent  être  fournis  au 
9  payement  àt^  tributs  ne  le  foient  en  aucune  manière  ;  mais  prenant  un 
9  milieu ,  elle  apporte  un  tempérament  avantageux  aux  eccléfîattiques  faosi 
9  ruiner  les  laïques.  Comme  ce  tempérament  ne  fauroit  avoir  ion  effet 
9  fans  une  notification  royale ,  elle  devient  par  là  néceffaire. 

9  II  fe  fera  donc  une  notification  royale  félon  la  minute  inférée  ci-après. 
•  Dans  cette  notification ,  il  devra  être  dit,  1^.  que  famajeflé  s'étant  etw 
9  tendue  avec  le  faint  fiege  apofiolique,  les  biens  qui  étoient  catallrés  fit 
9  foumis  au  payement  des  charges  l'an  16^10  feront  foumis  à  tous  ces  paye* 
9  mens.  %^.  Qu'on  remet  bénignemenc  tous  les  arrérages  jufqu'au  jour  de 
9  la  notification  :  enforte  que  les  poffeffeurs  defdits  biens  ni  leurs  prédé* 


9  certée  avec  le  faint  fiege  apoflolique^  ne  prétend  pas  qu'ils  payent  auol 
9  que  ce  foit ,  entendant  cela  des  conflitués  jufqu'au  ]our  de  la  notification^ 
9  &  qui  jufques-là  n'ont  pas  payé. 

Le  pape  fit  expédier  la  l^uUe  de  l'induit  peu  ile  temps  après  {a)  |  &  d'a- 
bord le  concordat  fur  les  matières  bénéficiâtes  fut  figné  (6).  En  voici  les 
difpofîtions. 

9  Premièrement  que  tous  les  fruits  des  évêchés  &  des  abbayes  compris 
'«fous  l'induit  de  Nicolas  V,  venus  à  maturité  dans  le  temps  de  leur  va-- 
j»  cance ,  devront  fe  conferver  pour  le  bien  defdites  églifes  vacantes  &  de 
valeurs  fuccefTeurs,  fous  la  garde  Se  économat  de  fa  majeflé,  c'efl- à-dire^ 
p  des  économes  qu'elle  établira  dans  le  temps  de  la  vacance. 

9  Secondement,  que  par  rapport  aux  évêchés  &  aux  abbayes  compris 
9  fous  le  même  induit  en  cas  de  mort  de  leurs  prélats  ou  bénéficiers, 
'9  tous  les  fi-uits  meurs  &  non  perçus  par  eux  dans  le  temps  de  leur  mort , 
j»  comme  auffi  les  meubles  qu'ils  ont  laiffés  &  acquis  des  firuits  eccléfiafli- 

ipà— ■  ■       ■         I    I  ^mmmimmmmm^ÊmtmmimmÊmÊÊimmÊÊmÊÊmmmmmmmmmmmmmmmmmm/^immÊmmmm 

,    la')  Elle  eft  du  24  de  Mat  J727, 
<^)  Il  eft  du  2g  de  Mai  1727. 
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9  ques,  devrdM  piffét  &  être  ap(^fiqué4  félon  la  codtoitié  qd  Tt  tmmé 
i(  légitimemeiit  intrd<iiike  &,  obfervéé  ââtis  le^  temps  qui  Sût  prétédé  lel 
»  derniers  différends  entre  lé  faint  fiege  &  fà  majèfté. 

»  Tf oifiémément ,  qu'à  Tégard  des  bénéfices  non  compris  fous  TinduIC 
*  de  Nicolas  V ,  l'une  &  Taucre  partie  devront  également  fe  tenir  à  la  c6ih 
^  tume  établie  avant  les  fufdits  différends ,  tant  par  rapport  aui  fruits  mèurl 
il  &  non  perçus  à  la  mort  de  leurs  bénéficiérs ,  que  des  meubles  délaiflâ 
^  par  eux  &  acquis  des  fruits  eccléfiâftiques ,  que  pàf  rapport  aux  fruits  qui 
»  meuriront  pendant  U  vacaiicei  jufqu'à  la  hbuvelle  prdvifion  des  fuc* 
»  ceffeurs. 

»  Quatrièmement ,  fa  majdlé  ayant  appris  que  fa  fainteté  défiroit  qu'il 
Il  fût  impofK  Quelque  penfioû  fur  les  bénéfices  compris  dans  l'induit,  bieil 
SI  que  fa  majefté  fâche  que  le  droit  de  noltiinatiôn  qui  fui  efl  accordé  oàr 
ib  cet  induit  fubfiftant,  on  ne  peut  les  charger  d'aucune  penfiôn  fatis  loh 
in  confentement ,  défirant  néanmoins  de  donner  les  plus  gf andes  preuves  àt 
s>  fon  obéiffance  filiale  ertvers  la  perfonne  de  fa  fainteté  &  envers  le  fiiiit 
,  9  fiegé  apofloHque ,  fa  majeflé  ôfiré  de  laiffer  à  la  difoofition  dé  fa  fain- 
!b  teté  &  des  fouverains  pontifes  fes  fuccelTeurs,  la  réferve  d'une  penfion 
h  de  la  fomme  que  fa  faimeté  agréera  &  fixera  fur  Tabbaye  de  Lutédio 
h  qui  efl  d6  patronage  royal. 

»  Sa  fainteté  acceptant  avec  foû  afieâion  patêt'nèlle  l'offi-e  de  fa  ma- 
»  jeflé,  réferve  pôut  6lle  2c  pour  fes  fucççficurs  lé  droit  d'impofer  une 
^  penfiôn  de  quinze  cedts  écus  romains  de  dix  jules  chacun ,  qui  fera  afli« 
9  gnée  à  une  ou  à  plufieu^s  pêrfetines  ^  théine  non  fujets  de  fa  majeflé ,  fur 
b  les  fruits  de  l'abbaye  de  Lucédlo. 

»  Sa  fainteté  &  fes  fuccefftufs  ne  laifferoàt  pas  de  féférvet  à  la  prière 
o  de  fa  majefté  &  de  fes  fuccéffeuf^  les  penfiôns  fur  les  évéchés  6c  aboayes 
».  compris  dans  l'induit  de  Nicolas  V,  en  telle  forme  &  quantité  qu'on  a 
h  accoutumé  de  les  référvéir,  à  là  réquifition  des  princes  fouveraifas  indul- 
1»  taires ,  lefqùellès  pdnfièns ,  pour  les  évéchés ,  n'excèdent  pas  la  troifieme 
»  partie  des  revenus  annuels.  S'il  arrivoit  que,  pour  quelques  caufes^  la 
9  penfion  de  quinze  cents  écus  romains  réfervée  à  la  difpolition  du  pape» 
j»  ne  pût  avoir  lieu  fur  l'abbaye  de  Lucédio ,  la  charge  en  fera  tranfjpor- 
91  tée  fur  quelque  autre  abbaye  du  patronage  de  fà  majefté ,  dont  Tune  & 
»  l'autre  partie  conviendront. 

i>  Cinquièmement ,  on  éxprîihéra  dans  la  minute  du  bref  que  dans  la 
»  provifîon  des  égliles  tfathédl-alës  dêCafal,  d'Âcqui ,  &  d^Alexandrie,  oo 
»  obfervera  \i  ftylè  ùfité  jufquici.  Sa  majefté  le  roi  de  Sai'daigne  prétend 
9  que  le  droit  de  ùoihiiier  \  cea  éelifes  lui  appartient ,  aùffî-bien  par  lln- 
»  dult  de  Niêolas  V,  que  par  \t  bref  d'Innocent  XII  de  fainte  mémoire,  ^ 
»  le  faint  fiege  ne.  refufe  pas  d'en  éeonter  les  raifons  &  de  lui  faire  jufKw 
9-  fi  elles  font  valables.  Le  29  de  mai  1727  (  Signi  )  le  cardttial  Lercari^ 
»  Ferrero  di  Roafcio  marquis  d'Ormea* 
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C'Ssft  ainfi  que  les  querelles  des  deux  cours  furent  aflbupies,  les  ëglifes 
de  Piémonc  pourvuçs^  &  les  difFérjsods  fur  les  matières  bénéficiales  termi* 
nés.  Il  y  eut  néaomoiDs  encore  fous  le  même  poncificat  quelques  nëgo* 
eiations,  sm  fujet  de  cercatns  iîe&  donc  la  cour  de  Rome  contefioic  la  fou- 
verainecé  à  celle  de  Turin ,  prétendant  que  côtoient  des  fiefi  de  réglife. 
Benoit  XI H  mourut  fans  avoir  ¥u  la  fin  de  ces  négociatiops.  Clément  XII 
Ion  fuccelleur  forma  une  congrégation  de  cardinaux ,  pour  examiner  tout 
ce  qui  s'étoit  pailë  dans  les  n^ociations  qui  avoient  précédé  la  convention 
&  le  concordat  que  j'ai  rapportés,  &  de  l'avis  de  ces  cardinaux,  il  cafla 
cette  convention  &  ce  concordat.  Clément  &l  Viâor-Amédée  (e  brouille* 
rent»  &  leur  querelle,  portée  fort  loin,  continua  fous  le  gouvernement 
de  CharleirEmnnanuel ,  qui  occupa  le  arène  que  le  roi  fon  père  avoit  quitté 
par  une  abdication  .volontaire. 

La  cour  de  Rome  fit  publier  des  monitoires  qui  déclaroieèt  nuls  tous  les 
àébs  de  fouveraineté  du  roi  de  Sardatgne,  dans  les  fiels  dont  la  fouverai- 
Mté  lui  étoit  conteftée.  la  cour  de  Turin  lui  oppofa  des  édits  de  fon  fénac 
qoi  annuUoient  ces  monitoires.  Le  'pape  voulut  remettre  toutes  ces  affitires 
en  négociation  ;  mais  le  roi  déclara  que,  pour  les  droits  de  fa  couronne| 
9  ne  reconnoiflbit  d'autre  juge  que  lui-même,  &  que  l'autorité  de  Be- 
noit XIII  étant  la  même  que  celle  que  Clément  XII  eim^it,  celui-ci 
ttlivoit  pA  donner  aucune  atteinte  à  ce  qu'avoit  fait  fon  prédéeeflêur.  Ce 
monarque  jperfifta  dans  la  ferme  rélolutîoB  d'empéicher  que  fon  induit  & 
fon  concédât  ne  reçuflènt  la  moindre  atteinte  ;  9i  il  obtint  enfin  {a)  de 
Beiiolt  XIV  ce  poim  important.  Les  fie6  contentieux  ont  été  cédés  au  roi 
de  Sardaigne ,  pour  les  tenir  comme  vicaire  du  faint  fiege ,  3é  condition 
d'envoyer  i  Rome  tous  les  ans  un  calice  d'or;  6c  c'eft  en  conféquence  de 
en  accommodement  que  le  Roi  de  Sardaigne  prêta  (P) ,  en  <|uaUté  de  vi« 
ealre  du  faint  fiege ,  entre  les  mains  d'un  commiitàire  apofiolique ,  un  fer« 
snent  de  fidélité  qui  doit  être  renouvelle  à  chaque  pouveau  règne. 

Si  l'on  confidere  la  forme  des  conventions  faites  entre  Benoit  XIII  &  le 
soi  Viâor ,  il  fera  difficile ,  difoit  la  cour  de  Rome ,  de  la  regarder  comme 
régulière.  Benoit  XIII  n'a  ni  approuvé  ni  même  lu  les  articles  dont  la  cour 
de  TMrin  fe  prévaloir.  Ceft  un  ouvrage  d'iniquité  concerté  entre  le  marquis 
d'Ormea,  le  cardinal . Lercari »  fecrétaire  d'Etat,  &  Fini,  maître  de  cham« 
bre  du  pape.  Perfonne  n'ignore  (  difoit  Clément  XU  )  Pufa^e  des  fou  ve- 
nins dans  leurs  traités.  Après  avoir  arrêté  leurs  pr^min^ires  &  s'être  corn* 
inuniqué  iiéciproquement  leurs  projets,  les  princes  les  propofent  dans  leurs 
eonfeUs  article  par  article  ^  les  y  examinent,  les  y  dilcurent  avec  la  plut 
«aâe  circonfpeâton  ;  ils  nomment  enfuite  des  plénipotentiaires  qu'on  muf- 
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nit  de  procurations  exprefTes  qui  font  échangées  avec  des  formalités  fotem« 
nelles  \  on  fait  le  traité ,  &  ce  traité  n^a  d^exécution ,  qu'autant  qu'il  efl 
ratifié.   Rien  de  tout  cela  n'a  été  obfervé. 

La  cour  de  Turin  répondott  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'examiner  les  pou- 
voirs des  mioiftres  quand  ils  travaillent  fous  les  yeux  &  fous  les  ordres  de 
leurs  maîtres ,  qui  favent  ce  qu'ils  font  &  qui  les  approuvent  ;  que  Lercari 
&  Fini  étoient,  l'un  fecrétaire  d'Etat,  &  Tautre  maître  de  chambre;  qu'ils 
avoient  été  chargés  par  le  feu  pape  de  fidre  ce  qu'ils  avoient  fait  fous  fes 
yeux  \  que  les  conventions  avoient  été  envoyées  aux  évéques  par  ordre  de 
Benoit  XIII  »  accompagnées  des  lettres  de  la  fecrétairerie  d'Etat ,  &  qu'el- 
les avoient  été  rendues  publiques,  exécutées  &  confommées. 

II  réfulte  de  tout  cela  qu'on  ayoit  abandonné  le  chemin  qu'il  convient 
à  dés  princes  de  fuivre ,  pour  fe  jeter  dans  un  fentier  où  des  perfonnes 
de  ce  rang  n'ont  jamais  marché.  Au  fonds,  fi  l'on' examine  la  difpofition 
de  l'induit  ^  &  celle  du  concordat ,  &  qu'on  faife  attention  à  la  dépendance 
ou  la  cour  de  Rome  tenoit  les  princes  d'Italie ,  il  faudra  avouer  que  ces 
conventions  furent  l'ouvrage  de  la  fermeté  du  roi  Viâor ,  &  de  l'habileté 
de  fbn  minifire.  Mais  fi  Ton  en  jugeoit  par  les  droits  de  1»  fouveraineté , 
indépendamment  des  ufurpations  de  la  cour  de  Rome ,  on  trouveroit  que 
ce  prince  s'étoit  accommodé  au  temps,  lorfqu'il  s'en  étoit  contenté-,  car  il 
eft  confiant  que  dans  ce  point  de  vue ,  la  cour  de  Rome  n'a  pas  accordé 
aflez  à  celle  de  Turin  ,  &  s'eft  trop  attribué  à  elle-même.  C'efl  ce  qu'il 
eft  aifé  d'établir.  % 

£n  obligeant  les  évéques  étranger»  de  nommer  des  vicaires-génératix 
dans  les  parties  de  leurs  diocefes  qui  fe  trouvent  dans  le^  Etats  du  roi  de 
Sardaigne ,  la  cour  de  Rome  tient  ses  vicaires- généraux  dans  une  dépen- 
dance injufte.  Ces  vicaires-généraux  peuvent,  de  droit  commun,  exerces 
leurs  fondions  indépendamment  des  évéques ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ap- 
pel du  vicaire-général  à  l'évéque ,.  comme  on  l'a  remarqué  ;  &  les  évéques  ^ 
de  leur  côté ,  ont  la  liberté  de  changer  les  vicaires-généraux ,  lorfqu'ils  ne 
font  pas  contens  de  leur  conduits.  Ce  droit  remédie  à  tout ,  &  la  cour  de 
Rome  a  pris  ici  des  précautions  furabondantes ,  auxquelles  la  cour  de  Turia 
auroit  pu  ne  pas  foufcrire.  Il  efi  incontefiable  qu'un  évéque  eft  obligé  de 
nommer  un  vicaire-général ,  dans  la  partie  de  fon  diocefe  qui  eft  dans  ua 
autre  Etat.  Seroit*il  jufie  que  les  fujets  fufient  expofés  aux  dépeofes  qu'ils 
feroient  &  aux  préjudices  qu'ils  foufFriroient ,  s'ils  étoient  obKgés  d'ailes 
plaider  ou  folliciier  dans  un  pays  étranger  ?  L'ordre  du  bon  gouvernemenf 
s'y  oppofe.  De  quelle  oonféquence  les  influences  d'un  tribunal  étranger  ne 
feroient-elles  pas ,  dans  certaines  circonftances  ^  fur  les  affaires  &  fur  les 
perfonnes  du  fouverain  \  Ces  confidérations  ont  diâé  aux  princes  des  édîfs 
qui  défendent  ^  leurs  fujets  d'aller  fotliciter  y  intenter ,  foutenir  des  af&irês 
hors  de  leurs  Etats.  Les  évéques  ont  concouru  à  de  fi  juftes  vues ,  &  ont 
établi  des  vicaires  dans  les  parties  de  leurs  diocefes  qttt  étoieot  dans  d'aur 
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très  Euts.  Cela  s'eft  pratiqué  en  France ,  en  Efpagne ,  en  PortugaT ,  es 
Flandres ,  &  prefque  par-tout;  Les  évêques  de  France  ,  dont  les  diocefes  s'é- 
tendent fur  les  Etats  de  Savoie ,  ont  toujours  obfervé  religieufement  cette 
règle,  quoiqu'en  ait  dit  la  cour  de  Rome.  Les  papes  eux-mêmes  l'ont 
afibrmie  en  donnant  à  plufieurs  princes  des  déclarations  exprefles  qu'aucun 
de  leurs  fujets  ne  pourroit  être  cité  devant  aucun  juge  ecclétiaflique  étran* 
ger.  Léon  X  l'a  taie  en  faveur  de  Charles  V  oour  la  Flandre ,  en  faveur 
de  François  I  pour  le  Milanez.  Urbain  V  l'a  irait  en  faveur  de  Charles . . . . 
roi  de  France.  Jules  III  l'a  fait  en  faveur  du  roi  Jean ,  pour  le  Portugal. 
Jules  II I  &  Clément  VII  l'ont  fait  pour  la  maifon  de  Savoie.  L'induit  de 
Jules  II  ne  regardoit  que  les  juges  extraordinaires,  mais  Clément  VII  l'é« 
tendit  aux  ordinaires. 

La  convention  au  fujet  des  titres  des  bénéfices  défère  le  jugetnent  in 
podeiToire  à  la  puifTance  laïque ,  &  en  cela  elle  ne  llacue  rien  qui  ne  (bit 
régulier.  La  pofleflion  eft  une  matière  purement  temporelle ,  &  une  affaire 
de  fait.  Quels  troubles  ne  naitroient  point  (i  tes  magiftrats  prépofés  pour 
maintenir  l'ordre  n'inferpofoient  leur  autorité ,  pour  empêcher  tes  fpolia- 
ttODS.,  les  intrufions,  les  défordres,  &  les  fcandales  !  Cieft  fur  ce  principe 
que ,  dans  tous  les  Etats  catholiques ,  les  tribunaux  laïques  fe  font  main- 
tenus dans  le  droit  de  prononcer  fur  te  pofleflbire  des  bénéfices.  Les 
papes  eux-mêmes  ont  avoué  ta  compétence  de  ces  tribunaux.  Martin  V  fe 
reconnut  dans  une  bulle  qui  concerne  ta  France,  &  Léon  X  recommanda 
âu  parlement  de  Touloufe  un  certain  Jean  Danfeduna  qui  plaidoit  devant 
ce  tribunal  fur  le  pofleflbtre  d'un  bénéfice. 

L'ufage  de  Vexcquatur  dépend  abfolument  du  fouveraîn.  Un  prince  peut  ^ 
âu  gré  de  fa  prudence ,  l'accorder  ou  le  refufer  ;  mais  la  convention  que 
j'examine  ne  fait  que  tolérer  cet  ufage ,  &  le  réduit  au  fimple  vifa  ;  elle  ne 
£dtauflique  tolérer  le  vî/a^  &  reflreint  la  puif&nce  du  bras  féculier.  Tout 
cela  efl  conféquent  v  niais  c'efl  une  entreprife  inouïe  ailtem's  que  dans 
les  Etats  que  Rome  a  rendus  dépendans  de  ta  thiare. 

Il  eft  confiant  que  la  puiflànce  temporelle  ne  peut  être  bornée  par  l'au- 
torité eccléfiaftique  dans  la  levée  des  deniers  publics.  Les  eccléfiaftiques  doi- 
vent payer  les  impôts  comme  les  taïques  ,  &  néanmoins  le  roi  Viâor  efl 
entré  dans  des  tempéramens  qui  ne  peuvent  être  excufés  que  par  les  mé- 
nagemens  que  fa  fituation  a  exigés  de  lui. 

.  L'économat  des  fruits  des  bénéfices  vacans  appartient  aux  fouverains.  Ih 
doivent  protéger  les  églifes  de  leurs  Etats,  &  empécfier  que  les  revenus 
(oofacrés  par  leur  première  deftination  au  foulagement  des  églifes,  ne 
fbient  divertis  à  d'autres  ufages.  Par  le  droit  canonique  Si  par  là  difpofitioa 
des  conciles  de  Pife  &  de  Confiance ,  la  dépouille  des  bénéfîciers  morts  & 
les  fruits  des  bénéfices  vacans  doivent  être  confervés  pour  Tutilii^  des 
égttfes.  Mais  cela  n'empêcha  pas  le  pape,  Paul  III,  de  publier  (a)   une 
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conflîtution  qui  ordonne  que  les  dépouilles  des  btfnéficiers  (oient  rëfêrvëef 
à  la  chambre  apoftolique.  Jules  III  en  public  une  autre,  (à)  portant  que 
les  dépouilles  appartenoieot  aux  fucceflèurs ,  &  cette  déclaration  empéclui 
la  chambre  apoftolique  d'établir  des  collecteurs  pour  retirer  les  dépouilles 
en  conféquence  de  la  bulle  de  Paul  IIL  Mail  Pie  IV  nomma  {b)  François 
Odefcalchi ,  coUeâeur-général  des  dépouilles  dans  toute  l'Italie.  Ce  même 
pape  étendit  enfuite  les  dépouilles  aux  fruits  des  bénéfices ,  &  réferva  à  le 
chambre  apoflolique  les  fruits  des  biens  des  églifes  vacantes  d'Italie ,  donc 
la  collation  appartenoit  au  faint  fiege ,  par  les  règles  de  la  chancellerie  ou 
par  quelqu'autre  voie.  Il  eft  peu  oéceflaire  de  remarquer  que  ceae  loi  nou<^ 
velle  ne  pouvoir  avoir  d'application  aux  bénéfices  de  Savoie  qui  (ont  de 
nomination  royale  ;  &  que  même  en  Italie  on  tient  que  les  lotx  des  papee 
fur  cette  matière  &  en  particulier  cdles  qui  concernent  l'adminifiration  des 


biens  temporels  de  l'égliie  »  n'obUgem  pas  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  ac« 
ceptées  &  obfervées.  Il  fuffic  de  remarquer  que  les  ducs  de  Savoie  onc 
toujours  réfifté  à  cette  innovation  des  papes)  &  qu'ils  fè  font  toujours 
maintenus  dans  Tufage  ancien  de  mettre  fous  leur  main  les  biens  des  bé« 
néfices  vacans ,  d'en  oooferver  les  fruits  pour  être  employés  félon  les  cêe^ 
Dons  ^  &  de  donner ,  par  des  lettres ,  la  Ubené  d'en  prendre  poflèffion. 

IsC  concordat  contient  enfin  deux  difpofitions.  Par  l'une ,  le  pape  le  ré» 
ferre  la  fiiculté  de  donner  quelques  penfions  fur  de  ceruins  bénéfices  » 
c'eft  une  grâce.  Par  l'autre  »  le  pape  s^oblige  de  réferver,  à  la  réquifitson 
du  prince  »  des  peofions  fur  tous  les  bénéfices  de  (à  nomination ,  c'eft  une 
juftice.  En  France ,  en  Efpagne ,  en  Portugal ,  &  par*tout  ailleurs ,  on  ne 
connolt  de  pet^ons  fiir  les  bénéfices ,  que  celles  qui  fom  accordées  ï  la 
réquîfition  des  rois«  Si  le  pape  avoit  droit  de  donner  des  peofions  fur  les 
bénéfices  dont  un  fouverain  a  la  nomination ,  le  droit  de  patronage  feroit 
diminué»  puifque  la  penfion  diminue  les  fiiiits  du  titulaire.  Celui  qui  a  le 
droit  de  nommer  à  un  bénéfice ,  par  un  titre  qui  autorife  à  jouir  de  tout 
les  fruits ,  doit  nécefiairement  avoir  le  droit  de  nommer  à  une  partie  du 
même  bénéfice  &  de  fes  fiiiits,  comme  fi  le  bénéfice  étoit  donné  à  deux 
perfonnes.  C'eft  en  effet  pourvoir  Tune  du  titre  &  d'une  partie  des  fruits  ^ 
IS(  l'autre  de  la  penfion.  A  l'une  on  donne  un  titre  pour  tyus  les  fruits , 
fous  la  réferve  d'une  penfion  »  à  l'autre ,  un  titre  pour  la  penfion  qui  eft 
prife  fur  les  fruits  appartenans  au  titulaire. 

On  peut  confulter ,  fi  Ton  veut ,  le  livre  qui  a  pour  titre  :  traité  des 
ptnfions  royales ,  oà  il  cfï  prouvé  que  le  roi  de  France  a  droit  de  donner 


des  penfions  fur  les  bénéfices  de  fa  nomination  ù  de  fa  collation ,  même 
des  laïques  (f).  La  matière  y  eft  difcùtée  à  fi>pd ,   &  c'eft  l'ouvrage  d'i 

_     . ^ . ^t_ 

Ca)  £111550. 
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ItÉÈRTti  dei  Ëglifa  taihotiqtiei.  i6i 

tfeèlëfiàRiotaé  tt^Xxx  d^^pj^tôbadôOs  At  Xt(Ai  doâéttfi  de  li  h&Alé  dé  thiéo- 
U^t  de  Paris. 

ï>€ê  Hhrâê  de  tiglifi  A  Vtnife. 

xV.Utré70IS  I  le  fôoât  de  Vénife  avoir  ^  ou  au  moiâg  prétepdoit  âvôlr,  la 
jftomînatioD  des  ^véchés  Qt  des  abbayes  de  fon  Btat ,  mais  il  y  rettônÇa 
touc-à-faic  par  le  traité  de  paix  qu^il  flc  (a)  avec  Jules  II  pouf  le  détacher  de 
li,  ligue  de  Cambrai  ^  qui  pMvoit  être  fatale  à  la  république.  Céft  le  pape 
qui  y  Dotnme  aujoui'd'hui* 

Sous  le  pontificat  d'Urbain  VIII  \  il  y  eut  une  conteftation  entre  la  cour 
4p  Rome  &  le  iënat^  fur  la  propofition  des  évéchës  de  r£rat  de  Venife 
au  confiftoire.  Le  féoat  vouloit  que  cette  fonâion  fe  fit  feuletiitnt  par  les 
cardinaux  Vénitiends}  mais  Poncoavint  que  le  cardinal  Vénitien  qui  là  fi:^ 
soit  feroit  toujours  affifté  du  cardinal  patron* 
La  république  laifle  très-peu  d'autorité  aux  évoques  de  fes  Etats* 
-=  Venife  eft  gouvernée  pour  le  fpirituel  par  un  patriarche,  qui  eft  primat 
de  Dalmatie  &  Mécropoliuin  des  archevêques  de  Candie  &  de  Corfou.  Ce 
patriarche  eft  élu  par  te  fénat,  |8e  choifi  parmi  les  nobles  Vénitiens.  Il  ne 
met  point  dans  fes  titres  la  marque  de  dépendance  de  Rome  ^  qui  avilit  les 
évéques  du  refte  de  la  chrétienté.  Il  met  dans  fes  mandemens  &  ordon* 
oahces  :  Mifcrarione  divinâ  ^  (ans  ajouter  :  ù  Sanâœ  Stdis  ApoftoUctê 
gratiâ. 

Ce  qu^il  y  a  d'étrange  «  c'eft  \t  peu  d'autorité  que  cfe  prélat  a  fur  les  pré^ 
très  &  fur  les  moines  qui  mènent  prefaue  tous  une  vie  (candaleufe.  Un 
auteur  bien  inftruit  {b)  alfiirto  que  e^eft  VefFet  dé  la  jaloufie  de  la  républi-^ 
oue. qui,  pour  empêcher  qne  la  jurifdiâion  épifcopale  ne  foit  en  crédit ^ 
roppofe  tous  les  jours',  par  fêi  magtftrâts,  à  l'exécution  des  fentences  ren- 
dues par  les  juges  eccléfiafliqueB,  &  protège  ouvertement  des  prêtres  con* 
vaincus  de  crimes  abontinàbles  (r). 

Il  y  a  dans  l'Etat  de  Venife  un  autre  patriarche  appelle  le  patriarche 
d'Aquilée,  qui  étoit  autrefois  lé  Métropolitain  de  la  province  de  Venife 
4t  de  toute  l'IftHe ,  mais  qui  efl  aujourd'hui  bien  dééhu  de  fon  ancienne 
grandeur,  &  dont  le  patriarchat  eft  beaucouo  nloins  confidérable  que  cdtd 
de  Venife.  Il  eft  encore  primat  d'Tftrie ,  «  choifi  lui^^même  fon  coadju* 
teiir ,  lequel  eft  confirmé  par  le  fénat  {é).  Il  £ùt  fa  réfidence  à  Udine  dans 
le  Frioul.  . 


{h)  Amelot,  hUloire  de  gouvernement  de  Venife*.  . 

(c)  Principe  &  linatu  autoribus ^  qui  non  modà  liçcntiam  vitiis  permifcnn^f/id  vim  àdhl* 
hiéuu»  Tacit.  annal.  14* 

.   (^)  S9Ui  le  titre  A^Eicttç  ^JqmUïa^ 
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Les  fouverains  de  la  nuifeo  d^Autriche  ont  prétendu  nommer  aa  patritr* 
cliat  d'Aquilée  \  mais  la  (eigneurie  de  Venife  a  trouvé  l'expédient  de  ne 
jamais  laifler  le  fiege  vacant  »  en  donnant  à  chaque  patriarche  un  coadja** 
ceur ,  ce  qui  a  toujours  fait  une  chaîne  de  fucceilion  du  côté  des  Vénitiens  :  la 
cour  de  Vienne  qui  croit  ks  droits  blelTés  par  cette  difpofition ,  a  fait  des 
remontrances  au  iaint  fiege ,  pour  le  porter  à  s'oppofer  à  Tes  arrangemens , 
&  en  faire  qui  ne  fuflent  point  contraires  à  l'elprit  des  conventions  qui 
fubfifient  entre  Vienne  &  Venife,  &  fuivant  lefquelles  la  notninattoo  de 
eç  patriarchat  doit  être  alternative.  On  a  long-temps  négocié  là-deflus  ;  & 
à  la  fit! ,  Benoit  XIV ,  par  une  fuite  de  fon  penchant  à  entretenir  b 
concorde  entre  fes  enfans  communs ,  a  propofé  de  nommer  un  vicaire  apojP- 
tolique  qui  auroit  la  jurifdiâioa  eccléfiaftique  dans  les  pays  appartenans  à 
la  maifoQ  d'Autriche  &  qui  font  fujets  pour  le  fpirituel  au  patriarche  d'Â* 
quilée»  dont  la  nomination  feroit  afliirée  à  perpétuité  à  la  république  de 
Venife.  Mais  le  fénat  de  Venife  n'a  point  goûté  cet  expédient.  Le  pape  l'a 
néanmoins  employé  (a) ,  &  le  fénat  en  a  été  bleflë  au  point  qu'il  a  retiré 
fon  ambiÛTadeur  de  Rome  &  qu'il  a  ordonné  au  nonce  du  pape  de  vider 
Venife  &  les  Etats  de  la  république.  Nous  n'apprendrons  que  du  temps 
coifeiment  cette  querelle  entre  Rome ,  &  Vienne  &  Venife  fe  terminera. 

Une  inquiGtioQ  féculiere  fut  établie  à  Venife ,  {b)  à  l'occafion  des  guerres 
entre  le  pape  Innocent  IV  &  l'empereur  Frédéric.  Elle  étoit  compose  de 


qu^on  acculoit  a'hereue  f  après  quoi 

noient  les  accufés  au  feu  ,   fi  les  évéques  les  trouvoienf  coupables.  Cette 
inqutfition  féculiere  a  fubfifté  jufqu'à  Pétabliflement  de  l'inquifition  ecclé* 

fiaftique. 

Cette  inquifitîon  ecclëfiaftique  n'a  été  établie  à  Venife  ;  ni  par  un  com« 
mandement  du  pape  ^  ni  par  aucune  conftitution  pontificale.  Les  bulles 
d'Innocent  IV ,  d'Alexandre  IV  »  de  Clément  I V ,  &  de  fept  autres  papes, 
ne  purent  obliger  les  Vénitiens  à  recevoir  l'inquifition  eccléfiaflique ,  com« 
nie  faifoient  les  principales  villes  d'Italie.  Cet  établiflement  dût  la  naiffance 
i  une  délibération  du  grand  confeil,  à  laquelle  Nicolas  IV  donna  fon  con« 
iemement  par  une  bulle  (c)  oii  il  inféra  les  claufes  de  cette  délibération  ; 
dont  Tuine  perte;  »  Que  la  ifeigneiirie  afiîgneroit  un  fonds  pour  les  dépea* 
m  fes  qu'il  faudrait  faire  au  faint  office  »  &  toucheroit  pareillement  tous  les 
»  deniers  qui  en  proviendroient ,  par  amendes  ou  autrement ,  nommant 
p  pour  cela  un  adminiârateur  ^ui  lui  en  rendroit  compte.  «  On  peut  remar^ 
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(  tf  )  Dans  le  mois  de  Juillet  175a 

<i)  En  1249.     :  . 

U)  Du  28  Août  ii89«  ,     •" 
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quer  d'abord  combien  cet  ufage  eft  diffèrent  de  celui  desi  inquiétions  des 
autres  Etits  »  où  tout  l'argent  va  aux  inquiûteors. 

Dans  le  commencement  du  fetzieme  fiecie  la)^  le  fénac  de  Venife  fie 
fur  Finquifition  une  ordonnance,  que  le  progrès  du  loti^anifme  en  Italie 
l'obligea  de  renouveller  vers  le  milieu  de  ce  même  fiecie  {b) ,  à  la  prière 
des  légats  du  pape.  Cette  ordonnance  portoit  que ,  dans  le  terme  de  huit 
jours,  tous  les  livres  défendus  feroient  portés  à  des  commiflaires  nomroéli 
pour  cet  effet,  &  elle  établiflbit  des  peines  rigoureufes  contre  ceux  qui 
après  une  exaâe  perquifition  fe  trouverotent  réfraâaires  aux  ordres  de  la  ré* 
publique.  Le  fénat  promit  aux  délateurs ,  &  le  fecret ,  &  une  grande  ré* 
compenfe,  mais  il  mit  à  Ton  ordonnance  cette  fage  reftriâîoo  :  Que  les 
prélats  &  les  inquifiteurs  ne  pourroient  jamais  connoltre  feuls  de  cette  forts 
de  crime ,  &  que  le  jugement  ne  pourroit  fe  rendre  qu'en  préfence  des  ju- 
ges des  lieux  &  des  gouverneurs ,  qui  examineroient  les  informations  ;  ft 
prendroient  garde  fur-tout  que  la  religion  ne  fervic  de  prétexte  à  Tiniquité 
ou  à  l'avarice ,  pour  opprimer  les  (ujets  de  la  république.  - 

Cette  louable  coutume  s'efl  toujours  conlèrvée  depuis  dans  l'inquifition 
eccléfiaflique  de  Venife.  Elle  efl  aufli  compofifc  d'eccléfiafliques  &  de  laï« 
ques  ;  mais  ce  font  les  eccléfiafHques  qui  font  juges ,  &  les  laïques  ne  font 
qu'affiflans.  Cette  inquifition  efl  donc  mixte»  contre  l'ufsge  des  autres  paye 
où  le  faint-office  efl  établi.  On  ne  trouva  pas  à  Venife,  qu'il  flk  raifonr 
nable  que  les  nouveaux  inquifiteurs,  qui  fe  recevoieot  par  grâce,  chaf- 
fafTent  les  anciens ,  qui  étoient  les  vériubies  maîtres.  Trois  fénateurs  affif"- 
tent  toujours  au  nom  du  prince  à  toutes  les  procédures  &  à  tontes  les  déli* 
bérations  de  l'inquifition  ;  &  il  ne  s'y  paffe  rien  dont  le  prince  ne  foit 
bien  averti.  Les  ecdéfiafÛques  ne  peuvent  pas  ouir  un  témoin ,  citer ,  ni 
interroger  uo  accufé  fans  l'affifiance  de  ces  trois  nobles  (c).  S'ils  avoienc 
&it  la  motodre  chofi  &  Tinfu  des  affifiaos ,  tout  feroit  nul ,  6c  il  ftlH 
droit  inflruire  tout  de  nouveau  le  procét  depuis  le  commencement  jufqifà 
la  fin. 

Les  inquifiteurs  difent  que  du  moins  les  fîiculiers  ne  devroient  pas  affifler 
aux  procès  des  ecdéfiafliques ,  &  ils  fuppofeot  fauffement  que  l'afltflance 
féculie^e  n'a  été  introduite  que  pour  ce  qui  regarde  les  laïques.  Les  Véoi^ 
tiens  décident  le  contraire ,  &  répondent  Que  l'affifbnce  n'efl  point  affec- 
tée aux  perfonnes ,  mais  aux  caufes  ;  que  rhéréfie  eft  un  crime  eccléfiafli- 
que  &  féculier,  puifqae  fi  d'un  càcé  eue  attaque  ta  fct,  de  l'autre  elle  troti- 
.ble  la  tranquillité  publique  ;  qu'ainfi  il  &ai  que  toutes  les  caufes  d'héréfie 


ia)  En  1^21. 

{b)  Le  20  Juillet  1548. 

(c)  Le  greffier  écrit  cette  formule  au  commencement  de  tout  les  aâes  :  Cum  afftfitmU 
8»  prctftniia  Illujlrijp,  &  ExccUcntilf.  DD.  NN.  Suivant  le  concordat  du  pape  Jdta  IXI 
avec  h  république* 

Tome  XXIIJ.  Ll 
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féculier ,  les  féculiers  ;  que  cela  feroit  contre  la  coutume  de  tous  les  pays 
où  le  féculier  efl  jugé  par  reccléfiaftique ,  fi  la  caufe  eft  fpirituelle  ^  & 
reccléfiaftique  par  le  féculier  fi  laffàire  eft  temporelle  ;  Que  fi  la  prétea- 
tion  des  inquifiteurs  avoit  lieu,  la  caufe  d'un  prêtre  ou  d'un  moine  héré- 
tique ,  qui  auroit  des  complices  féculiers ,  devroit  être  jugée  fans  les  aflif- 
taos ,  parce  qu'elle  feroit  eccléfiaftique  ;  &  que  cela  ouvriroit  une  porte 
par  où  les  inquifiteurs  chafleroîent  bientôt  les  afliftans. 

Les  aflifians  qui  demandent  quelque  grâce  au  pape ,  ou  qui  ont  quelque 
ef&ire  avec  la  cour  de  Rome ,  ne  oeuvent  plus  fe  trouver  au  faint-officCt 
leur  intérêt  rendant  leur  fidélité  fufpeâe  à  la  république  qui  en  met  d'au:- 
très  à  leur  place* 

Ces  fénateurs,  aflifians  de  l'inquifition ,  font  chargés  d'empêcher  les  in* 
quifiteurs  de  publier  aucune  bulle  ancienne  ou  nouvelle,  fans  en  avoir  U 
permiffion  de  la  république.  Au  rapport  d'Amelot  de  la  Houflaye ,  les  Vé- 
xûtiens  donnent  de  cet  ufage  deux  raifons  trés-folides. 

La  première ,  c'eft  qu'un  concordat  n'exifiant  que  par  le  confentement 
des  parties  qui  ont  contraâé ,  il  ne  peut  être  changé  que  de  commun  ac- 
cord :  Or ,  l'inquifition  étant  établie  à  Venife  par  un  concordat ,  auciuiei 
loi  nouvelle  n'y  doit  être  reçue ,  que  les  deux  parties  qui  ont  traité  n'en 
conviennent ,  l'acceflbire  fe  devant  régler  fiir  le  principal.  Les  bulles  & 
les  décrets  de  la  cour  de  Rome,  &its  depuis  ce  concordat,  n'ont  point  en 
effet  obligé  la  république. 

La  féconde ,  c'efi  que  la  cour  de  Rome ,  faifant  des  réglemens  félon  Tes 
▼ues  particulières ,  il  n'eft  pas  jufte  que  la  république  reçoive  ces  nouveaux 
réglemens ,  fans  examiner  auparavant  s'ils  conviennent  à  fes  affaires.  Cha- 
que prince  connolt  les  befoins  de  fon  Etat  ;  les  papes  ne  fe  mettent  pas 
en  peine  de  l'intérêt  des  princes  féculiers  ;  c'efi  donc  à  ceux-ci  de  prendre 
garde  qu'il  ne  fe  glifle  quelques  nouveautés  dangereufes  ilans  leurs  Etats, 
par  le  moyen  des  ordonnances  papales.  La  voie  de  recourir  aux  papes  s'il 
en  arrive  quelque  défordre ,  &  la  promefle  qu'ils  font  d'y  pourvoi^,  feroit 
un  remède  pire  que  le  mal ,  parce  qu'ils  fe  rendroient  par  ce  moyen  les 
juges  &  les  arbitres  de  toute  la  police  civile. 

Il  n'y  a  point  de  prince  dans  l'Europe ,  (  dit  le  même  auteur  (a)  )  qui 
ait  pénétré  mieux  que  la  feigneurie  de  Venife  dans  tous  les  defleins  de  la 
cour  de  Rome ,  ni  qui  s'y  foit  oppofé  avec  plus  de  vigueur  &  de  fuccès. 
Elle  ne  permet  jamais  la  publication  d'aucune  bulle  qu'après  une  longue 
&  mûre  délibération,  jufques-là  même  que  fi  le  pape  fait  une  bulle  com- 
mune pour  envoyer  à  plufieurs  princes ,  les  Vénitiens  font  toujours  les  der- 


(a)  Amclot. 
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quW  promit  'd€  te  faire  caràiftil  à  la  première  promotion  ;  mats  peu  de  jours 
après ,  Hermolaiis  tomba  malade  d'une  fièvre  peflilentieUe  ,  qui  termina  le 
différend  (a). 

Il  y  eiK  {b,  un  autre  ^atid  démêlé  entre  Clément  VIII  &  le  fiinat  da 
Vetû(e,  à  ToccaSon  du  patriarcke  de  cette  vilie.  Ce  pape  Touloit  que  le 
panriafche  f&t  fournis  ï  Pexamen  comme  le  lont  les  autres  prélats  d'Italie, 
tvani  que  d'êrre  coefirmés  par  le  pape.  Le  tënat  comprit  que,  par  cet 
examen^  le  pape  auroît  draîf  d'admettre  ou  de  rejeter  les  fujets  propofës 
par  le  féeai ,  &  qne  ceux  qui  obtiendraient  l'approbation  du  pape  feroieoi 

rAm  redevables  de  Imt  dif  nîté  au  faint  fiege  qu'à  la  république.  Il  ne  voiH 
ut  jamais  permettre  oue  fon  patriarche  fût  fournis  à  cet  cxanen.  La  dif** 
EiiM  dum  deux  ans ,  oc  fiit  enfin  terminée  à  l'avantage  de  la  répubitcpie. 
e  pairîarchfi  f«S  (acre  par  le  pape^  ians  fubir  aaeun  exantien.   (c) 

Cinq  fois  l'Etat  de  Venife  a  été  fournis  par  les  papes  à  la  rigoenr  da 
rii>tfrdit. 

La  première  ^  it  canfe  de  l'égltfe  de  fatnt  Germinien  »  qne  les  Vénitiene 
firent  abattre  (ans  la  permifCos  du  pape  ponr  agran^  la  place  de  faim 
Marc,  n  Jf  n'ai  pu ,  dit  un  auteur ,  en  iavotr  préciféinent  le  temps ,  mais 
m  il  eft  confiant  que  c'eft  pour  ce  fu jet  que  le  fenat  va  tous  les  as» ,  le 
»  dinauuiche  d'après  pâques ,  vifiier  Péglife  de  ce  ùint  qtie  l'on  a  rebâtie 
9  tout  I  l'extrénaité  de  la  place ,  6c  renouvcllant  chaque  fois  h  proineffiî 
i(  de  la  remettre  en  Um  premier  lieu.  Ce  qui  n'en  qu'une  pore  fi>r« 
I»  malité.  (d)  • 

La  féconde ,  fous  Clément  V ,  an  fîijet  de  l'invafion  que  les  Véoitienf 
avoîem  £iite  de  Ferrare»  viUe  fer  laqudle  le  pape  prétendoit  avoir  des. 
droits.  François  Dandole ,  ambsl&deur  de  Venite ,  fut  obUgé ,  a6a  d^ob^ 
tenir  l'abifeuiiion  pour  (k  république  ,  d^iUer  fe  jeter  aux  pieds  du  pape 
cbargté  de  fers  &  de  chsSnes. 

La  troifiesne  pair  Sixte  IV ,  qai  fe  ligua  avec  les  antres  princes  d'iudie , 
pmr  faire  abandonner  aux  Vénitieps  le  fiege  de  Ferrare. 

La  quatrième ,  (e)  par  Jules  II ^  pour  faire  refiitver  au  fatnt  fiege  les 
villes  de  Riminîâf  de  Fayence,  en  confëquence  de  ta  ligue  de  Cambrai,  (/) 
oà  les  princes  ligués  avotent  ftipulé  que  le.  pape  fiilmtncroir  une  fentence 
d'interdit.  H  fallut  encore  cette  fnir-ci,  que  les   Vénitiens  pliaffimc  Ile 


la)  Anecdote»  de  Flaretice  par  Varillas ,  édhion  de  la  Haye  de  1685.  pag.  187. 
€e  fuiv. 

(  ^  )  En  1^00. 

U  ^  Voysea  TMêoire  du  souvememem  de  Veniie  par  Amelot  de  la  Houflaye. 

iéJ  Amcfot  dans  ftt  remarqvei  fur  fon  hlAoïre  da  gouvernemefit  de  Venife. 

f  «)  En  1)09. 

if)  Coadue  le  te  de  DéseodM  1908. 
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îi^obtinreot  rabfolution  (a)  oii^aux  conditions  que  la  cour  de  SLome  jugea 
ï  propos  de  leur  impofer.  (^) 

La  dernière  par  Paul  V.  (c)  Ce  dernier  interdit  a  feîr  beaucoup  de  bruît. 
L'on  en  voit  tous  les  détails  dans  tes  hîfforiens  du  temps  ;  ce  qui  nous 
difpenfe  d'entrer  dans  nne  longue  difcuflion  k  cet  égard.  Nous  nous  con* 
tenterons  de  dire  que  Tufage  fréquent  de  ces  cenfures  abufives  (d)  avoic 
donné  Ken  aux  Vénitiens  de  s'inftruire  de  leurs  droits  ;  ils  avoient  compris 
que  Tabus  de  l'autorité  ne  doit  pas  produire  le  même  effet  qu'un  ofage  lé- 
gitime, (r)  Ainfi  ,  lorfijneja  cour  de  Rome  s*avi(a  de  publier  ce  dernier 
interdit ,  elle  troura  dans  le  fénat  de  Venife  une  généretrfe  réfrftance ,  à  la* 

Ïeîle  elle  fut  enfin  obligée  de  céder.  Auflî  ce  célèbre  différend  de  Paul  V 
des  Vénitiens  fut>'it  eerraioé  à  h  plus  grande  fatisfadion  de  la  république. 


Des  maximes  ia  royaume  de  France ,  des  droits  de  cette  couronne ,  &  dei 

Libertés  de  Téglifc  gallicane. 

X  L  ne  faut  pas  féparer  ces  mots  :  Libertés  de  Véglife  de  Trance ,  d'avec 
cts  autres  termes  :  Droits  de  la  couronne.  Les  auteurs  François  qui  ne  les 
ont  pas  joints ,  fembleot  ne  s'écre  occupés  que  du  loin  de  relever  l'autorité 
du  clergé  de  France  6c  d'empêcher  qu'il  ne  fût  opprimé  par  la  cour  de 
Home  ,  fans  fe  mettre  en  peine  des  droits  de  la  fouveraineté  \  mais  la 
même  puifiànce  qui  tant  de  fois  efl  venue  au  fecours  de  nos  évêques , 
que  la  cour  de  Rome  vouloit  opprimer,  s'eft  arme  pour  les  réprimer  eux- 
mêmes  ,  lorfqu'ils  font  devenus  les  opprefleurs  ^  ou  des  ecclébaûiques  du 
fécond  ordre  ou  des  peuples.  Tout  citoyen  ^  de  quelque  ordre  qu'il  foit , 
a  d  oit  de  réclamer  la  juftice  du  fouverain.  Deux  grands  prélais  dont  les 
noms  feroient  uae  autorité^  s'ils  écoient  d'accord  ^  &  qu'on  pût  reconnoltre 
d'autre  autorité  en  cette  matière,  que  jcetle  de  la  religion^  de  Tuf^gc  &  de 
la  raifon  »  donnent  \  nos  Libertés  des  fbndemeos  différens. 

L'un  prétend  (/)  que  les  Libertés  de  l'égUfe  gallicane  confiftent  en  ce 

Sue  la  puifTance  du  pape  eft  fubordonnée  aux  canons  »  &  qu^il  ne  peut  pas 
éroger  à  ceux  que  nous  avons  reçus  en  France.  Cet  auteur  ajoute  que 
Tautoricé  des  conciles  généraux,  foit  qu'elle  foit  fupérieure,  foit  qu'elle 
foit  inférieure  à  celle  du  pape^  ne  fait  rien  \  nos  Libertés. 


(  tf  )  Le  14  de  Février  1510. 
(^)  Hîfioîre  de  Guichardîn  lîv.  8. 
(c)  En  1605. 

(J)  Hctc  pana  ex  quo  Romani  Pontifias  Dlrarum  prodîgi  fuêrt  ^  minus  vîrium  hahuiu 
Vapîr  Maflbn. 

(f  )  Fmia  funt  tdîquid  non  tfft  6r  non  tfft  hptmi.  £.  pnmes  ^,fi^  fitiséart  €0§^ 
if)  Marca  de  toncord»  Sacirdoêu  &  Impizii. 
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L'autre  {a)  foutient  qu'encore  que  ce  foit  un  des  points  eiTentiels  et  fiof 
Libertés^  que  la  puiflance  du  pape  eft  fubordonnée  aux  canons»  &  qu'il  iip 
peut  déroger  à  ceux  que  nous  avons  reçus  en  France  »  cependant  elles  ibnt 
principalement  appuyées  fur  ce  principe  :  que  le  concile  général  a  une 
autorité  fupérieure  à  celle  du  pape ,  pour  le  corriger  &  le  redrefler  danf 
certaines  rencontres.  Inutilement  (dit  ce  fécond  écrivain )  reconnoitroit-o^ 
que  la  puiflance  du  pape  eft  fubordonnée  aux  canons,  s'il  n'y  avoit  daof 
l'églife  une  autorité  qui  pût  le  corriger  ^ans  certains  cas,  où  fa  conduitl^ 
cauferoit  de  grands  fcandales.  Delà  vient  (  continue-t-il  )  que  la  Francs 
n'a  jamais  eu  d'armes  plus  efficaces  pour  maintenir  fes  Libertés ,  que  Tap^ 
pel  au  concile  général  ;  &  de  là  il  fuit  auflî  félon  lui  que  la  fupériorit^ 
du  concile  général  fur  le  pape  eft  un  des  principaux  fondemens  de  cef 
iLibertés. 

A  mon  avis^  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  grands  hommes  ne  donne  une 
jufte  idée  de  nos  Libertés  \  car  quant  à  Marca  (  c'eft  le  premier  des  auteurs 
dont  je  parle)  il  eft  difficile  de  comprendre  que,  dans  l'examen  de  no9 
Libertés ,  il  foit  inutile  de  difcuter  fi  le  concile  général  eft  fupérieur  au  pape 
ou  non.  Pour  ce  qui  eft  du  fentiment  de  Boffuet  (c'eft  le  fécond)  il  nie 
femble  qu'il  n'auroit  pas  dû  prétendre  qu'il  foit  moins  important  que  fè 
pape  foit  fubordonné  aux  canons  que  nous  avons  reçus,  qu'au  concile  gé^ 
néral.  Qui  corrigeroit  le  pape,  dit-il ,  s'il  n'étoit  pas  fubordonné  aux  con* 
ciles  généraux  ?  Perfonne.  Mais  nos  Libertés  n'en  feroient  pas  moins  à  cou-* 
vert ,  puifque  nous  n'en  aurions  pas  moins  le  droit  de  ne  pas  obéir  au  pape 
dans  les  chofes  ou  nous  ne  lui  devons  point  d'obéiflance.  Nous  nous  con« 
duirions  fans  appeller ,  comme  nous  nous  conduifons  en  appeilant  ;  &  Tau.* 
torité  fouveraine  y  pourvoiroit  fur  les  lieux.  ' 

Les  droits  &  tes  Libertés  de  France  ne  font  pas  des  précautions  de  poK'^ 
tique  utiles  à  oppofer  à  quelque  entreprife  de  la  cour  de  Rome.  Nos  perés^ 
en  marquant  leurs  ufages  par  le  mot  de  Libertés^   ont  fimplement  voulu 

"     à  la  '  " 


défigner  cet  état  contraire  à  la  fervitude ,  oii  la  cour  de  Rome  a  tant 
fois  entrepris  de  réduire  les  François ,  &  où  elle  a  en  effet  réduit  plufieurs 
autres  royaumes.  Nos  Libertés  font  aufli  anciennes  que  l'églife.  Ce  font  dçj 
vérités  que  leur  antiquité  &  leur  yconfbrmité  avec  la  raifon  doivent  mainr 
tenir  dans  tous  les  temps  &  dans  tous  les  lieux ,  parce  que  la  gloire  des 
Etats ,  le  bonheur  des  peuples ,  &  l'intérêt  de  la  religion  en  dépendent; 
Ce  font  les  rt&ts  précieux  de  la  difcipline  des  premiers  fiecles.  Ce  font  les 
anciennes  règles  canoniques,  reçues  autrefois  dans  toute  l'églife,  que  le 
peuple  François  a  confervées  plus  précieufement  que  toute  autre  natio>n. 
Ce  font  enfin  les  principes  de  la  religion  &  du  gouvernement  dans  toute 
leur  pureté,  les  règles  fondamentales  des  monarchies,  &  les  conféqueoces 
qu'iin  ufage  raifonnable  en  a  tirées  :  ainfi ,  ce  que  les  François  appelleoi 


"1^ 


{a)  Bofluet^  Dcjfcof.  Ckri  GaUuani.J,  z..Ui%.C.i%^ 


^ 
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ks  droits  &  les  Libertés  de  Véglife  de  France ,  ils  pourroîent  Tâppeller  :  rè- 
gles de  religion;  loix  fondamentales  ;  maximes  de  droit  public  »  droit  com- 
mun \  coutumes  imprefcriptibles. 

Dans  réglife ,  la  Liberté  primitive  condfte  à  ne  dépendre  que  des  loi^c  ^ 
&  renferme  eflentiellement  deux  idées  :  Tune  de  la  foumiflion  légitime  des 

»a] 

'autre,  de 
l'afFranchifTement  du  pouvoir  arbitraire ,  afFranchiflement  qui  exclut  dans  let 
fupérieurs  la  domination  tyrannique;  &  dans  les  inférieurs  Tefclavage  fans 
règles  &  fans  bornes.  Les  Libertés  de  France  confiftent  à  obéir  aux  paf* 
leurs  légitimes  y   à  Tabri  de   quelques  droits  imprefcriptibles,  &  de  quel« 


inférieurs  à  ceux  qui  ont  droit  de  les  gouverner ,  foumiflion  qui  bannit  l'in- 
dépendance &  le  libertinage  ,    par  une  jufie  fubordination  :  l'j 


Dieu  a  établi  ne  peut  être  détruit  par  une  moindre  autorité  (a). 

Les  François  ont  penfé  que  leurs  pères  étant  nés  libres ,  &  n'ayant  ja- 
mais connu  d'autres  règles  que  les  anciens  canons ,  dévoient  conferver  des 
ufages  dont  ils  ne  voyoient  pas  les  commencethens*  Ils  ont  reconnu  dans 
le  pape ,  chef  des  évêques ,  toute  l'autorité  que  les  apôtres  &  les  anciens 
conciles  ont  reconnue  en  lui,  &  ils  ont  mis  à  fon  autorité  les  mêmes 
^bornes  que  l'antiquité  y  a  mifes.  Laiflant  aux  pays  d'obédience  la  foumif- 
fion  aveugle  à  tous  les  décrets  de  Rome^  ils  ont  fait  confifler  leur  propre 
liberté  à  ne  reconnoitre  de  domination  abfolue  que  celle  de  leurs  rois  \  à 
ne  recevoir  de  loix  étrangères  que  de  la  main  de  leurs  fouverains  ;  à  reje- 
ter les  prétentions  des  papes  fur  le  temporel ,  l'infaillibilité  qu'ils  s'attri- 
buent ,  &  l'autorité  defpotique  qu'ils  voudroient  établir  fur  toute  l'églife  ; 
\  fe  conformer  à  la  difpofition  des  anciens  conciles  qui  marquent  précifé» 
jnent  que  les  nouveaux  décrets  ne  peuvent  rien  contre  les  anciens  canons  {h)  ; 
êc  à  prendre  pour  règle  ce  que  l'égiife  a  prefcrit  pendant  les  huit  premier^ 
;fiecles ,  plutôt  que  ce  qu'elle  a  toléré  depuis  en  gémiffant  &  qu'elle  s'efforce  de 
corriger. 


,lance 

mis  que 

.l'empire  &  du  facerdoce  a  réfulté  l'amour  des  peuples  pour  le  prince,  & 

la  faveur  du  prince  pour  l'églife.  Le  facerdoce  a  fanâiiié  la  royauté,  &  la 

royauté  a  protégé  le  facerdoce.  Si  Ton  a  été  quelquefois  h  la  veille  d^une 

révolution ,  le  nuage   s'eft   diifipé ,  dés  qu^on  s'eft   tourné  du  côté  de  la 

règle. 

(  tf  )  E'jus  efl  nolU  cujus  efi  vclU» 

Ib)  Contra  Canonu  Pragmatica  ConftUutionct  non  vaUbunu  Concil.  Gilced.  A£l«  4. 


2^2  LIBERTÉS^  EgUrts  CathoUqua. 

La  nation  Françoîfe  a  earanii,  par  fa  puifTanoe  6c  par  fa  piété,  IVgtlfil 
univerfclle ,  des  atreintes  de  Tes  ennemis ,  &  fa  propre  Liberté  que  beau* 
coup  d'autres  nations  ont  perdue.  Seule  entre  les  nations  catholiques,  la 
France  a  (Û  conferver  d'anciens  droits  qui  lui  étoient  autrefois  communs 
avec  toutes  les  églifes ,  &  en  les  confervant ,  leur  a  donné  le  nom  de  la 
nation  ;  feule  entre  toutes  les  églifes  du  monde ,  la  nation  Françoife  a  la 
gloire  de  ne  s^étre  jamais  féparée  de  l'unité  de  l'égUre  catholique  :  ain(i| 
le  titre  de  Libertés  de  Pégtifc  et  France  marque  dans  l'ufage  des  François , 
que  la  France  eft  l'aHIe  de  l'églife ,  &  que  les  rois  de  cette  grande  mo« 
narchie  font  les  juftes  défendeurs  de  fa  liberté.  Nous  ne  pouvons  pourtant 
pas  nous  glorifier  d'avmr  gardé  de  tout  point  l'ancienne  difcipline.  Si  la 
France  n'a  jamais  pu  fe  rélbndre  à  plier  fous  le  joug  de  la  cour  de  Ro« 
me,  il  n'efl  tien  que  tes  papes  n'ayent  tenté  pour  l'ailervir.  Cette  cour, 
par  une  lotigue  oeriiévérance  à  (butenîr  fes  prétentions ,  a  introduit  parmi 
nous  quelques  uUges  iocoonus  à  nos  peresé  Mais  toujours  eft  il  certain  que  ^ 
dans  les  occasions  principales,  les  parlemens  y  ont  formé  de  grandes  op« 
poHtions.  Des  circonftances  favorables  nous  pourront  rendre  ce  que  nous 
avons  perdu  de  nos  Libertés ,  fans  altérer  notre  religion.  Ce  fera  au  coa« 
traire  la  rendre  plus  pure,  en  la  rendant  plus  conforme  à  Tefpfit  de  Févan* 
gile,  &  noi»  rapprochant  davantage  de  la  perftâion,  des  premiers  tempir. 

Les  anciens  avoient  accordé  quelques  ptivileges  au  fiege  de  l'ancienne 
Rome  ,  \  caufe  que  cette  ville  étoit  la  capitale  de  l'empire  Romain ,  &  corn- 
mandoit  aux  autres  villes  de  Funivers.  C'eft  l'exprelHon  d'un  concile  (a). 
Nos  rois  ont  quelquefois  tuflt  accordé  aux  papes  par  des  raifons  particu- 
lières, des  privilèges  <|ue  les  papes  n^avoient,  ni  par  la  prérogative  de  lenr 
fiege,  ni  par  les  anciens  canons.  Les  papes,  dans  la  fuite,  ont  regardé 
ces  privilèges  comme  Tapanage,  pour  ain(i  dire,  de  leur  fiege  \  ifs  en 
ont  fait  leur  droit  commun,  &  ils  ont  appelle  privilèges,  à  notre  égard  ^ 
ce  qui  n'étoit  qu'une  réferve  ou  une  condition  à  la  grâce  que  nous  leur 
avions  accordée. 

Pour  bien  juger  des  Libertés  de  l'églife  gallicane,  il  fiiut  diflinguer  les 
droits  que  nous  avons  confervés  comme  des  reftes  précieux  de  Fancienoe 
difcipline  &  du  droit  commun,  d'avec  ce  qui  n'a  été  établi  que  par  des 
vues  d'intérêt ,  ou  qui  n'eft  fondé  que  fur  des  ré^lemens  particuliers  fiûts 
dans  le  temps  de  la  corruption  de  ta  difcipline  ;  &  après  que  les  papes, 
S^  la  faveur  de  l'ignorance  fuperftitieufe  des  peuples ,  des  princes ,  &  du 
clergé  même,  ont  ofé  fe  foumettre  les  fouverains.  Le  corps  des  anciens 
canons  que  les  François  prennent  pour  règle  de  leur  conduite ,  c'eft  le  code 
univerfel  reçu  &  approuvé  par  le  concile  de  Calcédoine,  connu  feus  le 
titre  à^ancicn  Code  des  Canons.  Tout  y  refpire  cette  louable  fimplidté  des 


(tf)  Stdifinioris  RomiL  quod  urts  ilU  Imftrârtt^  Pûtns  pue  priniUg^  trikuemuu 

premiers 
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'  premiers  temps  oii  les  hommes ,  fans  difputer  fur  leurs  deroirs ,  fe  con- 
tenroient  d'appercevoir  la  règle  pour  fe  croire  obligés  de  la  pratiquer. 
Qu'on  ne  dile  donc  pas  que  les  Libertés  des  François  font  des  exceptions 
,au  droit  commun  de  l'églife,  elles  font  au  contraire  l'ancien  droit  corn*- 
mun  ;  &  le  nouveau  droit  canonique  n'eft  le  droit  commun  que  dans  Icf 
Etats  oii  il  a  été  introduit. 

Les  Ultramontains  difent  que  nons  fommes  obligés  d'expliquer  quelles 
font  nos  Libertés  »  en  quoi  elles  confident,  combien  nous  en  avons.  Si  c'é» 
coient  des  privilèges  contre  le  droit  commun ,  fans  doute  nous  ferions  gbli* 
gés  de  juftifier  que  nous  avons  un  tel  &  tel  prfvtlege  en  particulier;  tnais 
nos  Libertés  ne  confident  que  dans  le  droit  commun  même,  &  elles  ne 
viennent  que  du  fage  refus  que  nous  avons  fait  de  nous  (bumettte  \  coih 
tes  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome.  Ce  n'eft  donc  pas  à  nous  à  juftir 


mande  à  prouver  que  la  choie  demandée  lui  appartient  \a). 

Dtra-t-on  que  les  papes  nous  ont  donné  le  privilège  de  (butenir  qu'ifs 
n'ont  aucun  droit  fur  le  temporel  \  qu'ils  font  obligés  d'obéir  aux  concilei 
généraux  ,  qre  nous  ne  devons  recevoir  leurs  légats  qu'après  avoir  examiiuS 
leurs  pouvoirs  ;  que  la  puiflance  des  papes  n'eft  point  abfolue  Se  fans  bor- 
nes y  mais  qu'elle  doit  être  limitée  par  les  anciens  canons  ;  que  les  pre- 
mières décrétâtes  font  des  inventions  de  l'efprit  humain .  pour  donner  aut 
papes  des.  pouvoirs  inconnus  aux  premiers  necles  ;  que  fes  évéques  fuceef* 
leurs  de^  apôtres  ont  reçu  de  Jefus-Chrift  le  droit  de  juger  avec  le^pape 
les  matières  de  religion?  VoiU  on  abrégé  de  tK>s  maximes,  c^eil-à'âirei 
la  doârine  des  apôrres ,  qui  a  été  enfeignée  dans  tons  le*  temps  par  l'd* 
glife  de  France.  OÙ  eft  l'induit ,  le  concile ,  le  concordat  /  dans  lequel  des 
papes  &  des  rois  ont  donné  naiflance  ft  ces  maximes?  Quel  eft  l'hiftorien 
qui  ait  laiflfé  à  la  poftéricé  le  nom  du  pape  &  du  roi ,  qui  font  convenus 
-que  ces  principes  (eroient  la  règle  de  nos  mœtuv  f 

Bonifioe  VIII  a  fait  une  conltitution  (&) ,  par  laquelle  il  déclare  que 
tout  fidèle  doit  croire ,  de  nécefiité  de  falut ,  que  la  putiTance  temporelle 
eft  foumife  au  pape  ,  même  dans  !e  temporel  ;   que  le  pape  a  les  deux 
^  glaives ,  &  qu'il  peut  inftituer  &  deftttuer  les  rois.  Nous  n'avons  pas  be* 
"~  loin  de  juftifier ,  par  un  privilège  exprès ,   que  nous  ne  fommes  pas  fou- 
rnis à  cette  conftitution  ,  &  que  nos  princes  n'y  font  point  fujets.  Il  nons 
'^  fiiftit  de  foutenir  que  cette  prétention  eft  nouvelle  ,   &  que  les  anciens 
*    canons-  n'ont  point  donné  au  pape  un  pareil  droit.  Quand  Jefiis-Chrift  lui-* 


M 
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(  4  }  AHori  incumblt  anus  probandi. 
(^)  Bulle  UnamfaaStm  in  Extu  Com 
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même  ne  nous  auroit  pas  appris  :que  fon  rayaume  n^eft  pas  de  ce-  moo*^ 
de  I  quand  il  n'auroic  pas  défendu  tout  efpric  de  domination  aux  chei^  de 
fon  églife ,  la  feule  nouveauté  de  la  prétention  fuâiroic  pour  juflifier  notre 
Liberté.  .         m  .  . 

Les.  papes  prétendent  que  leurs  conftitutlons  ont  force  de  loi  dans  toute 
Téglife  :  avons-nous  befoin  d'un  priyilege  qui  nous  difpenfe  de  recevoir 
peUes  qui  font  contraires  à,  nos  intérêts  »  aux -anciennes  règles  ^  &  aux 
premières  idées  que  nous  avons  xti^jà^s  lorfqu'on  nous  a  inftruits  à  la  re^ 
iigion  ?  Il  nous  fuffit  que  l'ancienne  difcipline  de  l'églife  nous  apprenne  ^ 

aue  le  gouvernement  eccléCafliquer.n'eft  pas  un  gouvernemçnt  abu^u  gt^ 
épende  de  la  volonté  d'un  féul,  que  les  évêques  font  juges  avec  le  pape, 
&  que  nulle  loi  ne  peut  avoir  d^exécution  extérieurement  dans  aucun  Etat, 
oue  par  la  volonté  du  fouverain  qui  y  commande.  Les  hommes  naiflenc 
libres  \  (i  Rome  prétend  des  droits  fur  eux ,  c'eft  à  Rome  à  les  juAifier  t  & 
nop  pas  à  eux  à  prouver  leur  Liberté.  Qu'elle  falTe  voir  les  titres  qu'elle  a 
pour  les  en  priven 

Je  le  dis  en  un  mot  ,  nous  avons  autant  dé  Libertés  ,  que  les  papes 
ont  eu  ou  pourront  avoir  de  prétentions  nouvelles.  Entrons  néanmoins 
jdans.le  détail. 

ï.ts  droits  de  la  couronne  &  les  Libertés  de  l'églife  gallicane  ont  pour 
.&ndement  le  droit  commun ,  &  une  pofTeflion  qui  fe  perd  dans  l'obrcuriti^ 
des  fiecles ,  &  qui  eft  foutenue  par  les  conciles  de  France  ,  par  les  dé- 
clarations du  clergé  François,  par  les  ordonnances  des  rois,  &  par  les  arr 
Tèi%  des  cours  fupérieures  de  ce  royaume.  Ces  droits  &  ces  Libertés  déri« 
vent  des  cinq  principes  fondamentaux. 

Hé  premier  ^  que  le  roi  eft  feul  &  unique  fouverain  établi  de  Dieu  popr 

'gouverner  fon  royaume;  qu'il  n'a  point  de  fupérieur  fur  la  terre;  que  c'eft 

a  l^i  feirf  d'ordonner  fouverainement  de  tout  ce  qui  regarde  direâement 

ou  indireâement  le  temporel,  la  police  de  fes  Etats  t,  la  )uftice  due  à  fes 

fujets»  &  le  repos  de  fon  peuple. 

Le  fécond ,  qlie  le  roi^  comme  roi  très-chrétien  &  fils  aine  de  l'églife^ 
a  la  proteâion  des  canops ,  le  droit  de  décider  fur  tout  ce  qui^egarde  la 
difcipline.  extérieure  de  l'èglife  ,  ,&  de  faire  des  loix  pour  en  maintenir 
l'ordre  ^  &  pour  en  punir  le'  violement. 

Le  troi(ierne,  que  le  pouvoir  qiie  Jefus-Chrift  a  confié  à   l'dgiife ,  eft 
purement  fpirituel  ^  &  ne  s'étend  direâement  ni  indireâement  fur  les  chofes 
,  tepipprelles.  (a)  ,      ^  .  ,.      - 

Le  quatrième ,  que  la  puiflance  qu'a  le  pape  comme  chef  de  l'égliie , 
doit  être  exercée.copformément  aux.  canons  reçus  de  toute  l'églife,  oc  que 
lui-même  eft  foumis  au  jugement  du  concile  univerfel.  {b) 


m 


{a)  Déclaratioa  du  clergé  de  France  de  1682, 


»>      w 


H.  ^C 
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,.X«»  Cinquième  y  que  lé  çUrgé.  de  France  n*a  pris  de  tout  temps  &  ne 
prend  encore  pour  règle  de  fa  conduite ,  de  fes  mœurs,  &  de  fes  opiniotis, 
que  les  canons  dont  l'ufâge  s'eft  perpétué  dans  Péglife  de  France ,  par  une. 
tradition  fôre  &  confiante,  (a) 

SuLtrant  ces  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  &  de  Téglife  de 


.rîeurè.  {b)  De  ces  cinq  principes  fondamentaux  coulent  ces  conclufîon» 
/qui  en  font  comme  autant. de  conféquences. 

I.  QuM  lî'appartient  qu'au  roi  d'ordonner  ou  de  permettre  dans  fes 
Etats  Tes  aflfemblées  du  concile  national,  des  conciles  provinciaux  &  du 
clergé. 

IL  Que  ni  nos  rois ,  ni  leurs  officiers  ne  peuvent  être  fujets  ï  aucune 
excomimunication ,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  leurs  charges; 


qu'au  roi  aont  tis  ta  tiennent;  que  le  pape  ne  peut  pas 
royaume  eii  interdit  ;  qu'il  ne  peut  exercer  en  ce  royaume  aucune  jqrifdic* 
Q9n  inunédiate  )  &  que  les  excommunications  &  les  interdits  peuvent  être 
déclarés  abuGfs  par  les  officiers  rojaux. 

.  '  Aucun  de  nos  rpis  de  la  première  race  n'a  vu  employer  la  voie  des  cen*^ 
fiirés  contre  lui. 
' ,  Sous  la  féconde,  il  faut  fe  rappeller  le  fouvenir  de  la  lettre  générenfé 

2'  ue  piufieurs  évêques  de  France  écrivh^nt^âutrefois  au  pape  Grégoire  HT. 
es  enfans  de  Louis* le-Débonnaire  attirèrent  ce  pontife  en  France,  S^  ilî 
vouloient  l'engager  à  excommunier  le  roi  &  les  évéques  4^  ^on  parti^ 
Si  vous  vf/ie^,  lui  écrivirent  ces  prélats,  pour  excommunier  îe  roi,  vous 
vous  en  retoumerei^  vous-même  excommunié,  (c)  Grégoire  répliqua  qu'il  ne 
yen.oit  que  pour  pacifier  toutes  chofes;  &  il  moyenna,  en  enet,  ta  paix 
pour  quelque  temps  entre  le  père  &  les  en&ns.  Lothaire  eft  le  premier 
roi  dé  France  qui  ait  été  excommunié.  Ce  fut  par  le  pape  Ntèblas  I,  pour 
ay<>ir  ,ré]pudi^fa  fofun^e  légitime.  C'eft  la  première  brèche  qui  ait   été  faita 


v«  *.  . 


(tf)  Ibidem* 

{h)  Res  omnes  aliter  tuta  effe  non  pojfunt  ut  qua  ad  divindm  confejjionem  penïtùht  î'  H^ 
gia  &  Sacerdotalis  dcfendat  autoritas.  S.  Léo.  in  Cap.  Res  omnes  23  quajl*  /.  '  '  * 

(c)  Si  excommunicaturus  venis,  tu  ipfe  aiibis  excommuniçatûs.  Réfolutîoa vraiment  gén^ren* 

fedont  rhifioire  d'Allemagne  fournit  anffi  im  exemple.  Elle  ikous  fiFpprend  i|ue  les  cv^Aes 

.^tho^w^ vaé^ïit^ïMfi  .i^j'ejaoïiimunjlp^n ^gue  Iç paj?er.Aî<>k|f^çfe  çpntie  eux: 

ce  que  s'étant  aUemblés  à  Pavie  ^  ils  rexcommumerent  lui-meme  oL  le  déclarèrent  jntrus 

4aiu  le  fonverain  Pontificat,  Voyez  Thidoire  d'Allemagne ,  par  Barre ,  fous  cette  ivonic. 
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aux  Libertés  de  Vi^\(t  gallicane  :  cependant  le  pape  n'ofa  hafarder  ton 
excommunication  lur  fa  propre  autorité ,  &  il  la  fie  confirmer  par  TafTem- 
blée  des  évéques  de  France.  Le  pape  Urbain  II  ufa  de  la  même  précau- 
tion lorfqu'il  excommunia  Philippe  I  ;  &  Philippe*Augufle  fut  auffi  excorn*- 
munie  avec  les  mêmes  formalités. 

Depuis  ce  temps-là ,  les  rois  très-chrétiens  foutinrent  mieux  leurs  droits* 
Benoît  XII  ayant  cenfuré  le  roi  Charles  VI  »  &  mis  le  royaume  en  inter- 
dit^ le  parlement  de  Paris  ordonna  (a)  que  la, bulle  f&t  lacérée.  Jules  II 
ayant  lancé  une  excommunication  contre  Louis  XII ,  l'afTemblée  générale 
ixx  clergé  tenue  à  Tours ,  cenfura  les  cenfures  de  Jules  II  ;  &  Texcommu- 
dication  de  ce  pape  fut  jugëe  fi  invalide  par  le  concile  de  Latran  (^)  & 

Îar  Léon  X ,  fuccefleur  de  Jules  »  que  les  ambafTadeurs  du  roi  aflinerent 
ce  concile ,  fans  qu'il  fût  queftion  d'abfoudre  le  monarque  de  Texcom-t 
iTtùnleatiôn.  Henri  IV  fut  excommunié;  (c)  mais  le  parlement  de  Paris 
s'oppofa  à  la  bulle  du  pape  ;  &  fi  Henri  reçut ,  dans  la  fuite^  Tabfolution 
de  l'excommunication ,  on  fait  que  ce  fut  la  confidération  prile  de  ce  que 
et  prince  avoit  été  proteflant^  &  la  fituation  fôcheufe  de  fes  affaires  qui 
Ty  obligèrent,  o  Comme  les  rois  de  France  (  dit  le  P.  de  la  Kocheflavin  ) 
m  ont  obtenu  ce  privilège  des  papes  de  ne  pouvoir  être  par  eux  excdm* 
»  munies,  ainfi  qu'il  en  appert  par  les  bulles  des  papes  Clément  V,^  & 
9  Alexandre  V,  qui  ont  été  depuis  confirmées  par  fept  papes  confécutivc-î 
»  ment;  favoir,  Grégoire  VIII,  IX,  X,  &  XI,  Clément  ÏV,  ifrtam  VJ 

•  Benoit  XII ,  defquels  les  bulles  font  encore  au  tréfor  de  France ,  ce  jpri* 
»  vilege  a  été  étendu  \  leurs  parlemens  qui  repréfentent  le  roi  en  la  juitfC9 
»  fouveraine  ;  &  encore  aux  autres  officiers  royaux ,  pour  ce  qui  touche 
»  l'exercice  de  leurs  jurifdiâions  &  charges  ;  de  façon  qu'ils  (ont  exempu 
»  &  ne  font  compris  aux  monitions  générales,  {d) 

Il  efi  dit  dans  un  arrêt  rendu  contre  l'évéque  de  Chartres  en  13^9,  & 
âaos  les  articles  prôpofés  en  l'afiemblée  de  faint  Germain*en-Layé ,  en  1383  , 
que  les  officiers  royaux  jouifTent  du  privilège  d'être  à  couvert  de  toutes 
cenfures ,  par  une  poireflion  immémoriale,  {e) 

•  Pithou  avance  la  même  chofe ,  &  foutient  que  toute  excommunication 
lancée  <ontre  nos  fouverains  ou  leurs  officiers ,  faifant  les  fondions  de  leurs 
charges  ^  efi  nulle  &  invalide. 

L'évéque  de  Caftres  ayant  excommunié  deux  confeillers  de'^Tôiiltfttfe*, 


«  -•«  *«« 


« 

<tf)  Par  on  arrêt  de  Tan  1408. 
ib)  En  15.13. 
.   (#>En  1591. 
(d)  La  Rochedavin.  CIu  4  du  Liv.  X.  des  parleméiis  dé  France. 

(«>  Tome  I  d€l  mémoires  pour  ferrlr  à  TVA.  ettMC  ^éeimil  itno  )Ul^ii*lA  1^ 
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fjjt  ^condamne ,  par  un  arrêt  en  i$999  à  dix  mille  livres  d^amende,  &  à 
le?  a1>foudre.   (tf) 

Jean  Imbert ,  prêtre ,  ayant  enlevé  à  Arles  un  enfant  de  (uc  ans  pour  le 
faire  fervir  aux  plus  iofames  débauches  ^  le  père  de  cette  innocente  viâime 
n'en  fut  pas  plutôt  inftruit,  qu^il  entreprit  le  malheureux   qui  avoit  porté 
le  fcandale  dans  fa  famille.  L'official  fe  faifit  d'abord  de  TafFaire ,  ot  or- 
donna aux  parties  de  procéder  devant  lui  ;   mais  le  parlement  cafla  fa  fen* 
tence  le  az  de  mars  1601 ,  fur  l'appel  comme  d'abus  qui  en  fut  interjette  i 
&  dès  le  9  d'avril  le  fcélérat  revêtu  du  facerdoce,   expia  fon  crime  par 
une  mort  moins  homeufe  encore  que  la  padion  qui  le  lui  avoit  fait  com<* 
ihettre.   Paul  Hurault  de  THôpital,  archevêque  d'Aix,   avoit  refufé  de  le 
dégrader,  prétendant  que  le  jugement  s'étoit  fait  contre  les  règles.  Il  fou*^ 
tjnc  même  qu'en  arrêtant  le  coupable ,  on  avoit  violé  l'immunité  eccléfiaf« 
tique  dont  la  Provence ,  félon   lui ,  jouiflbit  aufli  bien  que  l'Italie  ;  &  ce 
fut  fur  ce  principe   qu'il  déclara  le  13  d'avril  que  les  juges  qui  avoient 
aflifté  au  procès  avoient  encouru  les  cenfures.  Le  procureur-général  repré* 
fenta  au  parlement  d'Aix  qu'un  temps  avoit  été  que  les  papes  avoient  em* 
ptoyé  le  glaive  fpirituel  contre  les  princes  &  les  magiilrats  établis  par  eux  ; 
mais  que  les  feigneurs  &  tous  les  ordres  du  royaume  s'étoient  fortement 
dppofés  \  fes  entreprifes  ;  qu'on  n'avoit  jamais  vu  qu'un  évéque  fujet  du 
içii  f  &  qui  lui  a  prêté  ferment  de  fidélité ,  eût  rien  entrepris  contre  lui  ou 
contré  ceux  fur  qui  il  fe  décharge  du  foin  de  rendre  la^  juftice  ;  &  aue 
l'on  ne  devoit  pas   foufirir  un  attentat    pareil  à  celui  du^prélat,  dont  les 
conféquences  pouvoient  être  pernicieiifes,  &  qui  blefibient  également  l'au* 
torité  du  fouverain  &  la  tranquillité  publique.  Sur  cela  on  cita  l'archevê-^ 
que  ;  &  comme  il  ne  comparut  point ,  le  parlement  déclara  les  cenfurei 


mende  pour  cette  fois ,  &  de  confifcation  de  to  Jt  fon  temporel  au  profit 
du  roi  en  cas  de  récidive.  L'archevêque  ne  fe  rendit  pas  d'abord ,  quelques 
remontrances  que  lui  puf&nt  faire  à  ce  fujet  deux  confeillers  aue  le  parle- 
ment lui  avoit  députés.  Il  aflura  enfuite  qu'il  avoit  révoqué  de  vive  voîx 
fon  excommunication  ;  mais  il  protefta  en  mêfne  temps  de  nullité  contre 
ràrrêt.  Enfin  le  8  de  mai ,  il  fit  tout  ce  que  le  parlement  avoit  ordonné 
qu'il  feroit  (i). 

£n  i($o6  ,  le  cardinal  de  Sourdis  n'eut  pas  plutôt  fulminé  les  cenfurea 
èccléfiafiiques  contre  quelques  confeillers  du  parlement  de  Bordeaux,  qu'il 
vit  fon  temporel  faifi  (c). 


(  «1  Ihid.  p.  & 
jLi)  ARpag.]. 


^y^  LIBERTÉS  des  Eglifts  CatàoUitiei  ■ 

On  en  ufa  de  même  en  1627  avec  Vivèque  de  Verdun,  &  depuif  «ttreo, 
celui  de  Pamiers ,  qui  eut  fi  peu  d'égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
dans  TafFaire  de  la  régale  {a). 

IlL  Que  lorfque  Tes  évêques  &  les  autres  pafteurs  abufent  de  leur  carac» 
tere  &  font  quelque  aâe  de  jurifdiâion  qui  bleiTe  les  autres  eccléfiafti* 
ques  ,  ou  quelque  entreprife  fur  les  laïques  .  le  roi  &  fous  fon  autorité ,  tet 
juges  royaux,  peuvent  déclarer  abufi^  les  aaes  ecçlé/iaftiques  ,  faire  failir  le 
lêmpôrel  des  bénéfîciers,  &  réprimer  leurs  entreprifes  par  toutes  leti  vdîeft' 
que  la  juftice  &  la  prudence  inlpirent. 

IV.  Que  les  officiers  royaux  peuvent  juger  &  punir  un  officier,  du  roï  ; 
pour  un  délit  commis  en  Pexercice  de  (on  office,  quoique  cet  officier 
foît  clerc. 

V.  Que  nos  rois  font  les  fondateurs,  les  bienfaiteurs,  &  lés -gardiens  des] 
ëglifes  de  leurs  Etats  \  que  le  droit  de  régale  eft  un  droit  de  la  couronne, 
auffi  ancien  que  la  monarchie  ;  qu'outre  ce  droit ,  les  rois  de  France,  dés  le^ 
commencement  de  la  monarchie ,  en  ont  toujours  exercé  un  qui  efl  dif- 
tingué  de  celui-là  &  qui  confifte  à  percevoir  les  fruits  des  églifes  vacantes, 
&  a  fêles  approprier  fans  aucune  reftitution,  &  que  nos  rois  ont  cédé  ce 
droit  de  régaie  en  certains  lieux,  à  quelques  barons  qui  ep  jotiiffenc  par 
àroit  féodal  de  royal  j  à  caufe  qu'ils  Tont  reçu  du  roi.  * 
'VI.  Qu'aïucun  lîttanger  ne  peut  pofTéder  des  bénéfices  en  France ,  s'il  n*eflf 
oatùralifé ,  &  s'il  n'en  a  une  permiffion  particulière  du  roi.                           \ 

'   Vtl.  Que  les  prélats  François  ne  peuvent  être  cités  à  Rome  ni  y  aller 
fans'  fa  permiffion  du  roi. 

"  VIIÏ.  Que  le  pape  ne  peut  délier  les  fujets  du  ferment  de  fidélité  nidif- 
pofer  de  la  couronne  de  France,  ni  de  rien  de  tout  ce  qui  appartient  au 
roi  très-chrétien ,  ni  d'aucun  des  biens  des  fujets  du  roi ,  eccléfiafliques  ou- 
hïques ,  ni  lever  des  dédimes ,  des  fubfides ,-  ni  aucuns  autres  droits  diréc^J 
tement  ni  indire âement ,  fi  ce  n'efl  par  le  commandement  du  roi. 
^  IX.  Que  toute  claufe  mife  dans  les  bulles  &  les  réfcrits  de  Rome  efi 
vicieufe ,  fî  elle  efl  contraire  aux  ùfages  de  France  ;  &  qu'aucune  bulle  nf 
rèfcrit  concernant  la  nation  ne  peut  être  exécutée  dans  le  royaume  fans  W 
permiffion  du  roi, 

"  X.  Que  le  pape  ne  peut  intervertir  l'ordre  des  jurUdiéUons ,  en  recc(vàQC 
des  appels  fans  moyen,  ou  en  évoquant  des  caufes  en  première  infiance , 
m  attirer  le^  parties  hors  du  royaume  pour  pourfuivre  les  affaires  dévolues* 
M  faint  fiege  ;  &  qu'il  efl  obligé  de  nommer  des  juges  in  partïbus  prit 
aans  le  royaume. 

XI.  Que  le  nonce  qui  réfîde  en  France  de  la^art  du  pape  rPa  aucune 
jnrifdiâion  &- a'eft  traité  que  comme  ambaflad^iN;  d'4]n  prince  -étranger; 
que  le  pape  ne  peut   envoyer  des  légats  en  France  qu'à  la  réquifition  ou 

{a)  /^i^.  même  pag. 
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tvec  k  liermtflion  da  roi;  &  que  le  roi  eA  le  maître  de  borner  lem*  pou- 
voir comme  îl  le  trouve  bon ,  &  de  faire  celTer  leurs  fondions  dès.  qu'il 
le  juge  à  propos.  . 

XII.  Que  dans  routes  les  expéditions»  la  chancellerie  Romaine  eft  obligée 
de  fe  conformer  au  concordat  fait  entre  François  I ,  &  Léon  X  ;  qu'elle  ne 
peut  augmenter  la  taxe  des  bénéfices  ;  qu'elle  eft  tenue  d'expédier  les  pro- 
Vifipns  des  bénéfices  à  ceux  qui  ont  la  nomination  du  roi  ;  &  que  le  refus 
&it  fans  caufe  légitime  d'expédier  des  provifions  tient  lieu  de  nomination , 
les  juges  royaux  luppléant  à  la  forme. . 

Xin.  Qu'enfin  la  France  ne  reconnoit  aucun  tribunal  étranger  ;  &  que 
les  règles  de  la  chancellerie  Romaine  n'ont  lieu  en  ce  royaume  ^  qu'auunc 
que  les  François  les  ont  adoptées  par  la  pratique. 

Les  carmes  de  Lyon  ?yant  inféré  dans  une  thefe  quelques  propofitions 
qui  fembloient  donner  trop  d'étendue  aux  droits  du  pape  ^  &  donner  atteinte 
aux  quatre  articles  du  clergé  de  1682  »  furent  obligés  le  26  janvier  1753  de 
4es  défavouer ,  &  de  déclarer  qu'ils  foutiendroient  &  enfeigneroient  les  quatre 
articles.  L'arrêt  portoit  qu'il  feroit  lu  &  publié  dans  les  univerfités  &  écoles 
de  théologie  :  fur  le  compte  que  le  lyodic  en  rendit  aux  afTemblées  dp 
Sorbonne ,  les  avis  partagés  ;  le  roi  défendit  le  27  février ,  toute  délibér 
radon  fur  l'enregiftrement  ;  le  15  mars»  le  parlement  arrêta  que  deux 
jcommiflaires  fe  tranfporteroient  fur  le  champ  avec  un  fqbflitut  pour  les 
faire  infcrire  fur  les  regiftres  de  la  faculté.  :  tes  commiflaires  étant  à  l'af- 
Temblée  de  la  faculté  de  théologie,  le  fyndic  leur  exhiba  les  ordres  de  fa 
majefté;  nonobflant  la  rep.réfentation  que  le  fyndic  en  fit,  les  commiflaires 
ordonnèrent  au  greffier  de  la  faculté  de  leur  repréfenter  les  regiftres  &  d'y 
traiifcrire  à  l'inftant ,  en  leur  préfence ,  tes  arrêts ,  &  attendu  la  déclaration 
du  greffier  que  fes  infirmités  ne  lui  permettoient  pas  de  les  tranfcrire  dans 
le  moment  ;  ils  rendirent  une  ordonnance ,  portant  que  le  greffier  du  par* 
-lement  les  infcriroit  fur  la  minute  des  délibérations  de  la  acuité.  Sa  ma- 
jefté  par  fon  arrêt  du  18  mars  1753  a  caflfé  &  annuUé  ladite  ordonnance, 
enfemble  Tenregiflremenr  \  &  ordonné  que  fon  arrêt  feroit  tranfcrit  fur  les 
^regiflres  en  marge  de  l'enregiftrement  de  ceux  du  parlement.  Ce  tribunal 
'fit  un  règlement  le  31  fuivant  fur  les  quatre  articles  du  clergé,  pour  obliger 
tous  les  profefTeur^  à  les  enfeigner,  &  les  jeunes  théologiens  à  lés  fou- 
tenir  \  la  faculté  déclara  dans  l'aflèmblée  générale  du  2  avril  que  la  doc- 
trine contenue  dans  les  quatre  articles  avoit  toujours  été  celle  de  la  fa- 
.  culte  p  que  fes  fafles  ou  monumens  en  £iifoient  foi ,  &  qu'elle  ne  ceflèroit 
jamais  d'y  perfifter.* 

;    La  puifTance  féculiere  peut ,  au  gré  de  fa  prudence ,  accepter  ou  rejeter 
les  décidons  de  l'autorité  ecclédaflique.  La  France  emploie  plufieurs  voies 

Sour  rejeter  ces  dédiions ,   lorfqu'elles  font  contraires  aux  loix  de  l'Etat , 
c  ces  voies  font  différentes  fuivant  que  ces  aâes  eccléfiafliques  font  étran- 
gers ou  domefliques. 


\ 
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Si  le  règlement  eccléfîaftique  eft  émané  d*uû  évéoue  fujet  do  rot  ou 
d'un  concile  aflemblé  dans  fes  Etats ,  le  roi  cafle ,  cVft-à-dire ,  annuité  ou 
fait  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui  s'eft  fait  dans  fon   roytumé 
contre  la  difpofition  des  loix ,  au  préjudice  des  formalités  que  ces  loix  ont  * 
ordonnées ,  parce  quM  a  feul  la  jurifdiâion  fouveraine  dans  Çt$  Etats. 

Mais  fi  ces  ordonnances  ou  ces  réelemens  ont  été  faits  hors  du  royau* 
me  ,  le  roi  qui  n'a  point  de  jurifdiction  fur  ces  aâes  étrangers  ,  refufe 
d'en  permettre  rexécutioo  danc  fes  Etais ,  &  en  h\t  appeller  par  fon  pro^ 
cureur-général  ou  au  futur  concile ,  ou  comme  d'abus  au  parlement  dt 
Paris ,  qui  les  déclare  nuls ,  &  (}ui  défend  de  publier  dans  te  royaifme  les 
réglemens  particuliers  de  difdpline  faits  par  les  conciles  ^  lerquels  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  loix  de  I^Etat  ,  qu'ils  n'aient  reçu  le  fceau  de 
l'autorité  royale ,  in  qu'ils  n'aient  été  autorifés  par  lettres-patentes  du  prin* 
ce  I  vérifiées  dans  les  cours  fupérteures  de  juftice. 

La  première  manière  dont  on  a  réprimé  en  France  les  abus  de  Tauto* 
rite  eccléfiafti<{ue ,  c'a  été  l'appel  du  déni  de  juftice ,  qui  met  le  prince  en 
état  de  faire  rendre  \  fes  fujecs  la  juftice  que  tes  tribunaux  eccléfiaftiques 
leur  refufent,  Cfcft  un  droit  eflentiel  de  la  couronne  dont  nos  rois  ont 
toujours  joui  »  parce  que  l'une  des  plus  étroites  obligations  des  rois ,  en 
qualité  de  pères  communs  de  leurs  uijets  ,  eft  non  feulement  d'empêcher 
qu'ils  ne  foient  vexés  ou  opprimés ,  mais  encore  d'ordonner  que  la  juftice 
leur  foit  rendue  par  ceux  qui  font  commis  pour  la  leur  adminiftrer  {a). 

On  ne  voit  pre(que  plus  en  France  de  ces  appels  ftmples ,  depuis  que 
Tufage  des  appels  comme  d'abus  s'eft  introduit. 

La  féconde  eft  l'appel  au  futur  concile.  On  a  toujours  cru  dans  Péglife 
que  le  pape  avoir  un  fupérieur.  Depuis  fa  fondation  ,  il  n'y  a  point  de 
necles  où  Ton  ne  trouve  des  exemples  de  réfiftance  au  pape ,  de  la  parc 
de  perfonnes  très-dîfpofées  à  fe  (bumettre  au  jugement  de  l'églife.  La  voie 
de  l'appel  du  pape  au  futur  concile  eft  née  des  abus  que  les  papes  ont 
Ëiit  de  leur  autorité;  &  depuis  cinq  cents  ans  ,  elle  a  été  employée  par 
toutes  les  nations  catholiques. 

La  principale  objeâion  qu'on  fait  contre  les  appels  au  futur  concile  ^ 
c'eft  que  ces  appels  ne  font  pas  anciens  ,  qu'on  ne  les  a  employés  qoe 
dans  des  matières  de  difcipline  ,  qu'il  n^  a  eu  que  des  hérétiques  qui 
aient  appelle  lorfqu'il  s'eft  agi  de  la  fbi  ,  &  que  les  papes  ont  condamné 
cette  pratique.  Il  fuffit  pour  répondre  à  toutes  ces  objeâions  ,  de  renvoyer 
i  l'ouvrage  que  le  grand  Boffuet  a  compofé  pour  la  défenfe  de  la  doârine 
du  clergé  de  France  {h).  Ce  prélat  y  répond  en  particulier  à  ce  qu'a  dit 
Marca  ,  que  ces  appels  ne  font  pas  conformes  à  l'ancienne  dilcipline.  Il 
■  ^  Il  .     ^  I  I  ——■I   II       I       ■  »^— ^— —  .  ■■—^^■i^ 

{a)  Princîpum  cfi  officium  Jujlitiam  factre  &  vi  oppreffos  liiêfore.  Caru  An.  Rtffun  23, 
futtjt.  5.  .       - 

{b)  Part.  a.  llv.  !$•  Chap.  ij,  •  '•  . 
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fbudeot  au  contraire  oue  quand  on  '  refufoic  de  fe  foumectre  à  une  dëci« 
ûon  du  pape ,  &  que  l'on  attendoic  celle  du  concile  général ,  cette  démar« 
die  équivalqtt  à  un  appel  \  ainfi  le  mot ,  dit-il ,  peut  être  nouveau  ;  maif 
la  pratique  défignée  par  ce  terme  eft  auffi  ancienne  que  l'églife  même  (a). 

Le  premier  exemple  de  ces  fortes  d'appels  dont  l'hiftoire  h(k  mention , 
c'en  l'empereur  Frédéric  II  qui  l'a  donné.  Ce  prince  appella  (  5  )  au  fiitur 
concile  général  »  des  entrepriies  de  Grégoire  IX ,  &  il  m  part  (  <:  )  au  rot 
d'Angleterre  de  Tappel  qu'il  avoit  interjeté  (  d). 

Quelques  années  après  (  e  )  les  Anglois  envoyèrent  des  ambalTadeurs  mu- 
nis d'une  lettre  de  tous  les  Etats  d'Angleterre  au  concile  de  Lyon ,  porter 
leurs  plaintes  des  conclufions  du  pape  &  en  demander  juftice  (/). 

Dans  le  même  temps  {g)^  Thadée  ambafladeur  de  Frédéric  II  appella 


le  9  s'il  ne  ceiToit  de  perfécuter  l'Angleterre  (  it  ).  Les  vexations  continue- 

rant  &  l'appel  fut  interjeté  (  /). 

Conrad  roi  de  Sicile  appella  d'Innocent  IV  (m). 

Sous  Alexandre  IV ,  l'univerfité  de  Paris  appella  au  concile  (/z). 

Les  Anglois  appellerent  (  o  )  au  concile  général ,  des  fentences  d'exconv- 

mnmcation  &  d'interdit  prononcées  par  Urbain  IV  {p). 


m 


(«)  Novum  fit  fortajfe  vocahulum%  ipfa  us  antiquiffima  ifi,  &  cwn  ipjius  Eccl^a  Conjlr 
gutione  conjunHa  ^ 

Ci)  En  12)9« 

Ce)  En  1140* 

(^)  Eccc  ûuod  SacrofanSlœ  EccUfiœ  Romanœ  ÇariinaUs  pertanpiîntm  Jeju  Càrf/U  &  fuh 
'^èuftaùone  ahini  judicn  per  Litteras  noftras  &  Nuncios  atuttéonur^  ut  générale  ConcUium 

Pralatorum  &  aliomm  ChrUli  fdelium  deheant  evocare N<ht  autem  qui  pnceffum  ku^ 

gd^modi  temeritate  plénum  &  jufiitiâ  vacuum  habeamus  ^  ad  fratres  fuos  litteras  &  Legatês 
MfanfmifmuSf  générale  petenses  Concilium  convxfcari.  Voyex  Mathieu  Paris,  p.  4{4,  ^^ 

(  #  )  En  1045. 
(/)  MatUeu  Paris ,  p.  58$  • 
{g)  En  la  mime  année  124^* 
(A)  Mathieu  Paris  p.  585. 
'(î)  En  1246. 

C  A)  Quoniam  nifi  de  gravaminihus  Domino  Régi  &  regno  iUsiis  Rex  &  Regnum  eitUs  II* 
éerentur^  oportebit  nos  ponert  murum  pro  domo  Domini  S^  lihertau  regni.  Mathieu  Paris  p*6i]« 
'(/)  Mathieu,  p.  62^. 
(m)  Le  mime,  p.  1113. 

(il)  Hift.  univerfit.  Paris.  Tom.  j.  p«  32$  8c  664. 
(a)  En  1264. 
Ip)   Wathétus  JFeJlmonafteticnJts p. 38$% 

Tome  XXUI.  Na 
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Peu  de  temps  après  (a)  plufieurs  Anglois  appellereot  du  légat  du  paptf 
au  concile,  (b). 

Jean  Semeca  ,  commentateur  très-eftimé  du  décret ,  appella  de  Clé"* 
ment  IV  au  concile,  à  Toccafion  des  décimes  que  le  pape  vouloit  tirer 
dMllemagne ,  &  le  pape  l'excommunia  (c).  De  grands  perfonnages  peu- 
foient  qu^on  ne  devoit  pas  abandonner  Jean  Semeca  {d). 

Ottocatre  roi  de  Bohême  appella  (c)  de  Grégoire  X  (/)* 

Sur  la  fin  du  treizième  (iecle  (^),  il  y  eut  une  grande  aflemblée  de 
prélats  en  Allemagne.  Le  légat  du  pape  vouloit  exiger  le  quart  des  revenus 
eccléHaftiques  pendant  quatre  ans.  Tout  le  monde  fut  furpris  de  cette 
prétention ,  mais  perfonne  nWoit  contredire  le  légat.  Un  feul  évéque  nom^i 
TtïéProbus,  dominicain,  en  appella.  Cette  démarche ankna les  Allemands, 
&  le  légat  n'obtint  pas  ce  qu'il  demandoit  {h). 

Les  cardinaux  Colonne ,  Guillaume  Ouplelfîs ,  &  Guillaume  de  Nogaret  i 
déférèrent  au  futur  concile  Boniface  VIII  comme  coupable  d'héréfie  &  de 
plufieurs  autrç^  crimes ,  &  appellereot  au  futur  concile  »  au  faint  fiege ,  & 
au  pape  qui  feroit  élu,  de  tout  ce  que  Boniface  pourroit  faire  contre  aux». 
Le  roi  de  France ,  PhiIippe-Ie*Bet ,  appella  auffi  (/).  Les  barons  du  royau* 
me  ,  les  évéques ,  les  abbés,  les  chapitres,  les  couvens,  les  maifons  rdi« 
gieufes  de  Tun  &  de  l'autre  fexe ,  les  corps ,  les  communautés  des  villes 
particulières ,  des  provinces  entières ,  foufcrivirent  à  l'appel ,  &  jamais  il  n'jf^ 
eut  de  concours  plus  unanime  dans  les  trois  ordres  du  royaume ,  pour  au- 
cune af&ire ,  même  de  la  part  du  clergé ,  contre  un  pape  qui  s'efl  rends 
plus  redoutable  qu'aucun  de  fes  prédécefTeurs  (it). 

Louis  de  Bavière  appella  de  Jean  XXII   (/). 

Michel  Cezenas,  général  des  cordeliers ,  appella  dans  le  même  temps 
«au  concile  (m). 


m 


(a)  En  1067* 

(  ^  )  Mathieu  Paris ,  p.  8^6. 

(c)  L'auteur  des  chroniques  fclavoncs  dît  p.  ao6,  après  Âdamus  Bremenfîs,  que  cela 
•ft  arrivé  en  1271  ;  mais  Clément  eft  mort  en  1068. 

{</)  Sed  erant  magni  in  Germaniâ  viri,  qui  Joannem  defenndttm  non  puuiani»  Krantiu^ 
Saxonia.  /,  220. 

(  ^  )  En  1275. 

(f)  Rainaldui  117J.  N.  9. 

(^)  1287. 

ik)  Chrofl.  Kfa-fan^.  Tom^  1.  p.  49; 

(i)  L'appel  du  roi  fut  fait  en  1301.  j4J  Concîlîum  de  prûxîmo  Congngandum  &  ad/uaf 
tum  verum  &  Ugitimum  Pontîficem  ù  ad  ïUum  feu  ad  illos ,  ad  quem  vel  ad  quàs  de  jure 
Jutrit  provocandum, 

ik)  Voyez  rhiftoîre  des  différends  de  BonilEace  VIII  avec  Plrilîppc-le-Bel ',  par  BailItC; 
(  /  )   Freherus  Tom.  i.  pag.  65g. 

(»)  Raynaldus  1328.  N,  65* 
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Sur  la  fin  du  quatorzième  fiecle  {a)  Benoit  XII  a]rant  impofë  une  décime 
fur  l^ëglife  de  France ,  l'univerfité  de  Paris  en  appella  au  futur  concile  ^ 
tomme  d'une  entreprifè  contraire  aux  maximes  &  aux  libertés  de  France  {b). 

Dans  le  commencement  du  quinzième  (iecle  (c) ,  les  cardinaux  »  qui  re- 
connoUToient  Grégoire  XII ,  appellerent  de  quelques-unes  de  fes  ordon« 
fiances  au  concile  {d). 

Peu  de  temps  après  (<),  les  ambafladeurs  de  Pologne  appellerent  de 
Martin  (/). 

Le  cardinal  Dominic  appella  du  pape  Eugène  au  concile  de  Bafle  (^. 

Chiceley ,  archevêque  de  Cantorbery ,  appella  {h)  du  pape  au  concile 
général  (2). 

L'univerfité  de  Paris  ,  appella  (ib)  de  la  bulle  d'Eugène ,  qui  portoit  dif* 
fblution  du  concile  de  Bafle  (/)• 

Le  chapitre  d'Embrun  appella  (m)  du  refus  que  fit  Eugène  IV  |  de  confir- 
mer Péleoion  de  Jean  Gérard,  élu  archevêque  (n). 

L'Autriche  appella  de  Nicolas  V  {p). 

Le  chapitre  de  Langres  auffî  (jp). 

L'univerfité  de  Paris  appella  {q)  d'une  bulle  qui  ordonnoit  une  levée  de 
décimes ,  &  qui  accordoit  de  trop  grands  privilèges  aux  mendians  (r)«  Plu- 
fieurs  eccléfiaftiques  fuivirent  cet  exemple  (/)  oc  il  fut  imité  par  l'arche* 
vêquede  Mayence  (r). 
'  Ferdinand ,  Roi  de  Naples ,  appella  de  Calixte  III  (i/). 


(4}  En  i3pi. 

{h)  Dupuy  hifi.  du  fchifme  pag.  286.  hift.  de  runirerilté  de  Paris  Tonu  4«  pag«  Soj* 

(c)  1408. 

\d)  Theodoricus  de  NUm*  p.  408.  conc*  Tonu  ii*  pag.  1258. 

(#)  En  X4i8« 

(/)  Vander  Hart.  Tom,  4.  pag.  15^4.' 

(f  MifctUanea  Baluiii  Tom.  5.  pag.  274* 

(A)  En  1437, 

Ci)  Barnet.  hift.  Réf.  Tom.  i.  pag.  x6& 

(A)  En  1432. 

(i)  Hîft.  Univ.  Par»  Toin*  c*  pag.  4iÇ« 

(m)  En  1433. 

(  n  )  Mémoires  du  clergé  t  Tonu  7.  p.  1431. 

(0)  JEntAs  Sïlvius\  hift.  Frid.  Imp.  p.  iO/« 

ip)  Preuves  des  Libertés»  p.  $79. 

(  ^  )  En  1457. 

(r)  Hift.  Univ.  Paris»  T.  ç.  p.  £09. 

(/)  Raynaldus,  1457. 

C I  )  Raynaldus ,  1459.  N*  49* 

Ctt )  Aruonin »  Tom.  3. p%  /pa»  Paniulfus  ColUrmàusg  /#  31$. 

Nn  » 
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Sigiftnoad  ,  archiduc  d'Autriche  »  appella  au  pape  Pie  II  {a). 

Grégoire  de  Heimbourg  en  fit  autant  {b). 

It^Ltï  Dauvet ,  procureur-général  au  parlement  de  Paris  (c) ,  René  de  Si« 
cile  {d)^  &  Dietherie,  archevêque  de  Mayence,  fuivirent  cet  exemple  {c). 

Louis  XI ,  roi  de  France  ordonna  (/)  à  fon  procuregr-général  d'appeUcr 
au  prochain  concile  {g). 

Platine  appella  de  Paul  II  (Jt). 

Lts  cordelîers  appellerent  aufli  (i). 

L'univerfité  de  Paris  appella  (A)  au  concile ,  de  Pabolition  de  la  pragmar 
tique  (/). 

tes  Efpagnols  employèrent  la  même  voie,  dans  la  même  année  (m).  . 

Sous  Sixte  IV ,  les  procureurs-généraux  du  rot  trés-chrétien  appellerenc 
trois  fois  au  futur  concile  (/z). 

La  république  de  Venife  fe  fervit  auffî  du  remède  de  Pappel  {o). 

Le  procureur-général  du  roi  de  France  {p)  appella ,  d'un  monitoire  que 
le  pape  Innocent  VIII  avoit  publié  contre  les  Flamands ,  fujets  de  ce 
prince  (^). 

Matbias ,  roi  de  Hongrie ,  appella  de  ce  même  pape  (r). 

l.t%  ambafEideurs  de  Ferdinand ,  roi  de  Naples  en  appellerent  auffi  (/)« 

L'univerfité  de  Paris  appella  (/)  de  Fimpolîtion  d'une  décime  {u).  Le 
chapitre  de  Paris  en  appella  auffi  dans  la  même  année  (x). 

(4)  Freherus  «  Tom.  i«  pag.  103* 

{b)  Freherus  «  Tom.  i.  pag.  i8a« 

{c\  Preuves  des  Libertés. 

(i)  Mémoire  fiir  les  appels  au  concHe^ 

(  r)  Gobelînus,  pag.  14}% 

(/)  En  1463. 

(g)  Preuves  des  Libertés. 

{h)  Platin.  Vie  de  Paul  II,  page  297» 

(i)  Raynaldus  147X«  N.  69» 
{!:)  En  1467. 

(  /  )  Joannes  Marins  Beîga ,  pag.  616 ,  Chron.  Soanial.  pag.  ha* 

(m)  Raynaldus,  1467.  N.  20* 

(«)  En  1478,  Pinffon  Pragmat.  page  990 ;  En  1483,  preuves  des  Libertés;  &  en  1484; 
preuves  des  Libertés. 

(0)  Belearius «  pag.  90.  Raynaldus,  pag.  1483,  N.  i8. 

(/}  En  1488. 

Iq)  Obfervation  fur  l'hiftoirede  Charles  VIII,  pag.  577» 

(r)  Raynaldus,  i486.  N.  2^. 

if)  Raynaldus,  1489.  N.  ?• 

C/)  En  1491. 

(  u  )  Preuves  des  Libertés. 

(  X  )  Mandement  de  Boulogne  j  pag.  iif  : 
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Charles  VIII,  roi  de  France  appelU  {a)  d'Alexandre  VI  {b). 
L'archiduc  Philippe  »  père  de  Charles-Quint ,  adhéra  (c)  à  Tappel  iiiter* 

i'eté  au  futur  concile  par  Ton  procureur- général,  de  Texécution  de  quelque! 
miles  de  Rome. 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fîecle  (i)  le  chapitre  de  Paris  ap« 
petla  de  rimpoficion  d'une  décime  {e). 

Peu  de  temps  après  (/} ,  les  Vénitiens  appellerent  au  futur  concile  d'une 
bulle  de  Jules  IL  {g). 

La  république  de  Florence  fit  la  même  chofe  (A). 

L'univerfîté  de  Paris  renouvella  fon  appel  de  Tabolition  de  la  pragma* 
dque  (i). 

Le  procureur- général  du  roi  appella  aufli  au  futur  concile  (A:)» 

Charles-Quint  appella  de  Clément  VII  (/). 

Le  cardinal  Colone  en  fit  autant  (m). 

Avant  que  Henri  VIII  fe  fût  féparé  de  l'églife  catholique ,  Tes  miniftres 
appellerent  par  fes  ordres  de  Clément  VII ,  au  concile  {n). 

Innocent  XI ,  mal  intentionné  pour  la  France ,  voulut  empêcher  Pef!êt 
d'un  édit  du  roi  qui  étendoit  le  droit  de  régale  2k  toutes  les  églifes  de  fes 
Etats.  Le  clergé  de  France  donna  (o)  une  déclaration  de  fes  fentimens 
fur  l'autorité  eccléfiaftiqiie  &  fur  celle  du  pape  ;  &  le  prince  autorifà  cette 
déclaration  &  ordonna  qu'elle  fût  enregiftrée  dans  tous  les  parlemens  & 
dans  toutes  les  univerfîtés  du  royaume.  Le  même  pontife  ôta  par  une  bulle 
%ax  ambalfadeurs  des  princes ,  les  firanchifes  dont  ils  jouiflbient  dans  leurs 
quartiers  à  Rome.  Le  procureur-général  du  roi  interjeta  {p)  un  appel  (impie 
de  la  bulle  &  de  l'ordonnance  du  pape,  au  futur  concile  général;  &  le 
parlement  de  Paris ,  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  de  ces  mêmed 
aâes ,  les  déclara  nuls  &  abufifs.   Le  procureur-général  interjeta'  depuis  ufx 


« 


(4)  En  1494. 

{b)  Raynaldus,  1494*  N.  19^ 

(c)  Par  une  ordonnance  datée  de  Bruges  du  20  Mars  1497^ 

(1/)  En  1501. 

(r)  Jean  Dauton,  pag.  }9f.  Preuves  des  Libertés. 

(/)  En  1509. 

{g)  Raynaldus,  1509.  N.  10» 

{h)  En  i^ii.  Guichard,  liy.  lo. 

(i^)  En  1517.  Preuves  des  Libertés^ 

(A)  En  i^5>.  Preuves  des  Libertés. 

( /}  En  1526^  Goldaft.  Conftit.  Tom.  i.  pag.  498. 

(«1)  En  1527.  Gttichard.  Lîy.  17.  Frapaolo.  33. 

(  n  )  Guichard.  Liv.  20.  Burneu  Tom.  a»  pag^  x^ 

(o)  En  1682. 

if)  En  166& 
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autre  tppel  fimple  au  futur  concile ,  des  procédures  que  le  pape  pourroit 
faire  &  des  jugemens  quMI  pourroit  rendre  au  préjudice  de  (a  majefté  & 
de  Tes  fujets ,  dont  il  lui  fut  donné  lettres  par  Tofficial  de  Paris.  Le  clergé 
de  France  &  l'univerfité  de  Paris  adhérèrent  à  cet  appel. 

Cet  accord  de  fentimens  en  publiant  la  légitimité  du  moyen,  répond  de 
fa  durée.  Le  droit  d'appeller  au  futur  concile  eft  le  droit  de  toutes  les 
nations,  Tufage  de  plufieurs  fiecles,  la  doârine  de  toutes  les  écoles,  & 
en  particulier  le  boulevard  des  droits  de  la  couronne  &  des  Libertés  de 
l'églife  de  France ,  dont  le  roi  eft  le  protecteur. 

On  tient  en  France  que  les  appels  au  futur  concile  de  la  nation  ,  fufpen** 
dent  Teffet  de  tous  les  jugemens  de  Rome;  &  que  les  appels  qui  font  in« 
ter  jetés  hors  de  jugement  par  une  fage  prévoyance ,  rendent  invalides  les 
jugemens  &  les  cenfures  qui  les  fuivent ,  parce  que  le  concile  général  eft 
fupérieur  à  toute  autorité  eccléfiafUque  ;  mais  cette  forte  d'appel  n'arrêtant 
)as  toujours  les  entreprifes  de  Rome ,  le  roi  pourvoit  par  ion  autorité  à 
a  fureté  de  l'Etat  &  au  gouvernement  de  l'églife. 

Au  refte ,  il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  les  appels  au  futur 
concile,  en  cas  d^héréfie,  de  fchifme,  ou  de  quelque  antre  matière  dogma- 
tique ,  &  ceux  qui  font  interjetés  des  décrets  &its  par  les  papes  contre  la 
{»erfonne  des  fouverains  ou  contre  Tintérét  temporel  de  leurs  Etats.  Dans 
e  premier  cas ,  on  appelle  au  concile ,  comme  au  tribunal  fupérieur  qui 
peut  réformer  fouverainement  le  jugement.  Il  n'en  eft  pas  ain(i  des  appels 
due  les  fouverains ,  leurs  procureurs-j^énéraux  ou  les  peuples  interjettent  à 
l'occafion  des  droits  des  couronnes  &  des  nations.  Ils  ne  prétendent  pas 
>ar-là  reconnoître  le  concile  général  pour  juge  de  leur  fouveraineté ,  dont 
es  droits  ne  font  foumis  ni  au  jugement  du  pape ,  ni  à  celui  de  l'églife 
univerfelle.  Les  jugemens  &  du  pape  &  des  conciles  fur  ces  droits,  feroienc 
manifeftemenc  nuls  par  le  dé£iut  de  pouvoir.  Lorfque  les  fouverains  jugent 
plus  à  propos  de  porter  leurs  plaintes  aux  conciles  généraux  de  la  con- 
duite des  papes ,  que  d'y  oppofer  la  force  &  le  glaive  dont  Dieu  les  a  ar« 
mes,  ils  ont  en  vue,  non  de  foumettre  les  droits  de  leur  couronne  à  ce 
facré  tribunal,  mais  de  donner  à  l'églife  une  marque  de  leur  déférence, 
pour  l'engager  à  arrêter  &  à  corriger  les  entreprifes  des  pontifes.  C'eft 
ainfi  qu'en  parle  un  célèbre  avocat-général  du  parlement  de  Paris.  »  Et 
»  bien  que  ce  remède  (  l'appel  comme  d'abus  )  étant  en  nos  mains,  on 
f>  n'ait  pas  beibin  (  eft  de  nature  )  d'en  chercher  un  autre ,  ni  de  fe  fervir 
»  de  la  voie  de  l'appel  (impie ,  nous  fommes  pourtant  perfuadés  que  la 
»  licence  que  les  papes  fe  donnent  d'employer  la  puiifance  des  cleft,  & 
»  le  pouvoir  qui  leur  eft  commis  pour  édifier  &  non  pas  pour  détruire, 
»  que  cette  liberté,  difons-nous,  devroit  être  réprimée  par  l'autorité 
i>  du  concile,  &  qu'à  l'exemple  de  nos  ancêtres  nous  pouvons  y  avoir 
n  recours,  avec  cette  précaution  pourtant  que  nous  ne  prétendons  point 
»  quejes  franchiies  qui  appartiennent  à  l'ambafladeur  du  roi  puiflent  Ja« 


r. 
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»  mais  être  la  matière  d'une  controverfè  fujette  au  tribunal  &  à  la  jurîf- 
»  didion  eccléHaftique.  Le  roi  ne  tient  fon  fceptre  &  tous  les  privilèges 
9  qui  Y  font  attachés ,  que  de  la  niatn  de  Dieu  feul  ;  &  il  n'eft  point  de 
»  puiflance  fur  la  terre  qui  puifle  donner  des  bornes  à  fon  autorité.  Si  donc 
i>  nous  interjettons  appel  au  futur  concile  des  cenfures  contenues  dans  la 
9  bulle  &  de  l'interdit  qui  en  eft  une  fuite  &  un  acceflbire;  c'eft  parce 
9»  que  non-feulement  les  décifîons  des  papes ,  mais  leur  perfonne  même^ 
»  quand  ils  manquent  à  leur  devoir  dans  le .  gouvernement  de  l'églife ,  eu 
»  foumife  à  la  correâion  &  i  la  réfbrmation  du  concile  général ,  en  ce  qui 
»  regarde  tant  la  foi  que  la  difcipline  (a). 

Le  principe  fur  lequel  raifonne  ce  magiftrat  eft  incontefiable  ;  mats  ce 


de  la  part  de  Pappellant ,  du  fond  du  fujet  pour  lequel  il  appelle.  Ce  n'a 
jamais  été  l'intention  des  fouverains  ;  mais  prefTés  dans  des  temps  d'illufion , 
par  une  autorité  que  la  religion  mal  entendue  rendoit  dangereufe  ,  &  qui 
alors  étoit  fouvent  appuyée  des  eccléfiaftiques  &  d'une  partie  des  peuples, 
les  princes  ne  trouvoient  rien  de  mieux  à  oppofer  à  la  violence  des  papes 
que  ces  appels  irréguliers  &  indécens ,  qui  ayant  pour  objet  de  conierver 
leur  puiflance,  pouvoient  devenir  un  titre  pour  la  leur  contefter.  La  feule 
chofe  qu'il  y  ait  à  dire  fur  cela ,  c'eft  que  Pufage  de  l'appel  au  concile  gé« 
néral  dans  des  matières  purement  temporelles  s'eft  introduit  dans  des  iie<r 
des  ténébreux  où  les  princes  étoient  plus  fbibles ,  les  eccléHaftiques  plus 
puiflans  ^  &  les  peuples  moins  inftruits  qu'ils  ne  font  aujourd'hui.  Toutet 
ces  coniidérations  ceflànt,  pourquoi  appeller  à  un  tribunal  qu'on  ne  veut 
&  qu'on  ne  doit  pas  reconnoitre  pour  juge  ?  Dans  l'af&ire  de  l'interdit  de 
Venife ,  la  république  ne  jugea  pas  à  propos  d'employer  la  voie  de  l'ap- 
pel au  futur  concile  que  quelques  fénateurs  propolerent ,  elle  fe  contenta 
d'employer  fa  propre  autorité ,  &  elle  eut  raifon. 

Quoiqu'il  en  foit ,  la  voie  de  l'appel  au  futur  concile  Œcuménique ,  in* 
troduire  par  nos  pères ,  comme  un  remède  fur  contre  les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome,  eft  reftreinte  aux  affaires  générales.  11  n'eft  pas  permis  de 
l'étendre  aux  caufes  privées  &  perfonnelles  qui  n'intëreffent  que  des  parti- 
culiers. Elle  eft  propre  de  la  lution  &  de  l'églife  gallicane ,  &  c'eft  au  roi 
ieul  à  en  régler  Tu  (âge. 

Le  roi  laiife  agir  Téglifo  de  fon  royaume ,  le  corps  de  fon  Etat  ou  fon 


la.)  Denis  Talon  dans  fon  réquifitoire  au  parlement  du  13  de  Janvier  16889  en  appeU 
lant  au  futur,  concile  de  la  bulle  d'Innocent  XI  fur  les  franchiles  des  «quartiers  des  am<» 
baffadeurs  à  Rome.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  même  jour ,  ou  ce  réquifitoirt 
eft  inféré-,  fe  trouve  à  la  fin  du  Livre  qui  a  polur  titre  :  Traité  de  r autorité  des  rois  tow 
€hant  Uadmùi^llration  de  régUfi* 
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teocui^ur  pour  les  affaires  qui  regardent  toute  la  nation  ^  à  moins  qu^il  ne 
juge  à  propos  d'y  nourvoir  lui- môme  par  fon  autorité.  C'eft  au  roi  feul 
qu'il  appartient  de  niire  agir  fes  fujets  &  de  les  tenir  dans  l'inaâion  ^  au 
gré  de  fa  prudence ,  dans  les  occafions  oii  il  y  a  combat  de  puiffance  en- 
tre la  France  &  Rome.  L'ufage  de  l'appel  comme  d'abus  au  parlement,, 
fuffic  afTez  fouvent ,  parce  qu'il  met  cette  compagnie  en  état  d'ôter  aux 
bulles  &  aux  refcrits  de  Rome  la  force  qu'on  voudroit  leur  donner  en  Fran- 
ce ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel  au  futur  con* 
cile.  Cet  appel  comme  d'abus,  fi  fouvent  pratiqué  par  la  nation  dans  lei 
affaires  générales,  efl  commun  aux  affaires  de  l'Etat  &  à  celles  des  parti** 
culiers  ;  car  chaque  citoyen  peut  employer  la  voie  de  l'appel  comme  d'abua 
au  parlement  contre  les  bulles  de  Rotne  qui  ne  regardent  que  fes  intérêts 
particuliers  ;  &  il  diffère  en  cela  de  l'appel  au  futur  concile  qui  ne  peut 

Jamais  être  formé  que  par  l'églife  gallicane  ou  par  la  nation  entière  &  par 
'autorité  du  prince. 

L'appel  au  futur  concile  efl  fouvent  interjeté  ou  par  le  procureur-général 
ou  par  le  corps  auxquels  le  roi  permet  d'agir.  L'univerfité ,  la  faculté  de 
théologie ,  &  le  chapitre  de  l'églife  de  Paris  ont  donné  des  exemples  de 
ces  fortes  d'appels  *  au  futur  concile ,  mais  ces  appels  n'ont  jamais  été  au* 
torifés  que  par  l'ordre  du  roi ,  &  pour  des  affaires  qui  regardoient  la  na- 
tion entière  &  la  manutention  des  droits  de  la  couronne  &  des  Libertés 
de  l'églife  de  France.  Il  efl  inoui  que  jamais  l'appel  d'un  particulier  in- 
terjeté fans  la  permiffîon  du  roi,  ait  été  autorifé  &  revêtu  de  l'autorité 
publique. 

Un  particulier  ne  peut  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  d'employer  la  voie 
de  l'appel  au  futur  concile  Œcuménique.  Ou  la  queflion  agitée  regarde  ce 
particulier  feul ,  ou  efl  commune  à  tous  les  autres  fujets  du  roi.  Dans  le 
premier  cas,  l'affaire  doit  être  décidée  par  les  principes  de  droit  civil ,  ou 
par  les  principes  du  droit  canonique  reçu  en  France  ,  &  par  conféquent 
elle  efl  foumife  au  jugement  des  tribunaux  féculiers  ou  eccléfiafliques  du 
royaume ,  dont  les  fonâions  font  réglées  par  les  loix  de  l'Etat.  L'intérêt  des 
particuliers  n'efl  jamais  affez  confîdérable  pour  porter  l'églife  à  s'affembler , 
dans  la  vue  de  terminer  des  af&ires  qui  ne  regardent  que  des  particuliers. 
Le  particulier  qui  a  la  voie  de  l'appel  fîmple  ou  de  l'appel  comme  d'abus 
des  jugemens  eccléfiafliques ,  n'a ,  ni  peut  avoir  la  voie  de  l'appel  au  futur 
concile ,  pour  une  affaire  qui  ne  regarde  que  lui ,  &  pour  laquelle  il  trouve 
dans  les  loix  du  royaume  toute  la  proteâion  dont  il  a  befoin.  Dans  le  fe» 
cond  caSf  c'efl-à-dire ,  dans  celui  où  la  queflion  agitée  efl  commune  à  tout 
les  fujets  du  roi  ;  c'efl  au  roi  feul  comme  légiflateur  fuprême  de  fon  Etat, 
fouverain  des  laïques  &  des  eccléfiafliques ,  ï  pourvoir  à  la  caufe  publique 

Cir  les  voies  que  fa  fageffe  lui  infpire.  Les  particuliers  ne  peuvent  exercer 
s  droits  de  toute  la  nation ,  ils  n'ont  &  ne  peuvent  avoir  d'autre  droit 
que  celui  de  £nre  de  très*humbles  remontrances  au  fouverain,  pour  réveil- 
ler 
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1er  fon  attention  fur  ce  qui  fe  pafle  dans  fes  Etats  ;  &  c'eft  aa  prince  feul 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  mefures  dont  Tordre  du  gouvernement , 
la  paix  générale,  l'édification  commune  où  Tintérét  public  demandent  Tu- 
fage  ou  ta  privation. 

Là  troifieme  voie  contre  les  abus  de  l'autorité  eedéfiaffique ,  eft  Tappel 
qualifia  comme  d'abus,  dont  les  moyens  fe  puifent  dans  trois  fôurces^ 
I.  Dans  la  contravention  aux  fâints  décrets  :  II.  Pans  l'inexécution  des  or- 
donnances &  des  arrêts  :  IlL  Dans  l'oppoCtion  aux  Libertés  de  l'églife  dç 
France.  ^ 

Nos  rois  s'étant  apperçus  que  les  appels  au  futur  concile  n'avoient  point 
ou  avoient  peu  d'effet ,  prirent  le  parti  de  &ire  appeller  comme  d'abus  aux 
divers  parlemens  du  royaume,  de  l'exécution  des  décrets  de  Romei.  On  y 
appella  aufli  des  ordonnances  des  évéques  &  des  fentences  de  }uges  ecdé^ 
fialliques ,  lorfqu'ils  entreprirent  fur  U  puiflançe  féculiçre ,  lorfau'ils  juge» 
reat  des  matières  ^ui  n'étoient  pas  de  leur  compétence ,  ou  lorfqulls  décidè- 
rent contre  les  faints  canons ,  dont  le  roi  eft  le  coafervateur ,  &  contre  U 
difcipline  de  l'églife  dont  il  eft  le  prqteâeur. 

Les  princes,  &  fous  les  princes,  les  magifirats  fécuHers,  otit  droit  d'exa*- 
tniner  &  de  réformer  les  jugemens  de  l'autorité  ecclé(iaftique«  C'eft  l'ufage 
confiant  du  royaume  de  France;  dans  une  madère  fi  importante ,  l'on  doit 
f  ufiifier  fi  clairement  &c  Tufage  &  la  pureté  de  la  fource  d'où  il  eft  venu  « 
qa'tl  ne  puifle  non  plus  refter  de  doutes  fur  le  droit  oue  iàt  le  &it« 

La  première  raifon  qui  fonde  les  appels  comme  d'aous ,  c'eft  que  les 
princes,  &,  fous  les  princes,  les  magiftrats  dépofitaires  de  leur  autorité, 
exercent  une  jarifdiâion  fouveraine  fur  tous  les  membres  de  l'Etat,  tant 
eccléfiaftiques  que  laïques.  Dans  le  pavs  de  leur  domination,  il  n'eft  point 
d'affaire  ou  ils  ne  doivent  entrer,  poiiK  de  tribunal  dont  ils  ne  foient  les 
proteâeurs,  point  d'aflemblée  dont  ils  ne  doivent  obferver  les  démarches  ^ 

Îiarce  que  l'églife  eft  dans  l'Etat,  &  fait  partie  de  l'Etat,  &  parce  que  les 
buverams  font  tenus  de  rendre  juftice  à  tous  leurs  fujets ,  comme  ils  U 
leur  doivent  en  la  place  de  Dieu  (a). 

La  féconde  fe  tire  de  ce  que  les  princes  ont  fouvent  fait  en .  matière 
eccléfiaftique  des  loix  d'eux-mêmes  &  fans  le  concours  des  évéques.  Le 
feul  Juftinien  nous  en  fournit  beaucoup  d'exemples.   Les  capitulaires  des 

(if)  EccUfia  ift  in  regno^  ûonrejgnuffi  in  Eeclefii. 
ttf^j/i  Efpen  de  reeurfu  ad  Principem  f.  §.  4.  Clerum  omnem  tanquam  numhrum  &  vanem 
Ka0Mica  Principitus  fu^jiù  afferit  &  prçkat.  Omnis  enim  anima  (Rom.  13.)  Posejlatikus 
MUmioribus /uàJiia  fit^  etiamfi  Apofioîus  fo  ,  ait  fitnBus  Chryfrficmus  ad  eundem  locum^  ^ 
7  Evangelifla ,  fi,  Propheta ,  ncque  enim  pittattm  fiibvertit  ifia  fukjtS^o.  Sivt  Sacerdos  (  ait^ 
ThtodoTctus)  fiv€  jimUUsf  five  monafiicam  vitam  proftJTuSy  iis  eedat  quitus  funt  mandati 
Magijb'atus.  S.  Bernard.  Ep.  42.  ad  atnricum  Archiep^copwn  Senonênfinu  Sit  omnis  aoiau 
fub]e6la  &  veftra.  Si  quis  tenut  excipere»  conatur  deçipere.  Fafus  quoqm  eft  S.  Grêgoiius 
Pontifex  Romanus  lib>  2.  Ep,  6i.  Poteftattm  fupra  omnts  hojnines  imparafori^us  quos  doMÙtmê 
fuos  vocal,  ccditùs  déttam  tfft^feque  fubjtSioni  eontm  fubjtHam  effe. 
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rois  de  France ,  de  la  première  &  de  la  féconde  races ,  &  les  crdonoaoces 
de  ceux  de  la  troifieme  forment  fur  cela  une  preuve  qu'on  ne  peut  réva- 
quer en  doute.  Qu'on  ne  croie  pas  que  cet  ufage  foif  parficulier  à  la  France, 
Depuis  que  la  religion  eft  montée  fur  le  trône ,  il  y  a  eu  des  loix  chez 
prefque  toutes  les  nations  chrétiennes ,  faites  de  l'autorité  féculiere  pour  des 
chofes  qui  appartiennent  à  la  religion.  Il  s'en  trouve  qui^  quoique  faites 
pour  l'adminiftration  purement  temporelle ,  ont  leur  application  a  la  fpiri- 
f uelle ,  par  le  confentement  exprès  ou  tacite  de  l'églife  ou  de  fes  miniftres  ; 
&  quelquefois  même ,  parce  qu'ils  ont  demandé  ces  loix  ;  qu'ils  en  ont 
adopté  l'ufage ,  ou  Qu'ils  en  ont  reclamé  l'autorité  eux-mêmes  pour  le  gou« 
vernement  de  l'églife  :  ce  qui  nous  fournit  une  troifieme  raifon. 

Cette  troifieme  raifon  confifte  en  ce  que  c'eft  de  la  puiflance  fouveraine 
que  l'églife  a  emprunté  le  for  extérieur  &  l'autorité  coaâive  pour  l'exé- 
cution de  ks  jugemens.  Juges  fuprémes  &  nécelTaires  de  tout  ce  qui  in- 
Cérefle  leurs  peuples  »  les  fouverains  ont-ils  pu  fè  dépouiller  d'une  partie  de 
leur  autorité,  fans  conferver  le  droit  de  veiller  à  l'ufage  qu'en  feroient 
ceux  qu'ils  en  ont  revêtus  ?  Les  eccléfiaftiques ,  de  leur  côté ,  ont-ils  pu 
recevoir  l'appareil  extérieur  des  tribunaux ,  fans  s'affujétir  aux  loix  de  l'Eut 
qui  règlent  &  modèrent  l'ufage  qu'ils  en  peuvent  faire  ?  Peuvent- ils  ne  pas 
reconnoitre  que  les  princes  &  ,  fous  les  princes ,  leurs  officiers  font  en  droit 
d'examiner  les  jugemens  dé  ces  tribunaux  eccléfiaftiques ,  de  les  rappeller 
aux  règles  qu'ils  doivent  fuivre  fi  aux  objets  déterminés  de  leur  compé* 
cence?  La  puiffance  royale  a-t-elle  aliéné  un  droit  qu'elle  ne  pourroit  céder 
fans  ceffer  d'être? 

*    Delà  il  fuit ,  qu'en  quelque  occaHon  que  ce  foit ,  lorfqu'il  y  a  vexation 
de  la  part  des  eccléfiafHques ,  on  peut  avoir  recours  à  la  puiffance  tem- 

fiorelle  pour  faire  cefler  l'oppreffîon.  {a)  Cette  maxime  eft  de  tous  les 
ieux  &  de  tous  les  temps.  La  difcipline  eccléfiaftique  fait  une  partie  in- 
tégrante de  la  police  générale  de  chaque  nation  chrétienne ,  le  fouverain  & 
les  officiers  du  fouverain  doivent  veiller  à  l'obfervance  des  faints  canons, 
&  prendre  les  connoiffances  qui  doivent  déterminer  la  proteâion  à  accorder 
ou  à  refufer  aux  ordonnances  eccléfiaftiques. 

A  ces  raifons  de  droit  fe  joignent  les  moyens  tirés  de  l'ufage  confiant 
de  toutes  les  nations  chrétiennes  »   car  ce  recours  à  l'autorité  féculiere  efl 
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{a)  Ideb  Principes  fuper  régna  &  populos  pracipuè  conflîtuti  funt ,  ut  fubditos  infirmions 
vim  &  injuriant  patientes  vindicent.  # 

De  quo  monens  Apoflolus  ait  :  Loquens  non  folis  fidelibus  fed  fi»  confacerdotibus.  Si  ma^ 
lum  feceris,  time^  non  enim  fine  caufâ  Princeps  gladium  portât  ^  Dei  enim  Minifttr  ejt; 
■vindex  in  iram  ei  qui  malitm  agit.  Rom.  13.  Fan  EJpen  Cap.  1,  §.  in  princip. 

Regum  officiutn  ejl  froprium  facete  jujUtiam  &  judiciuniy  v  Uberare  de  manu  calumnistomm 
^i  oppre£os.  Cari.  ij.  apud  Gratianum  Caufâ  23.  q.  f  • 

Jlemota  enim  juftitia,  quid  funt  régna,  ait  magnus  Auguftinus^  nifi  magn^  Utrocinia.  De 
f  ivît.  Dçi  LiYt  4*  Cbap«  4. 
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de  tous  les  pays.  C'eft  fous  d'autres  noms  qu^il  eft  connu  dans  les  autres 
Etats  ;  mais  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chofe.  Il  n'importe  pas  d'examiner 
fous  quel  titre  il  eft  employé  ailleurs.  Il  fuffit  de  favoir  qu'il  fait  une 
^partie  du  droit  public  de  chaque  nation  parmi  les  chrétiens  ;  que  c'eft  un 
droit  qui  eft  attaché  imprefcriptiblement  a  la  fouveraineté ,  &  que  l'ufage 
en  eft  fondé  fur  les  premiers  principes  de  gouvernement,  fur  les  lumières 
les  plus  pures  de  la  raifoo ,  fie  fur  la  convention  exprefle  ou  tacite  de  tout 
le  monde  chrétien.  Ou  en  trouve  des  exemples  dans  l'hiftoire  dès  le  troi* 
£eme  Hecle. 

Paul  de  Samofate  condamné  &  dépofé  au  fécond  concile  d'Antioche  (a) , 
ne  vouloit  pas  céder  la  maifon  épifcopale  à  Domnus  qui  avoit  été  élu  en 
fa  place.  Les  évêques  s'en  plaignirent  \  l'empereur  Aurélien,  qui  ordonna 
trés-fagement I  dit  Eufebe,  {b)  qu'on  mettroit  la  maifon  entre  les  mains 
de  ceux  qui  communiqueroient  avec  les  évêques  d'Italie  &  de  Rome.  Voilà 
le  recours  bien  marqué  \  la  puiflance  fouveraine. 

Les  Donatiftes  n'étant  pas  contens  des  jugemens  rendus  contre  eux  par 
les  évêques  d'Afrique,  s'adreflerent  à  Conftantin  pour  lui  demander  des 
juges.  L'empereur  leur  en  donna.  Il  nomma  le  pape  Miltiade  avec  d'au« 
très  évêques  pour  juges  (<:). 

L'ufage  des  appels  comme  d*abus  étoit  néceflàire  pour  empêchcy  l'éta- 
bliflement  du  defpotifme  Ultramontain ,  fie  il  a  été  en  vigueur  du  temps 
de  nos  pères  ^  fans  interruption  jufqu'à  nous.  Le  fonds  de  cette  forte  d'ap* 
pel  a  toujours  été  pratiqué  fous  divers  noms  ;  mais  ce  n'eft  que  depuis  le 
règne  de  Philippe  de  Valois  ,  '  qu'on  l'a  qualifié  comme  d'abus ,  lorfque 
Pierre  de  Cugnieres  fon  avocat  au  parlement  de  Paris ,  fe  plaignit  des  en« 
treprifes  que  faifoient  les  eccléfîaftiques  fur  les  juftices  féculieres  {d).  C'eft 
principalement  depuis  le  règne  de  Louis  XII  que  cette  forte  d'appel  a  été 
en  ufage,  parce  qu'on  connut  que  c'étoit  la  voie  la  plus  courte  pour  pa* 
rer  aux  inconvéniens  de  l'abus  de  l'autorité  eccléfiaftique. 

D'abord ,  on  peut  citer  l'autorité  d'un  prince  que  fon  fceptre ,  fes  ta-> 
lens,  &  l'ufage  qu'il  en  faifoit,  ont  mis  au-defllis  de  tous  les  princes  de 
fon  temps.  Saint  Louis  refufa  aux  évêques  de  fon  royaume  de  contraindre 
des  gens  qui  avoient  été  excommuniés  à  fe  faire  ab/budre ,  dans  des  cas  où 
l'ufage  de  l'excommunication  ne  lui  paroiflbit  pas  légitime.  Les  évêques 
lui  repréfenterent  que  le  prince  ne  pouvoit  pas  juger  fi  l'excommunication 


(j)  En  171. 

{b)  Sozomene  pag.  282; 

(c)  Optât  pag.  25.  &  26. 

(<f)  Voyez  Lucius  au  Hr.  2.  PlacUorum  funrna  CurÎ€  ^  au  tîtrc  des  appellations,  qu*  1^ 
luti  ahufu  nuncupantur^  qui  en  rapporte  de  Tannée  1491 ,  &  le  recueil  que  Gilles  le  Maî- 
tre, préfident  au  parlement  de  raris»  a  bix  des  arréu  donnés  en  cas  d*abu$,  dont  le 
plus  ancien  eft  de  lan  1533. 
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étoit  iDJufie  ;  il  répliqua  qu'employer  l'autorité  de  fes  tribunaux  ^  &  coii« 
traindre  autrement  de  défërer  aux  excommuoicadoos  ,  feroit  contre  Diea 
&  contre  raifon  (a). 

Un  ancien  cartulaire  de  l'églife  de  Paris  rapporte  l'appel  d'un  jugement 
de  révéque  de  Paris ,  relevé  au  parlement ,  tous  le  règne  de  Philippe  le 
Hardy,  fils  &  fuccefTeur  de  faint  Louis  {b). 

Le  parlement  de  Paris  fit  un  règlement  fur  la  fin  du  treizième  fiecle  {c). 

Durand ,  qui  étoit  évéque  de  Mende ,  au  commencement  du  quatorzième 
fiecle  »  rapportant  divers  moyens  oue  les  cours  féculieres  employoient  de 
fon  temps ,  pour  diminuer  la  jurifdiâion  eccléfiafUque ,  y  met  l'appel  corn* 
me  d^abus  {d). 

On  trouve  dans  les  auteurs  plufîeurs  arrêts  rendus  anciennement  fur  les 
appels  comme  d'abus.  Le  premier  préfident  le  Maître  en  rapporte  deux  dans 
le  cinquième  chapitre  de  fon  traité  des  appellations  comme  d'abus,  contre 
l'évéque  &  les  archidiacres  d'Amiens,  l'un  du  10  juillet  1336  ,  &  l'autre 
du  5  Mars  1338.  Pafquier  dans  le  troifieme  livre  des  recherches  de  U 
France ,  chapitre  3  3  <^ui  efi  des  appellations  comme  d^abus ,  en  rapporte 
deux  autres.  Le  premier  eft  du  11  d'Avril  137a  contre  Tarchevéque  de 
Rouen  &  fon  officiai  ;  Fautre  du  19  de  Mars  1409  contre  l'évéque  d'A* 
miens.  DumouUn  fur  la  règle  de  Infimu  refign.  N.  107,  a  obferveque  les 


officiers  de  Martin  V  ayant  porté  ce  pape  à  faire  publier  un  interdit  coiH 
tre  l'églife  de  Lyon  qui  avoir  refiifé  de  fe  foumettre  à  leurs  exaâions ,  il 
fut  ordonné  par  un  arrêt  rendu  en  1422,  n«  tali  intcrdiSo  panntur  ^  ftd 
ianquam  abufivum  /pemcretur.  Cet  auteur  rapporte  un  autre  arrêt  dans  Ion 
premier  confeil  fur  le  concile  de  Trente,  N.  62,  Tom.  {,  p.  369,  rends 
en  1468,  à  la  pour  fuite  du  procureur- général  du  roi,  par  lequel  un  in« 
terdit  décerné  fur  la  ville  &  itir  le  diocefe  de  Nevers  par  i'official  de  fie* 
faoçon  délégué  du  pape ,  fut  déclaré  abufif ,  il  fut  ordonné  qu'on  n'y  aurotc 
aucun  égard ,  &  Ton  décerna  un  décret  de  prife  de  corps  contre  le  nom* 
mé  lovillc,  qui  avoir  follicité  cet  interdit,  &  contre  Toificial  qui  l'avoic 
décerné. 

Nos  rois  eux-mêmes  ont  eu  recours  à  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus^ 
par  le  mtniftere  de  leurs-  procureurs-généraux.  Tous  les  ordres  du  royaume 


(if)  Joinville,  &  après  lui  Fleury  hiftoire  eccléfiaftlque  livre  85.  §.  lo. 

l  b)  Super  quodam  judicio  tanquam  à  pravo  6»  falfo  datOn  Voyez  le  36e.  chap«  des  preu* 
ves  des  Libertés  de  l'églife  gallicane  N.  14. 

(c)  En  1200,  jour  de  S.  Gervais  &  de  S.  Protais.  Il  eft  rapporté  dans  la  feptîenie  par*. 
tie  du  fiyle  ou  parlement ,  art.  7 ,  &  dans  le  deuxième  Tom.  de  Dumoulin  pag.  6j8* 


..  (  J)  htm  impediuni  di&am  junfdî&ionem  tecURiifiicam  refiringtndo  immunitattm  tccUfiar 

tf  EccUfiafiuarum  ptrfonsmm  &  tccUfidfticQrum  bonorum ,  variit  &  diverfis  modis. tîL 

aéius  judicum  eccUfiafiicorum  dicunt  tUe  àbvfus^  Dam  U  deuxième  panii  de  fon  tnùii  Dc 
mcMlo  generalis  Concilii  ctlebrandi»  vers  le  milieu  du  tit»  7O1 
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en  ont  coofacré  Tufage.  Mille  édirs  »  mille  ordonnances  de  nos  rois ,  mille 
arrêts  de  leur  confeil  qui  ont  réglé  la  forme  des  appels  comme  d'abus , 
ou  qui  ont  prononcé  lur  ces  appels  interjetés  ,  ne  lailTent  fur  cela  au- 
cun doute. 

'  Lorfque  les  procureurs- généraux  du  roi  appellent  comme  d'abus  aux 
parlemens ,  de  ce  que  les  papes  font  au  préjudice  de  la  nation ,  les  par* 
lemçns  caflent  les  bulles ,  les  brefe ,  &  les  refcrits  dont  le  cenfeur  public 
s'eft  rendu  appellant ,  &  fi  l'enrreprife  eft  grave  &  injurieufe  à  un  certain 
point  ,  à  la  dignité  de  la  couronne  ,  ou  à  la  Liberté  de  la  nation ,  ces 
tribunaux  féculiers  font  brûler  l'écrit  Ultramontain  par  les  m^ins  de  l'exé- 
cuteur de  la  haute-juftice.  Et  comme  Tufage  des  appels  comme  d'abus  a 
lieu  dans  les  af&ires  particulières  ,  au(fî  bien  que  dans  les  affaires  publi- 

gces ,  on  l'emploie  contre  les  tribunaux  eccléuaftiques  de  France ,  mille 
lis  plus  fouvent  que  dans  les  affaires  d'Etat  contre  les  entreprifes  de  Rome. 
Les  particuliers  appellent  comme  d'abus  au  parlement  dans  le  refTort  du- 
quel le  tribunal  eccléfiaftique  efl  fîtué ,  toutes  les  fois  que  te  juge  eccléfîaf- 
tique  fort  des  bornes  de  fa  jurifdiâion  &  qu'il  ufurpe  celle  des  officiera 
royaux  ,  ou  qu'il  contrevient  aux  ordonnances  &  aux  loix  du  royaume  ; 
mais  alors  tes  parlemens,  prononçant  fur  l'appel  comme  d'abus*^  n'entre 
point  dans  le  fonds  de  la  queftion  agitée ,  ils  décident  feulement  qu'il  y  a 


an  autre  juge  eccléfiaflique ,  le  roi  ne  voulant  pas  priver  les  officiers  ec- 
cléfiafliques  du  droit  de  connoltre  des  matières  de  leur  compétence.  Lorf* 
qu'un  particulier  appelle  d'un  jugement  eccléfiaftique  devant  un  autre  juge 
eccléfiaftique  fupérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  »  cet  appel  fimple 
(  car  c^fl  ainfî  qu'on  l'appelle  par  oppofition  à  Tappel  comme  d'abus  ) 
n'efl  plus  reçu ,  dès  qu'il  y  a  trois  fentences  conformes ,  au  lieu  que  les 
appels  comme  d'abus  font  reçus ,  quoique  ces  trois  fentences  foient  inter- 
venues I  &  quand  même  les  parties  y  auroient  acquiefcé  ,  parce  que  le 
fait  des  particuliers  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  public  ;  mais  alors  il 
faut  que  le  miniflere  des  gens  du  roi,  en  qui  réfîde  la  manutention  de 
l'ordre  public ,  intervienne. 

Au  refle ,  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  peut  être  prife  par  les  cc- 
cléfiafliques  comme  par  les  laïques ,  &  par  les  évêques  eux-mêmes  contre 
la  cour  de  Rome ,  auffi  bien  que  par  les  eccléûafliques  du  fécond  ordre 
contre  les  évêques.  Cette  voie  efl  commune  à  tous  les  oràres  de  l'Etat, 
fy,  on  l'interjette  contre  toute  entreprife  fur  la  puiflànce  fouveraine  ou  fur 
l'autorité  eccléfiaflique.  On  appelle  comme  d'abus  des  entreprifes  des  tri- 
bunaux féculiers  fur  la  jurifdioion  eccléfiaftique ,  auffi  bien  que  celle  des 
juges  d'églife  fur  la  jurifdiélion  temporelle.  Un  eccléfiaftique  étant  affigné 
pardevant  un  juge  féculier  pour  une  matière  qui  n'eft  pas  de  fa  compé^ 
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teoce  &  qui  doit  être  portée  devant  Tofficial  fuivant  nos  ufages,  peAt 
demander  fon  renvoi  ,  oc  fi  le  juge  féculier  »  en  fait  refus ,  il  fera  reçu 
appellant  comme  d'abus  du  déni  de  renvoi.  Pour  éviter  l'amende  du  toi 
appel  ,  en  cas  que  l'appellant  y  fuccombe ,  on  le  qualifie  ordinairement 
d'appel  comme  de  juge  incompétent. 

Pierre  Pithou  étoit  fi  perfuadé  de  la  vérité  de  cette  doârine  &  que 
c^eft  l'ufage  du  royaume ,  qu'il  en  a  fait  un  des  articles  des  Libertés  de 
l'églife  gallicane  (  ^  ) ,  »  lequel  remède  (  des  appellations  comme  d'abus) 
»  eft  réciproquement  commua  (dit  cet  auteur)  aux  eccléfiafiiques  pour 
»  la  confervation  de  leur  autorité  &  jurifdiâion  ,  fi ,  que  le  promoteur  ou 
»  autre  ayant  intérêt  peut  aufli  appeller  comme  d'abus  de  l'entreprife  ou 
jr  attentat  fait  par  le  juge  lai  fur  ce  qui  lui  appartient. 

De  Foix  y  archevêque  de  Touloufe  &  ambaffadeur  de  France  auprès 
du  pape  Grégoire  XIII ,  rend  témoignage  de  cet  ufage ,  dans  une  lettre 
qu'il  écrivit  de  Rome  à  Henri  III  (  £  ).  En  rendant  compte  au  roi  foQ 
maître  de  ce  qui  s'étoit  palfé  dans  une  audience  qu'il  avoit  eue  du  pape  ^ 
à  l'occafion  d'un  appel  comme  d'abus  dont  le  pape  s'offènfoit,  il  mande 
qu'il  avoit  dit  au  pape ,  »  qu'à  la  vérité  quand  les  juges  eccléfiaftiques 
»  entreprennent  de  connoitre  des  chofes  qui  font  de  la  jurifdiâion  tem- 
o  porelle*!  ce  cas  donnoit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  (  ce  font  (es  ter- 
3»  mes  )  mais  je  priois  fa  fainteté  de  confidérer  auffî  que  cela  fe  faifoit 
s>  refpeâivement ,  &  que  les  juges  d'églife  avoient  aulfi  accoutumé  ea 
B  France  d'appeller  comme  d'abus  quand  les  juges  temporels  entrepre^ 
B  noient  fur  la  jurifdiâion  eccléfiaftique ,  &  ladite  cour  de  parlement  leur 
»  y  pourvoyoit  &  faifoit  brieve  &  bonne  jufiice. 

Le  cenfeur  des  livres  qui  avoit  été  commis  pour  examiner  4e  traité  de 
l'Abus  de  Fevret ,  ayant  prétendu  que  les  appellations  comme  d'abus  ne 
dévoient  être  interjetées  que  des  jugemens  des  juges  d'églife  ,  l'auteur 
pour  détruire  cette  objeâion ,  prouve  par  plufieurs  arrêts  &  par  le  témoi* 
gnage  de  quelques  auteurs  célèbres  ,  que  les  juges  féculiers  donnent  lieu 
pareillement  à  l'appel  comme  d'abus,  lorfqu'ils  entreprennent  fur  la  ju-^ 
rifdiâion  eccléfiaftique.  Cet  auteur  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon 
rendus  dans  cette  efpece. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mot  d'abus  a  été  eftimé 
très-propre  pour  fignifîer  toute  entreprife  de  jurifdiâion  ,  par  quelques 
juges  qu'elles  puiflfent  être  faites.  Comme  il  n'y  a  point  de  plus  grand 
défaut  ,  ni  de  nullité  plus  exprefle  que  celle  qui  procède  du  défaut  de 
puiflTance,  en  qualifiant  un  aâe  abufif,  on  veut  dire»  dans  la  fignification 


{a)  Ceft  rarticleSo. 

C^)  Le  2.  d'Avril  i%%x.  £Ue  eft  la  \6t,  des  lettres  de  ce  prélat  dans  L'édition  de  Pari| 
de  i628. 
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ordioaire  de  ce  mot,  que  cet  aâe  a  été  fait  fans  pouvoir  &  qu^il  excède 
\k  jurifdiâioo  &  la  puiflance  de  fon  auteur. 

C'efl  fur  ce  fondement  que  Marca  écrit  que  les  évêques  doivent  fe 
pourvoir  aux  parlemens  contre  les  entreprifes  des  juges  inférieurs  ;  &  au 
^confeil  privé  1  fi  les  cours  fupérieures  entreprennent  fur  la  jurifdi£Hon  ec« 
cléfiafiique  (a). 

Ce  font  les  évêques  qui  ont  été  les  premiers  à  interjeter  appel  comme 
d'abus  des  cenfures  eccléfiaftiques  prononcées  par  des  papes  (£).  Dans 
des  temps  ,  ils  ont  obtenu  des  lettres  du  roi ,  &  dans  d'autres  des  arrêts 
des  parlemens ,  portant  défenfes  d'exécuter  les  décrets  décernés  contre 
eux.  Si  les  évêques  ont  imploré  le  fecouw  de  la  puifTance  féculiere ,  & 
reconnu  pour  eux  TefFet  de  l'appel  comme  d'abus,  les  eccléfiaftiques  du 
fécond  ordre,  les  pafteurs  qui  leur  font  fubordonnés,  &  en  général  tous 
les  citoyens  laïques  ou  eccléfiaftiques ,  font-ils  moins  bien  fondés  à  recourir 
à  la  même  autorité  contre  les  ordonnances ,  contre  les  cenfures  des  évê-  :! 
ques  contre  les  jugemens  de  leurs  officiaux  ? 

Flufieurs  aflemblées  du  clergé  ont  loué  &  recommandé  Tuiàge  de  l'ap* 
pel  comme  d'abus ,  dans  des  circonftances  qui  le  rendoient  utile  pour 
arrêter  les  entreprifes  fur  les  droits  des  évêques  \  &  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  diocefes  (c). 

Le  clergé  de  France  a  obtenu  divers  édits  de  nos  rois,  &  entre  au- 
tres celui  de  Melun  de  1580  &  celui  de  1695,  ^"^  contiennent  des  régie- 
mens  fur  les  appels  comme  d'abus  ;  ainfi  la  reconnoiflance  du  droit  des 
appels  comme  d'abus  eft  bien  pofitive  de  la  part  du  clergé  de  France. 
Les  eccléfiaftiques  n'ont  pas  reconnu  moins  pofitivement  que  les  laïques , 
que  cette  voie  eft  ancienne ,  jufte  ,  légitime ,  fondée. 

L'ufage  où  l'on  eft  en  France  de  ne  recevoir  les  décrets  des  conciles , 
que  lorsqu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  Libertés  de  l'églife  gallicane ,  on 
le  pratique  aufti  au  fujet  des  conftitutions ,  bulles,  refcrits  &  brefs  des 
papes»  foit  qu'il  foit  queftion  de  la  doârine,  foit  qu'il  s'y  agifle  de  la 
dilciplioe. 

Les  bulles  Sc  les  conftitutions  apoftoliques  qui  regardent  le  dogme  & 
la  difcipline ,   ne  peuvent  être  alléguées  en   France   comme  une   loi  du 


(tf)  ReliBum  eft  etiam  epifcovîs  appellationis  ah  ahufu  rcmedium  adverfus  ïpfa  fupremarum 
euriarum  tribunalia ,  qu<t  fanBioris  confijîorii  dccrclis  refcinduntur.  De  concorda  facerdou  £• 
Jmpet^  Liv.  4.  Chap.  ai.  N.  5.  pag.  274. 

(^)  Potefl  perfona  papa,  tirannicè  gubernare  &  îantb  facilihs  quantb  potcntior  tft  ^  dit  le 
cardinal  Cajetan  /.  2,  q,  39.  an.  1.  ad  2. 

(c)  On  en  trouve  des  preuves  dans  Taflemblée  générale  du  clergé  convoquée  en  162c. 
Voyez  le  2e.  vol.  des  Mémoires  du  Clergé  pag.  479  &  fuiv.  dans  rafTemblée  générale 
convoquée  en  1655,  féance  du  8  Janvier  1657  pag.  1053  &  1054;  dons  raffemblée  génér 
raie  convoquée  en  1660;  &  dans  plufieurs  autres» 
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royaume  »  à  moias  que  le  roi  D^ait  ordooné  à  Tes  parlemens  de  les  mettre 
au  rang  des  loix  de  l'Etat.  Ce  n'eft  pas  que  le  prince  veuille  décider  fu^ 
la  doârine.  Lorfqu^il  modifie  les  refcrits  dogmatiques  de  Rome  ,^  il  ne 
prend  jamais  la  doârine  pour  fujet  de  Tes  modifications,  il  ne  fait  quo 
juger  que  la  forme  dont  on  a  revêtu  la  bulle ,  efl  contraire  aux  droits  de 
fa  couronne  i  aux  loix  du  royaume ,  &  aux  coutumes  du  pays ,  il  ne  fait 
ue  conferver  la  nation  Fran^ife  dans  l'ufage  où  elle  eft  de  ne  recevoir 
es  loix  que  de  la  main  de  fon  fouverain.  C'efl  par  rapport  au  dehors  de 
la  jurifdiâdon  &  non  par  rapport  âux  droits  de  la  confcience  que  le  prince 
décide.  Ceft  pour  cela  que ,  lorfqu^il  y  a  appel  comme  d'abus  èts  refcriti 
du  pape ,  on  n'appelle  pu  direâement  de  la  conceflion  ou  de  l'expédition 
de  la  DuUe  ou  du  refcrit ,  mais  de  fa  fulminatioo  &  de  fon  exécution.  L9 
roi  ne  prétend  pu  empêcher  fes  fujets  de  chercher  auprès  du  faint  fieg9. 
apoftolique  l'éclairciflement  de  leurs  doutes  particuliers,  il  ne  leur  défend 

Coint  de  former  leur  confcience  fur  les  décrets  du  iainc  (ie^  &  fur  let 
re&  du  pape  ;  c'eft  l'extérieur  de  la  conduite ,  &  non  l'intérieur  de  ta 
créance  que  les  princes  règlent ,  car  l'autorité  ne  peut  rien  fur  les  opinions 
qui  ne  fe  manifeftent  pas  au  dehors. 

Les  brefs  aux  princes  »  aux  évêques ,  &  aux  particulîerii,  n^ont  pas  be« 
foin  de  lettres  patentes,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  aâes  de  juri(di£Bont 
&  qu'ils  ne  font  pas  expédiés  pour  avoir  force  de  loi  dans  Téglife;  mais 
fi  des  particuliers  entreprenoient  de  leur  chef,  de  publier  ces  breft  pour 
leur  donner  quelque  force  au  dehors ,  la  puifTance  fouveraine  réprimeroic 
cette  entreprife  fur  fon  autorité ,  parce  que  la  feule  puiffance  royale  peut 
faire  accepter  comme  loi  un  aâe  émané  d'une  autorité  étrangère. 

Les  expéditions  des  bénéfices ,  les  brefs  de  la  pénitencerie ,  les  difpen* 
fes  &  les  autres  expéditions  ordinaires  concernant  les  affaires  des  particu- 
liers ,  s'obfervent  en  France ,  fans  lettres  patentes ,  ils  font  d'un  fiyle  or- 
dinaire &  reçu  par  les  loix  du  royaume.  Le  parlement  de  Paris  défendant 
à  tous  archevêques  ,  évêques ,  leurs  vicaires  généraux  ,  officiaux ,  &  autres , 
de  recevoir ,  &  faire  publier  &  exécuter  les  décrets  &  autres  ades  de  l'in- 
quifitîon ,  les  brefs  &  les  bulles  du  pape ,  fans  la  permiflion  du  roi  «  en 
excepte  les  provifions  des  bénéfices  &  les  expédirions  ordinaires  concernant 
les  affaires  particulières  qui  s'obtiennent  en  cour  de  Rome,  félon  les  or« 
donnances  du  royaume  ta  les  loix   de  l'Etat  {a)  ;  mais  ces   mêmes  aâes 

3ui  font  ici  exceptés  »  ne  te  font  pas  au  parlement  de  Provence  qui  a  ui| 
roit  particulier  i^anntxt  dont  il  faut  néceflairement  que  j'entretienne  mon 
leâeur. 

Toutes  les  bulles ,  brefs ,  refcrits ,  &  mandats  apoftoliques ,  tant  pour 
les  difpenfes  des  vœux,  de  mariage,  ou  d'âge»  que  pour  la  collation  des 
bénéfices ,  les  jubilés ,  &  les  indulgences ,  doivent  être  enregiftrés  au  par- 


^mm 


(tf)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  x{  de  Mai  id47« 

lement 
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lement  d* Aix.  Nulle  expédition  ni  de  la  cour  de  Rome  ni  de  là  lëgarion 
d'Avignon  ,  ne  peut  être  exécutée ,  dans  l'étendue  de  ce  parlement ,  qu'elle 
n'y  ait  été  annexée.  Elles  font  toutes  foumifes  à  l'examen  du  parlement 
qui  accorde  l'annexe  ou  qui  la  refufe  :  enforte  que  tel  eft  l'ufage  de  Pro» 
vence ,  que  les  provifions  des  bénéfices  &  les  expéditions  pour  des  affaires 
particulières  doivent  être  préfentées  au  'parlement  d'Aix ,  pour  prévenir  les 
abus ,  au  lieu  que  dans  le  reflbrt  des  autres  parlemens ,  ces  compagnies 
n'entrent  en  connoifTance  de  ces  affaires  particulières ,  que  lorfqu'on  les  y 

Jiorte  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Les  autres  parlemens  font  celfer 
'abus  lorfqu'il  efl  connu ,  celui  d'Aix  efl  dans  uii  ufage  qui  prévient  l'a- 
bus. Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  différence  pour  les  affaires  générales  entre 
le  parlement  d'Aix  &  les  autres  parlemens  ;  il  faut  des  lettres  patentes 
dans  l'un  comme  dans  les  autres..  De-là  il  réfulte  que  le  droit  d'annexé  eft 
tiD  droit  particulier  au  parlement  de  Provence ,  à  ne  regarder  que  la  for« 
me  ;  mais  à  confidérer  la  fubflance  de  ce  droit ,  il  appartient  non-feulement 
^  toute  la  France  ,  mais  à  toutes  les  nations ,  car  il  fignifie  permifiioa 
d'exécuter,  Parcatis^  enregiftrement.  Ce  mot  vient  à^annc3crt\  ou  d'ah*. 
ncxare ,  qui  fignifie  joindre  ,  lier  enfemble ,  ou  àfanntxtrt ,  accorder^ 

Le  parlement  d'Aix  jouit  du  droit  d'annexé  fous  l'autorité  du  roi,  com- 
me le  confeil  fouverain  de  Provence  en  a  joui  fous  les  comtes  de  Pro* 
vence.  Ce  droit  a  toujours  été  en  vigueur ,  avant  &  «près  i'inftimtion  de 
ce  parlement ,  &  c'a  toujours  été  un  droit  de  la  fouveraineté  ,  avant  & 
depuis  la  réunion  de  cette  province  à  la  couronne  (a)  jufqu'à  préfent.  Si 
la  cour  de  Rome  a  quelquefois  entrepris  d'y  donner  atteinte  ,  la  fermeté 
des  officiers  du  parlement  l'a  fauve  de  fes  attaques.  Jamais  rien  n'a  été 
exécuté  en  Provence  fans  le  Placet^  le  Pareatis^  6u  Xanntxe  des  premiers 
magiftrats.  Cet  ancien  droit ,  juftifié  non-feulement  par  un  ufage  immémo^ 
rial  ,  mais  par  de  trés*anciens  titres  des  fouverains  particuliers  de  Pro- 
vence; &  des  rois  de  France,  a  été  confirmé  avant  l'établiifement  du  par* 
lement,  par  l'aflTemblée  des  Etats  de  cette  province  en  i/}.8i  ,  &  par  le 
confeil  éminent  du  pays  en  1482.  Les  Etats  &  le  confeil  ordonnèrent 
qu'aucunes  lettres  émanées  d'une  jurifdiâion  étraingere ,  même  fpirituelle , 
ne  pourroient  être  exécutées  en  Provence  fans  l'annexe  de  la  cour  fupé* 
rieure ,  à  peine  de  faifie  du  temporel  ;  &  ces  ordonnances  furent  fignifiées 
au  fyndic  des  évêques  &  aux  agéns  du  clergé  féculier  &  régulier  de  Pro- 
vence. Depuis  la  réunion  du  comté  de  Provence  à  la  couronne ,  ce  droit 
a  été  confirmé  par  les  rois  de  France,  &  entre  autres  par  Louis  XI ,  par 
Louis  XII,  &  par  François  premier.  i.t%  papes  eux-mêmes  l'ont  reconnu, 
car  dans  plufieurs  occafions  ils  ont  écrit  au  parlement ,  &  lui  ont  demandé 
d'accorder  l'annexe  à  celles  de  leurs  créatures  qu'ils  avoient  gratifiées  de 
quelque  bénéfice  en  Provence.  Les  vice-légats  d'Avignon  enfin  demandent 
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(il)  En  içpx.  •    *  ^ 
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rannexe  des  provifions  de  U  vice-Iëgation  ;  &  le  parlemeot  ne  la  leur  ae* 
corde  qu'après  qu'ils  ooc  rapporté  des  lettres  patentes  du  roi. 

La  pofleflliofi  du  pariemenc  fut  attaquée  à  Poccafîon  de  la  prévôté  d'Ar» 
les.  Le  roi  l'avoit  conférée  au  neveu  de  ^archevêque ,  &  Jules  II  en  avott 
pourvu  l'un  de  fes  camériers.  Le  pape  écrivit  au  parlement  en  faveur  de 
Farius  de  Sanâoriis  \  mais  le  parlement  lui  refufa  l'annexe ,  par  ordre  du 
roi.  Jules ,  dont  on  connoit  la  violence  ,  commanda  it  Louis  de  Roclie- 
chouard  vice-légat  d'Avignoo,  de  fe  délivrer  de  cette  fervitude  &  d'em* 
pécher  que  le  parlement  ne  continuât  d'annexer  fes  bulles.  Le  difiërend  fîit 
terminé  entre  le  parlement  &  le  vice-léeat  ,   par  un  concordat ,  portant 

?ue  tout  ce  qui  viendroit  de  Rome  ou  de  la  vice-légation  d'Avignon  en 
rovence^  n'y  pourroit  être  exécuté  fans  le  placet  &  permi(fîon  du  par- 
lement ;  mais  qu'à  l'égard  des  bénéfices  ^  le  parlement  accorderoit  l'an» 
nexe  fans  appeller  le»  parties,  (eulernent  pour  la  prife  de  polfeffion  ,  &L 
fans  préjudice  de  l'inflance  potielfoire. 

Bientôt  une  nouvelle  brouillerie  occafionna  des  plaintes  contre  le  droit 
d'annexé.  Cette  brouillerie  arrivée  entre  le  parlement  &  François  de  Lef* 
taing ,  qui  avoit  fuccédé  à  Rochechouard  dans  la  vice- légation  d'Avignon^ 
regardoit  une  procédure  criminelle  que  le  pariement  avoit  hite  contre 
deux  religieux  qu'il  condamna  à  mort  &  qu'il  fit  exécuter.  Il  fut  fait  uni 
fécond  concordat,  &  le  droit  d'annexé  fût  encore  confirmé. 

On  (ait  que  Louis  XII  excita  l'affemblée  du  concile  de  Pile  contre  Jules  II , 
êc  que  ce  pontife  y  oppofa  celui  de  Latran.  Le  roi ,  (a)  dans  ces 
entrefaites ,  ordonna  au  parlement  d'Aix  d'empêcher  que  l'évéque  de  Ti« 
voli  9  que  Jules  avoit  nommé  à  la  légation  d'Avignon ,  après  la  mort  du 
cardinal  d'Amboife,  n'ulàt  de  fes  facultés  en  Provence.  Les  ordres  du 
prince  furent  exécutés ,  tant  que  Jules  vécut  ;  mais  après  fa  mort ,  les  deux 
cours  s'étant  ajuftées ,  Léon  X  donna  la  légation  d'Avignon  au  cardinal  de 
Clermont ,  neveu  du  cardinal  d'Amboife ,  &  écrivit  au  parlement  de  Pro» 
vence  pour  lui  demander  l'annexe  de  fes  pouvoirs.  Les  ofliciers  du  parle* 
ment  la  refuferent ,  parce  qu'ils  n'avoient  point  reçu  d'ordre  qui  révoquât 
celui  auquel  la  promotion  de  l'évéque  de  Tivoli  avoit  donné  lieu.  Léon  X  « 
irrité  de  ce  refus  ordonna  à  Marius  pcnufelius ,  promoteur  du  concile  de 
Latran,  de  fe  plaindre  des  oppofitions  que  le  parlemeot  mectoit  à  l'exé- 
cution des  mandats  apoftoliqués. 

Le  promoteur  préfenta  en  effet  fa  requête.  Elle  contenoit  un  grand  nom* 
bre  de  chefs  d'accufation  contre  les  officiers  du  parlement  de  Provence. 
Peoufelius  leur  imputoit  entre  autres  chofes  if  élever  Uur  tétt  contre  le  faini 
fiege  en  imitant  Vorgueil  de  Satan.  Le  pape  admit  cette  requête  }  oc  de 
l'avis  du  concile ,  décerna  un  monitoire  contre  ceux  des  officiers  de  cette 


Xii)  Sa  lettre  eft  du  %i  de  Juin  1510^ 
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Compagnie  qu'il  croyoît  lui  être  les  plus  oppoféf  ^  pour  les  obliger  \  corn- 

Jyaroitre  en  perfonne  dans  crois  mois ,  fous  peine  d'encourir  toutes  les  cea- . 
lires  eccléfiaftiques  (a).  Après  la  bataille  de  Marignan  qui  fournit  le  Mi* 
koezà  la  France ,  François  h  prit  des  mefures  pour  terminer  cette  af&ire» 

Îpi  pouvoir  nuire  aux  vues  de  ce  prince  en  Italie.  Pour  donner  quelque 
atisfaâion  au  pape  ,  on  convint  que  le  parlement  demanderoit  l'ablolution 
des  cenfures  ;  mais  à  condition  que  le  pape  acoorderoit  des  articles  fecreu 
par  lefquets  il  confirmeroit  le  droit  d'annexé  ^  &  confentiroic  que  le  par* 
lement  continuât  d'en  jouir  ^  ainfi  qu'il  avait  fait  par  le  paflTé.  Ce  fut  en 
exécution  de  ce  traité  que  l'un  {b)  de^  ambafladeurs  de  France  au  concile 
de  Lacran,  préfenta  dans  une  audience  particulière  la  foumiflîon  du  parle-' 
ment  de  Provence  au  monitoire  décerné ,  &  reçut  Pabfolution  au  nom  des 
officiers  de  cette  compagnie ,  &  que  le  pape  remit  à  l'ambaflkdeur  les  ar^^ 
dcles  fecrets  qui  confirment. le  droit  d'annexé;  articles  qui  font  aâuelle- 
ment  dans  le  tréfor  des  chartes  du  parlement  d'Aix. 

Tous  ces  faits  hiftoriques  fe  lifent  dans  un  ouvrage  que  je  cite  à  la 
tnarge  (c) ,  où  Ton  trouve  les  pièces  qui  les  jufiifient. 

Le  parlement  de  Provence  a  joui  paifiblement  de  (on  droit  d'annexé  de* 
puis  ce  temps-là  jufqu'en  1732,  qu'un  évèque  provençal  tenta  de  s'y 
fouftraire. 

•  Clément  XII ,  qui  étoit  alors  aifîs  fur  le  fiege  de  faint  Pierre ,  avoir 
-voulu  accorder  à  ce  royaume  un  jubilé  univerfel,  à  l'occafion  de  fon  exal- 
tation au  fouverain  pontificat.  La  cour  de  France  ne  jugea  pas  à  propos  de 
le  recevoir,  à  caufe  de  quelques  claufes  contraires  à  nos  Libertés.  L'ar- 
chevêque d'Arles  (d)  s'avifa  d'en  foUiciter  un  pour  fon  diocefe;  &  il  l'ob* 
tint  dés  le  commencement  de  l'année  1732*  Il  vouloit  le  donner  à  piques 
à  fes  diocéfains ,  mais  il  fut  arrêté  par  la  fi>rmalité  :de  l'annexe  qu'il  fal* 
ioit  demander.  Il  prétendit  au  bout  de  quelques  mcMS ,  que  le  jubilé  étant 
une  grâce  purement  fpirituelie,  ne  pouvoir  pas  êcre  affujéti  au  droit  d'an* 
nexe  ,  comme  fi  aucun  jubilé  pouvoir  être  reçu  dans  le  royaume  fans  lettres 
4>atentes  du  roi ,  comme  û  les  jubilés  n'avofient  pas  roujours  été  préfentés 
au  parlement  d'Aix ,  conune  fi  enfin  il  feroic  bien  difficile  de  détruire  les 
Libertés  àos  peuples  par  des  claufes   qu'on  mettroit  dans  des  aâcss  qu'un 


« 


{a)  Aâes  du  concile  de  Lstrtn  SeiT,  8. 

{b)  Louis  de  Forbîn^  feigneur  de  Souliers  &  du  Luc ,  doyen  8c  garde  des  fceaux  du 
parkoieAC  d'Aix;        -  -    . • 

(c)  Recueil   des  titres  &  pièces  touchant  l'annexe j  qni  prouvent  l'ancienneté  de  ce 
droit.  Aix  Jofeph  Senez  %  ' 

de  ce  recueil  un   difcours 
MoîCTac  confciller  au  parlement  d'Atx,  On  peut 

Téglife  par  Fabre ,  2<e.  vol.  L'auteur  y  ùk  Tok  fue  le  .parlement  d'Aix  n'aroit  £ùt  qua 
naiateoir.  les.  Libertés  de  l'églife  gaUicanCi  ' 

(  d)  Jacques  de  Forbii^  de  Jaafeai  =     .  v  «. 

pp  % 


\  oc  pièces  toucnant  lannexe^  qui  prouvent  1  ancienneté  de  ce 
,  imprimeur  du  parlement,  1727  pp.  74;  itt^^io»  Il  y  a  à  la  tête 
%  anonyme  ^  y  fert  d'introdiiâion ,  &  qui  eft  d'Exmîvi  de 
lement  d'Atx,  On  peut  voir  audffi  k  contiAuadon  de  l'hiftoire  de 


:u  to^ 
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diroh  être  purement  fpirituels.  Quoi  quM  en  foît ,  Tarchevéque  d^Artes  pu« 
blia  un  mandement ,  qui  ordonna  des  prières  publiques  en  conféquence  de 
ce  jubilé  9  imprimé  ii  la  tête  du  mandement. 

*  Le  parlement  d'Atx  rendit  un  arrêt  (a  )  par  lequel  il  reçut  i>  le  procu* 
»  reur-général  appeltant  comme  d'abus  dudit  mandement ,  enfemble  de  la 
»  publication  &  exécution  d'icelui ,  fi  aucunes  en  ont  été  &ites  ;  lui  permit 
»  d'intimer  ftir  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera;  &  cependant  ordoima 
»  que  tous  les  exempbires  dudit  mandement  demeureroient  (upprimés;  que 
9  celui  qui  avoit  été  remis  fur  le  bureau  feroit  lacéré  fur  le  perron  du 
»  palais  par  un  huiffier  de  la  cour,  &  les  affiches ,  fi  aucunes  en  avoient 
»  été  fiiites  dans  ce  diocefe  ^  ôtées  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
9  roi»  fit  inhibition  &  défenfes  audit  archevêque  d'Arles  &  autres  qu'il 
»  appartiendroit I  de  publier,  afficher,  &  mettre  à  exécution  ledit  mande- 
»  ment|  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel^  &  à  toutes  perfonnes  d'en  gar* 
2>  der ,  vendre ,  débiter ,  ou  autrement  diftribuer  aucun  exemplaire  \  leur 
»  enjoignant  de  porter  inceflamment  riere  le  greffe  de  la  cour  ceux  dont  ils 
»  fe  crouveroient  faifis ,  fous  peine  de  punition  exemplaire  \  ordonna  qu'il 
»  feroit  informé  pour  découvrir  celui  ou  ceux  qui  ont  imprimé  ledit  man- 
»  dément  ;'  fit  itératives  inhibitions  &  défenfes  de  mettre  à  exécution  les 
»  brefs ^  bulles,  &  refcrits  apofloliques ,  fans  qu'ils  ayent  été  préalable* 
9  ment  annexés  par  la  cour»  Ce  mandement  contenoit  beaucoup  de  cho* 
»  fes  peu  fenfées.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'en  parler,  il  fuffit  d'y  remar- 
»  quer  qu'elles  pouvoienc  troubler  la  paix  de  PEtat ,  &  que  le  parlement 
»  eût  décrété  l'archevêque  fi  la  cour,  confulcée  fur  la  conduite  que  cette 
h  compagnie  devoit  tenir  ^  ne  lui  eût  prefcrit  d'ufer  avec  modération  de 
»  fon  autorité.  Le  roi  exila  enfuite  l'archevêque  {b). 

On  difKngue  ea  France  deux  fortes  de  bulles. 

I.  Il  efl  des  buttes,  hrtîs  &  refcrits  qui  font  abfohiment  rejetés  ea 
France,  parce  que  les  daufes  &  la  forme  en  font  contraires  aux  maximes 
de  notre  gouvernement  eccléfiaftique  ou  politique ,  ou  parce  que  nous  ne 
croyons  pas  que  le  pape  ait  l'autorité  de  nous  donner  des  loix  fur  les  pointa^ 

*  qui  font  te  fujet  de  tQ%  bulles,  brefs  ou  refcrits. 

IL  II  y  en  a  d'iautres  que  l'on  y  reçoit ,    &  qui  compofenc  en  partie 

.tes.  régies  de  'notre  difcipline.  On  peut   en  diflinguer  deux   claffes;   nous 

en  avons  qui  y  font  reçues  quant  \  ce  qui  regarde  le  corps  ou  fa  fubflançe  de 

la  bulle ,  mais  qui  contiennent  des  claufes  qui  ne  font  point  approuvées  dans 


lÉH 


(  n)  i8  de  Septembre  173 V 

(^)  Par  une  le^re  de  cachet  du  mois  d'Oft.  iryi,  qui  ordonne  à  Tarchevéque  d'Arles 

de  fortir  de  fon  diocefe  dans  24  heures  ^  &  de  fe.  retirer  inceflamment  dans  Ion  abbaye 

^de  iaint  Valeiy^en  Picardie,  arec  défeniês  d'approcher  de  la  cour  de  plus  près  de  mt. 

lîeues.  Ce  ne  fut  qu'en  1^539  que  ce  prélat  obtint  la  permiffion  de  rctQttmcs  dass  ioa 

^k>cdc ,  après  aroir  promis  de  s'y  conduire  plus  *?'ffînntKffnriiti 
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le  royaume  :  les  autres  n'ont  rien  de  contraire  aux  maximes  &  à  l'u*- 
fage  de  France,  foir  que  l'on  confidere  la  fubfiance,  le  fiyle,  ou  les 
claufes* 

On  examine  fi  les  bulles  qui  contiennent  des  claufes  contraires  à  l'ufage 
&  aux  maximes  de  France,  concernent  la  police  générale  du  royaume,  ou 
*fi  elles  ne  regardent  que  les  intérêts  des  particuliers  qui  les  ont  follici* 
tées,  La  néceflité  d'avoir  recours  à  Rome  en  plufieurs  chofes  nous  a  fou« 
vent  forcés  de  recevoir  les  aâes  qu'on  y  expédie ,  en  la  forme  &  avec  les 
claufes  que  les  ofKciers  de  cette  cour  veulent  y  mettre,  lorfque  ta  fubf- 
f ance  de  ces  aâes  eft  utile  à  Téglife  ou  avantageufe  à  l'Etat ,  quoique  nous 
oe  recevions  pas  la  doârine  ni  les  ufages  qui  font  fuppofés  dans  les  for- 
mules de  ces  aâes  &  dans  les  claufes  qui  y  font  contenues*  Nous  avon^ 
cru 'que  dans  ces  occafions  le  bien  public,  qui  a  obligé  de  folKciter  ces 
bulles ,  devoit  l'emporter  fur  un  vice  qui  les  auroit  fait  rejeter  en  d'autres 
circonfiances  ;  c'eft  le  cas  où  Ton  peut  dire  que  ces  claufes ,  pour  être  vi- 
cieufes,  ne  rendent  pas  vicieux  les  aâes  oii  elles  font  inférées  (a).  Lorf- 
que ces  claufes  ont  été  introduites  par  les  officiers  de  la  cour  de  Rome^ 
le  clergé  même  &  les  cours  féculieres  du  royaume  qui  ont  enregiftré  les 
aâes  où  elles  font  contenues ,  en  ont  prévenu  les  fuites  par  des  modifi- 
cations exprefles  :  le  clergé,  en  déclarant  fes  fentimens  fur  ces  claufes; 
&  les  cours  féculieres  ,  en  ordonnant  que  ces  aâes  feroient  regifirés  fans 
approbation  de  ces  claufes.  On  n'a  pas  eu  d'abord  les  mêmes  facilités  pour 
l'enregifirement  des  bulles ,  lefquelles  ne  regardoient  que  l'intérêt  des  par- 
ticuliers qui  les  a  voient  obtenues;  mais  le  préjudice  que  les  particuliers 
fouf&oient  par  l'afièâation  des  officiers  de  la  cour  de  Rome,  de  mettre 
ces  claufes  dans  ces  aâes,  a  obligé  d'^  ufer  à  Tégard  de  ces  expéditions ^ 
comme  pour  celles  que  le  bien  général  de  l'églife  ou  le  bon  ordre  de  l'Etat 
ont  fait  obtenir ,  &  de  recevoir  les  bulles  fans  approbation  ûes  claufes  ; 
&  même  après  que  ces  modifications  font  devenues  d'un  ufage  confiant^ 
les  cours  où  ces  bulles  ont  été  enregiftrées,  ont  fouvent  négligé  de  mettre 
dans  leurs  arrêts  la  précaution  ordinaire ,  fans  approbation  de  telles  clau- 
fes ,  préfumant  que  cette  précaution  eft  toujours  fous*entendue ,  quoiqu'elle 
ne  foit  pas  exprimée.   - 

il  eft  néanmoins  des  claufes  fi  odieufes,  qu'elles  font  rejeter  les  bul- 
les, quelque  favorables  qu'elles  puifiënt  être  d'ailleurs  au  bien  de  l'égfife 
ou  de  l'Etat. 

Telles  font  celles  par  lefquelles  nos  fouverains  font  menacés  d'être  ex^ 
communies  ou  d'être  privés  de  leurs  Etats.  Il  n'y  a  point  d'exemple  que 
des  bulles  ayent  été  reçues  en  France  avec  des  claufes  de  cette  nature. 

On  peut  encore  obferver  que  dans  les  arrêts  d'enregifirement ,  les  tribut 

(4)  jPro  non  ^riptis  Aahentur,  vbiéuuitr  &  non  vitiant^ 
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naux  ne  fpécifiéot  pas  toujours  en  détail  les  claufes  qu'ils  ne  reçcûveot 
point  I  ils  fe  contentent  quelquefois  de  mettre  une  réferve  générale. 

Il  n'eft  pas  permis  en  France  de  douter  que  ce  ne  foit  au  roi  à  nommer 
aux  abbayes  de  religieufes ,  comme  à  celles  de  religieux.  Le  roi  donne  des 
brevets  de  nomination  pour  celles  des  religieufes  comme  pour  les  autres; 
mais  il  ne  plaît  pas  aux  officiers  de  la  cour  de  Rome  d'en  expédier  ISs  bul« 
les  dans  la  même  forme.  Ils  font  mention  de  la  nomination  du  roi  dant 
les  bulles  d'abbayes  d'homme  {a)  \  mais  prétendant  que  les  abbayes  de  re« 
ligieufes  n'ont  pas  été  comprifes  dans  le  concordat  fait  entre  le  papo 
Léon  X  &  le  roi  François  I ,  ils  ne  parlent  point  de  la  nomination  du  roi 
dans  les  bulles  pour  ces  abbayes  {b) ,  &  ils  y  mettent  différentes  claufes 
qui  font  regardées  en  France  comme  un  flyle  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome,  auquel  on  n'a  point  d'égard.  Les  omciaux  commis  pour  la  fulmi« 
nation  de  ces  bulles  ^  ne  (èroient  pas  approuvés  »  s'ils  i&ifoient  refus  de  les 
fulminer ,  avant  que  les  monafleres  euflènt  procédé  \  l'éleâion  d'un  abbefTe 
en  la  forme  prefcrite  par  ces  bulles.  Nos  rois  ^  pour  entretenir  la  paix  & 
l'union  avec  le  pape ,  tolèrent  ce  flyle  fi  contraire  à  leurs  droits ,  perfua« 
d^  que  cette  déférence  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  marque  de 
fujétion,  mais  conune  un  témoignage  de  piété. 

Il  eâ  d'ufage  de  mettre  cette  claufe  flans  les  provifions  des  E^néficet 
de  France  expédiés  en  cour  de  Rome ,  qui  ne  font  pas  confiftoriaux  &  dans 
les  fuppliques  pour  les  obtenir  :  Cujus  fruâus  &  rcditus  annui  non  cxct^ 
dunt  viginti  quatuor  ducatos  auri  de  Camerâ  ,  fecundàm  œfiimationcm  com^ 
muncm.  Les  François  ne  prétendent  point  »  par  ces  termes  »  expofer  la  va^ 
leur  des  bénéfices  qu'ils  demandent,  on  les  met  dans  la  fupplique,  foie 

Îue  les  revenus  du  bénéfice  excédent  mille  ducats ,  ou  qu'ils  foient  au« 
efibus  de  vingt-quatre.  Ce  qui  a  fait  introduire  ce  (lyle  qui  ne  fijpnifie 
rien,  dans  la  penfée  des  François  qui  font  forcés  de  s'en  fervir,  c'eft  que 
les  papes  ayant  prétendu  faire  payer  l'annate  des  bénéfices ,  dont  le  revenu 
aâuel  excède  vingt-quatre  ducats ,  la  France  s'eft  toujours  oppofée  à  cette 
prétention;  mais  pour  éviter  toute  occafion  de  conteftations  avec  la  cour 
ce  Rome,  Ton  a  eflimé  qu'il  convenoit  de  mettre  cette  claufe  pour  faci* 
Uter  les  expéditions  dont  on  pourroit  avoir  befoin.  Les  officiera  romains  font 


(  tf  )  Quem  StrtmJJmus  Princeps  Ludovieus  Franeia  &  Navarra  Rtx  CArifiiamJJbnus  prdr 
ttxtu  Concordatorum*  •  • . . .  nobis  ad  hoc  per  fuas  Litttras  nominavitm 

(  ^  )  On  mettoit  dans  les  bulles  qui  ont  été  expédiées  peu  de  temps  après  le  concor* 
dat,  pro  quâ  Rex  Chnflianifjlmus  nobis  fcripfit.  Les  officiers  Romains  ajoutèrent  quelque 
temps  après  :  Dummodb  Monialium  majoris  &  fanBioris  partis  conftnfus  intervtniat.  Cette 
claufe  a  été  plus  étendue  depuis  Alexandre  Vll.  en  ces  termes  :  Dummodb  diéii  Monafie^ 
rit  Moniales  Capitulariur  Congregattz  pro  duobus  faltcm  ex  tribus  partibus  &  pir  feereta  fujfro' 
gis  in  ptrfonam  N «^  fpontt  &  libéré ,  nuUis  txttrorum  favofibus  /eu  officijsindu&m  ^  con- 


Jentiant.  On  a  même  ajouté  fous  quelques  oapes  :  Quodqut  diâo  Monafierio  non  adjM 
Moniales  habiUs  ad  regendum  diSi  Abbat^ffatus  officiumi 
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^ien  informés  de  cet  ufage  de  France.  Noos  avons  même  des  exemples  où 
les  officiers  l'ont  mife  dans  des  provifions  fur  rëfignations  en  faveur ,  quoi* 
que  les  ré(ignans  fe  réfervent  des  penfions  de  plus  de  dix  mille  ducats  fur 
les  bénéfices  réfignés.  Par  exemple ,  la  cure  de  S.  Eufiache  de  Paris  a  été 
réfignée  avec  réierve  d'une  pennon  de  fix  mille  livres. 

C'eft  une  maxime  confiance  dans  le  royaume ,  que  les  prieurés  peuvent 
être  conférés  à  d'autres  religieux  qu'à  ceux  du  monaftere  dont  ils  dépen** 
dent ,  pourvu  qu'ils  foient  du  même  ordre  ou  de  la  même  congrégation  (a). 
On  en  excepte  les  prieurés  qui ,  par  leur  fondation ,  font  afFeâés  aux  reli- 
gieux du  monaftere  y  lefquels  en  ce  cas  doivent  leur  être  conférés  (b).  Les 
officiers  de  la  grande  daterie  ont  i&it  un  ftyle  ordinaire  de  la  claufe  que 
je  mets  à  la  marge,  dans  les  provifions  des  prieurés  conférés  à  des  reli* 
gieux  d'un  autre  monaftere  {c)\  mais  les  religieiix  étant  du  même  ordre, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  du  monaftere  d'oii  dépendent  les  prieurés  dont  ils 
iont  pourvus ,  en  prennent  pofteffion  fans  fe  faire  transférer. 

Les  claufes  générales  des  bulles  &  des  brefs  des  papes  &  des  autres  ex- 
péditions de  la  cour  de  Rome ,  quelque  vagues  &  étendues  qu'elles  puif- 
fent  être ,  ne  doivent  être  expliquées  &  entendues  que  par  rapport  à  la 
fuppTique  des  impétrans.  Il  i&ut  auffi  diftinguer  dans  les  fuppliques  ce  qui 
eft  de  la  fubftance  de  la  demande ,  &  ce  qui  eft  du  ftyle  de  cette  cour  au« 

3uel  on  eft  obligé  de  fe  conformer.  Xes  correâeurs  &  les  revifeurs  fe 
onnent  la  liberté  de  réformer  les  fuppliques ,  lorfqu'ils  y  trouvent  des  ter- 
mes &  des  claufes  qui  leur  paroiftent  blelfer  leurs  prétentions ,  &  en  infe-* 
rent  d'autres  qu'ils  eftiment  leur  convenir.  En  ce  cas,  nous  ne  jugeons 
point  de  l'état  des  fuppliques  par  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome^ 
mais  par  les  certificats  des  banquiers  expéditionnaires  qui  certifient  le  con- 
tenu en  la  fupplique  qui  a  été  préfentée ,  &  le  changement  que  les  offi- 
ciers y  ont  fait. 

La  claufe  ;  Non  objlantibus  quibufvis  apoftoUcis  née  non  in  provinciaU" 
hus  ^  fynodaUbus  ^  univerfalibufque  conciliis  editis  &edendis  fpeciuUbus  vel 

gneràlibus  conjlitiitionibus  &  ordinationibus ,  qui  eft  dans  les  bulles ,  brefs 
refcrits  apoftoliques,   n'eft  point  approuvée  du  tout  en  France ,  parce 
qu'elle  eft  contraire  au  principe  que  le  concile  général  eft  fupérieur  au  pape  {d). 
La  claufe  :  Motu  proprio  y  eft  encore  réprouvée ,  parce  qu'elle  fuppoie 


(if)  L'auteur  de  la  elofe  fur  la  pragmatique  Ta  bien,  obfervi  tit.  De  ColUtionibus »  §• 
ï///f  vtrb  fur  k  mot  it&neis.  Le  concile  de  Trente  même  y  eft  conforme. 

(h)  Comme  Ta  remarqué  le  même  auteur  de  la  glofe  fur  la  pragmatique. 

(  c  )  91  Cum  dcereto  quod  dï&us  Orator  de  Monajlcrio  feu  alio  regulari  loco  in  quo  profejfus 
m  ifi  9  ad  Monafttrium  fiu  sUum  regularem  locum  à  quo  diUus  Prioratus  dtfctndert  diznofci^ 
»  tur  transferri  &  in  frattcm  &  Monachum  recipi  defcaL  Ils  ont  inféré  cette  claufe ,  fuiv^ant 
»  le  Chap.  Cum  Jingula  6.  prokib.  dt  Prabend.  in  Stxto.  Il  eft  certain  que  ce  décret  n*eft 
p  point  obfervé  dans  Tufage  de  France. 

Û)  Yojez  les  Mémoires  du  Qçrgé,  Tom.  6.  pp»  1009  &  ^^^« 
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3ue  le  pape  eft  en  droit  d'exercer  une  jurifdîâion  immédiate  &  ordinairis 
ans  les  lieux  où  les  bulles,  bre&  &  refcrics  font  envoyés,   (a)    Suivant 


•fqi 

évêques.  La  claufe  du  propre  mouvement  du  pape  ne  Raccorde ,  oi  avec 
Pancien  ufage  de  l'églife  ,  fuivant  lequel  les  décifioos  du  pape  dévoient  être 
fermées  dans  Ton  concile ,  ni  avec  la  difcipline  préfente ,  dans  lequel  cet 
ancien  concile  eft  repréfenté  par  le  collège  des  cardinaux.  Les  doâeurs. 
Ultramontains  ont  même  regardé  cette  claule  comme  trés-honorable  au  faint 
fiege ,  puifque  félon  eux  dans  fa  première  origine  elle  faifoit  confidérer  la 
décifion  du  pape ,  plutôt  comme  Touvrage  d'un  doâeur  particulier ,  que 
comme  le  jugement  du  chef,  de  l'églife.  Nos  pères  fe  font  élevés  contre 
cette  claufe  I  en  1^23,  en  1646  &  en  iC%(f. 

La  claufe  d'une  conftitution  ,  qui  prononce  une  défenfe  générale  de  lire 
un  livre  condamné  ^  même  à  V égard  de  ceux  qui  ont  befbin  dune  mention 
txprejfe ,  claufe  qui  fut  mife  dans  la  confiitution  du  pape ,  laquelle  con« 
damna,  en  1689,  le  livre  intitulé  :  Les  maximes  des  faints^  cette  claufe ^ 
dis- je,  eft  vicieufe^  premièrement,  parce  qu'elle  eft  nouvelle;  &  en  fé- 
cond lieu ,  parce  que  les  papes  eux-  mêmes  ont  reconnu  qu'il  y  a  des 
perfonnes  qui  ne  font  jamais  comgrifes  ,  ni  dans  les  décrets  du  faint  fiege , 
ni  dans  les  canons  des  conciles ,  qtjelque  générale  que  foit  leur  difpofition  ^ 
fi  elles  ne  font  nommément  &  expreflëment  défienées. 

Pour  le  dire  en  un  mot,  toute  claufe  qui  eft  nouvelle  ou  contraire  \ 
nos  maximes ,  eft  rejetée  par  celle  des  voies  expliquées  que  la  prudence 
infptre  aux  tribunaux  laïeues  ou  aux  affemblées  eccléfiaftiques. 

Le  roi  trés-chrétien  eft  collateur  des  bénéfices  firaples ,  dont  il  eft  le  pa* 
tron ,  il  les  confère  de  plein  droit  ;  mais  à  Fégard  des  bénéfices  confifto- 
riaux ,  il  en  a  feulement  la  nomination ,  &  le  pape  eft  obligé  par  le  con-» 
cordât  François  de  les  confêrer  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi. 

On  connolt  quatre  fortes  d'induits  en  France.  i^«  Ceux  du  roi;  2^.  ceux 
du  parlement  de  Paris;  3^.  ceux  des  cardinaux  ;  4^.  ceux  qui  font  accor- 
dés à  d'autres  perfonnes  en  faveur  de  qui  le  pape  fe  relâche  du  droit  de 
prévention  qu'il  a  ufurpé  dans  la  nomination  des  bénéfices  au  préjudice  des 
ordinaires,  {b)  Ces  induits  n'en  font  pas  moins  une  exception  au  droit 
commun.   L'ordre  demande ,  par  conféquent ,  qu'ils  foient  autorifés  par  le 


{a)  Voyez  ubifuprà^  pp.  101  ç*  &  fuiv.  1046.  &  fuiv. 
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remarque  , ,  _  ^ 

du  fexte  oc  des  clémentines  qui  1^'eft  pas  reçu  en  France. 

fbaverain, 
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fbuveràîn  »  afin  que  la  dérogation  à  la  loi  ne  foie  pas  moins  appuyée ,  ni 
moins  connue  que  la  loi  même  à  laquelle  on  déroge. 

Les  induits  qui  font  accordés  au  roi ,  Pautorifent  à  nommer  aux  évéchés 
&  aux  autres  bénéfices  confiftoriaux  fitués  dans  les  pays  de  fa  domination 
que  la  France  ne  poflédoit  pas  lors  du  concordat.  C'eft  ainfi  que  Clé« 
ment  XTI  fit  expédier  {a)  un  bref,  par  lequel  il  accorda  au  roi  Staniflas 
de  Pologne  ;  &  après  fa  mort ,  au  roi  ^  la  nomination  à  toutes  les  abbayes 
régulières  de  la  Lorraine  &  du  Barrois. 

Le  roi  donne  des  lettres  patentes  ^  par  lefquelles ,  après  qu'il  lui  eft  ap« 
paru  (ce  font  les  termes  de  ces  lettres)  que  dans  ces  induits  il  n'y  ariea 
de  contraire  aux  faints  décrets  «  aux  droits  de  la  couronne  i  aux  privilèges 
&  aux  Libertés  de  l'églife  gallicane ,  il  les  approuve  &  ordonne  qu'elles 
foient  enregiilrées  au  grand  confeil. 

Ces  induits  font  perpétuels  ;  &  dès  qu'ils  font  revêtus  de  lettres  patentes 
&  qu'ils  ont  été  enregiftrés ,  ils  font  irrévocables.  Ils  n'ont  été  pris  par  les 
rois  très-chrétiens ,  depuis  le  concordat ,  que  comme  des  expédiens  propres 
ï.  lever  les  difficultés  qui  étoient  entre  les  Romains  &  nous  fur  l'expli** 
cation  du  concordat.  Jamais  nous  ne  les  avons  regardés  comme  indifpenfa* 
blement  nécelfaires  &  comme  les  véritables  titres  du  droit  du  roi ,  parce 
u'on  tient  pour  maxime  en  France ,  que  tout  ce  qui  eft  uni  à  la  couronne 

it  partie  du  royaume,  &  eil  gouverné  par  les  mêmes  règles,  &  qu'ainfi 
tous  les  pays  réunis  à  la  couronne  prennent  part  aux  Libertés ,  aux  droits , 
aux  prééminences  de  la  nation  }  d'où  il  fuit  que  le  roi  n'a  pas  plus  befoin 
d'induit  pour  les  pays  conquis  que  pour  ceux  que  la  France  pofTédoit  lors 
du  concordat.  Les  gens  du  roi  ont  toujours  foutenu  que  fans  rechercher 
quelles  étoient  les  limites  de  la  France  fous  François  I ,  le  concordat  doit 
être  exécuté  par-tout  où  nos  rois  font  rois.  (  3  ) 

L'induit  qui  eft  accordé  au  chancelier,  au  garde  des  fceaux  de  France^ 
aux  maîtres  des  requêtes  &  aux  officiers  du  parlement  de  Paris ,  eft  per« 

{>étuel  &  irrévocable  comme  celui  du  roi.  Cet  induit  eft  une  grâce  par 
aquelle  le  pape  autorife  le  roi  de  nommer  à  tel  collateur  qui  lui  plait^ 
un  officier  du  parlement  à  qui  le  collateur  eft  obligé  de  conférer  un  bé* 
néfice.  Un  officier  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'une  fois  pendant  fa  vie,  ou 
une  fois  pendant  la  vie  du  roi,  fi  c'eft  une  communauté»  parce  que  les 
communautés  ne  meurent  point.  Si  l'officier  eft  clerc  (  la  plupart  l'étoienr  ^ 
au  commencement  de  l'induit  )  il  peut  être  nommé  lui-même.  S'il  eft  laï« 
que ,  il  peut  préfenter  une  autre  perfonne  capable  pour  être  nommée  par 
le  roi.  L'induit  s'étend  aux  bénéfices  réguliers  auffi  bien  qu'aux  féculiers. 


t 


{a)  En  1739.  ^^  induit  a  été  enreg'iftri  au  parlement  de  Paris  dans  le  mois  de  Sep* 
tembre  17^^. 

{b)  Voyez  les  mémoires  d*Omv  Talon >  3C1  xçIa  pt  30  jufqu'à  40,  &  4e.  vol*  depui» 

271  jufqu'à  a8o. 

Tome  XXIU.  Q  ^ 
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&  par  canféquent  pour  ceux-Ii ,  les  officiers  écoient  toujours  obligés  de  nom* 
mer  d'autres  perfonnes  &  même  des  religieux»  ce  qui  donnoic  quelquefois 
occafion  à  des  confidences.  Le  pape  Clément  IX  y  remédia  {a)  en  permet- 
tant aux  tndultaires  de  tenir  en  commande  les  bénéfices  réguliers.  Far  la 
même  bulle  »  il  étendit  Tefiet  de  Tindult  jufqu'à  600  livres  de  revenu ,  en- 
forte  que  rindultaire  n'efl  point  rempli  à  moins ,  au  lieu  qu'auparavant 
il  pouvoir  rêtre  par  un  bénéfice  de  200  livres.  Après  que  les  lettres  de 
la  grande  chancellerie  par  lefquelles  le  roi  place  l'induit  iur  une  teHe  églife 
ou  fur  ua  tel  bénéfice ,  ont  été  fignifîées  au  coUateur  »  le  collateur  a  le» 
mains  liées ,  &  l'indultaire  a  ùx  mois  pour  requérir  le  bénéfice  qui  vient 
\  vaquer  fans  être  fujet  à  ta  prévention  du  pape,  depuis  fa  réquifition.  Il 
eft  même  préfëré  aux  gradués  »  car  l'induit  s'étend  aux  mêmes  efpeces  de 
bénéfices.  Si  l'ordinaire  refufoit  la  proviûon ,  l'indultaire  la  demanderoit  aux 
exécuteurs  du  mandat  apoflolique  »  qui  font  :  l'archevêque  de  Paris  ,  ea 
qualité  d'abbé  de  faine  Magloire  ;  l'abbé  de  faint  Viâor  ou  le  chancelier  de 
l'uni verfité.  Les  coUateurs  de  la  province  de  Bretagne  &  des  trois  évêchés^ 
ont  prétendu  n'être  pas  foumis  à  l'induit  du  parlement  de  Paris ,  &  cela  a 
été  jugé  ainfi  en  leur  faveur,  par  un  arrêt  du  confeil  d'£tat  contenant  uo 
règlement  provifionnel  {b). 

Les  deux  autres  fortes  d'induits,  on  veut  dire  les  induits  des  cardinaux 
&  ceux  des  prélats  princes  &  des  autres  perfonnes  que  le  pape  veut  &-. 
vorifer  ^  font  en  général  d'un  droit  commun  dans  l'églife  de  France.  Ceg 
induits  meurent  avec  les  perfonnes  à  qui  le  pape  les  accorde.  C'efl  une  dé» 
rogation  que  le  pape  fait  en  leur  &veur,  aux  réferves  &  aux  préventions 
que  les  règles  de  la  chancellerie  Romaine  ont  établies.  Les  claufes  de  cet 
induits  font  différentes  ,  félon  les  divers  degrés  de  perfonnes  auxquels  ils 
font  accordés.  Il  n'y  a  que  ceux  des  cardinaux  qui  foient  ordinairement 
uniformes;  mais  on  n'y  a  égard  en  France  qu'après  l'enregiflrement  qui 
t'en  fait  au  grand  confeil ,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  prince» 

Si  le  titulaire  de  quelque  bénéfice  vient  à  mourir  ^  Rome  ou  dans  le 
voifmage  de  Rome,  jufqu'à  quarante  milles  de  la  ville  (c),  le  pape  donne 
le  bénéfice  au  préjudice  du  collateur  ordinaire.  C'eft  une  réferve  fiiite  par 
refpeâ  pour  le  lieu  où  efl  placé  le  faint  fîege  {d).  Elle  efl  contenue  dans 
le  concordat  de  François  premier  &  de  Léon  X  (e);  &  c'efl  le  pape  Clé* 
ment  IV  qui  le  premier  a  fait  une  loi  de  ce  privilège.   Il  prétendoic  que 


«p 


{a)  Bulle  du  17  Mars  1667* 

(^)  Il  eft  du  20  d'Oâobre  1726. 

(  c  )  Ufque  ad  duos  diêas. 

Ci)  Rationc  loci  feu  in  revercntiam  Içci  uhi  ftdcs  jipoJloUci  rtfida. 

(  «  )  Ntc  non  per  ibrtum  apud  ftdtm  vradieiam  vacantibusjemper  ,  nulla  dlSi  Reps  praci^ 
dinte  nominatione  ,  liberl  provideri  pojfit  per  nos  6»  SucceJJorts  nofiros.  Tit.  3.  dt  regfd  ad 
Pralaturam  nominatione  faciendd  %*  de  torumdem^ 
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cVtoIt  une  ancienne  coutume,  &  que  le  pontife  Romain  a  une  pleine  dif- 
pofîcion  de  tous  les  bénéfices  {a).  Ce  privilège,  quel  quMfoit,  ne  s^étend 
pas  aux  bénéfices  de  patronage  laïque  vacans  en  cour  de  Rome,  le  pape 
ne  peut  en  difpofer  au  préjudice  du  patron  laïque  {b).  Il  ne  s'étend  pas 
non  plus  en  France  aux  évêchés  &  aux  abbayes.  Il  n'y  a  lieu  que  pour  les 
bénéfices  non  confifloriaux  (c).  La  claufe  du  concordat,  favorable  au  pape 
en  ce  point  ,  eft  regardée  par  les  tribunaux  féculiers  de  France  comme 
une  furprife  ;  &  néanmoins ,  pour  prévenir  les  conteftations  qui  pourroient 
arriver  à  ce  fujet,  le  roi  permet  aux  prélats  François  qui  vont  à  Rome, 
d'obtenir  du  pape ,  au  nom  du  monarque ,  un  bref  de  non  vacando  in 
Curid,  par  lequel  le  pape  dit  qu'en  cas  que  le  titulaire  d'un  tel  bénéfice 
qui ,  par  le  concordat ,  eft  à  la  nomination  du  roi ,  vint  à  décéder  à  Ro* 
me,  il  permet  même  en  ce  cas  au  roi  de  nommer  à  ce  bénéfice,  déro- 

feant  pour  cette  fois  feulement  aux  conftitutions  &  réglemens  apofloliques 
ce  contraires.  Dans  les  cas  même  où  il  n'y  a  point  eu  de  brefs  de  non 
vacando  ,  les  papes ,  dans  un  efprit  de  conciliation  &  pour  obliger  nos 
rois ,  leur  ont  toujours  laifTé  la  nomination  aux  bénéfices  qui  avoient  va- 
qué in  Curiâ.  C'efl  dans  le  même  efprit  de  conciliation  qu'en  plufîeurs 
occafions  nos  rois  ont  confenti  qu'il  ne  fût  pas  &it  mention  de  leur  no- 
mination dans  les  provifions  de  ces  bénéfices  que  les  papes  faifoient  ex- 
pédier ,  quoiqu'elles  ne  fufTenc  expédiées  que  fur  la  nomination  de  not 
rois  {d). 

L^jtilité  de  l'églife  demande  que  les  principaux  bénéfices  dont  les  fbnc^ 
tions  font  confidérables ,  foient  remplis  par  des  perfonnes  d'une  capacité 
reconnue.  C'efl  pour  cela  qu'on  a  établi  dans  le  monde  catholique  des 
compagnies  autorifées  de  l'églife  &  de  l'Etat ,  pour  enfeigner ,  avec  le  pou- 
voir de  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  leurs  éco- 
les ,  &  de  leur  donner  des  certificats  de  mérite  lorfqu'elles  les  auront  trou« 
vés  capables.  C'efl  ce  qui  s'appelle  les  recevoir  dans  les  degrés. 

Avant  qu'on  eût  établi  que  certains  bénéfices  feroient  conférés  à  ceux 
qui  auroient  obtenu  ces  témoignages  de  leur  capacifté ,  les  papes  qui  s'é- 
toient  réfervé  la  difpofition  de  la  plupart  des  bénéfices  confidérables ,  vou- 


vacant ,  potcji  de  jure  conjerre ,  verum  etiam  jus  m  ipfis  tribuere  vacaturis  •  colLationem  tamen 
Ecclefiarum^  Perjonatuum^  dipiitatum^  6*  Beneficiorum  apud  fedem  Âpoflolicam  vacantium 
Specialis  cceteris  antiqua  conjuttudo  Romanis  Pontificibus  refcrvavh. 

(O  Dumoulin j»  Reg.  de  infirmis  N.  51;  Fevret  Traité  de  l'Abus,  lir.  2.  chap.  6.  if, 
13;  Traité  foixunaire  &  Tufage  &  pratique  de  la  cour  de  Rome.  Tom.  i.  p.  30^. 

(c)  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin.,  de  Louet,  Reg.  de  infimu  refign.  N.  406;  de  Joan* 
nés  Andréas  gloflateur  du  Texte ,  fur  le  Chap.  Licèt  Ecclejiarum  de  Prabend.  in  Sexto. 

(^)  On  peut  voir  fur  les  vacances  in  Curid  un  grand  dctail  dans  le  ioe«  voL  des  Mé" 
fnoires  du  clergé  ,  depuis  la  page  761  jufqu'à  la  page  792. 
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loieot  bien  que  les  univerficés  leur  eovoyaflent  des  liftes  de  ceux  qui  étoîent 
les  plus  diAingués  dans  leurs  corps,  ann  que,  fur  le  témoignage  qu^elIes 
en  rendoient,  ils  fuflenc  préférés  dans  la  dirpodcion  de  certains -bénéfices 
dont  les  papes  s'étoient  réfervés  la  collation ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  jRo- 
fuli  nominandorum. 

Le  concile  de  Bafle  (a)  ayant  rupprimé  une  grande  partie  des  grâces 
expeâatives ,  mandats  &  réfervés  apoftoliques  qui  donnoient  aux  papes  U 
facilité  de  gratifier  ceux  qui  leur  étoient  recommandés  par  les  univerfités, 
ce  concile ,  pour  donner  la  même  diftinâion  aux  perfonnes  de  lettres ,  & 
conferver  à  Péglife  les  avantages  qu'elle  en  retiroit^  ordonna  {b)  que  Us 
coUateurs  firoient  tenus  de  leur  conférer  à  Vayenir  la  troifieme  partie  des 
prébendes  qui  viendroient  à  vaquer. 

Non*feulement  Téglife  de  France ,  dans  la  pragmatique  qu'elle  dreflk 
étant  affemblée  à  Bourges  fous  le  règne  de  Charles  VII  »  reçut  ce  décret , 
mais  elle  y  ajouta  la  troifieme  partie  des  chapelles  &  des  cures ,  avec  cette 
diftinâion  que  les  bénéfices  deilinés  aux  perfonnes  de  lettres  feroient  par« 
tagés  en  trois  parties ,  dont  deux  feroient  affeâées  aux  perfonnes  du  corps 
des  univerfités,  &  la  troifieme  pourroit  être  donnée  aux  fimples  gradués, 
c'eft-à-dire,  fuivant  la  difpofition  de  cette  loi,  \  ceux  qui  auroient  ob- 
tenu des  degrés  dans  des  univerfités,  mais  qui  ne  feroient  pas  du  corps  dé 
ces  compagnies.  C'eft  l'origine  de  la  diftinâion  ordinaire  des  gradués  fim- 
ples &  des  gradués  nommés  ,  quoique  plufieurs  univerfités  donnent  des 
lettres  de  nomination  à  des  gradués  qui  ne  font  pas  de  leur  corps. 

L'exécution  de  ce  règlement  avoit  de  grandes  difficultés  pour  garder  le 
tour,  tant  entre  les  collateurs  &  les  gradués,  qu'entre  les  gradués  fimples 
&  les  gradués  nommés  ou  fuppôts  des  univerfités.  Les  collateurs  pouvoient 
confèrer  librement  deux  bénéfices,  le  troifieme  appartenoit  aux  gradués, 
Après  que  deux  bénéfices  qui  avoient  vaqué  dans  le  tour  des  gradués 
avoient  été  confères  aux  fuppôts  des  univerfités ,  leur  tour  revenant ,  le 
bénéfice  qui  vaquoit  pouvoit  être  conféré  à  un  gradué  fimple.  Pour  con- 
ferver  quelque  forte  d'égalité  entre  les  collateurs  &  les  gradués,  &  pour 
empêcher  que  par  fraude  l'on  ne  fit  tomber  les  bénéfices  les  moins  con- 
fidérables  dans  le  tour  des  gradués ,  on  avoit  diftingué  les  bénéfices  en  plu- 
fieurs clafies  qui  faifoient  des  tours  diffêrens. 

Tous  ces  partages  caufoient  une  infinité  de  procès.  Pour  les  éviter ,  oo 
établit  dans  le  concordat  £ût  entre  le  pape  Léon  X ,  &  le  roi  François  I ,  ua 
autre  ordre  qu'on  fuit  dans  l'ufage  préfent.  On  y  a  réglé  que  les  gradués 
pourront  requérir  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  mois  de 
janvier ,  avril ,  juillet  &  oâobre ,  &  pour  conferver  la  diftinâion  des  gra« 
dues  nommés  oc  des  gradués  fimples,  on  a  aflèâé  aux  gradués  nommés 


Câ)  SefT.  31.  Chap.  2. 

(^  )  Dans  le  3e.  Chap.  de  la  même  fef&ont 
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les  mois  de  janvier  &  de  juillet ,  eoforce  que  les  bénéfices  qui  pourront 
vaquer  pendant  ces  deux  mois  feront  conférés  aux  plus  anciens  d'entre  ceux 
qui  ont  les  qualités  requifes.  Et  à  Pégard  des  bénéfices  qui  pourront  va- 
quer dans  les  mois  d'avril  &  oâobre,  Ton  a  laifTé  aux  collateurs  la  liberté 
de  choifir  entre  les  gradués  nommés  &  les  gradués  (impies  qui  leur  auront 
notifié  leurs  degrés ,  celui  quMs  voudront  préférer.  Sur  ce  fondement ,  on 
appelle  janvier  &  juillet  les  mois  de  rigueur;  &  avril  &  oâobre,  les  mois 
de  faveur. 

C'eft  Tefprit  de  la  loi  que  les  bénéfices  qui  ne  font  point  à  la  préfenta^ 
tion  des  patrons  laïques  &  qui  viennent  à  vaquer  dans  ces  quatre  mois , 
de  quelque  qualité  qu'ils  puiflent  être ,  féculiers  ou  réguliers ,  (impies  ou 
ayant  charge  d'ames  ,  foient  confërés  à  des  clercs  de  la  qualité  requife  ^ 
qui  ont  obtenu  des  degrés  ^  &  qui  les  ont  fait  notifier  aux  collateurs. 

11  y  a  certains  bénéfices,  comme  font  les  dignités  des  églifes  cathédrales 
&  les  cures  des  villes ,  dont  les  titulaires  doivent  avoir  des  degrés,  quand 
même  ils  n'auroient  pas  vaqué  dans  les  mois  qui  font  affeâés  aux  gradués  » 
avec  cette  différence  que  s'ils  ont  vaqué  dans  les  mois  des  gradués,  les 
collateurs  doivent  les  conférer  à  des  gradués  qui  ont  les  qualités  requifes 
&  qui  leur  ont  fait  notifier  leurs  degrés  ^  &  lorfqu'ils  vaquent  dans  les 
autres  mois ,  tous  ceux  qui  ont  ces  degrés  requis  en  font  capables ,  quoi- 
qu'ils n'ayent  pas  été  notifiés. 

L'attention  qu'on  avoit  eue  dans  le  concordat  à  diftinguer  les  gradués  qui 
auroient  obtenu  des  degrés  dans  la  faculté  de  théologie ,  en  ordonnant 
que ,  dans  le  cas  de  la  concurrence ,  ils  feroient  préférés  à  ceux  qui  au- 
roient acquis  des  titres  ou  des  qualités  femblables  dans  d'autres  facultés , 
donna  lieu  de  croire  dans  la  fuite,  qu'il  étoit  encore  plus  important  de 
diftinguer  aufli  les  différens  genres  de  bénéfices  qui  peuvent  être  requis 
par  les  gradués,  &  ce  fut  ce  qui  parut  porter  Henri  IV  à  avoir  égard 
anz  repréfentations  d'une  affemblée  du  clergé  de  France  ,  lorfqu'il  ex- 
cepta (  â  ) ,  les  dignités  des  églifes  cathédrales ,  de  l'expeâative  des  gra-* 
duési  &  qu'il  ordonna  {b)  que  nul  ne  pourroit  à  l'avenir  être  pourvu 
de  dignités  des  églifes  cathédrales ,  ni  des  premières  dignités  des  églifes 
collégiales  ,  s'il  n'étoit  gradué  en  la  faculté  de  théologie  ou  de  droit 
canonique. 

Le  feu  roi  a  ordonné  (  c  )  que  ,  dans  la  collation  des  bénéfices  à 
charges  d'ames ,  les  doâeurs  &  profefleurs  en  théologie  feroient  préférés  à 
tous  les  autres  gradués ,  quoique  plus  anciens  ou  plus  privilégiés  ;  &  il  a 
aufC  ordonné  {d)  ,  en  remplifiant  les  vaux  de  trois  a(remblées  du  clergé  {c) 
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'(a)  Par  Tarticle  premier  de  fon  édit  du  mois  de  Décembre  i6o6» 
b  \  Par  le  dernier  article  du  même  édit. 
c  1  Par  une  déclaration  du  a  d*Oâobre  1743* 

,i)  Par  un  édit  du  27  d^Avril  174J  ,  enreeiflré  au  parlement  de  Pari)  le  6  dc  Mai  X74/t 
t)  Les  afEsubl^çs  dudergé  de  France  de  173s  1  174^  ë^  }745« 
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t]ue  lorfquM  s^agira  de  pourvoir  aux  cures  &  autres  bénéfices  à  cliarge 
drames ,  les  patrons  qui  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices  &  les  collateurs 
à  qui  la  difpofition  en  appartient  y  ayent  même  dans  les  mois  de  janvier 
&  de  juillet  qui  font  appelles  les  mois  de  rigueur,  la  Liberté  du  choix 
entre  les  gradués  duement  qualifiés  qui  aaront  obtenu  des  lettres  de  nomi* 
nation  fur  ces  collateurs,  oc  qui  les  auront  fait  infinuer  dans  les  temps 
&  dans   les  fermes  ordinaires,  &  de  préférer  celui  d'entre   les  gradués 

âu'ils  jugeront  le  plus  digne,  par  fes  qualités  perfonnelles ,  par  fes  talens, 
:  par  fa  bonne  conduite ,  de  remplir  ces  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge 
d'ames ,  encore  qu'il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  gradués  plus  an- 
ciens  ou  plus  privilégiés,  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  les  mois  d'avril 
&  d'oâobre  :  enfone  qu'à  l'avenir  les  mois  de  janvier  &  de  juillet  foienc 
réputés  mois  de  faveur ,  entre  les  gradués  nommés ,  ï  l'égard  des  cures  Si 
des  autres  bénéfices  à  charge  d'ames ,  &  fans  que  les  patrons  &  collateurs 
foient  obligés ,  dans  ces  mois-là ,  d'avoir  aucun  égard  aux  réquifitions  des' 
gradués  (impies  ,  quoiau'ils  leur  eufTent  fait  (ignifier  leurs  lettres  de  degrés 
&  leurs  certificats  de  leur  temps  d'étude. 

Le  droit  de  régale  eft  d'autant  plus  légitime  qu'il  n'eft  pas  nouveau.  Il 


remit  au  patriarche  (a) .  Le  concile  de  trente  (b)  voulut  que  le  temporel  des 
églifes  vacantes  fût  gouverné  par  des  économes  sommés  par  le  chapitre 
fedc  vacante.  Cette  règle  n'a  point  été  fuivie  en  France ,  parce  que  nos 
rois  étant  fondateurs  &  patrons  de  tous  les  bénéfices  confiftoriaux ,  les  évé- 
ques  n'ont  droit  au  temporel  de  leurs  bénéfices,  qu'après  avoir  prêté  fer- 
ment entre  les  mains  du  roi  qui  leur  en  donne  l'inveftiture ,  &  c'efl  ce 
qu'on  appelle  la  régale. 

Ce  droit  n'a  pas  une  origine  bien  marquée  dans  l'hiftoire  de  France,  fon 
antiquité  fe  perd  dans  l'obfcurité  des  fiecles.  On  le  confidere  comme  ua 
droit  de  la  couronne  qui  s'étend  ou  fe  refTerre,  à  mefure  que  les  bor- 
nes du  royaume  augmentent  ou  diminuent.  Les  papes  ont  reconnu  qu'il  a 
été  établi  par  un  ancien  ufage  du  royaume.  C'eft  ainfi  qu'en  a  parlé  le 
plus  favant  d'entre  eux  (c).  Cet  ufage  efl  fondé  fur  ce  que  le  domaine  di« 
reâ  des  biens  que  les  rois  de  France  ont  donnés  aux  églifes  de  leur  royau- 
me ,  eft  demeuré  en  la  main  de  ces  princes  pour  en  inveflir  les  évêquef 
après  leur  promotion  &  leur  confécration ,  enforte  que  Pufufîruit  aban- 
donné aux  évêques  fe  confolide  &  fe  réunit  à  leur  mort  au  domaine  di« 
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la)  Zonau  Annal.  3.  in  Ifacïo  Commcno. 
ih)  SeiT.  24.  Canon.  i6* 
(c)  Innocent  III, 
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red.  On  trouve  dans  le  premier  concile  d'Orléans  convoqué  par  Clovis  {a)  » 
des  marques  de  la  fujétton  du  clergé  au  roi,  comme  de  fujecs  à  leur  prin- 
ce y  de  cliens  à  leur  patron ,  &  d'eccléûaftiques  à  leur  fondateur  \  &  c'efl 
dans  ce  concile  que  le  trouvent  les  vrais  principes  du  droit  de  régale.  L'o« 
pinion  des  canonifles  modernes ,  qui  eft  que  la  collation  des  bénéfices  fait 
partie  des  fruits ,  fortifie  même  le  droit  de  régale.  Lorfqu'uO  évéque  prête 
le  ferment  de  fidélité  au  roi ,  le  roi ,  par  l'acceptation  de  cet  aâe  folem- 
iiel ,  fait  ceffer  en  fa  perfonne  la  jouiffance  qui  lui  appartient  pendant  la 
vacance  du  fiege ,  des  fruits  &  revenus  de  Tévêché  &  ta  difpofltion  de  plein 
droit  des  bénéfices  non  cures ,  &  en  met  en  poflèflîon  l'évêque  qu^il  vient 
d'inveftir  de  l'évéché.  Ce  ferment  prêté  par  le  prélat  au  roi ,  &  cette  in^ 
vefliture  donnée  par  le  roi  au  prélat ,  forment  un  retour  mutuel ,  &  un 
circuit  perpétuel  de  ces  jouiflances  qui  ont  paffé  la  première  fois  de  la  main 
du  roi  en  celle  des  évêques ,  &  qui  reviennent  au  roi  lorfque  les  évêquea 
donnent  la  démiflion  de  leurs  évêchés ,  ou  qu'ils  meurent. 

Perfonne  n'ignore  les  ^xtEértnAs  qu'il  y  a  eu  entre  les  cours  de  France 
&  de  Rome,  fous  le  règne  de  Louis  XIV,  &  fous  le  pontificat  d'Inno- 
cent XL  Le  droit  de  régale  en  étoit  la  principale  occafion.  Le  roi  voulut 
l'étendre  fur  des  égiifes  de  fon  royaume  qu'on  précendoit  à  Rome  qui  n'y 
avoient  jamais  été  foumifes..  Le  pape  s'appuyoit  fur  le  concile  de  Lyon 
qui  avoit  précifément  défendu  l'extenfion  de  la  régale ,  il  menaçoit  le  rot 
des  foudres  du  Vatican.  La  cour  de  France  crut  devoir  fe  précautionner 
contre  ces  menaces ,  &  c'efl  ce  oui  fît  naître  les  quatre  articles  de  la  dé- 
claration du  clergé  de  1682,  &  de  Tédit  du  roi  qui  les  autorifa,  &  qui 
snit  en  fureté  les  maximes  du  royaume  &  la  doârine  de  l'églife  gal- 
licane. 

Les  régalifles  auxquels  le  roi  avoit  conféré  les  bénéfices  vacans  en  ré- 

Î^ale ,  f e  mettoient  en  poffefnon ,  en  vertu  des  feules  lettres  du  roi ,  non<!- 
eulement  des  fimples  prébendes ,  mais  de  la  théologale,  de  la  péniten- 
cerie,  des  dignités  même  des  chapitres  ayant  jurifdiâion  ou  charge  d'a- 
mes,  comme  les  archidiaconés  &  les  doyennés.  Il  efl  difficile  de  com- 
prendre comment  le  roi  pouvoit  leur  donner  la  miffîon  &  l'autorité  fpiri- 
luelle,  &  toutefois  on  en  avoit  toujours  ufé  ainfi,  même  du  temps  de 
St.  Louis  ;  mais  Louis  XIV  expliqua  par  une  déclaration  {b) ,  comment  il 
cntendoit  ufer  du  droit  de  régale.  Ce  prince  veut  que  ceux  qu'il  aura  pour- 
vus de  bénéfices  auxquels  quelque  jurifdiâion  ou  fenâion  fpirituelle  efl 
annexée  ;  fe  préfentent  aux  vicaires  généraux  du  chapitre ,  ou  à  l'évêque , 
fi  le  fiege  efl  déjà  rempli,  pour  obtenir  l'approbation  ou  la  miffîon  cano- 
nique ,  &  qu'il  y  ait  liberté  de  les  refufer ,  u  par  l'examen  ils  font  trouvés 
incapables  ou  indignes.  Le  roi  déclare  encore  qu'il  ne  prétend,  en  vertu  de 

(4)  En  511. 

(^)  Déclaration  du  mois  de  Janvier  iGii^ 
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la  régale,  exercer  le  droit  de Pévéque  que  comme  l'évéque lui-même  Texer- 
câroit,  &  non  comme  on  pourroic  prétendre  qu'il  auroit  dû  l'exercer.  Il 
ajoute  qu'il  entend  fuivre  exaâement  les  ufages  de  chaque  églife ,  quant 
au  partage  des  collations  des  bénéfices  entre  l'évéque  &  le  chapitre. 

Les  archevêques ,  évêqûes  &  autres  eccléfiaftiques  députés  de  toutes  les 
provinces  du  royaume,  pays  &  terres  de  l'obéiflance  du  roi,  repréfenunc 
Téglife  de  France ,  afTemblés  à  Paris ,  par  la  permiffion  du  prince ,  &  fon- 
dés de  procurations  fpéciales  de  leurs  provinces,  défiranc  marquer  à  tout 
le  monde  &  à  la  poftérité  combien  ils  etoient  fenfibles  à  la  proteâion  que 
le  prince  leur  donnoit  tous  les  jours  à  eux  &à  leurs  églifes,  coq  remirent  (a) 
que  le  droit  de  régale  dont  il  jouifToit  fur  la  plus  grande  partie  de  leurs 
églifes ,  demeurât  étendu  à  toutes  les  églifes  du  royaume.  On  n'excepta  du 
droit  de  régale  que  les  évêchés  qui  en  ont  acauis  l'exemption  à  titre  oné« 
reux,  c'eft- à-dire,  qui  ont  donné  au  roi  des^  domaines  ou  d'autres  biens 
pour  s'en  racheter.  C'eft  une  exception  marquée  par  le  confentement  du 
clergé ,  aufli-bien  que  par  la  déclaration  du  roi ,  dont  je  viens  de  parler. 

Le  droit  de  régale  donne  au  roi ,  d'une  part ,  la  difpofition  des  bénéfi- 
ces dépendans  des  évêchés  vacans  &  les  comprend  tous  excepté  les  cures, 
c'eft  ce  qu'on  appelle  la  régale  fpirituelle  ;  &  de  l'autre  il  attribue  au  roi 
tous  les  fruits  de  l'évêché  vacant,  de  la  même  manière  que  tout  feigneur 
llizerain  fait  (iens  les  fruits  du  fief,  jufqu'à  ce  que  le  fief  foit  rempli  &  les 
devoirs  acquittés,  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  régale  temporelle. 

Toutes  les  queftions  de  régale  font  réglées  par  les  ordonnances  du  roi; 
&  par  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris,  feul  juge  des  conteftations 
^ui  s'élèvent  à  ce  fdjet  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Cette  compagnie 
tient  pour  maxime  lur  la  régale.  L  Qu'il  fuffit  que  le  bénéfice  vaque  de 
£ût  ou  de  droit;  c'eft-à-dire,  que  le  titulaire  ne  foit  pas  en  poflefHon» 
ou  que  le  pofreffeur  n'ait  pas  un  jufte  titre,  parce  que  la  régale  n'admet 
eoint  de  ficHon.  IL  Que  le  roi  peut  recevoir  des  réiignations  en  faveur, 
&  créer  des  penfions  fur  les  bénéfices ,  pour  être  néanmoins  approuvées 
en  cour  de  Rome.  III.  Qu'il  ne  foufFre  point  la  prévention ,  parce  qu'il 
n'a  point  de  fupérieur.  IV.  Que  la  régale  a  lieu   dans  tout  le  royaume. 

On  diflinguoit  autrefois  les  églifes  qui  y  étoient  fujettes  &  celles  qui  ne 
l'étolent  pas.  Le  clergé  de  Languedoc  prétendit  en  être  exempt ,  mais  les 
gens  du  roi  du  parlement  de  Paris  foutinrent  que  la  régale  étoit  un  droit 
de  la  couronne  inaliénable  &  imprefcriptible ,  auquel  les  renonciations  des 
comtes  de  Touloufe  &  des  autres  feigneurs  n'avoient  pu  préjudicier.  Le 
parlement  rendit  un  arrêt  à  l'occafîon  de  l'églife  du  Belley ,  par  lequel  it 
déclara  que  la  régale  avoir  lieu  dans  tout  le  royaume  {b).  Les  évêques  de 
Languedoc  fe  pourvurent  au  confeil  du  roi  contre  l'arrêt  du  parlement,  rin(r> 
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A)  Par  une  déclaration  du  t  de  Février  i68lt 

b)  Arrêt  du  parkment  ds  yjfjfi  i^ç8f 
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La  rëgalè  ne  finît  que  lorfque  le  nouvel  évêque  nommé  par  le  roî  pow 


y  obtient ,  aux  officiers  royaux  des  lieux. 

Le  roi  très-chrétien  a  un  autre  droit  de  nommer  immédiatement  à  des 
bénéfices ,  c'eft  celui  qu'on  appelle  de  joyeux  avènement  à  la  couronne.  En 
vertu  de  ce  droit  ^  le  roi  peut  nommer ,  au  commencement  de  fon  règne , 
it  la  première  prébende  qui  vient  à  vaquer  dans  chaque  églife  cathédrale.  Le 
grand  confeil  a  la  connoiflànce  &  la  maintenue  de  ce  droit  qui  répond  à  celai 
de  premières  prières ,  connu  en  France ,  à  caufe  des  églifes  qui  étoient  au- 
trefois fous  Tempire  Germanique  ,  &  qui  font  aujourd'hui  de  l'empire 
François.  Elles  font  régies  par  le  concordat  germanique ,  &  le  roi  y  nomme 
comme  l'empereur  y  nommoir.  Ni  le  droit  royal  de  joyeiux  avènement^  ni 
le  droit  impérial  de  premières  prières ,  ne  font  fondés  fur  la  conceflion  dès 
papes  ;  ils  (ont  tirés  du  droit  des  fiefs  comme  la  régale  &  le  ferment  de 
fidélité.  Le  droit  de  joyeux  avènement  eft  fondé  fur  une  très-ancienne  poP* 
feffion  t  &  toutes  les  églifes  en  particulier  fe  font  (oumifes  à  l'exercice  de 
ce  droit.  S'il  n'a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  fur 
les  monafteres  de  la  garde  du  roi ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  pla- 
ces des  moines  ont  été  peu  recherchées  dans  les  derniers  fiecles  ,  &  que 
nos  rois  n'ont  pas  voulu  que  ces  monafteres  fulTent  aflujettis  au  double 
droit  d'oblat  Sz  de  joyeux  avènement. 

Le  roi  a  auffî  un  droit  qu'on  appelle  de  ferment  de  fidélité  ,  en  vertu 
duquel  il  difpofe  de  la  première  prébende ,  qui  vaque  à  la  nomination  de 
chaque  nouvel  évêque.  Le  grand  confeil  eft  encore  le  juge  de  cette  autre 
forte  de  nomination.  Ce  droit  de  ferment  de  fidélité  &  de  celui  de  joyeux 
avénemeht  dérivent  de  la  même  (ource  ;  c'eft-à-dire,  des  qualités  au^a  le 
roi  de  proteâeur,  de  feigneur  fuprême  ,  de  fondateur  &  de  bienhiiteur. 
L'un  a  lieu  à  la  nomination  du  feigneur  dominant ,  l'autre  à  la  mutation 
du  vafTal. 

Les  évêques,  lorfqu'ils  font  promus  à  l'épifcopat,  prêtent  non-feulement 
au  roi  un  ferment  de  fidélité  comme  fes  fujets ,  ils  lui  doivent  encore  ren- 
dre foi  &  hommage,  &  une  déclaration  du  temporel  de  leurs  évéchés  (a), 
tout  comme  les  poffeffeurs  laïques  des  fiefs  nobles  (&). 

Le  droit  de  patronage  efl  le  droit  de  préfenter  au  collateur  un  clerc 
pour  un  bénéfice  vacant  s  en  forte  que  le  collateur  tR  obligé  de  conférer 


(4)  Arrêt  du  confeil  d'état  du  13  de  Mars  1718. 

(b)  Voyez  BrufTel  pag.  ao*  &  fuîvantes  du  premier  vol.  pour  des  exemples  des  fermefls 
de  fidélité  &  des  hommages  faits  au  roi  tant  anciennement  que  récemment  au  fujet  du 
droit  de  régale  »  &  pour  ]uflifier  que  les  anciens  évêques  ne  mettoient  dans  leurs  tiucs 
ces  marques  de  dépendance  *  du  pape. 
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pouvoir  qu'il  eo  avoit  reçu  du  pape  (a) ,  mais  feulement  par  la  pure  graCe 
&  libéralité  des  évéques  {b). 

Quelque  temps  avant  le  concile  de  Confiance  »  la  cour  de  Rome  avôit 
ufurpé  un  droit  que  les  Italiens  appellent  de  fpolio ,  en  vertu  duquel  le 
pape  recueilloit  les  biens  que  les  ecclédaftiques  laiflbient  en  mourant  ^  non 
de  leur  patrimoine ,  mais  de  leur  bénéfice.  Ceux  qui  ont  cherché  l'origi^ 
se ,  Tout  trouvée  dans  le  fchifme  d'Urbain  VI  &  de  Clément  VII  {c).  Ce 
dernier  pape,  ne  jouiflant  pas  des  revenus  d'Italie,  avoit  introduit  ce  droic 
de  dépouille  fur  tous  les  évéchés ,  abbayes  &  autres  bénéfices  du  com- 
tat,  pays  adjacens,  &  fur  ceux  de  fon  obédience.  Les  papes  avoient 
même  ufurpé  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  refufer  aux  eccléfîaftiques  le 
droit  de  tefter  {d).  Les  conciles  de  Confiance  &  de  Bafle  abolirent  ce  droic 
odieux ,  mais  Paul  III  le  rétablit  (e  )  contre  la  difpofition  de  ces  conciles. 

Les  papes  ont  joui  de  ce  droit  en  certains  temps  &  en  certains  lieux  (/) , 
Innocent  IV  qui  avoit  voulu  l'introduire  en  Angleterre ,  n'y  put  réuffir  {g). 
On  a  parlé  ailleurs  de  l'ufage  que  les  papes  en  ont  voulu  faire  en  Portugal 
après  la  mort  du  cardinal  roi  Henry.  De  fîmples  évéques  en  ont  joui 
dans  leurs  diocefes,  &  entre  autres  l'archevêque  de  Rheims  {h).  Les  évo- 
ques de  Suéde  I  avant  la  révolution  qui  a  aboli  la  religion  catholique  dans 
ce  royaume ,  étoient  les  fuccefTeurs  nés  des  eccléfiafuques  ,  &  ce  ne  fut 
qu'aux  Etats  de  Vefleras  (i) ,  que  l'on  ordonna  que  les  évéques  ne  priver 
roient  plus  les  héritiers  légitimes  des  eccléfiafliques  de  leur  fucceffion  {k). 
Les  rois  de  France  n'ont  pas  voulu  que  leurs  fujets  fubiflent  ce  joug  odieux, 
ils  ont  fait  des  édits  contre  ceux  qui  exigeoient  ces  dépouilles  de  la  parc 
des  papes  (/)• 

•Ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  à  l'églife,  n'ont  pas  donné  aux  papes 
à  l'églife  un  droit  de  fouveraineté  qu'il  n'avoit  pas  ,  &  les  fouverains 
eux-mêmes  n'auroient  pu  fe  dépouiller  de  leurs  droits  éminens  de  fouve- 
raineté au  préjudice  de  leurs  fucceffeurs. 


{a)  Ex  vi  Huera, 

(h)  Voyez  les  notes  de  Menard  fur  Joinville,  pag.  087. 

(c)  Procès-verbal  de  1681.  manufcrit. 

(  i)  Bullaire  Tom.  i.  pag.  744;  Tom.  2,  pag.  8* 

(^)  En  1542. 

(/)  Libertés  de  l'églife  gallicane. 

(g)  Mathieu  Paris  pag.  6i8. 

(k)  Radulphus  de  Diceto*  pag.  614;  Brodeau  fur  Louet  lettre E. 

(i)  En  1527. 

(A)  Révolutions  de  Suéde  par  Vertot. 

(/)  Preuves  des  Libertés  de  l'églife  gallicane; 
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Ce  n^efl:  quVn  gémifTanc  fur  les  égaremens  du  cœur  humain ,  qu^on  rap- 
porte ces  prétentions  des  papes. 

Le  pape  &  les  autres  évêques  ne  doivent  faire  ufage  de  leur  pouvoir, 
que  félon  les  règles  prefcrites  par  Jefus-Chrifl  ou  par  l'ëglife  :  or  ces  re* 
gles  ne  donnent  point  au  pape  un  pouvoir  immédiat  fur  les  af^ires  d'un 
autre  diocefe.  Un  métropolitain  renverferoic  le  bon  ordre ,  s^il  vouloit  gou« 
verner  immédiatement  les  diocefes  de  fts  comprovinciaux  ,  y  &ire  les  exa- 
mens ,  les  ordinations ,  &  les  autres  fondions  épifcopales.  Ce  qu'un  métro- 
politain  n'a  pas  le  droit  de  faire  dans  les  églifes  de  fa  province ,  le  pape 
se  peut  le  faire  dans  les  autres  diocefes. 

Le  concordat  entre  François  I  &  Léon  X,  défend  les  appellations  om/^ 
medio  ,  c'efl-à-dire ,  d'aller  à  un  tribunal  fupérieur  eccléfiailique ,  fans 
pafTer  par  l'inférieur ,  quand  même  ce  tribunal  fupérieur  feroit  celui  du 
pape  {a). 

Théodore ,  évéque  de  Fréjus ,  ayant  confulté  faint  Léon ,  pape  ,  fur  quel^ 
ques  points  de  doârine  &  de  dilcipline ,  ce  pape  lui  représente  d'abord 

2u'il  auroit  dû  s'adrefler  à  fon  métropolitain,,  avant  de  recourir  au  faioc 
ege  (b). 

Nos  évêques  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  poflfëffion  de  juger  des 
matières  de  foi  &  de  difcipline. 

Eufebe  de  Céfarée  (c)  fait  mention  du  jugement  qu'on  rendit  dans  les 
€aules  contre  Montan  &  fes  feâateurs,  &  parle  (d)  du  jugement  que 
S.  Irenée  &  les  autres  évêques  des  Gaules  rendirent  touchant  la  célébratioa 
èe  la  fête  de  Pâques, 

Le  moine  Gothefcalque ,  accufé  d'erreur  ^  fut  condamné  dans  le  concile 
de  Mayence  (e)  &  dans  te  concile  de  Crefci ,  où  l'on  drefla  des  capitultt 
i«ir  la  doârine. 

L'héréfie  de  Bérenger  fut  condamnée  dans  un  concile  de  Tours. 

Les  nouveautés  d'Abélard  furent  profcrites  dans  un  concile  tenu  à  Sens. 

Les  erreurs  de  Gilbert  de  la  Poirée ,.  évéque  de  Poitiers ,  furent  coih 
damnées  au  concile  de  Rheims  (/).  Le  pape  Eugène  III  qui  étoit  alors  ea 
f  rance ,  préfida ,  il  eft  vrai ,  à  ce  concile  ,  mais  il  efl  digne  de  remarque 


(  a)  Etîam  ad  nos  &  Succcjfores  noftros.  Voyez  le  titre  11  du  concordatr 

(  ^ }  Solîicïtudinis  quîdem  tua  hic  ordo  ejfe  dchucrat ,  ut  cum  Mctropolitano  tuo  prîmîtûs 
'de  eo  quod  quétrendum  videbatur  eje,  conf erres  ^  ac  Ji  id  quod  ignorahat  dileflio  tua  etiamïp/t 
nefcire  ,  infirui  vos  pariter  potueritis  :  quia  in  caujis  quct  ad  gêneraient  obfervationem  pertU 
nentj  omnium  Domini  Sacerdotum  nihil  fine  Primatibm  oportet  inquirim  S»  Léo*  £p«  8^  ad 
Theodorum  Forojulienfem. 

(c)  Dans  fon  hiftoire  liv.  /•  chap.  3, 

{d)  Dans  le  chap,  24* 

(<)  En  884. 

(/)  En  iK|8%  .^..   •  • 
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qu'avant  que  la  caufe  fût  portée  au  concile,  il  fe  tint  une  afTemblëe  par*- 
ticuliere  de  quelques  évéques  dans  la  maifon  où  écoit  le  pape  &  en  fa 
préfence.  Apres  Pexamen  des  points  conteftés,  les  cardinaux  dirent  :  »  Nous 
o  avons  ouï  ce  qui  a  été  propofé,  c'eft  pourquoi  nous  allons  juger  com- 
»  ment  ces  queftions  doivent  être  décidées,  a  Les  évéques  furent  cho- 
qués de  ce  difcours,  &  le  lendemain  ifs  s'affemblerent  chez  S.  Bernard , 
-cil  ils  dreflerent  un  fymbole  qui  fut  foufcrit  par  tous  les  évéques  &  par  ceux 
qui  avoient  afllfté  à  l'afTemblée  particulière.  Enfuite  ils  choifirent  trois  dé* 
pûtes  pour  préfenter  cet  écrit  au  pape  &  aux  cardinaux.  Ces  députés  fu- 
rent chargés  de  leur  dire  :  »  Nous  avons  fouffert ,  par  refpeâ  pour  vous , 
»  des  difcours  que  nous  ne  devions  pas  entendre.  Vous  avez  par  écrit  la 
»  confeffion  de  Gilbert ,  nous  avons  auflî  la  nôtre  ;  mais  il  y  a  cette  dif- 
m  férence  que  Gilbert ,  en  préfentant  fa  confèflion ,  a  déclaré  qu'il  étoic 
]»  prêt  à  corriger  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  à  vos  fentimens  :  au  lieu 
»  que  nous  excluons  expreffément  cette  condition  ;  &  nous  vous  décla- 
»  rpns  que  nous  perfévérons  dans  cette  confèflion  fans  jamais  en  rien  chan* 
n  ger.  c(  Le  pape,  fans  héfiter,  répondit  aux  députés,  que  Téglife romaine 
ne  s'éloignoit  en  rien  de  leur  confèflion  de  foi.  Le  concile  s^flembla  de 
nouveau ,  &  le  pape ,  du  confentement  de  ce  concile,  condamna  les  ar- 
ticles de  Gilbert  {a). 

Au  commencement  du  quatorzième  (îecle,  fous  Philippe-le-Bel ,  Clé- 
ment V,  demanda  que  les  évéques  de  France  fufpendiflent  leurs  procédu- 
res contre  les  templiers,  &  que  le  tout  fût  réfervé  &  renvoyé  à  Ion.  juge* 
ment.  Le  roi  lui  répondit  en  ces  termes  :  »  Ce  feroit  faire  une  injure  atroce 
»  aux  évéques  que  de  leur  ôter  fans  fujet  Texercice  du  minifiere  que  Dieu 
»  leur  a  confié  ,  &  le  mérite  de  défendre  la  foi  &  la  religion  ;  ils  ne  fe 
9  font  point  attirés  cette  infulte  ;  ils  ne  fauroient  la  fupporter  ;  &  le  roi  ne 
D  pourroit  foufFrir  qu'elle  leur  foit  faite ,  fans  aller  contre  fon  ferment. 
H  Ce  feroit  un  crime  énorme  que  de  mépûfer  ceux  que  Dieu  lui-même 
»  a  envoyés,  &  de  qui  il  a  dit  :  Qui  vous  méprifc  me  mcprife.  Qui  fera 
9  donc  le  facrilege  qui  ofera  vous  confeiller,  très-faint  père,  de  les  mé- 
p  prifer  ou  plutôt  de  méprifer  Jefus-Chrifl  même ,  de  qui  ils  ont  reçu  leur 
m  pouvoir  &  leur  miflion  Œ)  > 

Les  erreurs  de  Luther  furent  condamnées  par  l'archevêque  de  Sens, 
dans  un  concile  tenu  à  Paris  (c)  ;  &  l'on  y  dreffa  des  articles  de  la  doârine 
qu'on  devoir  tenir  pour  être  catholique. 

(if)  Hîft.  de  l'églife  par  Fleur  j  Toxn.  i.  pag.  66i. 

(  ^  )  Gravis  fient  injuria  d  fine  juflâ  caufâ  minifterium  à  Deo  fihi  tradimm  &  defcnfionis 
fidii  meritum  auferretur  Epifcopis ,  nec  Pralati  talent  ïnjuriam  meruerunt  nec  hanc  ferrt  pojfcnt^ 
me  Rcx  •  falvo  fuo  juramento  ,  poffet  hoc  toUrare ,  cjjetquc  peccatum  gravi£imum  Jptrntrt  eos 

Îuos  Deus  mifit^  Qui  vos  enim  fptrnit  mefpcrnit  :  ait  Dominus,  Quis  ergo  facrilegus  vokis  % 
^aterjanflê  .  prctjunut  confuUre  quod  vos  eos  fpernitis  «  imb  potius  Jefum^ChriJlum  tos  miuin  « 
tcm.  Apud  Natal.  Alex.  Uift.  Seâ.  14  DiiTert.  lo.  Qutefi.  %. 
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UalTemblëe  eénérale  du  clergé  de  France  en  1700,  fie  une  cenfure  de 
foixante  propomions  de  doârine  &  de  morale ,  qui  a  été  publiée  &  reçue 
dans  le  royaume ,  fans  que  le  pape  aie  été  confulté. 

C'eft  avec  raifon  que  les  queftions  de  doârine  doivent  être  jugées  en 
première  inftance  dans  les  lieux  oii  elles  naifTenr.  i^.  Il  eft  plus  aifé  d'étouf- 
fer le  mal  dans  Ton  origine.  La  cour  de  Rome  décide  ordinairement  avec 
trop  détenteur,  &  les  erreurs  font  plus  difficiles  à  extirper ,  lorfqu^on  leur 
a  donné  le  temps  de  faire  des  progrès.  2^  Les  évéques  des  lieux  voient 
clairement  le  fens  de  ce  qu'ils  condamnent  :  au  lieu  que  les  étrangers  qui 
n'entendent  pas  la  (ignification  des  termes ,  en  quoi  confifle  fouvent  la 
difficulté ,  font  obligés  d'avoir  recours  à  des  traduaions ,  &  Ton  fait  quels 
font  les  inconvéniens  des  traduaions.  3^.  Recourir  au  pape  en  première 
inftance,  pour  juger  une  difpute  née  dans  le  royaume,  c'eft  fuppofer  que 
nos  évéques  manquent  de  zèle  ou  de  lumières,  &  c'eft  favorifer  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome  &  l'autorité  abfolue  que  le  pape  prétend 
avoir  fur  l'églife. 

Les  papes  n'ont  pu  fouftrir  que  les  évéques  leurs  frères  jugeaflent  ni  avant 
eux ,  ni  avec  eux ,  ni  après  eux  j  &  ne  leur  laiftent  que  la  gloire  d'obéir 
au  pontife  romain  &  d'exécuter  ponâuellement  fes  décrets ,  ils  ont  dans 
prefque  tout  le  monde  catholique  réduit  la  fublime  dignité  du  collège  épif- 
copal  aux  baffes  fon6Hons  d'un  fervile  miniftere^  en  France  au  contraire 
les  évéques  font  en  droit,  non-feulement  de  juger  avant  le  pape,  mais  de 
juger  après  le  pape  ;  lorfqu'ils  acceptent  fes  conftitutions ,  ils  ne  prétendent 
le  faire  que  par  voie  de  jugement. 

Le  pape  ne  peut  ufer  d'aucune  jurifdiâion  au  préjudice  de  la  jurifdiâion 
immédiate  des  évéques  ;  ainfi  les  évéques  doivent  exercer  cette  jurifdiâion^ 
en  n'acceptant  les  conflitutions  des  papes  que  par  voie  de  jugement,  ils  ne 
font  pas  de  (impies  exécuteurs  des  décrets  du  pape ,  &  le  pape  n'eft  point 
le  maître  de  l'églife. 

Comme  le  pape  n'eft  point  infaillible,  il  eft  du  devoir  des  évoques 
d'examiner ,  par  les  règles  de  l'écriture  &  par  celles  de  la  tradition ,  s'il  ne 
s'eft  point  trompé ,  s'il  n'a  pas  été  féduit  par  les  prières  des  grands ,  par  les 
confeils  ambitieux  de  fes  officiers ,  &  par  fes  propres  paffions. 

La  prééminence  du  faint  fiege  ne  rend  pas  le  pape  impeccable ,  c'eft 
pourquoi  Alexandre  III  dit  ces  paroles  rapportées  dans  les  décrétâtes  ; 
lious  ne  trouvons  pas  mauvais  que  vous  ne  fajjie^^  point  ce  qui  nous  aura 


itéfuggcré  par  dinjujles  injînuations  (a). 
Lorfque  le  pape  propofe 


quelque  nouveau  décret  pour  l'églife  univer- 
felle  ,  les  évéques  répandus  dans  leurs  diocefes  ,  doivent  avoir  la  même 
part   \  cette  loi  que  s'ils  étoient  aftemblés  dans  un  concile.  Le  pape  les 


rfb 


(tf)  Patienter  fuflinebimus  non  feceris  quoi  pravâ  nobis  futrit  infinuatione  fuggefium.  Cap. 
Si  quando  dt  RefcYipùs. 
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écouteroic  dans  un  concile,  &  ne  pourroit  publier  aucun  décret  que  de 
leur  confentement.  Il  n'a  donc  pas  droit  d'en  publier  hors  du  concile  «  fans 
ce  même  confentemenr.  Comme  le  gouvernement  de  Péglife  n'eft  pas  un 
gouvernement  abfolu ,  c'eft  le  feul  confentement  du  corps  des  pafteurs  qui 

{leut  faire  des  loix  pour  toute  Péglife.    Les  évéques  peuvent  donc  rejeter 
es  confiitutions  des  papes ,  ou  les  recevoir  avec  les  claufes  &  les  modifi- 
cations qu'ils  jugent  à  propos. 

Le  pouvoir  des  évéques  &  l'autorité  attachée  à  leur  caraâere,  d'être  ju«- 
ges  des  caufes  qui  regardent  la  foi ,  eft  un  droit  aufli  ancien  que  la  reli* 
gion ,  aufli  divin  que  l'infticution  de  l'épifcopat ,  aufli  immuable  que  la 
parole  de  Jefus-Chrift  même. 

Cette  doârine  établie  par  l'écriture ,  confirmée  par  le  premier  ufage  de 
Téglife  naiflante,  foutenue  par  l'exemple  de  ce  qui  s'eft  pafTé  d'âge  ea 
âgCi  &  de  génération  en  génération ,  dans  les  caufes  de  la  foi,  tranfmife 

I'ufqu'à  nous  par  les  pères  ,  &  par  les  doâeurs  de  l'églife ,  enfeignée  par 
es  plus  faints  papes,  atteflée  dans  tous  les  fiecles  par  la  bouche  de  ceux 
qui  compofent  la  chaîne  indilToluble  de  la  tradition  ,  &  fur-tout  par  les 
témoignages  anciens  &  nouveaux  de  l'églife  de  France,  efl  une  de  ces  vé* 
rites  capitales  que  l'on  ne  peut  attaquer  fans  ébranler  l'édifice  de  l'églife 
dans  fes  plus  folides  fondemens. 

Qu'on  voie  les  fa  vans  aâes  de  ces  aflfemblées  provinciales  que  lajpofté- 
rite  confervera  comme  un  monument  glorieux  des  lumières  de  Péglife  gal- 
licane I  on  y  trouvera  une  multitude  de  faits ,  une  nuée  de  témoins  en 
faveur  de  l'unité  de  l'épifcopat;  &  l'on  y  reconnoîtra  que  fi  la  divifion 
des  royaumes ,  la  diflance  des  lieux ,  la  conjonâure  des  affaires ,  la  gran- 
deur du  mal  ;  le  danger  d'en  différer  le  remède ,  ne  permettent  pas  tou- 
t'ours  de  fuivre  l'ancien  ordre  &  les  premiers  vœux  de  l'églife.  £n  afTem^- 
>lant  les  évéques ,  il  faut  au  moins  qu'ils  examinent  féparément  ce  qu'ils 
n'ont  pu  décider  en  commun,  &  que  leur  confentement  exprès  ou  tacite 
imprime ,  à  une  décifion  vénérable  par  elle-même ,  le  facré  caraftere  d'un 
dogme  de  la  foi.  ^ 

Soit  que  les  évéques  de  la  province  étouffent  l'erreur  dans  le  lieu  qui 
l'a  vu  naître ,  comme  il  efl  prefque  toujours  arrivé  dans  les  premiers  (le- 
clés  de  l'églife  ;  foit  qu'ils  (e  contentent  d'adreffer  leurs  conlultations  au 
fouverain  pontife  fur  des  queflions  dont  ils  auroient  pu  être  les  premiers 
juges,  comme  nous  l'avons  vu  pratiquer  encore  dans  le  dernier  fiecle, 
lorfque  les  empereurs  &  les  rois  confulteht  eux-mêmes ,  &  les  papes  & 
les  évéques ,  comme  l'Orient  &  l'Occident  en  fourniffent  d'illuflres  exem- 
ples; foit  enfin  que  la  vigilance  du  faint  fiege  prévienne  celle  des  autres 
eglifes ,  comme  on  l'a  fouvent  remarqué  dans  ces  derniers  temps.  La  forme 
de  la  décifion  peut  être  différente  quand  il  ne  s'agit  que  de  cenfurer  la 
doârine,  &  non  pas  de  condamner  la  perfonne  de  fon  auteur;  mais  le 
des  évéques  demeure  inviolablemeot  le  même  |  puifqu'il  eft  vrai  de 

dire 
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dire  quMIs  jugent  toujours  également ,  foit  que  leur  jugement  précède , 
foir  qu'il  accompagne,  ou  qu'il  fuive  celui  du  premier  juge  :  ainii  au  mi<- 
lieu  de  toutes  les  révolutions  qui  altèrent  fouvent  l'ordre  extérieur  des  ju« 
gemens ,  rien  ne  peut  ébranler  cette  maxime  tnconteftable  qui  eft  née 
avec  l'églife  ,  &  qui  ne  finira  qu'avec  elle ,  que  chaque  fiege  dépoiîtaire 
de  la  foi  &  de  la  tradition  de  fes  pères ,  eil  en  droit  d'en  rendre  témoi- 
gnage ou  féparément ,  ou  dans  TafTemblée  des  évéques  ;  &  que  c'en  de  ces 
rayons  particuliers  que  fe  forme  ce  grand  corps  de  lumière ,  qui  jufqu'à 
la  confommation  des  fiecles  fera  toujours  trembler  l'erreur  &c  triompher  la 
vérité. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'occafion  de  l'affaire  de  Tanfénius ,  du  temps  du  cardi- 
nal Mazarin  {a) ,  que  les  évéques  de  France  s'adreflèrent  au  pape  avant 
que  de  juger  eux-mêmes.  Ils  écrivirent  une  lettre  à  Innocent  X ,  par  la* 
q^uellé  ils  le  fupplioient  de  définir  ce  qu'on  devoit  penfer,  touchant  les 
cinq  fameufes  propofitions  de  Janféntus,  Quatre-vingt-cinq  évéques  la 
figoerent ,  le  pape  condamna  les  cinq  propomions.  On  s'apperçut  de  Tar- 
teinte  qu'on  avoit  donnée  au  droit  qu'ont  les  évéques  de  juger  de  la  doc- 
trine; &  de  peur  que  la  conduite  qu'ils  avoient  tenue  en  cette  occafion 
ne  fût  tirée  ï  conséquence,  l'afTemblée  du  clergé  fit,  quelques  années 
après  (b) ,  une  déclaration  qui  porte ,  que  le  faint  Efprit  a  donné  aux  évé- 
ques le  '  pouvoir  de  juger  les  matières  de  foi  ;  mais  que  les  troubles  qu^il 
y  avoit  eu  dans  diverfes  provinces  de  France  ayant  ôté  aux  prélats  le 
moyen  de  pouvoir  tenir  commodément  les  conciles  ou  afiemblées,  &  l'ef-^ 

Îiérance  de  remédier  aux  maux  par  cette  voie ,  ces  évéques  s'étoient  adrel^ 
es  direâement  au  pape  Innocent  X ,  dont  la  conftitution  avoit  été  reçue 
par  les  évéques,  par  voie  de  jugement,  &  fans  préjudicier  au  droit  qu'ils 
ont  de  juger  en  première  infiance  des  caufes  de  foi  (r). 

Lorfque  le  pape  eut  condamné  le  livre  de  Fénélon ,  archevêque  de 
Cambrai ,  qui  a  pour  titre  :  Les  Maximes  des  Saints  (d) ,  le  roi  avant  que 
d'ordonner  que  la  bulle  fût  reçue  dans  le  royaume,  l'adreffa  aux  évéques , 
qui  tinrent  des  afTemblées  provinciales  pour  l'accepter  avec  connoifTance  de 
caufe  \  ils  reçurent  cette  bulle  par  voie  de  jugement ,  après  avoir  examiné 
la  matière  dont  il  s'agiffoit  ;  ôc  ils  déclarèrent  en  même-temps  que  cette 
acceptation  ne  porteroit  aucun  préjudice  au  droit  qu'ils  avoient  de  juger 
des  caufes  de  foi  en  première  infiance.  Après  cela,  le  roi  mit  le  dernier 
fceau  à  leurs  délibérations ,  eti  ordonnant  que  la  conflitution  du  pape,  ac- 


(4)  En  16^0. 
(^)  En  1660. 

<-ç)  Voyez  la  relation  par  Marca  d^eshdélîbératioa  du  clergé  de  Fnmce  fur  cette  conft 
tltution  &  fur  le  bref  du  pape  Innocent  A. 

C^)  Par  une  conftitution  en  forme  de  btct^ 
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ceprée  par  les  égUfes  de  fon  royaume,  feroic  reçue,  publiée  &  exécuta, 
dans  fes  Etats ,  s^il  apparoijfbit  au  parlement  de  Paris ,  qu'il  n'y  eût  rien 
dans  ladite  conjiitution  de  contraire  aux  faints  décrets ,  confiitutions  canoni^ 
ques ,  aux  droits  &  prééminences  de  la  couronne ,  &  aux  Libertés  de  FégU/c 
gallicane.  i>  Ce  faint,  ce  glorieux  ouvrage  (die  l'avocat-général  d'Aguef*- 
2>  feau ,  depuis  chancelier ,  parlant  au  parlement  de  Paris  )  dont  le  ivccès 
»  inrérefToit  également  la  religion  &  rEtat,  efl  le  fruit  précieux  de  leiiç 
9  parfaite  intelligence  (du  pape  &  du  roi.)  Jamais  les  deux  puiflances  fu^ 
3»  prémes  que  Dieu  a  établies  pour  gouverner  les  hommes ,  n'ont  concourt! 
»  avec  tant  de  zèle,  difons  même  avec  tant  de  bonheur,  à  la  fin  qa| 
9  leur  eft  commune  ;  c'eft-à-dire  à  la  gloire  de  celui  qui  prononce  les 
»  oracles  par  la  bouche  de  l'églife,  &  qui  les  &it  exécuter  par  l'autorité 
»  des  rois,  (.a  vérité  s'eft  fait  entendre  par  la  voix  du  pape  &  par  cçUp 
»  des  évêques.  • . .  L'églife  gallicane  repréfentée  par  les  aflemblées  des  évê- 
»  ques  de  fes  métropoles  a  joint  fon  fufFrage  à  celui  du  faint  fiege. .  •  •  Que 
»  refloit«il  après  cela,  fi  ce  n'eJd  qu'un  roi  dont  le  règne  viâorieux  o^a 
9  été  qu'un  long  triomphe,  encore  plus  pour  la  religion  que  pour  lui- 
9  même ,  voulût  toujours  mériter  le  titre  augufle  de  proteâeur  de  l'églife 
9  &  d'évéque  extérieur,  en   joignant  les  armes  vifibles  dç  la  puiflaoce 

9  royale,  à  la  force   vifible  de  Tautorité  eccléfiaftique Après  cela^ 

9  oous  ne  nous  engagerons  point  dans  de  longues  diflertations ,  ni  fur  la 
9  forme  générale  de  la  conftitution ,  dont  nous  venons  au  nom  du  roi^ 
9  requérir  l'enregiftrement ,  ni  fur  les  claufes  particulières  qu'elle  renier* 
9  me.  • . .  Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer ,  Meffîeurs ,  de  vous  fup- 
9  plier  de  prévenir,  par  une  modification  falutaire,  les  avantages  que 
9  l'ignorance  ou  l'ambition  des  fiecles  à  venir  pourroient  tirer  un  jour  de 
9  ce  qui  s'eft  paffé  touchant  la  conflitution  du  pape  ,  que  nous  avons 
9  l'honneur  devons  préfenter.  • . .  Ce  fut  fur  les  remontrances  de  l'avocat- 
général  du  roi,  que  le  parlement  de  Paris  ordonna  l'enregiftrement  des 
lettres-patentes  du  roi  &  de  la  conftitution  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur.  »  Sans  que  ce  qui  s'eft  pafTé  au  fujet  de  ladite  conflitu^ 
9  tion  puifTe  préjudicier  à  l'ordre  établi  pour  les  fupérieurs  eccléfiafliques  ^ 
9  ni  à  la  jurifdiâion  ordinaire  des  évêques  ;  comme  auffi  fans  approbatîoa 
9  de  la  claufe ,  portant  que  ladite  conftitution  efl  donnée  du  propre  mou- 
9  vement  du  pape ,  &  de  la  défenfe  qu'elle  contient  de  lire  le  livre  qui 
9  eft  condamné,  même  à  l'égard  des  ptfrfonnes  qui  ont  befoiu  d'une 
9  mention  expreffe ,  &  fans  que  lefdites  claufes  puiffent  être  tirées  à  con- 
9  féquence  en  d'autres  occafions  (a). 

La  conftitution  Vineam  Domini  de  Clément  XI  (^),  qui  renouvelle  celle 
de  fes  prédéceffeurs  fur  les  cinq  propofitions  &  fur  le  livre  de  Janfénius^ 


(  a  )  L'arrêt  efl  du  14  Août  1699. 

(^^  Elle  cft  du  15  de  Juillet  i7Qé% 
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&  qui  déclare  qu'on  ne  fatisfair  pas ,  par  le  filence  refpeâueux ,  \  robéif« 
fance  due  à  fes  bulles,  fut  aufli  reçue  par  voie  de  jugemeoc  dans  raflem- 
biée  générale  du  clergé  de  France.  Les  évéques  en  firent  une  déclaration 
exprelle ,  ajoutant  qu'ils  confornioient  leur  jugement  à  celui  du  fainr  (îege* 

Les  fujets  du  roi  ne*  peuvent  être  jugés  qu'en  France.  Les  caufes  majeu- 
res des  évéques  François  y  doivent  aufli  être  jugées  dans  Tordre  canoni- 
que. Le  pape  n'a  aucune  jurîfdîâion  immédiate  fur  ce  royaume  ,  &  les 
évéques  de  la  province  eccléiiaflique  font  les  juges  naturels  en  première 
inftarice  de  leurs  confrères. 

Le  métropolitain  efl  compétent  pour  recevoir  l'accufation  contre  un  évé* 
que  de  fa  province,  fuivant  le  concile  de  Carchage.  Mais  ou  peut  jufte- 
ment  douter  s'il  faut  douze  évéques  pour  le  juger,  ou  fi  le  nombre  d'é« 
véques  dont  la  province  eft  compofée  fuffit ,  quelque  petit  qu'il  foit. 

Le  premier  règlement  qui  ait  été  fait  fur  cette  matière ,  eft  celui  dû  con- 
cile de  Nicée.  Ce  règlement  renvoie  le  jugement  des  évéques  coupables  aux 
évéques  de  fa  province ,  fans  autre  explication  &  fans  décider  en  quel  nom- 
bre ils  doivent  être  pour  juger  valablement. 

Le  premier  &  lé  fécond  concile  provincial  de  Carthage  fixèrent  dans  la 
fuite  le  nombre  des  juges  à  douze  \  mais  ils  le  firent ,  d'une  manière  qui 
n'établit  pas  proprement  la  néceflité  de  douze  juges ,  &  qui  règle  feulement 
qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  que  tous  les  évéques  de  la  province  foient  con* 
voqués.  L'églife  d'Afrique  avoir  un  clergé  fort  nombreux  ;  &  le  canon  du 
deuxième  concile  de  Carthage  décide  que  dans  les  cas  prellans  qui  deman* 
doient  un  prompt  remède,  fi  les  évéques  ne  pouvoient  être  tous  affèm- 
blés,  il  fuffifoit  que  le  métropolitain  en  aflemblât  onze  pour  juger  avec 
lui  l'évêque  accufé ,  fans  qu'il  lui  fût  permis  de  juger  avec  un  moindre  nom- 
bre (a)  :  de  forte  que  ce  canon  femble  moins  établir  la  nécefiité  de  douze 
évéques ,  lorfque  la  province  n'en  a  pas  ce  nombre ,  que  réduire  à  douze 
le  nombre  des  évéques ,  lorfqu'elle  en  a  un  nombre  fort  fupérieur. 

Le  concile  provincial  de  Bordeaux  {h)  x  fuppofé  que  ,  lorfque  la  pro- 
vince ne  peut  fournir  le  nombre  de  douze  évéques  ,  celui  dont  elle  eft 
compofée  fuffit,  puifqu'il  condamna  l'évêque  de  Sarlat  un  des  comprovin<* 
ciaux ,  par  un  jugement  qui  ne  fut  prononcé  que  par  les  neuf  évéques  qui 
fbrmoient  la  province  de  Bordeaux. 

L'aflemblée  du  clergé  de  France  de  1^50  a  avancé,  au  contraire  com*- 
me  unç  règle  confiante  ,  qu'il  falloir  néceffairement  douze  évéques  pour 
rendre  un  jugement  valable  contre  un  évêque. 


Ca)  SI  quîs  Epifiopus ;  quoi  non  oftamus^  in  reatum  allquem  incurrerît  &  fuerii  cinimîs 
neceffitas  non  pojjc  plurimos  congrcgan  ^  ne  in  crimine  rcmaneat,  â  duodecim  Epifiopis^  & 
Presbyur  à  jcx  Epifcopis ,  cum  fuo  froprio  Epifiopo ,  audiatur*  Can*  12«  du  concile  dflt 
Carthage. 

CO  Célébré  en  i6i4. 

Si  % 
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Le  concile  d'Embrun  (a)  ^  qui  a  jugé  Tévêque  de  Senez,  a  joint  huit 
évêques  des  provinces  voifines  au  nombre  des  fept  de  la  province  ;  mais 
il  femble  que  les  pères  de  ce  concile  n'aient  pas  cru  que  cela  fût  néceP» 
faire  pour  rendre  le  jugement  valable,  car  ils  ont  déclaré  qu'ils  avoienC 
piis  cette  précaution  pour  le  rendre  plus  folemnel. 

Toutes  confidérations  faites ,  il  paroitra  toujours  plus  régulier  aufli  bien 
que  plus  folemnel  ,  qu'un  évêque  ne  foit  pas  jugé  par  un  nombre  d'évê- 
ques  inférieur  à  celui  de  douze.  Si  la  province  ne  peut  fournir  ce  nombre 
d'évéques  ,  le  métropolitain  eft  autorifé  par  le  concile  d'Aotioche  à  eo 
convoquer  des  provinces  voifines. 

La  cour  de  Rome  prétend  que  les  caufes  majeures  des  évêques ,  comme 
font  celles  qui  concernent  la  doârine ,  doivent  être  réfervées  au  pape ,  & 
qu'à  lui  feul  en  appartient  le  jugement.  Elle  a  fait  autorifer  cette  préten- 
tion par  le  concile  de  Trente  qui  porte  (b)  que  la  caufe  &  la  déciuon  de^ 
caufes  graves  des  évêques  ,  comme  en  matière  criminelle  &  en  matière 
d'IiéréHe ,  appartiennent  au  fouverain  pontife  exclufivement.  Mais  cette  opi- 
nion n'eft  pas  adoptée  en  France  ,  ce  cet  article  eft  un  de  ceux  qui  ont 
empêché  que  le  concile  n'ait  été  reçu  dans  ce  royaume. 

Le  cinquième  canon  du  concile  de  Nicée  établit  les  conciles  provinciaux 
dans  une  autorité  fuprême  de  juger  les  caufes  des  clercs  &  des  laïques  (c) 
fans  difïinguer  les  évêques  des  autres  clercs  ^  d'où  il  fuit  que  ce  canon 
donne  la  même  autorité  aux  conciles  dat>s  les  affaires  des  évêques,  que 
dans  celles  des  (impies  prêtres  &  des  autres  eccléilaftiques ,  &  que  les  évê- 
ques font  compris  fous  la  dénomination  générique  du  clergé.  On  ne  peut 
lauver  cette  conféquence  ^  puifque  ce  concile  ne  renferme  aucune  difpofi* 
tion  particulière  pour  les  caufes  des  évêques,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'ils  ne  font  pas  de  l'ordre  eccléfiaftique.  Le  feptieme  canon  du  concile 
de  Sardique  porte  que  ^  quand  un  évêque  dépofé  par  le  concile  de  fa  pro- 
vince ,  aura  appelle  à  l'évêque  de  Rome ,  s'il  juge  à  propos  que  la  caufe  (bit 
examinée  de  nouveau,  il  écrira  aux  évêques  de  la  province  voifme,  afin 
qu'ils  en  foient  les  juges.  Jufques-là  tout  eft  conforme  aux  ufagesde  Fran- 
ce. Le  concile  ajoute  que  fi  l'évêque  dépofé  perfuade  à  l'évêque  de  Rome^ 


(a)  De  Fan  1717. 

(b)  Seff.  24.  de  Reform.  Chap.  y. 

Ce)  De  his  qui  Communione  privantur ^  fin  ex  Cîero  feu  ex  Laico  ordîne  ah  EpîfcopîsV 
per  unamquamque  Proviaciam  ;  fententia  regularis  obtineat  ut  hi  qui  abjiciuntur  ab  afiis  non 
recîpiantur  :  requirarur  autem  ne  pufillanimitate  aut  content ione ,  vel  alio  quolibet  Epifcopi 
vitio  videatur  à  Congregatione  Jeclujus,  Ut  hoc  ergo  decentiks  incuratur ,  benè  placuit  annis 
fingalis  per  unamquamque  Provinciam  bis  in  anno  Concilia  celebrari ,  ut  communiter  omnibus 
pmul  Epifcopis  Provincia  congregatis ,  difcutiantur  hujufmodi  quœfiiones ,  6»  Jic  qui  fuo  pre^ 
cavemm,  Evidenier  Epifcopo  excommunicati  rationabiliter  ab  omnibus  aftimentur ,  ufquequo 
vel  in  communi  vel  eidem  Epifcopo  place at  humaniorem  pro  talibus  ferre  fententiam^  ^.  E» 
Cao.   Concil.  Nicauii» 
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d'envoyer  un  prêtre  auprès  de  fa  petrfonne  ,  il  pourra  le  faire  &  envoyer 
des  commiffaires  pour  juger  par  fon  autorité  avec  les  évêques;  mais  cette 
dernière  difpofition  n'eft  pas  reçue  dans  ce  royaume. 

I.^s  diverfes  congrégations  de  Rome  n^ont  point  d'autorité  en  France, 
parce  que  les  décrets  des  papes  qui  les  ont  établies,  pour  leur  fervir  de 
confeil  fur  différentes  matières,  n^ont  été  ni  reçus  ni  publiés  dans  ce  royau--* 
me,  &  que  la  cour  de  Rome  n^a  aucune  jurifdiâion  immédiate  fur  les 
François.  Rien  de  ce  qui  regarde  la  doârine  &  la  foi  ne  peut  être  ter« 
miné  dans  ces  congrégations ,  fi  ce  n'eft  par  forme  d'avis  &  de  confeil  & 
non  d'autorité  &  de  puiffance  ordinaire  ;  elles  ne  peuvent  pareillement  dé- 
cider aucune  affaire  contentieufe  qui  aie  rapport  à  nous.  Lorfqu'en  matière 
de  difpenfe ,  de  nullité  de  vœux ,  de  tranflation  de  religieux ,  les  parle- 
mens  de  ce  royaume  trouvent  des  décrets  de  ces  congrégations,  ils  les 
déclarent  nuls  &:  abufiB ,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
naires; c'eft-à-dire,  dans  la  chancellerie  romaine  où  les  aâes  font  expé- 
diés fous  le  nom  du  pape  ,  en  la  perfonne  duquel  réfide  l'autorité 
légitime. 

Il  eft  bon  qu'on  fâche  ce  que  c'efl  que  ces  congrégations  que  le  pape 
établit ,  change  &  révoque  à  fon  gré,  &  qui  s'appellent  confifioires  ,  lorf* 
que  les  cardinaux  qui  les  compofent  ont  le  pape  à  leur  tête. 

La  cour  de  Rome  traite  dans  la  congrégation  appellée  du  faint  office 
de  ce  qui  regarde  la  recherche  &  la  punition  des  hérétiques.  Je  crois  de- 
voir étendre  un  peu  ce  que  j'ai  à  dire  à  des  hommes  libres ,  d'un  tribunal 
qui  ne  fauroit  être  eflimé  dés  qu'il  fera  connu. 

Les  défordres  que  les  Albigeois  cauferent  en  Languedoc ,  engagèrent  le 
concile  de  Touloufe  {a)  de  raire  des  réglemens  pour  la  recherche  &  pour 
la  punition  des  hérétiques.  Là  s'établit  pour  la  première  fois  l'ufage  d'un 
tribunal ,  dont  le  nom  même  avoit  été  inconnu  jufqu'alors  ;  mais  c'étoir 
au  moins  un  tribunal  réglé,  dépendant  des  évêques  ,  juges  naturels  de  la 
doârine.  Les  évêques  de  Languedoc  ne  pourfuivoient  pas  afiez  fortement 
les  Albigeois  au  gré  de  Grégoire  IX  ;  oc  il  n'y  avoit  que  trais  ans  que 
le  tribunal  de  l'inquifition  étoit  érigé ,  torfque  ce  pape  le  transféra  aux  re* 
ligieux  ^  faint  Dominique.  Ceux-ci  parurent  au  comte  &  aux  habitans 
de  Touloufe,  avoir  porté  la  rigueur  à  un  excès  intolérable.  Les  nouveaux 
inquifiteurs  &  tous  leurs  confrères  les  Dominicains  furent  chaffés  de  la 
ville.  Rétablis  peu  de  temps  après,  l'héréfie  des  Albigeois  diflipée,  la  con- 
duite des  inquifiteurs  redevenue  odieufe,  leur  tribunal  efi  demeuré  fans  \ 
confidération ,  &  fans  fondions  en  France. 

Il  parok  que  la  commiflion  apoflolique  ne  s^étoit  pas  feulement  perpé- 
tuée dans  le   couvent  de  Touloufe^  mais  qu'elle  s'étoit  étendue  encore  à 


(j)  Célébré  en  1x29  fous  le  comte  Raymond» 
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cous  les  monafleres  du  royaume.  On  trouve  dans  les  regiftres  du  parlemmr 
de  Paris  un  arrêt  {a)  entre  le  lieutenant  de  l'inquifiteur ,  d'une  part  i  & 
Monce  de  Senlis  juif,  d'autre.  L'inquifiteur  difoit  que  ce  Monce  avoit  été 
chrétien ,  &  qu'il  judaïfoit ,  &  qu'ainfi  il  devoit  être  mis  dans  les  prifons 
de  l'églife,  pour  être  jugé  par  l'inquifition.  Le  procureur  du  roi  répondoic 
que  la  queHion  étant  un  déb.at  de  jurifdiâion ,  la  connoiflance  en  appar- 
senoit  premièrement  au  parlement.  Un  des  commifTaires  nommés  dans  U 
caufe  des  templiers ,  étoit  inquifiteur  général  en  France.  Un  des  cenfeurs 
de  la  doârine  de  Jean  Petit ,  doâeur  de  l'univerfité  de  Paris ,  l'étoit  aufli. 
L'hiftoire  de  la  pucelle  d'Orléans  nous  apprend  que  Jean  Magifiri ,  vice-gé« 
tcnt  de  Jean  Graveranr,  inquifiteur  de  la  foi,  fut  un  de  Tes  juges  (^);  & 
que  trente^cinq  ans  après,  Jean  Brehal  inquifiteur. lui-même  la  déclara  ia«- 
nocente  avec  des  prélats  députés  du  pape  Calixte.  Dans  l'hiftoire  de  l^ini- 
verfité  de  Paris  compofée  par  Duboulay  ,  il  eft  quelquefois  parlé  d'un  in^ 
quifiteur  de  la  foi  qui  exerçoit  fa  charge  d'inquifiteur  dans  cette  grande 
ville ,  &  qui  prétendoit  étendre  fa  jurifdiâion  fur  les  théologiens  de  la  fa- 
culté. L'on  voit  (c)  qu'il  fut  cité  devant  les  confervateurs  des  droits  de 
l'univerfité ,  pour  avoir  étendu  trop  loin  le  fien.  Cet  inquifiteur  n'èft  jamais 
nommé  qu'au  fingulier ,  ce  qui  marque  qu'il  n'y  en  avoit  qu'un  dans  Paris. 
Son  nom  fe  trouve  à  la  tête  de  quelques  livres  en  qualité  d'approbateur.  De- 
puis ce  temps  là  jufqu'au  règne  de  François  I ,  on  ne  voit  plus  dans  l'hiftoire 
de  France  de  ces  fortes  d'inquifiteurs  :  &  comme  aujourd'hui  encore  les 
dominicains  de  Touloufe  font  pourvoir  par  le  roi  l'un  d'entre  eux  de  U 
qualité  d'inquifiteur ,  vaine  qualité  fans  aucune  forte  de  fondions,  il  y  a 
apparence  que  depuis  que  l'héréfie  des  Albigeois  a  été  diflîpée ,  tes  Domi- 
nicains n'ont  confervé  que  le  feul  titre  d'inquifiteurs.  Dieu  veuille  préfer^ 
ver  à  jamais  la  France  de  l'inquifition  d'Italie ,  d'Efpagne  &  de  Ponugal  ! 
En  ces  pays-là,  on  diroit  que  le  clergé  du  fécond  ordre  foitfeul  chargé 
du  dépôt  de  la  foi,  en  voyant  les  inquifiteurs  s'y  conduire,  comme  s^Û$ 
étoient  les  juges  uniques  des  erreurs  &  de  ceux  qui  en  font  infeâés.  C'efl 
Jean  III  qui  établit  l'inquifition  en  Portugal,  lans  en  prévoir  les  abus. 
L'intention  de  ce  prince  étoit  de  contenir  (es  fujets  dans  le  devoir ,  par 
la  crainte  d'un  prompt  châtiment;  mais  un  projet  s'exécute  rarement  félon 
les  idées  de  celui  qui  l'a  conçu.  Ceux  à  qui  il  en  confie  l'exécution ,  n'en 
font  pas  afiez  ou  vont  au-delà ,  par  ce  penchant  inviolable  qu'ont  tous  les 
hommes  à  retrancher  quelque  chofe  des  fentimens  des  autres  ^  ou  lÉ  y 
ajouter  du  leur.  Le  premier  ne  retranche  ou  n'ajoute  que  peu  de  chofe  » 
&  on  le  lui  pafie  ;  le  fécond  eft  plus  hardi  ;  &  les  vues  de  fes  fuccefleurs 
font  éclipfer  celles  du  légiflateur.  C'eft  ainfi  que  les  changemens  arrivent 


(tf)  L'arrêt  eft  du  ii  de  Janvier  1372* 
(^)  En  1430. 
(c)Sou$  l'an  i4$6« 
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rite  de  fes  peines  ;  (  ^  )  ce  tribunal  qui  défend  jufqu'au  murmure  contre 
des  terribles  &  injuftes  arrêts  ;  ce  tribunal  qui  fait  trembler  les  fouveraing 
même  des  Etats  où  il  eft  établi }  ce  tribunal  enfin  qui  n'a  d'autre  objet 
que  d'afTujétir  toute  la  chrétienté  à  la  domination  de  la  cour  Romaine. 

La  congrégation  appèllée  du  faint  office  eft  compofée  de  douze  cardî* 
eaux ,  qui  prennent  le  titre  dUnquifiteurs-généraux  ;  d'un  grand  nombre  de 
prélats  &  de  théologiens  de  divers  ordres,  à  qui  on  donne  celui  de  con- 
fulteurs;  d'un  religieux  de  faint  Dominique,  qu'on  appelle  commiflàîre; 
&  d'un,  camerier  du  pape ,  dont  la  fonâion  eft  de  rapporter  à  la  congré- 
gation les  affaires  qu'on  y  doit  traiter.  Cette  congrégation  a  ks  officiers  & 
(es  prifons  :  c'eft  elle  qui  envoie  les  inquifiteurs  provinciaux  dans  les  pro* 
vinces  où  l'inquifition  eft  établie,  {b) 

Le  feul  titre  que  prend  cette  congrégation ,  annonce  qu'elle  prétend 
exercer  Ton  autorité  dans  tous  les  Etats,  (c)  Elle  voudroit  fe  confiituer 
juge  de  tous  les  fujets  des  princes ,  comme  la  congrégation  de  l'indice  fe 
conftitue Juge  des  ouvrages  qui  font  faits  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 

Les  différends  entre  les  évéques  &  les  réguliers  au  fujet  de  la  jurifdiétioa 
des  prélats»  font  portés  devant  une  congrégation  où  préfide  un  cardin&l. 

Une  autre  congrégation  où  préfide  le  doyen  des  cardinaux ,  eft  nommée 
du  concile ,  parce  qu'elle  a  été  établie  pour  interpréter  le  texte  du  concile 
de  Trente. 

Il  y  a  environ  cent  ans  qu'Urbain  VIII  établit  une  congrégation  pour 
examiner  les  cas  ou  les  criminels  doivent  jouir  de  l'immunité  eccléfiaftique. 
Elle  eft  compofée  de  plufieurs  cardinaux ,  d'un  auditeur  de  rote ,  d'un  clerc 
de  chambre  oc  de  quelques  autres  officiers. 

Grégoire  XV  établit ,  il  y  a  près  de  cent  vingt  ans ,  une  congrégation 
qu'on  appelle  de  Propagandâ  fide^  parce  qu'elle  a  en  effet  pour  objet  la 
propagation  de  la  foi  catholique.  Tantôt  elle  fe  tient  en  préfence  du  pape, 
tantôt  dans  un  collège  à  qui  elle  a  donné  fon  nom.  Elle  eft  compofée  d'un 
grand  nombre  de  cardinaux  ,  d'un  proronotaire  apoftolique ,  d'un  fecré- 
taire  d'Etat  du  pape ,  &  d'un  référendaire  de  l'une  &  de  l'autre  fîgnature. 
L'afTefTeur  du  faint  office  en  eft  \t  fecrétaire. 

Le  concile  de  Trente  chargea  quelques  prélats  de  donner  un  index  ^  c'efl« 
à-dire  une  table  ou  un  catalogue  des  livres  pernicieux  ou  fufpeâs.  Ces  com« 
miffaires  firent  Yindex.  Le  concile  ne  put  en  faire  l'examen ,  &  le  renvoya 
au  pape  {d)  qui  approuva  Yindex  (  e  ) ,  &  les  règles  que  ces  prélats  avoienc 


m 


.    (tf)  Fleury,  hiftoire  eccléfiaftique ,  Tom.  19.  art.  13. 

(^)  Voyez  Jean  des  Loix  inquifiteur  de  la  foi  ;  Frapaolo ,  derorîgînc  de  l'inquifition; 
6*  Relatione  deUa  Corte  ai  Roma  par  Martinelli.   . 

(  c)  Generalis  &  unïvcrfalU  Inquifitio  in  univcrfâ  republicâ  chriflîani  aivcrftu  àaredcsm 

pravitatem. 

(J)  Pie  IV. 
w)  En  ij64. 

propofées 
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propofôes  poar  l'avenir ,  &  auxquelles  les  papes  fuivans  ont  fait  quelques 
changemens.  Cefl  delà  qu'eft  venue  la  congrégation   de  Vindcx. 

On  conçoit  que  le  pape  n'a  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'examiner  tout 
les  livres.  Les  cardinaux  qui  compofent  cette  .congrégation ,  font  les  unr 
incapables  de  cet  examen ,  &  les  autres  occupés  d'affaires  qu'ils  regardent 
comme  plus  importantes.  Ce  font  donc  des  théologiens  qu'on  nomme 
confulteurs  ou  qualificateurs ,  qui  font  chargés  de  cet  examen.  Ce  font 
ordinairement  des  moines  qui  dans  la  cenfure  des  livres ,  ne  confultent 
que  les  opinions  de  leur  école ,  &  qui  condamnent  comme  nouveauté  & 
héréfie  tout  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  leurs  maximes  &  avec  leur  mo« 
raie ,  mais  fur-tout  ^ui  s'appliauent  (înguliérement  à  étendre  la  jurifdiflioQ 
eccléfiafiique  au  préjudice  de  la  temporelle ,  &  à  profcrire  tous  les  livret 
qui  érabliflent  les  droits  des  nations. 

C'efl  dans  cette  congrégation  que  font  cenfurés  tous  les  livres  qui  dé« 
plaifent  à  la  cour  de  Rome ,  &  que  fe  îût  l'indice  expurgatoire ,  comme 
on  parle  à  Rome.  C'efl  là  qu'ont  été  cenfurés  les  arrêts  du  parlement  de 
Paris  contre  Jean  Chatel,  les  ouvrages  du  célèbre  préfident  de  Thou,  les 
traités  des  Libertés  de  Téglife  gallicane ,  &  tous  les  bons  livres  qui  ont 
jamais  été  compofés  pour  la  confervation  des  droits  des  fouverains.  Au« 
torifer  dans  les  Etats  les  décrets  de  cette  congrégation ,  ce  feroit  foumettre 
tous  les  diadèmes  à  la  thiare. 

La  congrégation  des  rites  connoit  des  canonifations  des  faints ,  des  quef« 
tions  de  préi^ance ,  6c  de  tout  ce  qui  concerne  les  cérémonies.  Elle  efl 
compofée  de  plufieurs  cardinaux. 

On  examine  dans  une  congrégation  {a)  ceux  qui  font  nommés  aux  évé« 
chés  d'Italie.  Elle  fe  tient  devant  le  pape ,  &  efl  compofée  de  huit  ou  dix 
cardinaux,  Je  quelques  prélats ^  6c  de  quelques  religieux.  Celui  qu'on  exv» 
mine  eft  à  genoux  fur  un  carreau.  Les  cardinaux  faits  évêques  ne  font  pas 
examinés.  Un  évêque  qui  paffe  à  un  autre  évéché  n'efl  pas  examiné ,  s'il 
l'a  été  lors  de  fa  première  promotioi>. 

II  ^  a  enfin  une  congrégation  pour  les  affaires  confiflorîales.  Le  doyeo 
des  cardinaux  y  préfide ,  &  on  y  décide  les  affaires  que  le  pape  y  renvoie 
du  confîftoire ,  comme  les  renonciations  aux  évêchés ,  les  taxes  fur  les 
églifes  &  fur  les  abbayes  confifloriales. 

Outre  ces  congrégations  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  religion ,  Rome  en  c 
pour  les  af&ires  politiques  du  patrimoine  de  faint  Pierre. 

On  ne  peut  mieux  finir  cet  article ,  qu'en  rapportant  la  conclufîon .  de  U 
faculté  de  théologie  de  Paris ,  &  la  déclaration  de  Taffembléç:  généi'ale  du 
clereé  de  France  fur  les  droits  de  la  couronne  ,  furies  Libère  de  J'églife  ^ 
&  lur  Içs  maximes  de  ce  royaume.  Cette  conclufion  &  cette  déclaratioo 


1(4)  Elit  a  été  établie  par  Is  paps  Clémoit  VIII» 

Tom$  XXIII.  ^  Ti 
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font  formées  toutes  deux  dans  le  même  efprit ,  &  établies  fur  les  mèmci 
principes. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  déclaré  {a)  quMle  n'approuve  point 
&  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucune  proportion  contraire  à  l'autorité  du 
roi  f  aux  véritables  Libertés  de  i'églife  gallicane ,  6c  aux  canons  reçus  dans 
le  royaume. 

L'affemblée  générale  du  clergé  de  France  {b)  a  déclaré  que  les  règles , 
les  mœurs  &  les  conftitutions  reçues  dans  le  royaume  &  dans  l'églife  gal- 
licane ,  doivent  avoir  leur  force  &  vertu  \  &  que  les  ufages  de  nos  peret 
doivent  demeurer  inébranlables. 

A  ce  fuffrage  du  clergé  on  pourroit  ajouter  l'autorité  de  mille  &  mille 
arrêts  des  parlemens  de  France  qui  ont  perpétué  les  maximes  de  ce  royaii* 
me,  en  perpétuant  les  vrais  principes  du  gouvernement  temporel  &  da 
rpirituel.  Il  fuffit  d'en  rapporter  un  moderne  du  parlement  de  Paris  {c)  ,  qui 
i>  fait  inhibitions  &  défenfe  à  tous  profêfTeurs,  doâeurs ,  licentiés,  bacne- 
»  liers,  &  autres  membres  &  fuppôts  des  univerfités,  notamment  des  hr 
»  cultes  de  théologie  &  de  droit  civil  &  canonique,  &  à  tous  autres  d'é- 
I»  crire ,  foutenir ,  lire ,  &  enfeigner ,  es  écoles  publiques  ni  ailleurs ,  au« 
o  cunes  thefes  ou  propofitions  qui  puiflent  tendre  direâement  ou  indirec- 
I»  tement  à  affoiblir  ou  altérer  les  véritables  principes  fur  la  nature  &  les 
1»  droits  de  la  puifTance  royale,  &  fon  indépendance  pleine  &  abfolue^ 
s>  quant  au  temporel ,  de  toute  autre  puiflance  qui  foit  fur  la  terre ,  à  di- 
»  minuer  la  foumiffîon  &  le  refpeâ  dûs  aux  canons  reçus  dans  le  royaume 
»  &  aux  Libertés  de  l'églife  gallicane ,  à  Eivorifer  Topinion  de  l'infaillibilité 
»  du  pape  &  de  fa  fupériorité  au-delTus  du  concile  général  ;  à  donner  at- 
»  teinte  à  l'autorité  du  concile  œcuménique  de  Confiance ,  &  notamment 
I»  aux  décrets  contenus  dans  les  feftions  IV  &  V  dudit  concile ,  renouvelles 
»  par  celui  de  fiafle ,  &  toutes  autres  propofitions  contraires  au  principe 
»  {inviolable;  que  l'autorité  du  pape  doit  être  réglée  par  les  faints  casons ^ 
D  &  que  ces  décrets  font  réformables  par  les  voies  permifes  &  ufitées  dans 
n  le  royaume ,  notanmient  par  celle  de  l'appel  au  futur  concile  dans  les 
»  termes  de  droit,  à  moins  que  le  confentement  de  l'églife  n^y  foit  joint; 
f)  fait  en  outre  inhibitions  &  défenfe ,  conformément  aux  ordonnances, 
9  édits  &  déclarations  du  roi  enregiflrées  en  la  cour,  &  arrêts  de  ladite 
m  cour ,  iTexigèr  ou  inti'oduire  direâement  ou  indireâement  l'ufage  d\iu«- 
»  cunes  nouvelles  formules  de  foufcription ,  fans  délibération  des  évéques 
0  revêtue  de  lettres- patentes  du  roi  enregiftrées  en  la  cour. 

C<i)  En  1663. 

(^}  de  1682. 

(  c)  Il  éft'du  13  de  Février  1733»  &  ordonne  la  fiipprcffion  d'un  écrit  imprimé  coott- 
liant  uncLletXreiieJLfiulJULt^yen  de.la.Lu:ulté  de  théologie  de.Paris,  à  Portail,  premier 
préfident  ;  d'une  lettre  de  la  Fare ,  évêque  de  Laon ,  au  même  doyen  ;  &  d'un  formulaire 
Singulier  que  Brancas,  archevêque  d' Aix , .  faifoit  figner  aux  eccléiiaftiques  &  aux  ctli^ieiix 
de  ion  diocefe  au  iaxti  de  la  conftitutioa  Unigcnims. 
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L  I  B  E  R  T  I  N  A  G  E ,    f.    m. 

i  ^  E  libertinage  eft  l'abus  de  la  liberté ,  c'cft-à-dîre ,  qu'on  n'en  ufc  que 
y our  pécher  contre  les  bonnes  mœurs ,  fe  livrer  à  fes  pallions  &  donner' 
^ans  toutes  fortes  de  travers. 

On  entend  par  libertins ,  &  ceux  qui  n'ont  pas  de  bonnes  mœurs ,  &* 
^eux  qui  frondent  la  religion.  C'eft  en  ce  fens  que  madame  Lambert  die 
3l  fon  nls  :  »  La  plupart  des  jeunes  gens  croient  aujourd'hui  fe  diftinguei^,- 
3>  en  prenant  un  air  de  libertinage,  qui  les  décrie  auprès  des  perfonnes  rai*^ 
:a>  fonnables.  C'ell  un  air  qui  ne  prouve  pas  la  fupériorité  d'efprit,  mais 
a»  le  dérèglement  du  cœur.  On  n'attaque  point  la  religion ,  quand  on  n'a* 
9  point  intérêt  de  l'attaquer.»  On  doit  éviter,  avec  foin,  tout  commerce 
avec  les  libertins ,  fi  on  ne  veut  partager  bientôt  leur  dérèglement;  car  tel 
eft  le  pouvoir  du  vice  :  il  fe  communique  plus  aifément  que  la  vertu. 


LIBRAIRIE,   f.  f.  La  profejfton  de  libraire. 

JLi  A  Librairie,  dans  fon  genre  de  commerce,  donne  de  la  confidération,' 
fi  celiii  qui  Texerce,  a  l'imélEgence  &  les  lumières  qu^elle  exiger  Certf^ 
profedion  doit  être  regardée  comme  une  des  plus  nobles  &  des  plus  dif- 
tinguées.  Le  commerce  des  livres  eft  un  des  plus  anciens  que  l'on  con*- 
noiife;  dès  l'an  du  monde  i8i(^,on  voyoit  déjà  une  bibliothèque  fameufb 
conftruite  par  les  foins  du  troifieme  roi  d'Egypte. 

De  toutes  les  branches  du  commerce  de  l'Europe ,  celie«ci  eft  peut-être' 
celle  qui  TintérelTe  le  plus ,  fi  l'on  fait  attention  aux  progrés  des  CQnnoiC'' 
fances  humaines,  aux  progrès  de^  arts  les  plus  utiles  &  les  plus  nëcefiai*- 
res,  qui  lui  font  dûs;  aux  agrémens  de  la  fociété,  même  à  cè^ix  de  H 
folitude  ;  &  enfin  aux  mœurs ,  qui  en  ont  reçu  &  en  reçoivent  tous  lé*' 
jours  la  plus  forte  impreffion.  Quels  avantages ,  quels  accroiftemens  toutes' 


que  du  oeau  cote,  oc   ce  n^etre  lenupies  -qi 
fomme  immenfe  de  bonheur  qu'il  répand  fur  l'humanité  !    '         ''   ' 

Le  commerce  de  la  Librairie  a  pour  bafe  plufîeurs  febriqute  qu^l  enri- 
chit, ou  qui  lui  doivent  leur  exiftence.  La  Hchefle  que  les  papeteries  doi- 
vent \  ce  commerce,  eft  immenfe;  &  cette  richefTe  eft  d'autant  plus  pré<- 
cieufe ,  qu'elle  eft  produite  par  une  matière  vile.. .  Mais  le  commerce  en- 
noblit tout  ce  qu'il  fait  faire  valoir.  L'art  de  fabriquer  le  papier  a  fait  du 
titfùx  linge ,  qui  en  'eft  la  matière  ^miere  »  connue  fous  le  nom  de  loques 
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ou  de  pcilUs ,  qu^on  jetdic  autrefois ,  une  marchandife  précieufe ,  &  dont 
la  fortie  eft  aujourd'hui  défendue  fous  les  plus  rigoureufes  peines ,  dans  tous 
les  Etats  qui  ont  des  papeteries. 

La  reliure»  la  gravure  en  taille  douce  &  Timprimerie ,  n^exifteroient ptf 
fans  le  commerce  de  la  Librairie  ;  &  l'imprimerie  ne  met  les  produâioot 
de  refprit  humain  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  que  par  le  fecours 
de  Part  de  faire  les  caraâeres ,  car  l'imprimerie  n^eft  que  Tart  de  les 
employer. 

Tout  ce  qui  peut  être  communiqué  à  un  homme  par  un  autre ,  pour 
Ton  utilité  ou  pour  fon  agrément ,  eft  la  matière  du  commerce.  C'eft  fur 
ce  principe  que  nous  envisageons  ici  toutes  les  produâions  de  Tefprit ,  com- 
me matière  première  d'une  des  plus  riches  manufaâures ,  dont  l'art  &  Vin^ 
dufirie  ont  lu  faire  un  objet  d'exportation  très- précieux  :  enforte  que  tous 
les  encouragemens  donnés  aux  académies,  aux  favans,  aux  gens  de  let- 
tres I  l'inftruâion  &  Tamufement ,  tournent  en  même-temps  au  profit  du 
commerce ,  &  le  commerce  en  étend  infiniment  l'utilité.  Si  l'on  confidere 
les  bénéfices  de  l'imprimerie,  des  fonderies  en  caraâeres,  de  la  gravure 
en  taille^douce ,  de  ht  mégifTerie ,  &  fur-tout  des  papeteries ,  on  convien- 
dra que  ce  que  les  écrivains  en  tout  genre  mettent  de  valeur  dans  le  com- 
merce ,  eft  infiiii ,  &  qu'ils  font  dans  un  Et^t ,  le  fends  d'une  branche  de 
commerce  très-riche. 
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V^'EST  l'aâion  de  réformer  des  corps  de  troupes  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  de  congédier  &  renvoyer  dans  leurs  paroifles  les  foldats  qui  les  corn-- 
pofent. 

Il  eft  aifé  d'appercevoir  que  l'ufage  de  licencier  généralement  les  trou* 
pes,  lorfque  la  pabc  vient  rendre  le  calme  à  un  corps  politique,  contra- 
rie la  méthode  des  corps  militaires  permanents  :  je  n'entends  donc  examt- 


sier  que  le  Licenciement  d'une  partie;  &.1a  première  réflexion  of&e  à  Pef^ 
prit  de  faire  une  diffiirence  du  cas  auquel  on  s'eft  fervi  de  corps  étran- 
gers &  mercenaires ,  &  de  celui  oii  l'on  n'a  employé  que  des  forces  nar 
tionales. 

L'Etat  qui  congédie  des  troupes  externes  qu'il  a  foudoyées ,  leur  impolê 
la  loi  de  le  retirer  hors  de  fon  territoire;  il  ne  peut  en  ufer  de  même  à 
l'égard  dçs  citoyens  qu'il  n'efl  pas  permis  d'expatrier.  Lorfque  le  foldat  Ur 
cencié  évacue  l'Etat ,  on  eft  à  l'abri  de  tout  inconvénient  \  lorfqu'il  y  de- 
meure ,  ils  font  infinis. 

Outre  l'exeq[iple  de  Charles-Ie-Sage  ,  on  a  vu  prendre  le  prétexte  de 
foutcnîr  les  VéaitieiM  daos  l'iûe  de  Caadiep  ppur  purger  la  France  des. 
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mauvalfes  humeurs,  rëfidu  des  guerres  civiles  qui  avoîent  agité  la  minorité 
de  Louis  XIV.  Les  défordres  dont  ces  précautions  font  la  preuve ,  ne  fonc 
pas  les  (euls  maux  qu'entraînent  les  congés  Ci  multipliés.  On  a  vu  encore , 
&  plus  nouvellement ,  un  nombre  d'officiers  déferrer  le  royaume  à  grands 
flots  I  &  aller  chercher  chez  des  fouverains  étrangers  une  lubnflaflce  qu'ils 
ne  trouvoient  plus  dans  une  patrie  pour  laquelle  ils  s'étoient  épuifés. 

Le  Licenciement  a  donc  un  nombre  de  fuites  fôcheufes  :  il  remplit  la 
fociété  de  brigands  ;  il  trouble  fa  tranquillité  &  fon  commerce  ;  il  enlevé 
une  partie  précieufe  de  fes  forces  ;  &  enfin  il  les  tranfporte  à  des  enne« 
mis  futurs. 

L'objet  des  réformes  dans  les  troupes  eft  de  foutager  les  fînancçs  &  de 
les  mettre  en  fituation  d'acquitter  ^u  moins  les  dettes  contraâées  pendant 
la  guerre.  Je  fuppofe  que  le  produit  de  la  dépenfe  retranchée  fuive  cette 
deflination  ,  c'eft  un  grand  bien  \  mais  en  admettant  la  fuppofition ,  le 
bien  eft-il  égal  au  mal  qui  réfulte  du  Licenciement ,  &  ne  trouveroit-on 
point  quelque  milieu  pour  concilier  les  chofes? 

La  paie  de  l'officier  &  du  foldat  ne  font  qu'une  partie  légère  des  firaî^ 
immenfes  de  la  guerre.  Cet  article  eft-il  d'une  (î  grande  importance,  que 
l'Etat  ne  puiffe  en  fupporter  une  ponion  encore  pour  peu  de  temps f  II  efl 
des  moyens  de  diminuer  ce  fardeau ,  &  peu-à-peu  de  le  réduire  à  rien» 
Seroit-ce  un  grand  inconvénient  quand  l'extinâion  totale  des  dettes  fe  trou* 
veroit  retardée  d'un  ou  deux  ans  ?  Que  Ton  le  balance  avec  les  avantages  i 
û  mes  idées  ne  font  pas  jufles  ,  du  moins  leur  efprit  eft  d'un  bon  fujet 
&  d'un  bon  citoyen. 

Une  police  éclairée  ne  licenciera  jamais  l'officier  ni  le  foldat  ;  j'entends 
ceux  qui  ne  demandent  pas  à  l'être  ;  elle  faura  les  employer  pour  l'utilité 
publique.  Autrefois  l'officier  n'étoit  que  réformé  :  attaché  à  la  fuite  d'un 
corps,  il  attendoit  avec  quelqu'émolument  le  moment  d'être  remplacé.  On 
peut,  en  continuant  cette  méthode,  en  ufer  à-peu*près  de  même  à  l'égard 
du  (bldat. 

Je  ne  propofe  pas  de  lailTer  groffir  hors  de  propos  une  troupe  fur  pied  ; 
mais  ne  pourroit-on  pas  cantonner  ce  fuperflu  dans  les  villages  des  lieux 
où  le  bien  public  demande  des  travaux,  l'occuper  à  foulager  le  cultivateur 
lies  corvées  qui  le  défolent  &  préjudicient'  )l  la  culture  au-delSk  de  ce  que 
l'on  imagine.  Ennemi  des  extrêmes ,  je  ne  dirai  pas  qu'on  devroit  abolir 
entièrement  les  corvées  :  ce  plan  diâé  par  l'humanité  pèche  peut-être  par 
fbn  excès  contre  la  raifon  &  la  juftice  ;  mais  qu'elles  foient  réglées  avec 
ëquité  ,  il  n'efi  point  de  manouvrier  qui  ne  préfère  de  donner  au  foldat 
réformé  la  moitié  du  prix  de  fa  journée,  lorfqu'il  fera  mandé,  au  lieu  de 
l'employer  loin  de  chez  lui  en  pure  perte  :  il  fera  foulage  de  moitié,  s'il 
le  veut  ;  &  le  foldat  qui  vit  avec  fa  paie  ,  trouvera  de  l'aifance  avec  fk 
quantité  doublée. 

^i  00  fuppofe  que  les  corvéci  ne  rempliront  pas  le  temps  du  réformé  ; 
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il  fera  employé  dans  les  campagnes  comme  travailleur  \  &  fon  faloire  éuo€ 
à  fon  profit ,  il  ne  recevra  rien  de  l'Etat  les  jours  de  fon  travail. 

Si  un  ordre  facile  à  établir  évite  que  des  employés  ne  détournent  pour 
eux  la  paie  de  ces  jourhées ,  les  finances  feront  déchargées  de  quelque  cho- 
fe.  Rien  ne  s'oppofe  que  l'officier  réformé  y  tienne  la  main  :  en  raéma 
temps  qu'il  contiendra  dans  la  fubordination  une  troupe  en  quartier ^  il  at« 
tendra  ion  remplacement  dans  ce  pofte  comme  ailleurs  ;  il  ne  fera  ni  inu- 
tile ni  oifif.  Ces  articles  tendent  à  diminuer  le  fardeau  :  je  pafle  aux  moyens 
de  le  réduire  à  rien. 

Qxk  a  fans  cefTe  befoin  de  recrues  ,  elles  feront  toutes  faites.  Ce  fera  U 
pépinière  que  Thabile  jardinier  tient  toujours  prête  pour  remplacer  fes  fhii* 
tiers.  Ces  foldats  feront  rendus  fucceffivement  à  leur  ancien  exercice  ;  la 
clafTe  des  laboureurs  aura  été  foulagée  de  deux  manières ,  &  les  terres  né* 
gligées  pendant  la  guerre  feront  réparées  &  remifes  en  valeur  }  les  grands 
chemins  anciens  &  nouveaux  auront  leur  fureté  ordinaire  ,  &  les  voifins 
ne  s'enrichiront  pas  des  dépouilles  de  l'Etat.  Si  on  compare  ce  qui  lui  ea 
coûtera  avec  ce  qu'il  acquiert ,  on  ne  trouvera  point  de  proportion  entre  U 
dépenfe  &  le  dédommagement. 

Ce  n'eft  pas  que  je  prétende  que  l'engagement  du  foldat  foit  perpétuel; 
cette  objeâion  que  l'on  peut  me  Êiire ,  me  conduit  à  propofer  une  manière 
de  procéder  à  la  réforme ,  diffêrente  de  celle  qui  fe  pratique.  On  licencie 
des  corps  entiers  j  il  arrive  que  l'on  renvoie  l'officier  &  le  foldat  éontents 
de  fervir  ;  &  que  l'on  retient  ailleurs  celui  qui  efl  dans  le  cas  du  congé  & 
ui  le  défire.  Pourquoi  ne  pas  congédier  indiftéremment  dans  tous  les  corps , 
i  remplacer  avec  ce  qui  voudra  refier  des  corps  modernes  que  l'on  (up«- 
prime ,  ceux  que  l'ennui  du  fervice  y  rend  peu  propres  dans  les  anciens. 

La  diftance  efl  immenfe  entre  le  zèle  &  le  dégoût  ;  il  n'eft  rien  qui  égale 
la  volonté.  Celui  qui  veut  fervir  doit  être  préfëré  à  celui  qui  fouhaite  de  ib 
retirer  :  le  premier  ne  faura  que  devenir ,  il  courra  les  grands  chemins  ;  lé 
dernier  demande  fon  congé ,  il  fe  fent  donc  d'autres  reflburces  que  cène» 
de  s'expofer  à  la  roue. 

Cette  opération  feroit  moins  unie ,  Je  l'avone.  Choifir  la  voie  la  plus  firif- 
pie,  c'efl  agir  avec  intelligence,  lorfque  l'opération  efl  ifolée  de  tout  tiH 
tre  objet  ;  mais  fî  elle  a  des  rapports ,  quoiqu'indireâs ,  avec  d'autres  pai^ 
ties  elTentielles ,  une  méthode  un  peu  plus  pénible  &  plus  compliquée  itté« 
rite  la  préférence. 
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LIEGE,  (  Evêché  de  )   Etat  fouverain   âAUcmamc  ,  fituc   dans   la 

Wefiphalie. 


L 


I E  G  E  I  principauté  &  évéché  de  l'Allemagne  dans  le  cercle  de  Weftr 

f>halie ,  eft  borné,,  au  tiord,  par  le  Brabanr-HoUandois  &  la  Gueidre;  à 
'eft ,  par  les  duchés  de  Juliers  &  de  Limbourg  ;  au  fud ,  par  le  duché 
de  Luxembourg ,  le  Hainauc- François  &  la  Champagne  \  à  Toueft ,  par  lé 
Haioauc- Autrichien,  le  comté  de  Namur  &  le  Brabant. 

Ce  pays  a  pour  capitale ,  la  ville  &  cité  de  Liège ,  réHdence  du  fou* 
verain ,  qui  elt  prince  du  faint-empire  Romain  &  évéque-fufFragant  de  l'ar- 
chevêché de  Cologne  :  c'eft  le  Lcodium ,  Lcodicum  ^  Leodica  on  Lcgia  det 
latins.    Les  Flamands  la  nomment  Luick ,  &  les  Allemands  Luttich. 

11  a  environ  quarante  lieues  de  longueur ,  fur  une  largeur  fort  inégale. 
La  Meufe  &  la  Sambre  font  les  deux  principales  rivières  qui  l'arrofenr. 
Plufîeurs  autres  moins  confidérables  ne  contribuent  pas  peu  a  fa  fertilité , 
fa  richefle  &  fon  agrément. 

Son  fol  eft  très-varié  :  ici  des  montagnes ,  des  forêts  ;  la  des  terres  fa« 
Blonneufes  &  des  pâturages  très-gras  \  ailleurs  des  terreins  très-fertiles  en 
pràins ,  de  toute  efpece ,  en  houblons ,  dont  on  fait  une  bière  excellente, 
boifibn  renommée  du  pays  :  en  toutes  fortes  de  fruits  ^  de  légumes ,  de 
végétaux  ,  de  venaifon  ,  qui  fourniifent  amplement  &  le  nécefiaire ,  & 
le  fuperflu  de  la  vie. 

Les  mines  de  fer  &  de  charbon  de  terre ,  ou  houille  ^  y  font  plus  aboa« 
dantes  &  plus  exploitées  qu'eu  aucun  lieu  de  l'univers. 

On  y  trouve  de  l'alun  en  grande  quantité;  de  la  couperofe,  du  cuivre, 
de  l'étain,  du  plomb;  beaucoup  de  chaux,  des  ardoifes,  des  pierres  à  bâ- 
tir ,  des  marbres  très-beaux  de  toute  efpece  ;  les  matières  propres  à  faire 
de  la  fayence ,  de  la  porcelaine ,  &c. 

Ses  eaux  minérales ,  ferrugineufes ,  6c  les  plus  fpirirueufes  qu'on  con-  • 
fioiflfe,  ont  &  méritent  la  plus  grande  vogue  :  celles  de  Spa,  fur-tout,  font 
vantées ,  pour  ainfi  dire  »  dans  les  quatre  parties  du  monde.  Elles  forment , 
\  leur  fource ,  dans  un  endroit  champêtre  &  délicieux ,  un  point  de  réu-* 
nion  pour  toutes  les  nations.  La  célébrité  de  Spa  eft  aujourd'hui  devenue 
telle ,  qu'on  y  voit  tous  les  ans  ,  un  concours  de  perlbnnages  les  plus 
diftingués  de  l'Eu^pe,  fans  en  excepter  les  têtes  couronnées.  Voye^^  ci^ 
après  Particlc  Spa> 

Entre  les  anciennes  manu&âures  de  ce  pays ,  celles  des  armes ,  det 
doux ,  des  cuirs ,  ont ,  malgré  la  concurrence  de  pareils  établiflemens  qui 
le  font  formés  ailleurs ,  toujours  confervé ,  &  conlervent  encore  la  réputa* 
don  univerfelle ,  &  les  effets  d'une  fupériorité  éminente. 

Ses  autres  principales  ^briques  font  celles  de  draps ,  (  les  draps  de  Ver« 
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▼ier  approchent  aujourd'hui  de  la  perfeâion  de  ceux  de  France,  d\An^ 
gleterre  &  de  Hollande)  de  ferges,  d'ouvrages  en  fer,  en  acier,  eo 
quincailleries ,  mors  »  éperons ,  &c. 

Les  forges I  les  fènderies  &  fonderies;  les  ufines  de  toute  efpece;  ainfi  ^ 

2ue  les  houillieres  ,  les  alunieres  /  les  carrières  y  font  très-mulcipUées  ^ 
:  occupent  un  nombre  infini  de  travailleurs.  Il  s'y  trouve  auffî  des  ver* 
reries ,  des  favonneries ,  des  vitriolieres ,  des  papeteries  ,  une  fayenceriei; 
oaiflante,  6fc. 

La  plupart  de  ct%  objets  paflent  en  commerce  d'exportation  confîdérable. 

Le  terroir  donne  peu  de  vin  ;  mais  la  ville  de  Liège  eft  devenue  l'un 
des  premiers  entrepôts  du  commerce  des  vins  étrangers  y  fur- tout  des  vins 
François  ,  de  Bourgogne ,  de  Champagne ,  de  Bar  ;  &  cette  partie  y  eft 
très-fioriflante. 

Toutes  les  marchandifes  ou  denrées  étrangères ,  qui  entrent  dans  le  pays 
ou  qui  le  traverfent ,  y  payent  le  fbixantieme  :  il  y  a  quelques  autres  droits 
fur  la  confommation  intérieure  des  vins,  bières , eaux-de* vie  ,  tabac,  fd, 
fucre  ;  &c.  &  ce  font  les  feuls  impôts  que  payent  les  habitans  ;  leurs  fonds 
étant  libres ,  &  n'étant  aflujétis  qu'à  l'acquittement  des  tailles  proporcioii* 
celles  des  communautés ,  lorfque  les  charges  &  befoins  particuliers  de  c^* 
les-ci  l'exigent. 

La  ville  de  Liège,  capitale  du  pays,  eft  très-ancienne;  &  (}uelques*uos 
ont  cru,  que  fes  fondemens  furent  jetés  par  cet  Ambiorix  ,  prince  Gaulois , 
de  qui  Céfar  fitit  mention  dans  fes  commentaires.  Elle  eft  muée  dans  une 
agréable  vallée,  environnée  de  belles  montagnes,  que  divers  vallons  féparenc 
avec  des  prairies ,  &  où  ferpentent  les  petites  rivières  d'Embleve ,  de  Vef* 
dre  &  d'Ourte ,  qui  fe  déchargent  dans  la  Meufe ,  avant  que  ce  fleuve  entre 
dans  la  ville.  Cette  fituation  offre  des  points  de  vue  très-variés,  &  àts 
perfpeâives  admirables.  Liège  eft  prand ,  infiniment  commerçant  &  peu* 
plé  :  on  compte  plus  de  cent  mille  âmes  dans  la  ville  &  les  fauxbourgi. 
Les  édifices  &  lieux  publics,  comme  le  palais  du  prince-évéque ,  l'hôtel 
des  Etats,  l'hôtel-de-ville,  les  églifes,  les  monafteres,  les  ponts,  la  douane ^ 
la  faite  des  fpeâacles,  y  font  très- beaux  :  mais  fur-tout  les  quais  &  les 
promenades  y  font  magnifiques.  Il  y  a  grand  nombre  d'abbayes,  de  cou* 
vens,  de  maifons  religieufes  &  d'hôpitaux,  trente-deux  paroifles,  &  fept 
églifes  collégiales.  La  cathédrale,  dédiée  à  faiot  Lambert,  patron  du  pays, 
eft  célèbre  par  fon  grand  chapitre,  l'un  des  plus  nombreux  &  des  plus 
illuflres  du  monde  chrétien.  Son  origine  remonte  au-de%  du  neuvième  fie« 
cle;  il  eft  compofé  de  foixante  chanoines-tréfonciers  ,  tous  gentilshommes  ^ 
ou  gradués  de  quelque  uoiverfîté  ;  entre  lefqtiels  fe  trouvent  des  princes^ 
&  des  perfonnes  de  la  plus  grande  qualité.  Cinq  papes,  favoir  Etienne  Xf 
Nicolas  II ,  Urbain  IV ,  Grégoire  X  &  Clément  VI  ont  été  tirés  du  feia 
de  ce  chapitre  ;  lequel  a  aufli  produit  fucceflivement  une  infinité  de  car» 
dinauxi  de  prélats  #  &  uo  nombre  prodigieux  de  grands  hommes. 

L'églife 
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L^^gtife  de  Liège  obûnt  par  donations  des  abciens  rois  d^Auilrafie ,  dea 
empereurs  &  d'autres ,  fes  pofTefEons  &  territoires  aduels.  Les  droits, réga« 
liens ,  utiles  &  honorifiques,  y  attachée,  font,  à  la  mon  de  révêque-pnncéj 
dévolus  au  chapitre-cathédral ,  qui  les  exerce ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  iéld  ua 
fuccelTeur,  &  que  l'éleétion  ait  été  confirmée  par  le  faint  fîege. 

La  loi  fondamentale  du  pays  n'y  admet  d'autre  religion  que  la  cathoH* 
que.  Le  gouvernement ,  analogue  à  celui  de  l'empire ,  tient  le  milieu  entre 
le  monarchique  &  l'ariftocratique.  L'évêque-prince  a  fon  domaine  ,  appelle 
la  menfe  épifcopale.  Ce  prince  étant  élu  par  le  grand* chapitre  &  connrmé 
par  le  faint  père ,  demande  &  reçoit  feul  les  inveftitures  de  l'empereur  : 
alors  il  eft  revêtu  de  toute  l'autorité  requîfe^  pourréeiren  fouverain;  mais 
avec  les  limitations,  que  prefcrivent  l'ancienne  conuitution  Se  les  traités, 
qu'on  nomme  les  Paix  du  pays.  Par  exemple ,  quoiqu'il  ait ,  dans  fon 
confeil- privé  &  de  régence,  le  gouvernement  de  toute  la  police;  qu'il  y 
exerce  une  autorité  fort  étendue ,  &  qu'il  y  porte  toutes  fortes  d'ordonnant 
ces^  d^édits  &  de  réglemens,  prenant  quelquefois  l'avis  de  (on  chapitra 
dans  certaines  matières  graves  ;  il  ne  peut  néanmoins  toucher  à  l'ancienne 
légiflation,  ni  faire  des  loix  nouvelles  autres  ope  de  police,  ni  établir  des 
impôts ,  ni  faire  la  guerre ,  ou  des  alliances  oftenfives  &  défenfives  ^  f^ns  le 
concours  des  trois  Etats  du  pays. 

Le  clergé-primaire ,  qui  n'eft  compofé  que  des  feals  chanoines* tréfoncter« 
de  la  cathédrale,  conftitue  le  premier  corps  des  Etats.  Le  fécond  eft  fbrm^ 
de  la  première  noblefle,  &  on  l'appelle  l'Eut-noble  :  il  fitut,  pour  y  être 
admis ,  faire  preuve  de  noblefle  chapitrale.  Le  troifieme  Etat ,  qu'on  nommé 
l'Etat-tiers ,  eft.  compofé  des  bourgmeftres  de  la  ville  capitale  de  Liège , 
&  de  ceux  des  villes  du  pays,  au  nombre  de  vingt*deux;  favoir,'Huy'2 
Dinant,  Ciney,  Fofle,  Thuin,  Châtelet,  Couvin,  VifiS,  Waremme,  Ver-^ 
vier,  Saint-Trond,  Haffelt,  Tongres,  Looz,  Bilfen,  Brée,  Peèr,  Hamont, 
Beringhen ,  Scockhem  ,   Mafeyck ,  Herck. 

Ces  corps  d'Etats  ont  des  députés ,  établis  &  permanens  \  Liège  ^  pour 
l'adminiftration  des  affaires  ordinaires.  Ils  règlent  &  décident  ^  fans  forme 
de  procès  &  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge ,  les  difficultés  &  conteftations, 
qui  fe  préfentent  relativement  aux  impôts ,  fubfides  &  deniers  publics.  On  ne 
peut  appeller  qu'aux  Etats  en  corps  de  leurs  jugemenr,  lefquels  font  exé« 
cutés  par  provifion. 

Le  prince  a ,  feul ,  le  droit  de  convoquer  fes  Etats ,  6c  il  le  Ikii  lorfqu'it 
le  juge  à  propos ,  félon  que  les  affaires  graves  &  pubKques ,  ou  la  néoeflité 
de  quelque  impofitionrgénérale  l'exigent.  Lorfque  les  itifolutions  des  corpt 
font  uniformes,  le  prince,  auquel  elles  font  préfentées,  avec  fupplication 
de  les  agréer  &  d'y  donner  la  fanâion\  les  fait  rédiger,  en  fon  confeil-* 
privée  &  publier  fous  fon  nom-,  par  un  édit  ou  mandement»  qu'on  nommé 
Exécutoire  :  alors  il  en  réfulte  une  loi ,  appellée  du  Sens  du  pays  ^  &  qâi 
doit,  en  conféquence.  être  exécutée  univerfellêment. ^ 

Tome  XXIU.  Vv 
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Tout  ce  flui  regarde  Pexercice  de  la  fouverainetë^  les  droits  ^  les  r^tiS 
4u  prince,  les  négociatipos  avec  les  cours  étrangères,  ou  leurs  minmref^ 
U  police ,  les  jurifdiâions  du  pays ,  eft  traité  au  confeil*privé  :  il  eft  pro« 
Cément  ce  jque  font  ailleurs  les  coofeils  d'£cat.*Soo  autorité,  ainû  eue 
celle  àes  diffîrens  tribunaux,  dérive  du  prince,  -&  c^eft  toujours  en  loo 
mm ,  que  ce  confeil  décide  &  ordonne.  Ses  arrêts  en  matière  de  police , 
de  tailles ,  d'arts  &  de  métiers  &c. ,  font  fouverains  &  (ans  appel.  Il  a  aulli 
le  commandement  des  armes ,  droit  que  le  prince  exerce  par  fes  hauts-offi* 
ciers,  tant  dans  la  capiule  que  dans  tout  le  pays,  divifé  en  bailliages» 
lèfquels  bailliages  ferment  chacun  on  régiment ,  compofé  des  fujets  du  dif* 
tria.  Ces  hauts-officiers,  dès  qu^ils  font  nommés  par  le  prince,  qui  en  a 
feul  le  droit ,  prêtent  dans  le  confeil-privé ,  comme  auffi  dans  le  chapitrer 
cathédral ,  ferment  de  fidélité  au  prince  &  à  fon  églife.  Cefi  le  même  fer* 
ment  que  paflent  prefque  tous  les  gens  en  place.  Le  confeil-privé  eft 
pofé  de  chanoines-trétonciers ,  &  d'autres  fujets  féculiers  diilingués  ; 
çhpUîs  y  nommés  &  établis  par  le  prince.  Le  chancelier ,  que  le  prince  p 
4'après  fa  capitulation ,  nomme  toujours  de  fon  chapitre ,  &  lequel  Poil 
çonfidere  comme  le  minifire  né  du  prince  &  du  pays ,  préfide  ce  confeilp 
Tout  ce  qui  en  émane  doit  être  vaudé  par  la  vidimation  de  ce  chef,  oa 
de  celui  qui  le  repréfente. 

La  chambre  des  comptes  ou  des  finances  traite  &  règle  définitivement 
les  affaires ,  qui  concernent  la  menfe  épifcopale ,  &  tes  revenus  du  prince» 
Elle  eft  compofée,  auffi,  d'un  préfident ,  de  chanoines-tréfenciers ,  &  de 
iujets  féculiers  ;  tous  pareillement  au  choix  &  à  la  nomination  du  prince. 

Le  magiftrat  de  la  ville  &  cité  de  Liège  (créé  &  renouvelle  chaque  ao« 
née,  moitié  par  le  prince,  &  moitié  par  la  généralité  de  la  villes)  eft 
compofé  de  deux  bourgmeffa^es  &  de  vingt  confeillers.  Leurs  fenâioot 
font  de  diriger  les  af&ires  de  la  ville ,  &  d^en  adminiflrer  les  deniers  pu* 
blics ,  comme  auffi  d'exercer  certaine  police  &  jurifdiâion  ;  le  tout  cepesi* 
dant  d'une  manière  fubordonnée  au  nrince.  Les  membres  de  ce  magiflrac 
doivent  être  choifîs  hors  de  la  généralité ,  repréfentée  par  feize  corps ,  ap« 

Scellés  chambres ,  de  trente-huit  perfonnes  chacun ,  &  dans  lèfquels  corps 
è  trouvent  compris ,  en  différentes  clafles ,  les  repréfentans  de  tons  tes  or* 
dres  ^es  citoyens- laïques ,  depuis  la  noblefTe  jufau'inclu  l'artifan.  Ces  feiae 
chambres  ne  peuvent  être  aflemblées  que  par  ordre  ou  permiffion  du  prince. 
Elles  ont  drbit  de  délibérer  Jk  réfoudre  dans  les  affaires  eflentieltes  de  la 
ville,  &  fur^tout  dans  les  cas  d'impofitions.  Le  magiftrat  leur  préfente»  cl)»» 
que  année»  le  bilan  des  dettes  aâives  &  paffives  de  la  ville ^  avec  les 
comptes  de  ion  adminiftration ,  lefqueb  font  enfuite  rendus  &  arrêtés  ao 
confeil- privé,  devant  des  députés  du  prince.  Le  renouvellement  de  la  ma* 
giftrature  fe  &it  avec  beaucoup  d'appareil  &  dictât  :  c'eft  pour  le  peuple 
un  Jour  de  foSemnité.  Le  confulat  de  cette  capitale  fut,  de  tout  temps,  une 
place  confidéirable  Si  trèf(-r  jbtiguée.  La  forme  aâuelle  d'éleâioo  |  à  laqueUe 
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préfîdent  des  ^eommîflraires  du  prince ,  fubCfte  depuis  l'an  16S4.  Le  duc  de 
Bavière  Maximilien-Henri ,  pour  lors  prince-évlque  de  Liège ,  fut  obligé 
d^employer  la  rigueur  &  la  force  pour  foumetcre  fon  peuple.  Quelques  ci-; 
toyens  fie  même  un  bourg* meflre  payèrent  de  leur  tête  la  rébellion;  Ei^û\ 
un  fage  règlement  introduifit  cette  forme  d'éle6Hon,  qui,  depuis,  a  été 
conftamment  obfervée,  fixa  les  droits  de  la  magtflrature  â:  de  la  bourgeoi-^ 
fie ,  &  rétablit  fucccffîvement  la  fubordination  &  le  bon  ordre ,  qui  fbni? 
dent  aujourd'hui  Pheureufe  tranquillité  de  cette  capitale. 

L'adminiftration  de  la  juftice  y  eft  en  mains  de  plufieurs  tribunaux ,  tels 
que  rofficialité,  qui  connolt  non  feulement  des  cautes  eccléfîafiiques ,  mais 
aufli  de  toutes  les  affaires  perfonnelles  :  les  échevins ,  qui ,  outre  la  jurifdic-* 
tion  en  civil ,  exercent  la  partie  criminelle  fouverainement  &  fans  appel  : 
le  confeil-ordinaire ,  qui  juge ,  en  appel ,  des  caufes  civiles ,  tant  des  éche» 
vins  que  d'autres  tribunaux  :  la  cour  fëodale  dont  la  jurifdifHon  s'étend  fur 
fous  les  fiefs  :  la  cour  allodiale  »  qui  connoit  de  ce  qui  concerne  les  bieni 
tUodiaux.  Tous  ces  tribunaux,  celui  feul  des  échevins  excepté,  à  caufé 
de  la  criminalité ,  font  coqipofés ,  en  partie ,  de  chanoines  de  la  cathédrale. 

Outre  ces  tribunaux  ordinaires ,  il  en  eft  un  extraordinaire ,  lequel  (  fauf 
les  abus  inféparables  des  meilleures  inftitutions  )  doit  être  regardé  comme 
le  boulevard  des  privilèges  &  libertés  de  la  nation.   Cette  cour,  établie 

{»ar  les  anciennes  paix ,  oc  le  fens  du  pays ,  c'eft -à-dire ,  par  le  prince  & 
es  Etats  réunis ,  s'appelle  le  tribunal  des  vingt- deux ,  &  eft  compofée  en 
effet  de  vingt-deux  oerfonnes ,  tirées  des  trois  corps  des  Etats ,  &  par  eux 
nommées.  Sa  jurifdiaion  s'exerce  généralement  fur  tous  ceux  qui  abufenc 
de  leur  pouvoir ,  &  qui  commettent  quelque  excès  contre  la  liberté  &  pro*» 
priété  des  fujets.  Le  prince  en  eft  exempt  ;  mais  il  ne  peut  en  garantir ,  n| 
les  miniftres  ni  fes  officiers.  Les  eccléuafliques ,  pour  autant  qu^ls  occu^ 
pent  quelque  charge  publique  &  laïque ,  en  dépendent  pareillement.  Le 
tribunal  des  vingt-deux  fe  renouvelle  chaque  année ,  &  c'eft  au  chapitré  ca^ 
fhédral  que  fes  membres  font  admis  &  prérent  leur  ferment.  On  appelle 
de  fes  fenrences  à  un  autre  tribunal ,  nommé  les  Etats  revifeurs  des  vingt* 
deux.  Celui-ci ,  compofé  de  quatorze  perfonnes ,  tirées  aufli  de  chaque  Etat  ^ 
ëft  permanent ,  &  fes  jugemens  font  fouverains  &  fans  appel. 

L'évéché  ,  qui ,  dans  fa  naiffance,  au  commencement  du  quatrième  (iecle, 
fut  à  Tongres,  puis  à  Maeftricht,  a  été  transfère  à  Liège,  eiî  711 ,  par 
faint  Hubert.  Cet  évéque ,  fucceffeur  de  (aiiit  Lambert,  martyr,  fit  ceindre 
la  ville  de  murs,  &  y  conflruire  des  portes,  y  établit  un  gouvernement 
plus  ample ,  prefcrivit  des  loix ,  fixa  les  poids  &  mefùres ,  €fe.  L'évèque 
Notger,  élu  en  971 ,  eft  regardé  commerle  fécond  fondateur  de  cette  ca- 
pitale. Pendant  un  règne  de  trente-fept  ans^il  l'âuemennconfidérablement; 
y  introduifit  le  cours  de  la  Meufe  ;  l'enrichit  d'édifices ,  de  téinples ,  de  îon^ 
dations;  agrandit  la  cathédrale,  fe  palais  épifcopal,  &e.  &c.  Il  protégea 
fiir^^tout  les  fciences  &  les  arcs«  Ce  fiit  vers  te  temps,  qtié  florinbient  )i 
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Liège '.des  écoles  ciléhtts^  que  Toq  confultoic  de  toute  parr.  L'empereur 
Henri  IV ,  pérfécuté  par  les  armes  de  fon  fils ,  &  pourfuivi  par  les  foudres 
du  Vatican ,  fuit  à  Liège  &  y  trouve  un  afile  :  le  clergé  le  défend  par  une 
lettre  au  pape  Pafcal  II ,  pleine  de  force  ^  d'éloquence  &  de  dignité  :  enfin 
cet  infortuné  monarque  meurt  à  Liège  le  7  août  i  io6.  Le  pape  Innocent  II 
s'y  rendit  l'an  1131  :  l'empereur  Lothaire  II  l'y  avoit  précédé.  Le  faint  père 
y  tînt ,  le  22  mars ,  un  concile ,  où  il  couronna  cet  empereur  dans  l'églife 
de  faint  Lambert,  &  rétablit  Othon,  évéque  dlialberfladt.  En  1226,  au  mois 
de  février ,  le  légat  Conrad  v  célébra  un  autre  concile  ,  où  l'on  dépofa 
Thierri ,  évéque  de  Munfter ,  oc  Brunon  ,  évéque  d'Ofnabruck ,  frères  de  Fré« 
déric  d'Ifembourg ,  comme  complices  du  meurtre  de  faint  Engelbert. 

Au  refte^  le  pays  de  Liège  fut  ibuvent  en  proie  aux  guerres  &  aux  divifîoos. 
Il  foufFrit  beaucoup  par  les  courfes  des  Normands.  Le  duc  de  Brabant  prit  la 
ville  le  3  mai  121 2,  &  la  pilla  durant  (ix  jours.  L'éleâion  des  évéquesy  caufs 
fie  grands  défordres  vers  le  quinzième  fîecle.  Jean  de  Bavière  gouvernoic 
depuis  long- temps  cette  églife ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  prêtre.  Les  LiégecMS 
prirent  les  armes.  Jean,  duc  de  Bourgogne,  vint  au  lecours  de  l'évéque^ 
défit  les  Liégeois,  à  la  bataille  d'Othée  en  1408 ,  &  entra  eofuite  dans  la 
ville,  où  il  m  précipiter  dans  la  Meufe  les  principaux  révoltés.  La  ville  fe 
rétablit.  Charles,  duc  de  Bourgogne,  dit  le-Téméraire ,  la  prit  encore  l'an 
1468 ,  &  fes  foldats  y  firent  des  ravages  incroyables.  Les  différends  des 
liégeois  avec  leur  prince,  dans  le  dix*Téptieme  fiecle,  font  aflez  connus  : 
Tépoque  &  le  règlement  de  16&4,  dont  on  a  parlé  ci-deflfus  ^  y  mirent 
fin.  Les  François  bombardèrent  cette  capitale  en  1691.  Ils  s'en  emparèrent 
en  1701.  Les  alliés  la  reprirent  en  1702  :  foumife  alors  à  une  régence  tm« 
périale  jufqu'en  17149  elle  fut  rendue  par  le  traité  de  Bade^à  fon  prince- 
évéque,  le  duc  Jofeph- Clément  de  Bavière. 

Quoique  le  pays  de  Liège  n'eût  jamais  cefTé  d'être  un  membre  eflentiel 
de  l'empirç ,,  néanmoins  quelques  opinions  contraires  s'étant  .répandues ,  cet 
Etat  fut  contraint ,  par  l'empereur  &  la  diète ,  de  réaccéder  formellement 
au  cercle  de  Weftphalie,  comme  il  Ta  hit  par  aâe  du  14  décembre  1716g 

Îous  diverfes  conditions  ;  celles  entr'autres  ,  qu'attendu  les  pênes  qu'U  avoit 
aires ,  dé  plufieurs  parties  de  territoire ,  fon  contingent  feroit  diminué  d'un 
tiers  à  la  matricule  de  l'empire.   , 

Pierre  premier  ,  furnommé  Iç  Grand ,  czar  de  Mofcovie  ,  après  avoir 
beaucoup  voyagé,  arriva,  en  17171  de  France  à  Liège,  ou  il  fut  reçu  avec 
^clat  &  magnificence.  Ce  monarque  y  vit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  remar« 
quable ,  &  obferva  fui^tout ,  avec  attention ,  les  houillieres ,  &  leurs  ma^ 
chines.  De-là  il  fe  rendit  i  Spa,  ou  il  prit  les  eaux  pendant  fix  femainei  ^ 
&  recouvra  une  fanté  parfaire.^ 

.  Le  pays  de  Liège  a  fourni  dé  grande  hommes  dans  tous  les  genres ,  mais 
fur-tout  de  célèbres  artifles, peintres ,  graveurs,iculpteurs,méchaniciens,  mii- 
fic^eiui;  C'eft  la  patrie  àCiiVêfi-Eyçk^  Lombart  »  de  firy  ^  Lampfoo ,  Valdor , 
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Douffeir ,  Vario ,  Natalis  ^  Bertholec  y  Delcour ,  Damery ,  LaîrefTe ,  Carlier , 
Duvivier ,  Dumarceau  »  &  de  tant  d'autres.  C'eft  aufli  la  patrie  de  ReDoequin , 
inventeur  de  la  fameufe  machine  de  Marly, 

En  1772  9  il  fut  conclu  9  entre  le  royaume  de  France  &  la  principauté 
de  Liège ,  un  traité  d'échanges ,  de  limites  &  de  commerce  ,  lequel  a  été 
confirmé  par  l'empereur  &  la  diète  de  l'empire  les  25  avril  &  1 1  mai  1774. 
Nous  le  rapporterons  ci-après ,  avec  les  conventions  enfuivies. 

Les  principaux  écrivains  fur  l'hiftoire  de  Liège  font ,  Chapeauville ,  gejf. 
pontif.  Tungr.  &  Leod.  ss  Fifen,  hijior.  Leod.  =:  Foullon ,  hîfior.  Leod.  c:  poft 
Herigerum,  Anfelmum  ,  Hocfemium  &  Orval.  rs  Alberic  ,  chron.  s:  Bu* 
cher ,  dijfcrt.  hifior.  de  prim.  Tongr.  cpif.  ss  Petrus  Divsus  ^  gall,  bclg.  22 
Poiitus-Heuter ,  De  fœc.  bclg.  s  Valer.  Andr. ,  topog.  belg.  s  Guichar* 
din ,  defcrip.  des  Pays-Bas.  s:  Mantel.  Hifior.  Lojf.  &  Leod^ 
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Entre  Sa  Majefié  Tris^Chrétienne  &  Son  AUeJfe  le  prince-évfque  ,  PEglifi 
&  PEtat  de  Liège  ,  concernant  quelques  échanges ,  les  limites  ,  le  commerce 
mutuel^  &  la  liberté  des  communications  de  leurs  Etats  refpeSifs.    Du 

24  ^ai  tj7^* 

Regifiré  au  parlement  de  Paris  le  30  juin  1771  ;  &  confirmé  par  S.  M.  h 
&  la  diète  de  l'empire,  les  2$  avril  &  11  mai  1774  : 


L 


Ayec  les  conventions  enfuivies ,  &  autres  pkces  y  relatives. 


ouïs,    PAR    LA     GRACE    DE    DiEU  ,     Roi    DE     FRANCE     ET     DE 

Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Comme 
notre  très-cher  &  bien-amé  couun  le  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France , 
noble  Génois ,  chevalier  de  nos  ordres ,  lieutenant-général  de  nos  armées , 
lieutenant  de  notre  compagnie  de  deux  cents  chevau-legers  de  notre  garde 
ordinaire  ^  gouvemeur*général  de  la  Haute  &  Bafle-Alface  ,  gouverneur 
particulier  des  ville ,  citadelle ,  parc  &  château  de  la  Fere  ^  lieutenant^ 
général  de  la  province  de  Bretagne  au  département  du  comté  Nantoîs^* 
€onfeiIIer  en  tous  nos  confeils  ^  miniftre  &  lecrétaire  d^Etat  &  de  nos  corn- 
mandemens  &  finances ,  auroit ,  en  vertu  des  plein-pouvoirs  que  nous  hit 
en  avions  donnés ,  conclu  ,  arrêté  &  (îgné  le  .24  du  mois  de  mai  dernier , 
avec  le  Sr.  d^Heufy ,  chevalier  du  faint-empire  Romain ,  confeiller-privé 
da  feu  princQ-évêque  de  JJege ,  ancien  bourgmefire  de  la  ville  &  cité  de 
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Liège ,  &  mioiffre  aâuel  de  notre  très- cher  &  bien-amë  coufio  le  prince^ 
évêque  de  Lt^gc»  auprès  de  nous,  pareillement  muni  de  pouvoirs  »  une 
convention  dénnitive  concernant  les  limites  de  nos  Etats  &  de  ceux  de 
oonredic  coufin ,  leur  commerce  mutuel  &  la  liberté  des  communications 
refpeâivcs ,  de  laquelle  convention  la  teneur  s'enfuit  : 

Au  nom  de  la  tris-fainu  &  indhiJibU  Trinité ,  Perc ,  Fils  &  Saint^Efpriê. 

Awfi  foit-iL 

\  ^E  roi  très-chrétien  défirant ,  à  Pexemple  de  fon  augufte  bifayeul ,  pro* 
curer  \  fes  fujets  une  communication  libre  avec  le  pays  de  Liegê,  tk  le 
prince*évéque  &  Téglife  de  Liège  fe  trouvant  animés  du  même  défîr ,  (a 
majefté  qui  s'occnpoit  en  même  temps  d'autres  mefures  relatives  à  cet 
objet  »  conclut  avec  ledit  prince-évêque  &  Téglife  de  Liège  une  conven'» 
tion  préliminaire  I  lignée  à  Fontainebleau  le  9  oâobre  17671  par  laquelle 
.les  deux  parties  contraâantes  s'engageoient  »  non-feulement  à  lever  les 
obftacles  qui  avoient  empêché  jufqu'alors  le  commerce  des  fujets  refpec- 
tifs  de  prendre  tout  Taccroiflement  dont  il  étoit  fufceptible ,  8c  à  régler  à 
l'amiable  les  différends  fubfiftans  entre  le  royaume  de  France  &  le  pays 
de  Liège ,  concernant  les  limites ,  mais  auffi  à  fe  procurer  mutuellement 
tous  les  avantages  compatibles  avec  les  droits  &  les  intérêts  refpefBfir. 
Comme  les  négociations  fuivies  en  exécution  de  ces^  (lipulations  prélinu- 
naires,  ont  eu  le  fuccès  qu'on  s'en  étoit  promis,  &^s'agiirant  aujourdliui 
de  mettre  la  dernière  main  à  un  ouvrage  au(R  lalutaire  par  un  traité  dé* 
finitif,  en  déterminant  les  articles  qui  n'ont  pu  être  ftipulés  qu'en  termes 
vagues  lors  de  ladite  convention  préliminaire  :  A  ces  caufes  »  le  roi  &  le 
prince-évêque  de  Liège  ,  ont  nommé ,  favoir  :  le  roi ,  le  très-illuftre  & 
très-excellent  feigneur  Emmanuel-Armand  Du  Pleflis-Richelieu ,  duc  d'Ai- 
guillon ,  pair  de  France ,  noble  Génois ,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  lieu- 
tenant-général  de  fes  armées ,  lieutenant  de  la  compagnie  de  deux  ceoCf 
chevau-legers  de  la  garde  ordinaire  de  fa  majefté,  gouverneur-géoérd  de 
la  Haute  &  Baife-Aliace ,  gouverneur-particulier  des  ville ,  citadeUe ,  parC 
&  château  de  la  Fere ,  Keutenant^géûéral  de  la  province  de  Bretagne ,  tu 
département  du  comté  Nantois,  confeiller  du  roi  en  tous  fes  confeils^mi* 
niftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  fes  commandemens  &  financer* 

Et  le  prince*évêque  de  Liège,  le  Sr.  d'Heufy ,  chevalier  du  faîm*em(rife 
Romain ,  confeiller*privé  du  feu  prince*évêque  de  Liège ,  ancien  bourgs 
meAre  de  la  ville  &  cité  de  Liège ,  &  miniftre  aâuel  du  prince-évéaoe 
prés  fa  majefté,  lefquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleiar 
pouvoirs  I  font  convenus  des  arriclcs  fuivans  ? 

ARTICLB     PRB  M'  î  E  R. 

1^  Le  roi  &  le  prinae*évéq!ie  ds  IMi'^^  étant  convenns  d'oonir  4r  4^t& 


\ 
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royaume  &  9^  la  couronne  de  France ,  la  fouveraineté  des  villagei  dinen^ 
gesi  de  Han  &  d'Auberive-fur-Meufe ,  avec  leurs  territoires  &  dépendan- 
ces, ces  trois  villages  faifant  partie  de  la  terre  &  baronnîe  d'nierges  ; 
ainfi  que  cent  bonniers  du  territoire  de  Foiche  dépendant  de  la  même 
baronnie,  dans  la  partie  qui  eft  contigue  à  la  forterefle  de  Charlemont. 
Ledit  prince-évêque  de  Liège  &  Ton  églife  cèdent  pareillement  la  fouverai- 
neté des  villages  de  Chooz  ^  de  Vireux-Saint-Martin  &  de  Molhaia ,  avec 
leurs  territoires 9  appartenances  &  dépendances,  comme  aufli  le  bas  de  la 
montagne  dite  le  Caftion ,  dépendante  de  la  terre  d^Oignies ,  &  fituée  en- 
tre le  ruilTeau  d'Alife  &  la  faigne  de  Haibes.  La  limite  entre  les  deux  do« 
minations  fera  formée  en  cette  partie  par  la  chaîne  de  baliveaux  qui  fépare 
le  territoire  d'Oignies  de  la  faigne  de  Haibes  ;  &  en  partant  de  l'extrémité 
de  cette  chaîne ,  il  fera  tiré  une  ligne  droite  dirigée  liir  le  clocher  de  Di- 
verfemont ,  laquelle  ligne  s'étendra  jufqu^au  dit  ruiffeau  d'Alife ,  de  manière 

Ïe  le  terrain  compris  entre  ladite  chaîne  &  ladite  ligne ,  le  niifleau  d'Alife 
la  Meufe ,  appartiendra  à  la  France,  a 

B  Le  prince-évêque  de  Liège  &  fon  églife  renoncent ,  en  faveur  de  (k 
majefté  oc  de  la  couronne  de  France,  à  tous  droits  h,  prétentions  de  (bu- 
ireraineté,  &  à  tous  autres  quelconques  qui  ont  été  réclamés  de  leur  part 
fur  le  bois  ou  la  faigne  de  Haibes ,  &  fur  la  moitié  du  cours  de  la  Meufe , 
depuis  Tembouchure  du  ruifleau  d'Alife,  jufqu'au  point  où  la  Meufe  entre 
fur  le  territoire  de  Feppin.  <c 

n  VJ.  Le  prince-évêque  de  Liège  &  fon  églife  cèdent  &  tranfportent  ^ 
ibus  Tagrément  &  approbation  de  fa  majefté  l'empereur  &  de  l'empire ,  te 
fouveraineté  des  villages ,  territoires  &  terrains  ci-deflus  mentionnés  «  à  fa 
majefté ,  avec  tous  les  fu jets  ,  vaflaux ,  juftice ,  reflbrt ,  mouvances ,  péages 
par  eau  &  par  terre ,  &  tous  autres  droits  quelconques  ,  rien  réfervé  ni 
excepté  de  tout  ce  qui  leur  a  appartenu  ou  pu  appartenir  dans  ces  lieux^ 
\  titre  de  fouveraineté,  pour  être  le  tout  enfemble  uni  &  incorporé  à 
perpétuité  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France  &  au  comté  d*Agi-* 
mont-François.  ^ 

»  VIL  Sa  majefté  déclare  que  le  domaine  &  la  feigneurie  de  Chooz , 
avec  tous  les  droits  utiles  &  leigneuriaux ,  en  rentes ,  revenus  &  jurifdic- 
tions,  fuivant  l'état  qui  en  a  été  produit  dans  le  cours  de  la  préfente  né- 

Sociation ,  ne  font  pas  compris  dans  la  ceftion  générale  dudit  village ,  mait 
oivent  continuer  d'appartenir  &  demeurer  à  la  difpontion  du  prince^évé* 
que  de  Liège  &  de  (on  églife ,  avec  la  faculté  de  tes  vendre ,  ainfî  que  la 
maifon  domaniale  de  Vireux-Saint-Martin ,  en  exemption  de  tous  droits  de 
lods  &  ventes,  quint  &  requint,  &  autres  quelconques.  Le  domaine  & 
la  feigneurie  de  Héer ,  avec  tous  les  droits  utiles  &  feigneuriaux  en  ren- 
tes, revenus  &  jurifdiélions ,  fuivant  l'état  qui  en*  a  été  pareillement  pro- 
duit ^  doivent  d'un  autre  côté  continuer  d'appartenir  &  refter  à  la  difpofi- 

don 
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»  XII L  Sa  majefté  &  le  prioce-évêque  de  Liège  &  Ton  églife ,  décU« 
reoc  que  les  arraogemens  contenus  dans  la  préfente  convention ,  ne  préju- 
dicieront  aucunement  aux  droits  de  propriété,  de  jurifdiâion  &  de  mou*» 
▼ance  des  feigneurs  particuliers ,  &c  qu'il  ne  fera  apporté  aucun  empêche- 
ment  à  leur  exercice.  Il  ne  fera  rien  changé  non  plus  aux  droits  de  pro- 
priété»  de  pâturages  &  autres  fervitudes,  ni  aux  droits  réels  ou  aâions 


réciproquement  échangée 

aâions ,  &  de  les  pourfuivre  pardevaot  les  juges  compétens.  ^* 

,,  XIV.  Les  fujets  &  habitans  des  lieux  dont  une  partie  feulement  eft 
refpeâivement  cédée  par  la  préfente  convention  ,  continueront  de  jouir 
de  leurs  droits  &  prérogatives  ordinaires  de  pâturage ,  d'affouage  dap» 
les  forêts  communales  &  autres ,  ainfi  que  des  partages  communaux  :  ils 
en  pourront  retirer  librement  leurs  bois  de  chauf&ge ,  &  traafporter  chez 
eux  leurs  récoltes  de  grains  »  de  foin ,  &  généralement  toutes  les  prodtio* 
rions  de  la  terre ,  fans  payer  aucune  forte  de  droits  ;  à  la  charge  néan- 
moins d'en  faire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus  voifins,  &  de 
n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes ,  les  foins  en  meules  &  les  raiGns  en 
grappes  ou  vendanges  :  la  même  règle  fera  obfervée ,  quant  aux  endrmtf 
cédés  en  entier  ;  de  manière  que  les  produâions  des  terres  exploitées  par 
les  propriétaires  voifins  d'une  autre  domination  »  pourront  être  pareillement 
exportées  en  exemption  de  droits ,  fous  les  conditions  qui  viennent  d'écre 
exprimées,  a 

i>  XV.  Les  dettes  &  obligations  refpeâivement  contraâées  par  chaqne 
communauté»  relieront  à  leur  charge»  pour  autant  que  leurs  territoires  fe» 
root  cédés  en  entier;  &à  l'égard  des  communautés  de  BolTut»  d'Agimont, 
de  Héer  &  de  Foiche ,  dont  les  territoires  ne  feront  cédés  qu'en  partie , 
les  commiffaires  refpeâifs  qui  feront  nommés  pour  procéder  aux  échanges, 
conviendront  »  en  même  temps  »  de  la  quotité  dont  chacune  defdites  par- 
ties devra  fe  charger  ou  s'acquitter  à  l'indemnité  de  l'autre.  Ils  régleront 
auffi  la  forme  des  rembourfemens  de  la  manière  la  moins  onéreufe  aux 
fujets  refpeâivement  cédés.  « 

»  XVI.  Les  patrons  &  autres  collateurs  des  cures ,  prébendes  »  chapellee 
&  bénéfices  quelconques»  conferveront  leur  droit  de  nomination  dans  les 
villages  échangés.  Les  François  ainfi  que  les  Liégeois  feront  habiles  I  les 
pofTéder»  même  fans  prendre  de  lettres  de  naturalité.  Les  pourvus  étran- 
gers feront  feulement  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  devant  la  judftice 
fupérieure  du  reffort  »  pour  y  être  enregiftrés  ;  &  cet  enregiftrement  tien- 
dra» dans  ces  cas  feulement»  lieu  de  congé  pour  polféder  les  bénéficee 
fufmentionnés.  Au  furplus  »  il  eft  convenu  que  le  chapitre  de  chanoines 
établi  à  Molhain»  fera  confervé  dans  fes  droits  &  prérogatives»  &  fera 
en  tout  tenu  &  traité  comme  les  autres  chapitres  de  chanoines  du  Hay« 
naut-François.  <x 
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chariots,  effets  ou  marchandifes ,    ou  fous  quelque  prétexte   que  ce  foit 
ils  puiflenc  erre  arrêtés,  vifités  ni  aflujettis  à  aucune  formalité  de  quel';- 
que  nature    qu'elle  foit ,  ni   aftreints  à  payer  aucun  droit  ni  rétributioD. 
quelconque.  « 

n  XX.  En  conféquence,  &  pour  l'explication  de  la  garantie  ci-deflus» 
les  articles  31  &  92  de  la  convention  conclue  le  16  mai  1769,  entre 
fa  majefté  À  l'impératrice  reine  apofiolique,  touchant  les  limites  de  leurs 
Etats  refpeâifs  aux  Pays-Bas,  &  le  procés-verbal  de  défignation  de  U 
grande  route  qui  traverfera  le  territoire  de  Blémont  ,  feront  cenfés  faire 
partie  de  la  préfente  convention  :  bien  entendu  que  le  prince-évêque  & 
TEtat  de  Liège  n'entendent  pas  reconnoitre  ,  par  l'adoption  de  ces  arti* 
clés  ,  les  droits  de  fouveraineté  &  autres  que  fa  majeflé  l'impératrice 
reine  apoftolique  auroit  voulu  s'y  réferver  fur  la  terre  &  feigneurie  de 
Blémont ,  ainu  que  fur  les  chemins  de  Falmignoul  ;  qu'ils  fe  réferveot 
au  contraire  tous  les  droits  qui  ont  appartenu  ou  pourroient  appartenir  à 
l'églife  &  à  l'Etat  de  Liège ,  fur  ladite  terre  &  feigneurie  de  Blémont^ 
&  qu'ils  ne  reconnoiflent  point  d'autres  droits  au  comté  de  Namur  fur  les 
chemins  de  Falmignoul  ,  que  ceux  qui  lui  ont  été  nommément  &  pré« 
cifément  attribués  par  la  tranfadion  du  4  août   1 548. 

]>  XXL  Le  procès- verbal  dreffé  le  30  oâobre  1769  par  les  commiflaî- 
res  de  fa  majefté  &  ceux  du  feu  prince- évéque  de  Liège ,  concernant  le 
chemin  à  faire  fur  le  territoire  de  Blémont,  (era  joint  à  la  préfente  con* 
vencion  ,  &  cenfé  en  faire  partie.  En  conféquence ,  au(fî-tôt  que  les  ingé^ 
nieurs  nommés  par  fa  majefté  très-chrétienne  &  fa  majefté  impériale 
apoftolique  auront  achevé  de  tracer  la  grande  route  qui  doit  trav:erfer  le 
territoire  de  Blémont  ,  on  commencera  à  y  travailler,  ainfi  qu'à  fa  jonc* 
tion  avec  la  chauffée  de  Héer  &  le  chemin  neuf  de  Falmignoul.  Les  corn* 
miflaires  nommés  pour  l'exécution  de  la  préfente  convention,  feront  char* 
gés  de  convenir  des  termes  dans  lefquels  ces  ouvrages  devront  être  refpec* 
tivement  achevés.  Les  travaux  fe  reront  fur  le  territoire  de  Liège,  aux 
frais  de  cet  Etat ,  &  fur  le  territoire  de  Blémont ,  aux  frais  communs  da 
roi  &  de  l'Etat  de  Liège.  On  fuivra  la  même  règle  pour  l'entretien  de 
cette  grande  route,  &  pour  les  réparations  que  le  temps  ou  les  circonr* 
tances  rendront  néceftaires.  a 

i>  XXIL  Le  prince-évéque  &  les  Etats  de  Liège  promettent  &  s'enga«« 
gent  de  faire  travailler  inceffamment  à  un  grand  chemin  en  pavé ,  ou 
levée ,  qui  de  Liège  ira  aboutir  à  la  grande  route  de  Blémont  ,  en  tra* 
verfant  le  territoire  de  Falmignoul  ;  ils  le  reprendront  fur  le  territoire  de 
Héer,  pour  le  conduire  jufqu'au  pont  du  ruifleau  de  MafTambre  :  l'entretien 
de  ce  pont  fera  à  frais  communs  entre  les  deux  Etats ,  &  la  France  con- 
tinuera cette  route  depuis  ce  pont  jufqu'à  Givet. 

»  XXIIL  Les  Etats  de  Liège  feront  conflruirç  fuccefTîvement  trois  au^ 
très  grands  chemins  fur  la  rive  gauche  de  la  meufe ,  dans  la  partie  fupé-* 


35©  LIEGE.     {Evéché  de) 

D  A  regard  des  marchandifes  &  denrées  provenant  des  pays  de  détendue 
des  cinq  grofles  fermes  dont  la  fortie  à  l'étranger  eft  permife,  &  pour 
lefquelles  on  voudra  emprunter  le  paiTage  par  Givet ,  les  propriétaires  fe- 
ront tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  l'enlèvement,  ou  a  ce- 
lui du  lieu  le  plus  prochain  de  la  route  dont  fera  fait  mention  fur  l'acquit 
des  droits  du  tarif  de  1 664 ,  &  pourront ,  au  moyen  dudit  acquit  &  d6 
la  deflination  par  le  bureau  de  Givet ,  fortir  librement  du  royaume ,  Cuis 
que  f  pour  le  tranfit  de  Givet ,  de  fon  territoire ,  ni  d'aucun  autre  intermé- 
diaire ,  elles  puiffent  être  aflujetties  à  aucun  autre  droit ,  notamment  ceux 
du  tarif  de  1671  ,  dont  elles  demeureront  exemptes.  Celles  provenant  des 
provinces  d'Alface ,  de  Lorraine ,  des  Trois-Evéchés  6(  de  la  Franche-Com- 
té 9  qui  en  fortironc  pour  l'étranger  par  Givet ,  feront  pareillement  expé- 
diées par  acquit  à  caution,  &  en  tranfit  par  les  provinces  des  cinq  grof- 
fes  fermes  ,  après  avoir  acquitté  les  droits  dans  les  premiers  bureaux  de 
fortie ,  &  ne  payeront  d'autres  ni  plus  grands  droits  pour  leur  paiTage  par 
la  nouvelle  route  de  Givet ,  mais  fortiront  en:  exemption  des  droits  du  ta- 
rif de  1671.  Enfin  celles  provenant  des  provinces  de  Flandre  &  du  Hainaut, 
&  allant  par  Givet ,  payeront  au  bureau  de  Givet  les  droits  de  fortie  »  con- 
formément au  tarif  de  167 x.  « 

9>  XXVL  Afin  d'éviter  qu'il  ne  fe  forme  dans  le  voifinage  de  Givet  des 
entrepôts  préjudiciables  au  commerce  de  cette  ville  »  il  eft  convenu  que  les 
marchandifes  venant  du  royaume,  &  qui  pafTeront  par  Givet,  devront, 
pour  jouir  des  avantages  flipulés  par  le  précédent  article,  pour  le  tranfit 
dans  cette  ville ,  palTer  debout  à  deux  lieues  au-delà.  « 

»  XXVII.  Les  marchandifes  des  ifles  &  colonies  Françoifes  qui  jouîflent 
du  tranfit  à  travers  du  royaume  à  la  deftination  de  l'étranger  ,  pourront 
tranfiter  à  celle  du  pays  de  Liège,  &  fortir  par  le  bureau  de  Givet,  con- 
formément à  l'arrêt  du  10  oâobre  1744.  ^^^  fujets  de  la  principauté  de 
^Liege ,  des  terres  &  feigneuries  y  unies ,  jouiront  auffi  du  retour ,  par  l'en- 
trée de  ce  même  bureau ,  des  marchandifes  permifes ,  aux  conditions  qui 
ont  été  accordées  aux  autres  nations  ,  ainfî  que  des  exemptions  portées  par  l'ar* 
rêt  du  13  oâobre  1743,  &  des  privilèges  accordés  aux  villes  impériales 
pour  les  foires  franches  de  Lyon  :  le  roi  promettant  au  furplus  de  fiiire 
traiter  lefdits  fujets  de  la  principauté  &  du  pays  de  Liège  dans  toute  l'é- 
tendue de  fon  royaume ,  comme  les  propres  fujets  de  fa  majeflé.  «< 

»  XXVIIL  Toutes  les  qualités  indiflioâement  de  marchandifes,  manu- 
fafhires  &  denrées  qu^on  fora  tranfiter  debout  par  les  nouvelles  routes  du 
pays  de  Liège  ci-defTus  défignées ,  du  royaume  de  France  vers  la  Hollande 
ou  l'Allemagne ,  ou  qu'on  enverra  par  ces  mêmes  routes ,  de  la  Hollande 
ou  de  l'Allemagne  en  France,  n'y  pourront  être  impofées  qu'au  feul  droit 
du  foixantieme  uflcé  dans  le  pays  de  Liège  ;  &  le  tranfit  n'en  fera  jamais 
empêché,  quand  même  l'entrée  ou  la  fortie  de  ces  marchandifes  auroit  été 
prohibée  par  le  gouvernement  de  Liège ,  ou  affujettie  au  droit  de  repréfail- 
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les  ;  \  condition  toutefois  d'obferver  les  formalités  fuivantes  :  que  les  con« 
duâeurs  de  ces  marchandifes  feront  tenus  de  lever  au  bureau  de  l'abord  fur 
les  terres  de  Liège ,  un  acquit  à  caution  ^  à  charge  de  vérifier  dans  le  temps 
prefcrit  la  fortie  du  pays ,  félon  les  règles  ordinaires  \  ils  payeront  aufli  les 
droits  de  barrière  fur  les  chauffées^  &  ceux  de  pafTage  fur  les  bacs  &  fur 
les  ponts  ,  ainfi  que  les  propres  fujets  du  pays  de  Liège  les  paient  y  ou  les 
devront  payer.  « 

»  XXIX.  Dans  le  cas  d'impoffîbilité  de  faire  paffer  les  marchandifes  de* 
bout  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits ,  il  fera  juAifié  des  caufes  du  re*^ 
tard  I  par  certificats  en  bonne  forme  des  commis  du  bureau ,  s'il  y  en  a 
un  dans  le  lieu  où  l'empêchement  fera  arrivé ,  &  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  j 
par  procès- verbaux  des  juges  dudic  lieu ,  portant  les  caufes  de  l'empêche- 
ment &  le  temps  de  fa  durée  ;  à  défaut  defquels  certificats  ou  procès-ver- 
baux lefdites  marchandifes  payeront ,  au  lieu  du  fimple  droit  de  tranfit  ^  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ordinaires.  c< 

n  XXX.  A  l'égard  du  commerce  intérieur  de  la  France  &  du  pays  de 
Liège  9  les  fujets  refpeâifs  y  payeront  les  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  & 
ceux  de  confommation  ufités  en  chaque  endroit  «  ainfi  &  fur  le  même  pied 
que  feroient  les  naturels  du  pays.  Ils  fe  conformeront  d'ailleurs  en  tout  & 
par-tout  aux  loix  &  aux  ufages  aâuellement  établis  ^  ou  que  le  fouveraio 
établira  par  la  fuite ,  relativement  au  commerce  &  aux  finances.  « 

s»  XXXL  La  convention  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  ^ 
fignée  \  Verfailles  le  16  décembre  1768  ^  entre  le  roi  &  le  prince-évéque 
&  l'Etat  de  Liège ,  fera  cenfée  faire  partie  de  ce  préfent  traité  »  comme  H 
elle  y  étoit  littéralement  inférée  avec  toutes  fes  claufes  &  articles,  a 
.  »  XXXII.  Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  part  &  d'autre ,  &  l'é* 
change  des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  de  quinze  jours  ^  à  compter  du 
jour  de  la  fignature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  a 

s»  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  les  préfens  articles  »  &  y  avons  appolS 
le  cachet  de  nos  armes.  « 

Fait  à  Verfailles ,  le  vingt-quatre  mai  mil  fepc  cent  foixante-douze. 

(  L.  S.  )    Lb  Duc  d'Aiguillon.  (  L.  S.  )    D'Hhusv. 

Article    siiPARfii  relatif  à  VarticU  premier. 


que 

puis 

paflâge  de  cette  rivière ,  en  paflant  fur  cette  ifle ,  le  roi  confent  à  céder 

au  prince-évêque  de  Liège  &  à  fon  églife ,  fur  la  rive  gauche ,  une  lan* 

gue  de  terre  du  territoire  d'Agimont,  à  prendre  le  long  de  la  Meufe,  fur 

trente  à  quarante  toifes  de  profondeur  ,  pour  aller  joindre  le  territoire 
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d'Hermeton.  Les  commifTaires  refpeâifs  feront  chA-gés  de  feconnoltre  lé 
local ,  &  de  déterminer  l'étendue  &  la  profondeur  de  ladite  langue  de  terre 
à  céder;  &  il  eft  convenu  en  outre  que  la  quantité  de  terrain  qui  fera 
cédée  dans  cet  endroit  de  la  rive  gauche  de  la  Meufe ,  fera  remplacée  par 
une  lifiere  égale  de  territoire  de  Foiche ,  dans  les  points  ou  il  eft  le  plus 
voi(in  de  la  forterefTe  de  Charlemont.  u 

»  Cet  article  féparé  aura  la  même  force  que  s'il  avoir  été  inféré  de  mot  à 
mot  dans  le  traité  (igné  cejourd'hui  :  il  fera  ratifié  de  la  même  manière  p 
&  les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps  que  celles  du  trai- 
té. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent  article  féparé ,  &  y  avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes,  a 

Fait  à  Verfailles ,  le  vingt-quatre  mai  mil  fept  cent  foixante-douze. 

(  L.  S.  )    Lb  Duc  d'Aiguillon.  (  L.  S.  )    p'Heust. 

Article    sëpari^. 

D  Mr.  le  duc  de  Bouillon  ayant  fait  remettre  au  roi  un  afte  de  protef- 
tation,  par  lequel  il  réclame  la  fouveraineté  de  la  baronnie  dllierges^ 
dont  le  prince-évêque  &  l'églife  de  Liège  ont  cédé  une  partie  à  fa  majefté, 
par  les  articles  {  &  6  de  la  convention  de  cejourd'hui  ;  fadite  majefté 
déclare  qu'en  acceptant  ladite  ceffîon,  elle  n'a  nullement  entendu  préjudi- 
cier  aux  droits,  ni  aux  prétentions  d'un  tiers  quelconque,  ni  à  ceux  de 
Mr.  le  duc  de  Bouillon  en  particulier.  c< 

>)  Le  prince-évêque  &  l'églife  de  Liège  ayant  eu  communication  de  la 
(iifdite  proteflation ,  ont  jugé  à  propos  d'y  oppofer  une  contre-protefta- 
rion  pour  fe  réferver  tous  leurs  droits;  &  ayant  défiré  que  leur  dit  aâe 
fût  annexé  à  la  préfente  convention  ,  fa  majeflé  y  a  confenti ,  &  dé- 
clare également  qu'en  recevant. la  fufdite  proteftation  ,  elle  n'a  pas  en- 
tendu préjudicier  aux  droits  ni  à  la  poflTeflion  de  l'Etat  de  Liège  dan» 
le  village  d'Hierges  ,  &  dans  les  autres  territoires  qui  en  relèvent  fëo- 
dalement.  « 

o  Cet  article  féparé  aura  la  même  force  que  s'il  avoit  été  inféré  de  mot 
à  mot  dans  le  traité  figné  cejourd'hui.  Il  fera  ratifié  de  la  même  manière , 
&  les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps  que  celles  du 
traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent  article  féparé ,  &  y  avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes.  « 

Fait  à  Verfailles  le  24  Mai  1772. 

( L.  S. )  Le  duc  d'Aiguillon.  ( L.  S.)  d'Heusy. 


Protcjlatlont 
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Contn-protefiation  du  prince-évéque  de  liège. 


F 


^  rançois-Charles  des  comtes  de  Velbruck,  par  la  grâce  de 
Dieu,  prince^vèque  de  Liège ,  prince  du  faiot  empire  romain,  duc  de 
Bouillon,  marquis  de  Franclmnonc,  comte  de  Looz,  de  Horne,  ùc  Baron 
de  Herftal,  &c.  &c.  &c. 

»  Ayant  vu  Taâe  de  réclamation  &  proteftation  que  Mr.  le  prince  de  Tu* 
renne  a  figné  &  remis  au  miniftere  de  fa  majefté  trés-chrétienne ,  contre 
la  ceifion  du  village  d^ierges  &  de  quelques  autres  parties  de  notre  ter* 
ritoire,  dont  il  s'agiroit  relativement  au  traité  de  limites  &  de  commerce  ^ 
projette  entre  le  royaume  de  France ,  &  notre  principauté   de  Liège; 
nous  &  notre  églife  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  réclamer ,  comme  nous 
réclamons  folemnellement  par  les  préfentet ,  contre  ledit  aâe ,  en  déclap 
rant  bien  exprefTément  au  contraire  d?icelui ,  &  félon  l'évidence  &  la  jus- 
tice de  nos  droits  ,   ainfî  que  félon  la  notoriété  des  faits  connus  au  mi-* 
niftere  même  de  fa  majefté  :  Que  l'Etat  de  Liega ,  loin  d'avoir  jamais  fiût 
aucunes  démarches  clandeftines ,  tendantes  à  furprendre  la  religion  de  fa 
majefté  »  a  toujours ,  4c  fpécialement  au  fu jet  de  ladite  ceflîon ,  employé 
un  excès  de  bonne  foi  &  de  franchife  qui  fe  trouvent  confignées  dans  les 
aâes  de  la  niégociatioo  ;  fur  quoi  il  ofe  en  appeller  à  l'équité  même  du 
roi  :  Que  ta  ceftion  du  village  d'Uierges,  &c.  a  été  moins  propofée  de 
la  part  de  Liège,  qu'elle  n'eff  exigée  par  le  local,  relativement  a  l'objet 
d'un  traité  qui  intérelfe  autant  la  France  que  notre  principauté  :  Qu'il  eft 
conftaté  &  prouvé  jufqu'à  l'évidence ,  que  les  droits  quelconques  de  Bouil- 
lon fur  Hierges  (é  réduifent  à  ceux  de  la  pairie  &  de  la  féodalité,  qui 
n'ont  jamais  été  conteftés  :  que  ce  n'eft  que  par  extenfion  de  ces  droits , 
qu'on  a  cherché  à  former  des  prétentions  erronées  fur  une  fbuveraineté 
qui  n'a  jamais  ceflë  d'appartenir ,  comme  elle  appartient  encore ,  &  par 


le  duché  de  Bouillon  étoit. encore  uni  de  fait,  comme  de  droit,  ï  lapnn- 
cipauté  de  Liège,   le  prince  lors  régnant  permit  qu'il  fe  tint  des  confé- 


rences entre  des  députés  de  Liège  &  d'Hierges ,  pour  régler  les  difficultés 
émues  touchant  l'exercice  des  jurifdiâions  :  qu'il  confte  du  réfultat  de  ces 
mêmes  conférences,  fi^né  de  part  &  d'autre,  en  date  du  a  mai  i65;,  que 
l'arrangement  des  jurifdiâions  y  fut  en  grande  partie  reconnu  &  déterminé  ^ 
&  fignamment  que  les  députés  d'Hierges,  loin  d'imaginer  alors  que  les 
huit  villages  pufTent  jamais  être  prétendus  du  territoire  de  Bouillon,  ont  au 
contraire  eux-mêmes  anefté  &  figné,  qu'ils  étoientdu  territoire  de  Uege, 
ayant  feulement  foutenu  contre  TafTertion  expreffe  des  députés  de  Liège  ^ 
qullierges ,  chef-  lieu ,  feroit  du  territoire  de  Bouillon  :  Que  cepen- 
dant Liège  a  depuis  continué  de  maintenir  fa  poireftion  de  fouveraiiieté , 
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ii(fi  bien  dans  le  même  chef*lieu,  que  dans  les  huit  autres  villagei  :^ 
Pu'cD  175$  I  il  s'eft  tenu  à  Liège ,  (oos  la  médiation  même  de  (k  ma-' 
jefté ,  des  coofëreDces  ultérieures  entre  des  commiiTaires  de  Liège  &  celui 
de  feu  Mr.  le  prince  d'Auvergne ,  où  Ton  débuta  en  préfence  du  minif- 
tre  du  roi  I  par  rèconnoltre  de  part  &  d'autre ,  &  prendre  pour  bafe  le- 
dit réfultat  de  celles  de  166^  \  oc  où,, de  la. pan  de  Liège ,  on  vérifia  & 
démontra»  par  un  ample  mémoire  &  ouantité  de  pièces  jufiificatives,  tous 
nos  droits  de  fbuveraineté  &  de  territoire  fur  Uierges  &  fes  dépendan- 
ces, d'une  manière  fi  claire  &  fi  poCtive,  que  Ton  n'a  même  ui  y  ré* 
pondre  :  Que  ce  mémoire  ayant  été  remis  le  24  Janvier  1757»  au  minif- 
tre  du  roi  (  Mr.  Daubigny  ) ,  &  Ton  objet  ayant  été  amplement  renou- 
velle pendant  le  cours  même  de  la  négociation  relative  au  prochain  traité^ 
il  en  réfulte  que  tous  les  faits  ci-demis  font  de  la  par&ite  connoiiTance 
même  du  miniftere  de  fa  majefté  :  Qu'enfin ,  loin  que  les  feigneurs 
d'Hierges  auroient  jamais  avoué  quliierges  &  fes  dépendances  puflent  être 
du  territoire  de  Bouillon ,  ils  ont  au  contraire  conftamment  reconnu  ^  en 
conformité  du  réfultat  des  conférences  de  1^65,  réitéré  &  confirmé  dans 
celles  de  1755,  le  feul  territoire  de  Liège  ;  s'étant  toujours  conduits  en 
conféquence  de  cette  vérité ,  &  ayant  même  encore  ,  depuis  peu  d'an- 
nées ,  par  le  &it  de  leur  officier  prévôt ,  impétré  des  mandemens  des 
vingt-deux  ;  tribunal  extraordinaire ,  qui  condate  d'autant  plus  le  terri- 
toire Liégeois ,  que  les  feuls  fujets  du  pays  ont  droit  d'y  provoquer  : 
qu'au  furplus  M.  le  prince  de  Turenne  ne  peut  même  être  regardé  ici 
comme  habile  à  contefter ,  puifque  la  détention  qu'il  fait  du  duché  do 
Bouillon,  n'eft  que  relative  à  l'article  28  du  traité  de  Nimegue,  dont 
les  termes  précis  portent  cette  claufe  purement  provifoire  ^  in  câ  ,  in 
qud  nunc  cjl  poffcjjione ,  mancntt  controvcrfii  illâ ,  amicabili  via ,  vcl  pcr 
arbitras  finundd^  c^c.  De  manière  que  M.  le  prince  de  Turenne  n'a  pu  à 
cet  égard  étendre  fes  prétentions  au-delà  du  pofieflbire ,  à  moins  que  de 
fuppofer  que  des  arbitres  à  nommer ,  en  conmrmité  dudit  article ,  auroient 

f préalablement  décidé  le  pétitoire  en  fa  faveur  ;  après  quoi  il  réfulteroit 
bulement  la  queAion  d'examiner,  fi  Hierges,  chef  lieu,  a  jamais  été  ou 
non  du  territoire  de  Bouillon  ;  ne  pouvant  d'ailleurs  y  avoir  aucune  con- 
teftation  à  l'égard  des  huit  autres  villages.  « 

»  D'après  tant  de  titres  &  de  fiiits  certains ,  d'après  tant  d'aâes  de  re- 
connoiflance  univerfelfe ,  &  d'après  une  po(fe(fîon  qui  n'a  jamais  été  inter- 
rompue ,  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  exiftante ,  la  raifon  &  l'équité ,  ainfi 
que  ce  que  nous  devons  à  notre  pays  &  à  nos  fujets ,  nous  obligent  tndif- 
penfablement  à  employer  tous  les  moyens  poffîbles  pour  le  maintien  de 
nos  droits  &  la  confervation  de  notre  territoire.  A  CES  CAtTSES ,  nous  fài- 
îbns  Contre  ledit  aâe  de  M.  le  prince  de  Turenne ,  les  cootre-réclafnations 
&  contre*prote(lations  les  plus  pofitives  &  les  plus  folemnelles  ;  &  nous  el^ 
pérons  avec  confiance  de  la.  juflice ,  ainfi  que  de  la  magnanimité  &  bien- 

Yy  a 
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yeillance  royales  de  fa  majefté ,  qu'elle  daignera  fentir  &  recooookre  là 
force  de  nos  raifons ,  &  la  iëghimicé  de  nos  droits.  « 
Donné  en  notre  palais,  à  Liège  le  7  mai   1772. 

Signé  FRANÇOIS  CHARLES.  Et  plus  bas , 
Signé  Baron  van  de&  Hetden  de  Blisia  ^  Vt. 

(L.  S.)  Signé  DE   ChESTRET. 

0  Noas ,  ayant  agréable  la  fufdite  convention  en  tous  &  chacun  les  points 
&  articles  qui  y  font  contenus  &  énoncés ,  avons  iceux ,  tant  pour  nous 
aue  pour  nos  héritiers  &  fuccefleurs  ,  royaumes ,  pays  ,  terres  ^  leigneuries 
éi  fujets  ^  acceptés  ^  approuvés ,  -ratifiés  &  confirmés  \  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons,  & 
le  tout  promettons  en  foi  èc  parole  de  roi ,  garder  &  obTerver  inviolable-^ 
ment  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu^l  y  foit  contrevenu  di- 
reâement  ou  indireâement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fiiit  appofer  notre  fcel  ï  ces  préfentes.  Donné 
Il  Verfailles  le  premier  jour  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-douze ,  &  de  notre  règne  le  cinquante- feptieme*  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas.  Par  le  roi.  Signé  FheiiPEAUX.  a 

JRaliJication  de  Son  AUcJfi. 

X|  Rançois-Charles  ,  des  comtes  de  Velbruck ,  par  ta  grâce  de  Dieu  ^ 
prince- évéque  de  Liège,  prince  du  St.  Empire  romain,  duc  de  Bouillon ^ 
marquis  de  Franchimont,  comte  de  Looz,  de  Home,  èfc.  Baron  de  Herf- 
tal,  &c.  &c.  &c. 

s>  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  le  fieur 
d'Heufy ,  chevalier  du  St.  Empire  romain ,  confeiller-privé  du  feu  prince 
notre  prédécefleur ,  ancien  bourgmeftre  de  notre  ville  ot  cité  de  Liège ,  & 
notre  miniftre  près  fa  majefté  très-chrétienne ,  auroit ,  en  vertu  du  pouvoir 
que  nous  lui  en  avons  donné ,  conclu ,  arrêté  &  figné  ï  Verfailles  le  24  mai 
dernier  avec  fon  excellence  monfieur  Du  Pleffis  Richelieu ,  duc  d'AiguiU 
Ion ,  pair  de  France ,  nobje  Génois ,  chevalier  des  ordres  du  roi  1  &c.  mi^ 
iiiftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  des  commandemens  &  finances  de  (a  ma- 
jefté ,  &c.  &c.  pareillement  muni  de  fes  pouvoirs ,  un  traité  de  fimites^ 
d'échanges  &  de  commerce  entre  le  royaume  de  France  &  notre  principauté 
de  Liège  ;  duquel  traité  la  teneur  s'enfuit  :  Voyei  ledit  Traité  ci-dejus^p.34^ 

n  Nous ,  du  confentement  de  notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  de  nos 
Stats ,  ayant  agré^les  le  fufdit  traité  &  les  deux  articles  féparés  ci-deffus 
en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  ^  déclarés» 
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les  avons  approuves  »  confirmés  &  ratifiés ,  &  par  ces  préfentes  ^  fignées  de 
notre  main,  les  approuvons,  confirmons  &  ratifions  :  promettant  en  foi 
&  parole  de  prince  de  les  garder ,  faire  garder  &  obferver ,  fans  y  conue- 
venir  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  manière  quelconque.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  de  notre  propre  matn  lefdites  préfentes,  &  y 
avons  fait  pofer  le  fceau  de  nos  armes.  Donné  en  notre  palais  à  Liège  le 
'6  juin  1772,.  « 

,      FRANÇOIS-CHARLES. 

Baron  Van  der  Hetden  de  Blisia  ,  Vt. 

(L.  S.)  De  Chestret. 

Plein-pouvoir  du  rai. 

»  JLiOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NA- 
VARRE :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Le  déiîr 
de  lever  les  obAacles  qui  s\>ppofoient  au  libre  cours  du  commerce  de  nos 
fujets  avec  le  pays  de  Liage ,  comme  auffi  de  procurer  aux  fujets  refpec- 
tib  les  avantages  &  les  facilités  qui  pouvoient  fe  concilier  avec  rintérét 
mutuel,  nous  ayant  engagé  à  conclure  le  9  oâobre  1767 ,  avec  le  prince** 
ëvéque  &  Péglifede  Liège,  une  convention  préliminaire  qui  (ixoit  les  points 
principaux  du  concert  à  prendre  pour  remplir  ces  vues;  &  la  négociation 
établie  fur  la  bafe  des  engagemens  de  ladite  convention  préliminaire,  ayant 
conduit  refpeâivement  à  étendre ,  autant  que  les  convenances  particulières 
Pont  permis ,  les  avantages  flipulés  relativement  à  la  liberté  des  commu- 
nications refpeéHves;  &  s'agiitant  aujourd'hui  de  mettre  la  dernière  main 
à  un  ouvrage  auifî  falutaire  par  dn  traité  définitif,  &  de  déterminer  les  ar- 
ticles qui  n'opt  pu  être  ftipulés  qu'en  termes  vagues ,  lors  de  ladite  con- 
vention préliminaire  :  A  CES  causes  ,  &  autres  bonnes  confidérations  à 
ce  nous  mouvant ,  nous  confiant  entièrement  en  la  capacité ,  expérience , 
zèle  &,  fidélité  pour  notre  fervice  ^  de  notre  très-cher  &  bien-amé  coufio 
Emmanuel- Armand  Du  PlefRs  Richelieu  ,  duc  d'Aiguillon ,  pair  de  France^ 
noble  Génois,  chevalier  de  nos  ordres  ,  lieutenant- généra)  de  nos  armées, 
lieutenant  de  la  compagnie  de  deux  cents  chevau-legers  de  notre  garde 
ordinaire ,  gouverneur  général  de  }a  Haute  &  Bafle-Alface ,  gouverneur  des 
ville,  citadelle  ,  parc  &  château  de  la  Fere,  Lieutenant- général  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  au  département  du  comté  Nantois,  confeiller  en  tous 
nos  confeils ,  notre  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos  commandemena 
&  finances  :  Nous  avons  nommé ,  commis  &  député  notredit  coufin  \  &  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  »  le  nommons ,  commettons  &  dépu^ 
tons  notre  miniftre  plénipotentiaire,  lui  donnant  plein  &  abfolu  pouvoir 
d'agir  en  cette  qualité,  &  de  conférer,  négocier,  traiter  &  convenir  avec 
le  miniflre  de  notrç  très-cher  &  bien  amé  coufin  le  prince-évéque  de  Liège , 
pareiUemem  muni  de  fes  plein-pouvoirs  en  boone  fi^rpie^  arrêter  ^  conclure 
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&  ligner  tels  articles  &  conventions  qu'il  avifera  bon  être ,  relativement 
aux  divers  objets  ci-deflbt  ;  le  tout  avec  la  même  liberté  &  autorité  que 
nous  pourrions  fiiire  nous-mêmes  ^  fi  nous  y  étions  préfens  en  perfonne , 
encore  qu'il  y  eût  quelque  chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpécial 

3u'il  n'eft  contenu  dans  ces  préiêotes  :  Promettant  en  foi  &  parole  de  roi 
'avoir  agréable ,  tenir .  ferme  &  ftable  à  toujours ,  accomplir  &  exécuter 
ponâuellement  tout  ce  que  notredit  coufin  le  duc  d'Aiguillon  aura  flipulé 
&  figoé  en  vertu  du  préfent  plein-pouvoir ,  fans  jamais  y  contrevenir  ni 
permettre  qu'il  y  foit  contrevenu ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré* 
texte  que  ce  puiffe  être;  comme  aufli  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de 
ratification  en  bonne  forme ,  de  les  &ire  délivrer  pour  être  échangées  dans 
le  temps  dont  il  fera  convenu  :  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  menre  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à 
Verfailles  le  vingtième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-douze  »  &  de  notre  règne  le  cinquante  feptierae.  Signe  LOUIS.  Et 
plus  ^  I  par  le  Roi  Phelyfeaux  ,  avec  grille  &  paraphe,  a 

Plein-pouvoir  du  princc-évéquc  dt  Liège. 

£^  Rançois-Ch ARLES  des  comtes  de  Velbruck,  par  la  grâce  de  Dieu^ 

Jirince-évêque  de  Liège ,  prince  du  fàint  empire  Romain  ,  duc  de  Bouil- 
on  ,  marquis  de  FrancKimont ,  comte  de  Looz ,  de  Home ,  &c.  baron  de 
Herftal ,  &c.  &c.  &c. 

n  Ayant  vu  &  fait  mûrement  examiner  le  projet  d'un  traité  définitif  de 
limites ,  d'échanges  6i  de  commerce  à  conclure  entre  le  royaume  de  France 
&  notre  principauté  de  Liège ,  &  confidérant  les  avantages  effentiels  & 
réciproques  qui  réfulteront  de  ce  traité ,  nous  déclarons ,  du  confentement 
de  notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  de  nos  Etats  ,  d'approuver  ledit 
traité:  A  CES  CAUSES,  nous  confiant  en  la  capacité,  zèle,  expérience  Si 
fidélité  pour  notre  fervice,  de  notre  très-cher  &  féal  le  Sieur  d'Heufy  ^ 
chevalier  du  faint  empire  Romain ,  confeiller  privé  du  feu  prince  notre 
prédécefTeur ,  ancien  bourgmefire  de  notre  ville  &  cité  de  'Liège,  &  notre 
minifire  aâuel  près  Sa  Majeflé  très-chrétienne,  nous  lui  donnons  plein^ 
pouvoir ,  commiffîon  &  autorifation  fpéciale ,  pour ,  en  notre  nom  & 
avec  la  perfonne  qui  fera  pareillement  munie  des  pouvoirs  en  bonne  forme 
de  Sa  Majeflé ,  arrêter ,  conclure  &  figner  ledit  traité  tel  qu'il  eft  ci-- 
joint ,  voulant  que  notredit  minifire  agifle  en  cette  occafion  avec  la  même 
*  autorité  que  nous  ferions  ou  que  nous  pourrions  faire ,  G  nous  y  étions 
en  perfonne ,  fauf  cependant  notre  ratification.  Donné  en  notre  palais  2l 
Liège ,  le  quinze  mai  mil  fept  cent  foixante-douze.  Signé  » 

FRANÇOIS-CHARLES. 
Baron  Van  der  Heydek  de  Blisia  ^  Vt. 

(  L.  &  )  Signé  De  Chestrbt. 
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Articles    ultérieurs;' 

Convenus  entre  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  &  Son  Altejfé  le  Prince^ 
Evéque  de  Liège ,  &  fort  Eglife  ;  pour  V exécution  du  traité  du  z^  mai  ijjx , 
fir  enfuite  de  l article  féparé  relatif  à  l article  premier  dudit  traité.  Du 
^  Décembre  /77J. 

Regiflré  au  parlement  de  Paris,  avec  les  letcres-pateDtes  confîrmatjlves  du 

roi  régnant,  le  17  juin  177*1. 

»  J^ouis,  par  ta  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous  ceux 
qui  ces  préfenres  lettres  verront,  falut.  Comme  notre  très-cher  &  bien* 
amé  coufin  le  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France,  noble  Génois,  chevalier  de 
nos  ordres,  lieutenant-général  de  nos  armées,  lieutenant  de  notre  com- 
pagnie de  deux  cents  chevau-Iegers  de  notre  garde  ordinaire,  gouverneur- 
général  de  la  H%ute  &  BafTe-Alface,  gouverneur  particulier  des  ville,  cita- 
délie,  parc  ôc  château  de  la  Fere,  lieutenant-général  de  la  province  de 
Bretagne  au  département  du  comté  Nantois,  confeiller  en  tous  nos  con« 
feils,  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos  commandemens  &  finance,  au- 
rait en  vertu  des  plein- pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  conclu ^ 
arrêté  &  figné  le  9  du  préfent  mois  avec  le  Sr.  d'Arget,  confeiller  intime 
&  miniftre- réfident  de  notre  très-cher  &  bien-amé  coufin  le  prince-évéque 
de  Liège,  auprès  de  nous^  pareillement  muni  de  pouvoir,  des  articles  ulté- 
rieurs pour  l'exécution  du  traité  du  24  mai  1772  ôc  enfuite  de  l'article  fô« 
paré  relatif  à  Partide  premier  dudit  traité,  defquels  articles  ultérieurs  la 
teneur  s'enfuit  :  n 

9»  I  ^B  roi  8c  le  prince  de  Liège  étant  convenus  par  le  premier  article  fêparé 
du  traité  de  limites  figné  à  Verfailles  le  24  mai  1772  de  nommer  de  part 
&  d'autre  des  commiflaires ,  afin  de  reconnoltre  la  partie  du  territoire  d'A- 
gimont  fur  laquelle  la  route  de  communication  entre  le  haut  &  le  bas 
évéché  de  Liège  devra  pafler ,  &  afin  de  déterminer  l'étendue  des  terres 
que  le  roi  feroit  encore  dans  le  cas  de  céder  au  prince-évêque  &  à  l'églife 
de  Liège,  afin  de  rendre  cette  communication  entièrement  libre  &  iodé* 
pendante  ;  &  lefdits  commiffaires  ayant  rendu  compte  aux  deux  cours  du 
réfultat  de  leur  travail,  fa  majefté  &  le  prince-évêque  de  Liège  pour  ter* 
miner  définitivement  cet  arrangement,  font  convenus  de  faire  un  échange 
ultérieur  de  quelques  territoires  défignés  par  les  commiflaires  refpeâifs.  A 
ces  caufes  le  roi  &  le  prince-évêque  de  Liège  ont  nommé,  favoir  le  roi 
le  très-illuftre  &  très-excellent  feigneur  Emanuel- Armand  du  Pleflis  Riche- 
lieu ^  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France ,  noble  Génois,  chevalier  des  ordres 
du  roi  I  lieutenant'^général  de  fes  armées  ^  lieutenant  de^  la  compagnie  de 

deux 
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deux  cehts  chevau-Iegers  de  la  garde  ordinaire  de  fa  majefl^t  gouverûeur* 
général  de  la  Haute  &  Bafle-Alface,  gouverneur  particulier  des  ville,  cita- 
delle y  parc  &  château  de  la  Fere  ^  Lieutenant- général  de  la  province  de 
Bretagne,  au  département  du  comté  Nantois,  confeiller  du  roi  ea  tous 
fes  confeils,  miniftre  6(  fecrétaire  d'£tat  &  de  fes  commandemens  8t 
finances.  i> 

i>  Et  le  prince-évéque  de  Liège  le  Sr.  d'Arget  »  Ton  confeiller  intime  & 
fon  miniflre-réfident  prés  fa  majefté,  lefquels  après  s'être  dûment  com« 
muniqué  leurs  plein- pouvoirs  font  convenus  des  articles  fuivans.  » 

Article    premier. 

»  Il  fera  tiré  une  ligne  en  partant  de  ta  rive  gauche  de  la  Meufe  immé* 
diatement  au-deflus  de  Pifle  à  Moodrin  :  cette  ligne  fuivra  le  bas  des  hau- 
teurs &  tirera  en  droiture  au  confluent  des  deux  rui^Teaux  qui  fe  réuniflenc 
un  peu  au-defTus  de  la  maifon  de  la  prairie  du  roi,  lailfant  à  gauche  la 
bafl^  plaine  de  Givet,  pour  paffer  entre  cette  maifon  &  ledit  confluent/& 
fuivre  enfuite  en  droite  ligne  le  plateau  qui  borde  la  rive  droite  de  celui 
des  deux  ruiffeaux  fufdits  qui  vient  delà  maifon  de  la  Fagne,  &  ira  aboutir 
au  chemin  de  Givet  à  Doilche.  Cette  ligne  fera  marquée  par  une  tranchée 
ou  foifé  large  de  quatre  pieds ,  qui  formera  défornuis ,  en  cette  partie ,  U 
limite  entre  les  deux  dominations  n 

»  En  conféquence  le  roi  cède  au  prince-évêque  &  à  Téglife  de  Liège  ^  de 
leur  tranfporte  à  perpétuité  la  fouveraineté  du  château ,  village,  terre  & 
feigneurie  d'Agimont,  pour  autant  que  ce  territoire  fe  trouvera  (itué  au* 
delà  de  ladite  ligne  de  démarcation ,  ainfi  que  de  tout  autre  territoire  quel- 
conque de  fa  domination ,  qui  peut  être  enfermé  entre  cette  ligne  d'une 
part,  &  les  territoires  de  Gochenée  &  Hermeton,  le  pays  de  Liège  &  la 
rivière  de  Meufe,  d'aiftre  part,  lefdits  château,  village,  territoire  &  terres 
feront  unis  &  incorporés  à  perpétuité  à  la  principauté  de  Liège,  fous  la 
mouvance  du  St.  empire  Romain  avec  tous  les  droits  de  fouveraineté  quel* 
conques ,  rien  réfervé  ni  excepté ,  qui  ont  appartenu  ou  pu  appartenir  danf 
lefdits  lieux  &  territoires  à  titre  de  fouveraineté  au  royaume  &  à  la  cou« 
ronne  de  France.  » 

i>  IL  En  échange  &^n  compenfation  delà  ceffîon  ci-deffus,  &  afin  de  pré'* 
venir  toutes  les  difficultés  que  le  partage  du  territoire  de  Foifche ,  dont  unel 
partie  a  été  cédée  au  roi  par  ^article  V  de  la  convention  du  24  mai  1771% 
pourroit  occafionner ,  le  princë-évêque  &  l'églife  de  Liège  cèdent  &  tranf* 

{lortent  à  perpétuité  à  fa  majefté,  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France 
a  fouveraineté  de  la  partie  defdits  villages  &  territoire  de  Foifche  qui  leur 
étoit  demeurée  par  ledit  traité  ,  avec  toutes  appartenances  &  dépendances  fie 
tous  leurs  droits  quelconques ,  rien  réfervé  ni  excepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a 
appartenu  ou  pu  appartenir  à  titre  de  fouveraineté ,  pour  être  le  tout  uni  & 
incorporé  à  perpétuité  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France  »« 
Tome  XXIII.  Zz 


-\ 
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»  III.  Les  commiiTaires  nommes  de  part  &  d'autre  pour  Texécution  du  traité 
prtocipal ,  feront  aufli  chargés  de  celle  de  la  préfente  addition.  En  confé* 
quence  ils  procéderont  de  concert  à  TéublifTement  de  la  ligne  de  démarca- 
tion décrite  dans  l'article  premier  ci*deflus ,  &  s'il  fe  trouvoit  que  la  partie 
du  village  &  territoire  de  Foifche  cédée  par  l'article  deuxième  à  la  France , 
ne  formât  pas  l'équivalent  des  territoires  cédés  en  vertu  de  l'article  premier 
à  l'églife  de  Liège,  l'excédant  fera  remplacé  par  un  nombre  de  bonniers  de 
terre ,  égal  à  celui  qui  manquera ,  à  prendre  à  la  proximité  de  Fhilippeville 
au  midi  &  au  couchant  de  cette  ville,  fur  la  lifiere  de  fon  territoire  dans 
les  endroits  les  plus  expofés  aux  abus  &  aux  difcuflîons  inféparables  de  fa 
fituation.  b 


toire 

réferve  ^  »     .  . 

poffedion ,  en  fiiveur  de  qui  &  en  telle  manière  qu'il  lui  plaira  «  fans  au- 
cun obftacle  ni  empêchement  de  la  part  du  prince-évéque  oc  de  l'églife  de 
Liège,  n 

»  Au  furplus  les  ftipulàtions  contenues  dans  les  articles  6^%,  t%^i^yi^^t^^ 
&  169  du  traité  conclu  le  24  mai  17719  feront  cenfées  répétées  oc  inférées 
au  long  dans  la  préfente  addition  pour  être  appliquées  en  tant  qu'il  appar- 
tiendra 9  &  dans  les  cas  y  prévus ,  aux  cédions  ci-devant  énoncées.  » 

»  V.  La  préfente  addition  à  la  convention  principale  fera  ratifiée  de  part  & 
d'autre ,  &  l'échange  des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  de  quinze  jours  à 
compter  dii  jour  de  la  fignature  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  » 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfents  articles  &  y  avons  appofé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Veriailles  le  neuf  décembre  mil  fept  cent  foixante  treize. 

{  L.  S.  )    Le  Duc  d'Aiguillon.  (  L.  S.  )    D'Arget. 

3>  Nous  ayant  agréables  les  fufdits  articles  ultérieurs  &  addition  3i  la  conven« 
ûott  principale  en  tous  &  chacun  les  points  qui  y  font  contenus  &  déclarés , 
avons  iceux ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  &  fucceffeurs ,  royaumes  ^ 
pays  »  terres  «  feigneuries  &  fujets,  acceptés,  approuvés ,  ratifiés  &  confirmés > 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  acceptons ,  approuvons ,  ratifions  & 
confirmons  9  &  le  tout  promettons  en  foi  &  parole  de  roi  garder  &  obfen» 
ver  inviolabletnent ,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire  diredement  ou 
indiredement  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fidt  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfeotes.  Donné  à  VerfalUes 
le  onzième  jour  du  mois  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante 
treize ,  &  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième.  » 

Signé  LOUIS.  £r  plus  bas,  par  le  roi,  Fhelipeaux  ^  avec  grille  & 
paraphe. 
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Ratification  de  Son  Altejc. 

9  Jr  rakçoisXharles  y  des  comtes  de  Velbruck ,  par  la  grâce  de  Dieu  ; 
prioce«évéque  de  Liège ,  prince'  du  St.  empire  romain ,  duc  de  Bouillon  ^ 
marquis  de  Franchimont ,  comte  de  Looz ,  de  Horne ,  &c.  baron  de  Herf- 
tal  »  &c.  &c.  &c.  « 

»  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ^  fàlut.  Comme  le  fîeur 
d'Arget ,  notre  confeiller-intime  &  mini(lre*réfîdent  près  fa  majeflé  très- 
chrétienne^  auroit,  en  vertu  des  pIein*pouvoirs  que  nous  lui  en  avons 
donnés ,  arrêté  &  (igné  à  Verfailles  le  9  de  ce  mois  avec  fon  excellence 
M.  Dupleflis  Richelieu  y  duc  d'Aiguillon  «  pair  de  France  ^  noble  Génois , 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  &c.  miniftre  oc  fecrétaire  d'état  &  des  corn- 
mandemens  &  finances  de  fa  majefté,  &c.'&c.^  pareillement  muni  de  fes 
pouvoirs;  quelques  articles  ultérieurs  »  relatif  à  l'exécution  du  traité  de  li- 
mites ^  d'échanges  &  de  commerce  conclu  le  24  mai  1772 1  entre  le  royaume 
de  France  &  notre  principauté  de  Liège  ;  defquels  articles  la  teneur  s'enfuit  :  « 

Articles  ultérieurs  ;  yoye\  ci^devant ,  page  ^60. 

x>  Nous  y  du  confentement  de  notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  de  nos 
Etats  9  ayant  agréables  lefdits  articles  .en  tous  &  chacun  les  points  qui  y 
font  contenus  &  déclarés ,  les  avons  approuvés  ^  confirmés ,  &  ratifiés ,  àc 
par  ces  préfeutes ,  fignées  de  notre  main ,  les  approuvons ,  confirmons  ^ 
ratifions  :  promettant  en  foi  &  parole  de  prince  de  les  garder ,  £iire  garder 
&  obferver^  fans  y  contrevenu*  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
manière  quelconque.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  de  notre  propre  main 
lefdices  préfentes ,  &  y  avons  fait  pofer  le  fceau  de  nos  armes.  Donné 
en  notre  palais  à  Liège  le  17  décembre  1773*  ^ 


.   FRANÇOIS-CHARLES. 

Baron  Van  ber  Heyden  de  Biisia  ,  Vt. 

(  L.  S.  )  De  Chestret. 

PUin^pouyoîr  du  roi. 

ii  JLiOXJlS  f  par  la  grâce  dé  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Les  opérations  communes 
de  nos  commiflaires  &  de  ceux  de  notre  coufin  le  princ&*évéque  de  Liege^ 
chargés  de  préparer  l'exécution  de  la  convention  du  24  mai  1772 ,  ayant 
&xt  connoitre  la  néceâîté  de  procéder  it  quelques  échanges  ultâîeurs,  pour 
remplir  le  but  de  ce  traité ,  conformément  à  l'article  Mparé ,  nous  avons 
réfof u  de  conftater  cet  arrangement  par  un  traité  particulier  qui  fervira  de 

Zz  2 
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lupplément  ï  la  fufdite  convention.  A  ces  caufes  &  autres  bonnes  confi- 
dérarions  à  ce  nous  mouvant ,  nous  confiant  entièrement  en  la  capacité  » 
expérience ,  zele,  &  fidélité  pour  notre  fervice ,  de  notre  très-cher  et  bien 
amé  coufin  Emanuel-Armand  du  Pleffis-Richelieu ,  duc  d'Aiguillon ,  pair 
de  France  i  noble  Génois ,  chevalier  de  nos  ordres ,  lieutenant  «général  de 
SOS  armées ,  lieutenant  de  la  compagnie  de  deux  cents  chevau-Iegers  de 
notre  garde  ordinaire,  gouverneur -général  de  la  haute  &  bafle  Alface^ 
gouverneur  des  ville,  citadelle,  parc  &  château  de  la  Fere,  lieutenant** 

Î[énéral  de  la  province  de  Bretagne  au  département  du  comté  Nantois ,  con- 
eiller  en  tous  nos  confeils ,  notre  minifire  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos 
commandemens  &  finances  :  Nous  avons  nommé  ,  commis  &  député  notre 
dit  coufin  ;  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  le  nommons^  com- 
mettons &  députons  notre  miniAre  plénipotentiaire ,  lui  donnant  plein  de 
flbfolu  pouvoir  de  conclure  &  figner  avec  le  miniftre  chargé  des  plein- 
pouvoirs  du  prince-évéque  &  de  l'églife  de  Liège ,  tels  articles  qu'il  avi«* 
iera  bon  être  pour  aflurer  &  &ciliter  l'exécution  de  la  convention  du  24.  ma] 
1772  :  Promettant  en  foi  &  parole  de  roi,  d'avoir  agréable ,  tenir  ferme  & 
fiable  à  toujours ,  accomplir  oc  exécuter  ponâuellement  tout  ce  <|^ue  nôtre- 
dit  coufin  le  duc  d'Aiguillon  aura  (Hpulé  &  figné  en  vertu  du  préfent  plein- 
pouvoir  ,  fans  jamais  y  contrevenir ,  ni  permettre  qu'il  y  toit  contreve- 
nu I  pour  quelque  canie  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  conmie 
d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en  bonne  forme  »  &  de  les 
Ëiire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  temps  dont  il  fera  convenu  :  Car 
tel  eft  notre  bon  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
féel  à  ces  préfentes»  Donné  à  Verfailles  le  neuvième  jour  du  mois  de  dé- 
cembre l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-treize  &  de  notre  règne  lo 
cinquante-neuvième.  Signé  LOVIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi.  FH£X.IP£AUX| 
avec  grille  &  paraphe,  « 

Plein-pouvoir  fur  M.  d^Arget  pour  la  Jîgnature  des  articles  ultérieurs ,   & 

touchant  rechange  d^Agimont  contre  Foifche  ^  &c. 

»  f^RANÇOis-CHARLES,  des  comtes  de  Velbruck,  par  la  grâce  deDieu^ 
prince-évéque  de  Liège,  prince  du  faint  empire  romain,  duc  de  Bouillon, 
marquis  de  Franchimont,  comte  de  Looz,  de  Horne,  &c.  baron  de  Herf« 
tal,  &c.  &c.  &c.  «  • 

»  Ayant  vu  &  fait  examiner  quelques  Articles  ultérieurs  d'échanges  pro- 
jettes relativement  à  l'exécution  du  traité  conclu  le  24  mai  1772,  entre 
le  royaume  de  France  &  notre  principauté  de  Liège ,  &  confidérant  les 
avantages  mutuels  qui  en  réfulteront,  nous  déclarons  du  confentement  df 
notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  de  nos  Etats  d'approuver  lefdits  arti- 
cles ultérieurs  :  à  ces  caufes.  Nous  confiant  en  la  capacité,  zèle,  expérience 
&  fidélité  pour  notre  fervice  de  notre  ués-cher  &  féal  le  fieur  d'Arget  | 
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notre  conreiller-iotime  &  mioiftre  réfideot  prés  fa  majefl^  trés-chrédenae , 
nous  lui  donnons  plein-pouvoir ,  commiflîon  &  autorifation  fpéçiale,  pour» 
en  nocre  nom  &  avec  la  perfonne  qui  fera  pareillement  munie  des  pou- 
voirs en  bonne  forme  de  fa  majefte ,  arrêter ,  conclure  &  (îgner  lefdits 
articles ,  tels  qu'ils  font  ci- joints  :  voulant  êc  entendant  que  notredit  mi* 
niftre  agifle  en  cette  occaHon  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  ^  on 
que  nous  pourrions  faire ,  (î  nous  y  étions  en  perfonne  :  fauf  cependant 
notre  ratification.  Donné  en  notre  palais  à  Liège  ^  le  90  novembre  1773»  * 

Signé. 

FRANÇOIS-CHARLES. 

Baron  Van  der  Heydeh  de  Blisia  ,  Vt. 

<  L,  S.  )  Signé  DE  ChESTRET. 

Lettres-patentes  du  roi  ^  confirmatives  de  celles  du  tt  décembre  /77J,  por^ 
tant  ratification  du  traité  du  zj^  mai  tjjz^  entre  le  feu  roi  &  le  prince* 
cvéque  de  Liège.  Données  à  la  Muette  le  4  j^^^  ^774"  ^^B^fl^^^^  enpaV'^ 
lement  le  tj  juin  tjj^. 

»  JL^o  u  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris , 
préfidens ,  tréforiers  de  France  généraux  de  nos  finances  audit  lieu  ,  &  autres 
nos  officiers  &  jufliciers  ou'il  appartiendra  \  falut.  Comme  par  les  lettres-pa- 
tentes du  feu  roi  notre  tres-honoré  feigneur  &  ayeul ,  du  1 1  décembre  1773, 
9  auroit  accepté  »  approuvé  y  ratifié  &  confirmé  des  articles  ultérieurs  pour 
Pexécution  du  traité  du  24  mai  I772 ,  entre  notredit  feigneur  roi  &  notre 
très-cher  &  bien  amé  coufin  le  prince-évêque  de  Liège ,  ainfi  qu'il  eft 
plus  au  long  porté  auxdites  lettres- patentes  ci-attachées  lous  le  contre-fcd 
de  notre  chancellerie ,  &  voulant  qu^elles  fortiffent  leur  plein  &  entier  eflèr. 
A  ces  caufes,  nous  vous  mandons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées 
lie  notre  main,  que  lefdites  lettres- patentes  ci-attachées  fous  le  contre-fcel 
de  notre  chancellerie  vous  ayez  à  faire  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  efi  notre  plaifir.  Donné 
à  la  Muette  le  quatrième  jour  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-quatorze ,  &  de  notre  règne  le  premier.  Sig^é  LOUIS.  Et 
flus  bas  :  Par  le  roi.  Fhelypeaux.  Et  (cellées  du  grand  fceau  de  cire 
jaune,  a 


Regififées ,  oui ,  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi ,  pour  {trt  exi" 
^^tées  félon  leur  forme  &  teneur;  &  copies  côllationnées  iPicelles  envoyées 
mix  bailliages  &  fénéchaufécs ,  &  autres  fieges  du  rcjjort  de  la  cour ,  pour 


.    et 
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y  gtrt  lues^  publiées  &  rcgiftrécs  :  enjoint  0Ut  fubfiituts  du  procureur- ^* 
néral  du  toi  éty  ienia  la  main ,  &  dPen  certifier  la  cour  dans  le  mou  y 
comme  aujji  copies  coUaiionnées  défaites  lettres^patentes  être  envoyées  pareil^ 
kment  aux  confeils  fupérieurs ,  pour  y  être  lues^  publiées  &  regijîrées ,  con^ 
formément  à  Védit  du  mois  de  Février  ijji  ^  fidvant  V arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  ^  en  parlement  ^  le  dix'-fept  juin  milfept  cent  foixante^juator^. 

Signe  Lb  Jay. 

Collationné  par  nous»  chevalier ,  coofeiller-fecrétaire  du  roi,  fon  pro« 
tonocaire ,  &  greffier  eo  chef  civil  de  fa  cour  de  parlement. 

Convention 

Entre  Sa  Majejié  Tris- Chrétienne  &  Son  Abejfe  le  Prince^Evêque  de 
Liège ,  &  fon  J^glife  ;  concernant  un  ^  échange  ultérieur.  Du  6  juU^ 
let  ijjS. 

»  \^  Ouïs  I  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  «  falut.  Comme  notre  cher  &  bien- 
amé  le  fieur  Charles  Gravier  de  Vergennes ,  chevalier ,  comte  de  Toulèn* 
geon  ,  ^c.  confeiller  en  tous  nos  confeils,  commandeur  de  nos  ordres, 
notre  miniftre  &  iecrétaire  d'Etat  &  de  nos  commandemens  &  finances^ 
auroit  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui  avons  donné ,  figné  avec  le 
fieur  d'Arget ,  confeiller-mtime  de  notre  très*cher  &  bien-amé  coufin ,  le 
prince-évêque  de  Liège ,  &  fon  miniftre  plénipotentiaire  auprès  de  nous , 
pareillement  muni  de  fes  pouvoirs ,  des  articles  ultérieurs^ ,  relatif  à  Texé* 
cution  parfaite  des  limites,  entre  notre  royaume  &  le  pays  de  Liège ,  dei^ 
quels  articles  la  teneur  s'enfuit.  » 

Articles    ultériburs 

Cou  VENU  s  entre  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  &  Son  Alttffe  le  Prince^ 
Evêque  de  Liège  &  fofi  Eglife ,  &  ajoutés  au  traité  du  a  4  tnai  tJJX  9 
ô  aux  articles  pofiérieurs^  fignés  le  $  Décembre  tjjy. 

»  JLiB  roi  ayant  cédé  par  Particle  premier  du  traité  du  24  Mai  177a  an 
pnnce-évêaue  &  à  Péglife  de  Liège,  la  fouveraîneté  fur  une  partie  deter- 
run  fitué  depuis  Tembouchure  du  ruiflfeau  de  Maflambre  ,  jufqu'au^dfi» 
du  ruifleau  de  l'ifte  à  Mondrin ,  à  l'effet  de  pouvoir  y  établir  un  bac  fur  la 
/pour  paffer  de  Pune  à  Pautre  rive ,  &  cette  partie  de  terrain  .étant 
itréb  n<ç  pouvoir  pas  convenir  à  Pobjet  auqtiet  elle  a  été  deffinée,  (é 
-é^£que  de  litge ,  pour  remplir  ledit  objet,  a  fupplié  &  majeflé  de 
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lui  cëder  &  à  Ton  ëglife  ,  la  partie  du  territoire  de  France  qui  fe  trouve 
renfermé  entre  la  Meufe ,  la  limite  aâuelle  du  territoire  de  Liège ,  &  le 
pruUTeau  ou  pont  de  Jafpe  &  fitué  au-dellbus  de  ce  ruilTeau,  moyennant 
ré(]uivalent  oiFerc  de  fa  part  dans  l'arrondifrement  de  Philippe^ille ,  &  fa 
majeflé  ayant  bien  voulu  donner  fon  confentement  à  cet  échange;  A  ces 
caufes ,  le  roi  &  le  prince-évêque  de  Liège ,  ont  nommé ,  favoir  ;  le  roi 
le  Heur  Charles  Gravier  de  Vergennes ,  chevalier ,  comte  de  Toulongeon  y  &c. 
confeiller  du  roi  en  tous  fes  confeils  ,  commandeur  de  fes  ordres ,  minifire 
&  fecrétaire  d'Etat  &  des  commandemens  &  finances  de  fa  majeflé  ,  & 
le  prince^vêque  de  Liège  le  fieur  d'Arget  ^  fon  confeiller-intime  &  fbn 
miniftre  près  fa  majefié ,  lefquels  après  s'être  dûment  communiqués  leurs 
plein-pouvoirs  I  font  convenus  des  articles  fuivans.  » 

Article    premier. 

»  Le  roi  cède  au  prince  &  à  Péglife  de  Liège  ^  &  leur  tranfporte  à  per« 
pétuité  la  fouveraineté  du  terrein  qui  fe  trouve  entre  le  ruiifeau  ou  pont 
de  Jafpe  ,^  la  Jimite  aâuelle  du  territoire  de  Liège ,  Se  la  Meufe ,  lequel 
ruifTeau  de  Taipe ,  le  premier  au-deflus  de  l'ide  à  Mondrin ,  fixera  défor- 
mais dans  cette  panie  la  limite  entre  le  royaume  de  France  &  TEtac  de 
Liège,  d 

D  Les  commiflaires  qui  feront  nommés  par  les  deux  parties  contradantes 
pour  l'exécution  du  préfent  échange  ^  feront  mefurer  ledit  terrein  pour  dé* 
terminer  le  nombre  de  bonniers  de  terre  qu^l  contient ,  lequel  terrain  fera 
incorporé  ï  perpétuité  à  la  principauté  de  Liège ,  fous  la  mouvance  du  faint 
empire  Romain ,  avec  tous  les  droits  de  fouveraineté  quelconques ,  rien  ré*- 
fervé  ni  excepté  ,  qui  ont  appartenu  ou  pu  appartenir  d^ns  lefdits  lieux 
ou  territoire ,  à  titre  de  fouveraineté  »  au  royaume  &  à  la  coaronne  de 
France,  n 

S)  IL  En  échange  &  en  compenfadon  de  la  cefHon  ci-deffus  ^  le  prince* 
ëvêque  &  l'églife  de  Liège ,  cèdent  &  tranfportent  k  perpétuité  à  fa  ma- 
jeflé,  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France ,  la  fouveraineté  fur  pareil 
efpace  &  quantité  de  terrein  dans  l'arrondifrement  de  Philippeville  ^  avec 
toutes  appartenances  &  dépendances  &  tous  leurs  droits  quelconques ,  rien 
réfervé  m  excepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu  appartenir  à 
titre  de  fouveraineté ,  pour  être  le  tout  uni  &  incorporé  à  perpétuité  aa 
royaume  &  à  la  couronne  de  France.  9 

p  IIL  Le  domaine  &  la  feigneurie  foncière  defdites  parties  de  terre; 
cédées  réciproquement  par  les  articles  ci-defTus ,  n'étant  pas  compris  dans 
ladite  ceifion,  le  roi,  le  prince-évéque  &  Téglife  de  Liège,  font  convenus 
qpi'on  fuivrôit  à  cet  égard  les  mêmes  règles  qui  ont  été  établies  dans  les 
conventions  précédentes,  d 

9  IV.  Au  furplut  les  flipulations  contenues  dans  les  difl^rens  articles  di^ 
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traité»  concla  le  14  mai  177!)  &  dans  ceux  arrêtés  &  fignés  le  9  décem*' 
bre  17731  ferooc  cenfées  répétées  &  inférées  au  long  dans  la  préfente 
convention  &  addition ,  pour  être  appliquées  en  tant  qu'il  appartiendra  & 
dans  les  cas  y  prévus  »  aux  ceffions  ci-devant  énoncées,  h 

»  V.  La  préfente  addition  &  convention  fera  ratifiée  de  part  6c  d^autre , 
&  l'échange  des  ratifications  fe  fera  dans  4'erpace  de  quinze  jours  ,  à  com£'' 
ter  du  jour  de  la  fignature  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  n 

9  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  les  préfeos  articles ,  &  y  avons  ap« 
pofé  le  cachet  de  nos  armes,  n 

Fait  à  Verfailles,  le  6  Juillet  177^. 

(  L.  S.  )  Gravier  de  Vergennes. 

(  L.  S.  )  D'Arcet. 

»  Nous  ayant  agréables  les  furdits  articles  ultérieurs  ^  avons  iceux ,  tant 
pour  nous  ^  que  pour  nos  héritiers  &  fuccefTeurs  ^  acceptés  ^  approuvés ,  ra- 
tifiés  &  connrmés,  &  par  ces  préfentes,  (ignées  de  notre  main,  accep^ 
tons  y  approuvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promittons  en  foi  & 
parole  de  roi,  garder  &  obferver  inviolablement,  fans  |amais  y  contrevenir 
ni  permenre  qu^il  y  foit  contrevenu  direélement-  ou  indireâement  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit  ^  en  témoin  de  ouoi  nous  avons  fait  ap» 
pofer  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailies ,  le  douzième  jour  du 
mois  de  juillet ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  &  feize ,  &  de  notre 
règne  le  troifieme.  n 


LOUIS. 

Far  le  roi. 

Saint  Germain. 


L 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu»  roi  de  France  &  de  Navarre:  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Comme  notre  très-cher  &  bien- 
amé  coufin  le  prince-évéque  de  Liège,  nous  auroit  fait  repréfenter  la  con- 
venance &  la  néceflité  de  procéder  à  un  nouvel  échange  de  territoire»  en- 
tre la  France  &  le  pays  de  Liège,  pour  rendre  plus  complète  l'exécution 
du  traité  de  limites,  conclu  le  24  mai  1772,  &  des  articles  (ignés  le  9 
décembre  1773  ,  ^  9"^  no\x%  avons  trouvé  les  propontions  de  notrediç 
coufm,  également  avantageufes  aux  Etats  &  fujets  refpeâifs.  A  ces  caufes, 
cous  confiant  en  la  capacité,  zèle,  expérience  &  fidélité  de  notre  cher  fie 
bien-amé  le  (leur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  chevalier,  comte  de  Tou- 
longeon,  &c.  notre  confeiller  en  tous  nos  confeils,  commandeur  de  nos 
ordres ,  miniflre  &  fecrétaire  d'Etat ,  &  de  nos  commandemens  &  finan^^ 
c^%  I  noua  lui  donnons  plein^- pouvoir ,  commiffion  &  mandement  fpécial , 

pour 
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pour  en  notre  nom  conclure  &  figner  avec  le  miniffre  de  notredic  couGq 
pareillement  muni  de  fes  pouvoirs ,  tels  articles  qu'il  avifera  bon  être  pour 
parvenir  à  Texécution  parfaite  des  limites  ^  entre  notre  royaume  &  le  paya 
de  Liège,  voulant  qu'il  agifle  en  cette  occafion  avec  la  même  autorité 
que  nous  ferions  ou  pourrions  faire  fi  nous  y  étions  préfens  en  perfonne  » 
encore  qu'il  y  eut  quelque  chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpécial 
que  ce  qui  eft  contenu  en  ces  préfentes  ^  fauf  toutefois  notre  ratification; 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  Je  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Marly ,  le  trentième  jour  du  mois  de 
juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  &  feize ,  &  de  notre  règne  le 
troi(ieme.  o    Signé  LOUIS.  Far  le  roL  Saint  Germain. 

FUin-poiivoir  du  princt-éviquc  de  Liège ,  pour  rechange  d^environ  doui^ 

bonniers  du  côté  de  Pijle  à  Mondrin ,  occ. 

B  1?  rançois*Ch ARLES ,  des  comtes  de  Velbruclc ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^ 
prince-évêque  de  Liège,  prince  du  faint  empire  Romain ,  duc  de  Bouillon^ 
marquis  de  Franchimont ,  comte  de  Looz  ^  de  Horne ,  &c.  baron  de  Herf* 
Cal ,  &c.  &c.  &c.  » 

9  Le  roi  ayant  bien  voulu  (  relativement  au  traité  conclu  le  24  mai 
1772,  entre  le  royaume  de  France  &  notre  principauté  de  Liège,  ainfi 
qu^aux  articles  ultérieurs  pareillement  convenus  le  9  décembre  1773»)^^* 

Ïuiefcer  à  la  demande  que  nous  avons  faite  à  fa  majefté,  de  nous  céder 
i  à  notre  églife ,  le  terrein  qui  fe  trouve  renfermé  entre  la,  Meufe ,  la  li^ 
mite  aâuelle  du  territoire  de  Liège  6  le  ruiffeau  de  Jafpe ,  &  fitué  au  dcf» 
fous  de  ce  ruiffeau  ,  moyennant  ^équivalent  offert  de  notre  part  dans  Par* 
rondiffement  de  Philippeville  :  Nous  déclarons ,  du  confentement  de  notre 
chapitre  cathédral  d'approuver  l'échange  à  faire  à  cet  égard.  A  cts  caufes^ 
nous  confiant  en  la  capacité ,  zèle ,  expérience  &  fidélité  pour  notre  fer* 
vice  de  notre  très-cher  &  féal  le  fieur  d'Arget»  notre  confeiller  intime  & 
miniftre  réfident  près  fa  majefté  très-chrétienne ,  nous  lui  donnons  plein 
pouvoir ,  commiffion  &  autorifation  fpéciale ,  pour ,  en  notre  nom  &  avec 
la  perfonne  qui  fera  munie  des  pouvoirs  fumfans  de  fii  majefté ,  arrêter^ 
conclure  &  figner  les  articles  néceffaires  pour  ledit  échange^  qui  aura  lieu^ 
fuivant  les  mêmes  principes  &  dans  la  même  fi)rme  que  tes  échanges  an« 
térieurs.  Voulons  &  entendons ,  que  notredit  miniftre  agiile ,  en  cette  oc- 
cafion ,  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions ,  ou  pourrions  fidre  »  fi  noua 
y  étions  en  perfonne  :  fauf  cependant  notre  ratification.  Donné  en  notre 
château  de  Hex,  ce  if  mai  1776.  0 

FRANÇOIS-CHARLES. 

De  Chéquier  ,  Vt. 

(L.  S.)  De  Chestret, 

Tome  XXIIL  Aat 
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Déclaration  de  fa  majefii  très-  Chrétienne ,  touchant  la  Uherté  du  tranjit, 
par  le  territoire  de  Mariembourg  ^  6ic.   Du  zz  décembre  1773. 

»  J^ouis  y  par  la  grâce  de  Dieu  «  roi  de  France  &  de  Navarre  :  a  toua 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  »  falut;  Comme  notre  très  cher  & 
bien-amé  coufin  le  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France,  noble  Génois,  che- 
valier de  nos  ordres,  lieutenant- générai  de  nos  armées,  lieutenant  de  la 
compagnie  de  deux  cents  chevau-légers  de  notre  garde  ordinaire ,  goover- 
oeur-eénéral  de  la  Haute  &  BafTe-Alface ,  gouverneur  ii^%  ville,  ciudelle, 
parc  &  château  de  la  Fere  ,  lieutenant-général  de  la  province  de  Breta« 
gne  au  département  du  comté  Nantois ,  confeiller  en  tous  nos  confeils  ^ 
notre  miniftre  &  fecréuire  d'Etat  &  de  nos  commandemens  &  finances  ^ 
auroit  en  vertu  des  plein- pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés ,  fîgné 
le  9  du  préfent  mois ,  une  déclaration  dont  la  teneur  s'enfuit.  » 


Déclaration. 


.L 


iE  roi  &  le  prince  de  Liège  étant  convenus  par  le  traité ,  conclu  le 
24  mai  1772,  touchant  les  limites,  le  commerce  &  ta  liberté  des  com- 
munications des  Euts  refpeâifi,  que  l'Etat  de  Liège  feroit  conftruire  fuc* 
ceflîvement  trois  grandes  routes  fur  la  rive  gauche  de  la  Meufe ,  dans  la 
partie  fupérieure  de  cet  évéché ,  qui  ferviroient  en  même -temps  à  la  com- 
munication entre  les  places  de  Givet ,  Mariembourg ,  Philippeville ,  Rt>« 
croy  &  Maubeuge ,  &  les  commilTaires  nommés  de  part  &  d'autre ,  pour 
examiner  le  local ,  afin  de  déterminer  en  conféquence  d'un  commun  ac- 
cord la  direâion  de  ces  mêmes  routes ,  la  plus  propre  \  remplir  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable ,  les  vues  des  deux  parties  contraâantes ,  ayant  ar- 
rêté un  projet  de  direâion ,  tant  pour  la  route  à  établir ,  en  partant  de  la 
rive  gauche  de  la  Meufe  au-deiTus  de  la  naiffance  de  l'ifle  à  Mondrin,  en 
tirant  vers  Thuin ,  que  pour  les  embranchemens  deftinés  à  la  communica- 
tion entre  Couvin  &  le  bas  entre  Sambre  &  Meufe  Liégeois ,  ainfi  qu'à 
celles  des  places  de  Philippeville.  &  Mariembourg ,  &  Givet  entre  elles , 
|e  roi  auquel  le  procès-verbal  commun  des  commiflaires  a  été  préfenté^ 
4léclare.  o 

n  1^.  Que  fa  majefté  approuve  &  adopte  entièrement,  purement  &  fim-^ 
plement,  ledit  projet  de  route,  en  partant  de  la  rive  gauche  de  la  Meufe» 
jufqu  à  la  cenfe  de  Beauregard ,  ainn  que  celui  de  l'embranchement  à  pouf- 
fer ver%  Philippeville ,  pour  fervir  à  la  communication  de  cette  place  avec 
ledit  chemin.  « 

»  2^.  En  conféquence  de  la  liberté  du  choix  que  l'Etat  de  Liège  a  dé- 
féré au  roi  relativement  à  la  direâion  ultérieure  de  cette  route»  fa  ma- 
jefté déclare  qu'elle  optera  incelTamment  entre  les  deux  projets  indiqués 
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ar  le  procès-verbal  des  commifTaires ,  foit  fur  SileDiieux,  foit  fur  Fo« 

emprife.  a 

D  3^.  Au  cas  que  fa  majefié  fe  détermine  pour  cette  dernière  direâîoQ| 
elle  promet  éventuellemeot  d'accorder  aux  lujets  Liégeois  un  tranfit  illi- 
mité, en  exemption  de  tous  droits,  par  le  territoire  de  Barbançon  &  par 
ledit  grand  chemin  »  pour  toutes  fortes  de  denrées  &  marchandifes ,  pro* 
duâions  du  pays  de  Liège»  ou  autres,  &  en  général  pour  tout  ce  qui  fera 
tranfjporté  par  ledit  chemin  du  pays  de  Liège  ,  au  pays  de  Liège,  en 

Srenant  néanmoins  les  précautions  ufitées  en  pareil  cas  ,  pour  empêcher 
c  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  commifes  à  l'abri  de  cette 
firanchife.  « 

n  4^.  Le  roi  approuve  &  adopte  pareillement ,  purement  &  fimplement 
la  direâion  propofée  par  le  projet  des  commifliaires  refpeâifs  pour  la  route 
de  communication  entre  Couvin  &  le  bas  entre  Sambre  &  Meufe  Lié* 
geois ,  qui  fervira  en  même-temps  à  la  communication  entre  Philippe- 
ville,  Mariembourg  &  Givet,  de  manière  que  ladite  route  traverfera  le 
territoire  &  la  ville  de  Mariembourg  :  en  conléquence  elle  accorde  un  tran- 
fit libre  illimité ,  &  en  exemption  de  tous  droiu  par  ledit  territoire  &  la- 
dite ville  de  Mariembourg,  pour  toutes  fortes  de  denrées  &  marchandifes , 
produâions  du  pays  ou  autres ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui  fera  tranf* 
porté  de  terre  de  Liège  en  terre  de  Liège ,  par  ladite  route ,  a  travers  ledic 
territoire.  Promettant  fa  majefté  que  tant  &  aufli  long*temps  que  la  com- 
munication entre  Couvin  &  Caflilion  demeurera  établie  fur  ce  territoire ,  il 
o'y  fera  rien  exigé,  à  quelque  titit  que  ce  foit,  pour  le  tranfit  defdites 
denrées  &  marchandifes,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  ufitées  eo 
pareil  cas ,  pour  empêcher  &  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  com« 
mifes  \  l'abri  de  cette  franchife.  a 

»  La  préfente  déclaration  fera  ratifiée  de  la  part  de  fa  majefié»  &  l'échange 
des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  de  quinze  jours ,  à  compter  du  jour 
de  la  fig nature  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  a 

9  En  foi  de  quoi  nous,  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat,  avons  figné  & 
échangé  la  préfente  déclaration  &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes.  % 
k  Verfailles,  le  «oeuf  décembre  mil  fept  cent  ' 


(  L.  S.  )  Signé  LE  Duc  d'Aiguillon. 

* 

%  Nous  ayant  agréable  la  fufdite  déclaration,  avons  icelle,  tant  jpour  nouf 
ue  pour  nos  héritiers  &  fuccefleurs,  royaumes,  pays,  terres,  leigneuries 
c  fujets ,  acceptée ,  approuvée ,  ratifiée  &  confirmée  ;  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main ,  acceptons ,  approuvons ,  ratifions  &  confirmons  »  tu 
laquelle  promettons  en  foi  &  parole  de  roi  garder'  &  obferver  inviolable- 
ment  »  fans  jamais  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  direc- 
tement ou  indireâement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  En  té^ 

Aaa  % 
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moin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  \ 
Verfailles ,  le  onzième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fepc 
cent  foixante-treize  &  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième.  « 

(L,  S.)    Signi  LOUIS. 

Far  le  roi. 

Signé  PhÉUPEAUX* 

Ce  traité |&  les  articles  ultérieurs  du  9  décembre,  1773,  &  du  6  juil- 
let 1776,  ont  reçu  leur  pleine  force  &  exécution  par  des  commillaires 
nommés  par  fa  majefié  très- Chrétienne,  &  par  fon  altefle  le  prince  évê« 
que  de  Liège  |  en  vertu  de  leurs  commiÎQSons  &  plein  -  pouvoirs  qui 
(uivent : 

Commiffîon  du  roi  au  Sr.  Taboureau  des  Réaux ,  pour  Pcxccution  de  lu 
conventions  conclue  le  zÂ  mai  177% ^  &  ratifiée  le  z  juin  fuivant ,  entrt 
fa  majefié  &  le  prince*  evé^ue  ,  Péglife  &  tEtat  de  Liège. 

9  JLi  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  notre 
amé  &  fëal  confeiller  en  nos  confeits ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
notre  hôtel ,  intendant  de  juftice ,  police  &  finances  en  nos  provinces  de 
Haynaut  &  Cambrefis  le  (ieur  Taboureau  des  Réaux ,  falut.  Par  la  conven- 
tion conclue  entre  le  feu  roi  fiotre  très- honoré  feigneur  &  aïeul  &  notre 
très-cher  &  bien-amé  coufîn  le  prince-évêque ,  l'églife  &  TEtat  de  Liège , 
le  24  mai  de  l'année  1772,  ainfi  que  par  les  articles  ultérieurement  conve- 
nus entre  eux ,  le  9  décembre  dernier ,  il  a  été  arrêté  que  différentes  terres^ 
lieux,  territoires  &  droits,  paiTeroient  refpeâivement  d^une  fouveraineté  à 
l'autre ,  en  même-temps  qu'il  a  été  pris  divers  autres  arrangemens  pour 
flflurer  la  liberté  des  communications  entre  nos  Etats  refpeâi&  :  &  comme 
pour  l'exécution  de  ladite  convention  &  defdits  articles  additionnels  ^  il  eft 
néceffaire  de  nommer  &  autorifer  de  notre  part  un  de  nos  officiers ,  tant 
pour  prendre  en  notre  nom  pofleflion  des  droits ,  terres  &  lieux  qui  nous 
Ibnt  cédés  par  le  prince-évêque  &  l'églife  de  Liège ,  que  pour  recevoir 
en  notre  nom  le  ferment  de  fidélité  des  vaflfaux  &  (bjets  qui  pafferont  fous 
notre  domination ,  &  pour  en  délier  les  va(faux  &  fujets  qui  pa(feront  fous 
la  fouveraineté  de  notredit  coufin  &  de  fon  églife ,  enfemble  pour  procéder 
à  différentes  autres  opérations  relatives  à  ladite  convention  :  A  ces  caufes 
&  autres  bonnes  confidérations ,  à  ce  nous  mouvant ,  nous  confiant  entière- 
ment dans  votre  expérience ,  intégrité ,  zèle  &  fidélité  pour  notre  fervice  ^ 
nous  vous  avons  commis ,  ordonné  &  député ,  comme  par  ces  préfentes 
iîgnées  de  notre  main ,  vous  commettons ,  ordonnons  &  députons ,  &  vous 
MOB$  dotmé.  pouvoir  1  conuniflioa  &  mandement  fpécial ,  pour  prendre  en 


LIEGE.    {Evéchi  de)  |  373 

notre  nom  poiTeflion  des  lieux  &  territoires ,  appartenances  &  dépendances, 

3ue  notredit  coufin  &  fon  églife  nous  ont  cédés ,  &  qui  fe  trouvent  défignét 
ans  ladite  convention ,  recevoir  pour  nous  &  en  notre  nom  le  ferment 
de  fidélité  des  vaflaux  &  fujets  qui  paieront  fous  notre  domination ,  com- 
me fi  nous  y  étions  préfens  en  pérfonne,  &  qîiHIs  le  prétafient  en  nos  mains, 
dé  faire  reipeâivement  à  notredit  coufin  &  à  fon  églife  ou  à  fes  commif- 
faires ,  autorifés  par  lui ,  1^  remife  des  lieux  &  territoires  pareillement  dé- 
fignés  par  la  fufdite  convention ,  &  que  nous  lui  cédons  dans  l'étendue  des 
frontières  de  ladite  intendance  de  Haynaut ,  &  de  délier  &  abfoudre  les 
vafTaux  &  fujets  de  ces  mêmes  lieux ,  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  nous 
doivent  &  par  lequel  ils  nous  font  liés.  Voulons  qu'à  cet  effet  vous  vous 
tranfportiez  dans  toutes  les  terres  &  lieux  fufmentionnés ,  que  vous  jugerez 
néceffaires  &  que  vous  fa(fiez  pour  l'exécution  des  préfentes  ,  aflembler 
nofdits  vaflaux  &  fujets  auxquels  nous  enjoignons  de  vous  donner  toute 
créance  &  d'exécuter  les  ordres  que  vous  leur  donnerez  de  notre  part  à  ce 
fujet,  à  peine  de  défobéiffance.  Nous  vous  avons  auffi  donné  &  donnons 
pouvoir  &  mandement  fpécial  de  reconnoitre  &  de  déterminer  la  ligne  des 
nouvelles  limites,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  ladite  convention,  d'en  faire 
lever  des  cartes  topographiques  par  tel  ingénieur  ou  géomètre  que  vous 
aurez  commis  à  cet  effet ,  d'appeller  tous  feigiieurs ,  hauts  jufticiers  &  au- 
tres, les  communautés  &  les  particuliers  qui pourroient  y  être  intéreflés,de 
régler  &  terminer  définitivement  foit  avec  TEtat  de  Liège ,  foit  avec  les 
fmets  de  fa  domination ,  de  concert  avec  le  commiflaire ,  ou  les  commif- 
faires  de  notredit  coufin ,  toutes  conteftations  fur  les  limites  ou  autres  droits 
y  relatifs  refpeâivement  prétendus,  &  drefler  du  tout  des  procès- verbaux 
en  bonne  forme ,  de  procéder  fur-tout  à  l'exécution  des  articles  premier  & 
troifieme  du  fupplement  de  ladite  convention  ;  &  de  défigner  &  déterminer 
en  conféquence  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  être  tirée  fur  le  territoire 
d'Agimont,  ainfi  que  l'équivalent  qui  doit  nous  être  rendu  à  la  proximité 
de  notre  place  de  Philippeville,  &  de  faire  conjointement  &  de  concert  avec 
le  commiffaire  ou  les  commiflaires  de  notredit  coufin ,  planter  des  bornes 
ou  faire  ouvrir  des  tranchées  féparatives  des  deux  dominations,  aux  endroits 
où  vous  le  trouverez  convenable  &  néceffaire ,  &  de  faire  généralement  tout 
ce  qu'il  conviendra  &  que  vous  jugerez  utile  pour  l'exécution  de  ladite  con« 
vention  »  conformément  aux  infiruéHons  particulières  que  nous  vous  adref- 
fons  pour  cet  effet.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à  Compiegne ,  le  vingt- 
troifieme  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil  fept  foixante- quatorze  & 
de  notre  règne  le  premier.  <f 

(L.  S.)     Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  par  le  roi. 

Signé  Gravier  de  Vergeknes. 
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Commi/pon  de  fon  altcfft  le  princt-cvé^uc  de  Liège  ^  pour  Pexécutîon 

du  traité. 

»  JL RANÇOIS-Charles 9  des  comtes  de  Velbruck,  parla  grâce  de  Dieu, 
prince-évéque  de  Liège ,  prince  du  faine  empire  Romain  ^  duc  de  Bouilloo  , 
marquis  de  Franchimont ,  comte  de  Looz  |  de  Home ,  &c.  baron  de  Herf- 
td  y  Ocl  &c.  &c. 

A  tous  ceux ,  à  qui  ces  préfentes  parviendront ,  Salut.  Comme  il  s'agit 
de  procéder  à  Texécution  du  traité  flipulé  &  (igné^  le  24  mai  1772,  entre 
leu  fa  majefté  très-chrétienne  &  nous,  ainfi  que  des  articles  ultérieurs  en* 
fuivis  le  9  décembre  17739  nous  déclarons  d'avoir  commis,  député  &  au- 
torifé,  comme  par  les  préfentes  nous  commettons,  députons  &  autorifons 
vénérables ,  nobles ,  nos  trés-chers  &  fëaux ,  le  comte  de  Rougrave ,  cha-> 
noine-tréfoncier  de  notre  églife  cathédrale ,  abbé  de  Ciney ,  &  le  chevalier 
de  Léonard  de  Strel ,  nos  confeillers-privés  ;  le  comte  de  Lynden  d'Afpre- 
mont,  gentilhomme  de  TEtat  noble  de  notre  pays  de  Liège  &  comté  de 
Looz,  gouverneur  de  notre  marquifat  de  Franchimont;  8i  N.  de  Villenfagne , 
baron  de  Vogelfanck ,  bourgmeftre  régent  de  notre  cité  de  Liège  ;  à  Vetkt 
de  procéder,  conjointement  avec  le  commifTaire  pareillement  autorifé  de 
par  le  roi,  aux  cédions,  échanges,  démarcations,  abornemens  &  arrange- 
mens  ftipulés  par  lefdits  traité  &  articles  ultérieurs  :  leur  donnant  à  cet 
égard  t  fpécialement  la  commtffion  &  l'autorité  de  rémiilionner  à  ceux  de 
nos  fu jets  aâuels,  qu'il  appartient,  te  ferment  d^obéiflance  &  de  fidélité, 
&  de  recevoir ,  en  échange ,  celui  des  fujets  François ,  oui  doivent  pa0er 
fous  notre  domination  ;  comme  auilî  de  tranfmettre \  &  réciproquement  de 
recevoir  le  territoire  &  la  pofleflion  des  endroits  refpeâivement  cédés  ou 
échangés  :  &  généralement  tous  pouvoirs  néceffaires  pour  l'entier  accom- 
pliflement  tant  des  articles  dudit  traité,  relatifs  aux  cédions,  échange,  dé* 
marcations ,  abornemens  &  arrangemens  fufmentionnés ,  que  defdits  articles 
ultérieurs  enfuivis.  ?•! andons  &  commandons  à  tous  &  quelconques  de  notre 
domination,  requérant  tous  ceux,  qui  font  à  requérir,  de  réputer,  recon* 
iioltre  &  confidérer  nofdits  commidaires  pour  autorifés,  comme  defliis. 
Donné  en  notre  confeil- privé ,  le  24  feptembre  1774.  » 

FRANÇOIS-CHARLES,  prince-cvéquc  de  Liège. 

{L.S.) 

BaroD  Van  der  Hbyden  de  Blisia,  Vt, 

De  Chestrbt. 


\ 


376  I  I  E  G  E.    (Ey/ché  de) 

convention  &  dei  articles  additionnels  &  pofiéiieurs ,  conformément  aux 
inftruâions  particulières  que  nous  vous  avons  adreflëes  ou  que  nous  vous 
adreflerons.  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  Êûc 
mettre  notre  (cel  à  cefdites  préfeotes. 

Donné  à  Verfaiiles ,  le  vingt- feptieme  jour  d^août ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante  &  feize ,  &  de  notre  règne  le  troifieme. 

Signé  LOUIS- 

Et  plus  bas  9  Par  le  roL 

Gravier  de  Vergennes  ,  &  fcellé. 

Commijpon  de  fin  altejje  le  prince-éyfaue  de  Liège ,  pour  Pexicution  de  l^ 

conHntion  conclue  îc  6  juillet  tjj6. 

»  Jl  rançois-Ch ARLES ,  des  comtes  de  Velbruck ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^ 
prince-évéque  de  Liège ,  prince  du  faint  empire  Romain ,  duc  de  Bouillon , 
marquis  dé  Franchimont ,  comte  de  Looz ,  de  Home  ^  &c.  baron  de  Héri- 
tai »  &c.  &c.  &c. 

A  tous  ceux,  à  qm  ces  préfentes  parviendront,  falut.  Ayant  (à  la  fuite 
du  traité  conclu  le  24  mai  1772,  entre  feu  fa  majefté  trés-chrétienne  & 
nous,  ainfi  que  des  articles  ultérieurs  enfuivis  le  9  décembre  1773»)  arrêté 
&  figné  le  6  juillet  dernier,  une  nouvelle  convention,  pour  l'échanee  uh 
térieur  de  quelques  terrains  ;  nous  déclarons  d'avoir  commis ,  député  &  au- 
torifé,  conmie  par  les  préfentes  nous  commettons,  députons  &  autorifons 
notre  très -cher  &  feai   Léonard  de  Streel,  chevalier,   notre  confeiller- 

i^rivé,  &c.  àPeflet  de  procéder,  conjointement  avec  le  commiflaire  pareil- 
ement  autorifé  de  par  le  roi,  à  l'échange,  ceflion,  démarcation ,  aborae- 
ment  &  arrangement ,  ftipulés  par  ladite  convention  du  6  juillet  dernier  : 
lui  donnant ,  à  cet  égard ,  tout  pouvoir  néceflaire. 

Mandons  âc  commandons  à  tous  &  quelconques  de  notre  domination  ^ 
requérant  tous  ceux ,  qui  font  à  requérir ,  de  reconnoitre ,  réputer  &  con» 
fiderer  notredit  commifTaire  pour  autorifé ,  comme  defliis.  Donné  en  notre 
confeil-privé  I  le  10  oâobre  1776.  d 

(L.S.) 

OB  Chestrbt. 


Pncis^vtrhal 
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droite  &  de  gauche ,  à  la  diftance  de  quinze  toifes  du  point  du  milieu  de 
la  chauffée. 

En  conféquence ,  nous  commiflaires  refpeâifs  fufdits ,  fommes  demeurés 
d^accord  qu'il  fera  procédé  à  la  conftruâion  de  ladite  chauffée,  immédia- 
tement après  que  l'adjudication  aura  été  faite  fur  le  devis  &  détail  eflimatif , 
dont  copies  feront  remifes  à  nous  commilfaires  de  Liège  avant  cette  ad- 
judication, laquelle  fe  fera  dans  la  ville  de  Givet^  après  approbation  des 
denx   gouvernemens. 

De  tout  quoi ,  nous  commiffaire  du  roi  &  nous  commiffaires  du  prince- 
évêque  de  Liège  fufdits ,  avons  fait  &  (igné  double  le  préfent  procès- ver- 
bal les  jour ,  mois  &  an  que  deffus. 

Signe  Contamine. 
Le  Comte  de  Rougrave,        Le  Chevalier  de  Léonard  ds 

Abbé  de  Ciney.  Strbel. 


P«WV.^MMMMNViWM^toMHMMMM«a«i«| 


N».    1 1. 
Lettres    Patentes    du    Roi, 

Portant  ratification  de  la  convention  fignée  le  6  décembre  t  j68 ,  entre  U 
roi  Çf  V évoque  de  Liège  ,  pour  Pabolition  du  droit  d^aubaine ,  entre  les 
fujets  de  fa  majejlé  Qt  ceux  du  pays  de  Liège. 

Données  à  Fontainebleau  le  19  décembre  lyC'S. 

Regijîrées  en  parlement  U  tjf,  avril  //ff^. 

»  JL#  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Comme  notre  très-cher  & 
bien  amé  coufin  ,  le  duc  de  Choifeul  d'Amboife,  pair  de  France,  cheva- 
lier de  nos  ordres  &  de  la  toifon  d'or ,  colonel-général  des  Suiffes  &  Grî- 
fons ,  lieutenant-général  de  nos  armées ,  gouverneur  &  lieutenant-général 
de  notre  province  de  Touraine ,  gouverneur  &  grand*baiili  d'Haguenau ,  du 
pays  des  Voges  &  de  Mirecour,  grand-maître  &  fur- intendant  général  des 
couriers,  portes  &  relais  de  France,  confeiller  en  tous  nos  confeils,  mi- 
niftre  &  fecrétaire  d'Etat  de  nos  commandemens  &  finances  ,  auroic  ea 
vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui  en  avions  donné ,  conclu ,  arrêté  & 
figné  le  fix  du  préfent  mois  de  décembre ,  avec  le  fieur  d'Heufy  ,  confeiU 
1er- privé,  chevalier  du  faint  empire,  &  ancien  bourgmeftre  de  la  ville  de 
Liège,  pareillement  muni  de  plein- pouvoirs  en  bonne  forme  de  notre 
très- cher  &  bien  amé  coufin  Tévéque,  prince  de  Liège,  une  conventioa 
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des  immeubles  provenants  defdites  fucceflions;  bien  entendu  que,  dans  le 
cas  où  de  la  parc  defdits  feigneurs  particuliers  &  villes  de  la  domination  de 
fa  majefléi  on  ne  voudroic  pas  fe  relâcher  de  la  perception  defdits  droits  en 
£iveur  des  fujets  de  la  principauté  de  Liège ,  il  fera  libre  au  prince-évêque  ^ 
ou  à  qui  il  appartiendra  ,  de  percevoir  auifî  ,  de  fon  côté  »  les  mêmes  droiu 
fur  les  habitans  des  lieux  de  la  domination  de  fa  majeflé ,  où  lefdits  droits  aii« 
roient  été  exigés  des  fujets  de  la  principauté  de  Liège  9. 

»  III.  En  exécution  des  articles  précédents,  les  fujets  refpeâifs ,  leurs  hé- 
ritiers légitimes,  &  tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs;  droits,' 
leurs  procureurs  ou  mandataires ,  tuteurs  ou  curateurs ,  pourront  recutillir 
les  biens  &  effets  généralement  quelconques ,  fans  aucune  exception  ^  tant 
mobiliers  qu'immobiliers ,  provenants  des  fucceflîons  ouvertes  en  leur  &-* 
veur ,  dans  les  Etats  de  l'une  ou  l'autre  domination  ;  foit  par  teftameat  ou 
autre  difpofition ,  (oit  ab  inteflat,  tranfporter  les  biens  &  effets  mobiliers  où 
ils  jugeront  à  propos ,  régir  &  faire  valoir  tes  immeubles  ^  ou  en  difpofer 
par  vente  ou  autrementi  en  retirer  &  tranfporter  le  prix  qui  en  proviendra 
où  ils  jugeront  à  propos ,  fans  aucune  difficulté  ou  empêchement ,  en  don- 
nant  toutes  décharges  valables,  &  juflifiant  feulement  de  leurs  titres  &  qua* 
lires  ;  bien  entendu  que  dans  tous  ces  cas  ils  feront  tenus  aux  mêmes  loix  « 
formalités  &  droits  auxquels  les  propres  &  naturels  fujets  de  fa  majefté ,  & 
ceux  de  la  principauté  de  Liège ,  font  foumis  dans  les  Etats  &  provinces  oii 
les  fucceffions  auront  été  ouvertes  ». 

D  IV.  La  préfente  convention  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  du  jour 
de  la  Hgnature  :  Elle  fera  ratifiée  par  fa  majefté  ^  &  par  le  prince-évêque 
de  Liège ,  &  enregiftrée  dans  toutes  les  cours  &  tribunaux  refpeâifs ,  fie 
toutes  lettres  néceifaires  feront  expédiées  à  cet  effet,  d 

»  En  foi  de  quoi ,  nous ,  miniflres  fouffîgnés ,  en  vertu  de  nos  plein-- 
pouvoirs ,  l'avons  fîgnée ,  &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes.  1» 

»  Fait  à  Verf^illes ,  le  fix  décembre  mil  fept  cent  foixante*huir.  n 

(L.  S.  )    Le  Duc  db  Choiseul. 
(  L»  S.  )    J.  d'Heusv. 

9  Nous,  ayant  agréable  ladite  convention  en  tous  &  chacun  les  points 
qui  y  font  déclarés  &  contenus,  avons  icelle»  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  &  fucceffeurs,  acceptée,  approuvée  &  ratifiée;  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons  &  ratifions ^&  le  tout  pro- 
mettons en  foi  &  parole  de  roi,  garder  &  obferver  inviolablement,  fans  ja« 
mais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement,  ni  indireâement ,  en  quelque 
manière,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  nos  cour  de  parle-' 
ment,  chambre  des  comptes  &  cour  des  aydes  à  Paris,  préfidens,  tréfo- 
riers  de  France  &  généraux  de  nos  finances  audit  Heu,  &  autres  nos  offi- 
ciers &  jufticiers  qu'il  appartiendrai  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire 


\ 


381  LIEGE.     (Ev/ché  de) 

Observatio    ns 
Touchant  U   Duché  de  Bouillon. 

JLi 'Impartialité  ,  avec  laquelle  on  a  rapporté  à  rardcle  Bouillon; 

de  cet  ouvrage,  un  mémoire ,  qui  fembleroit  afFoiblir  les  droits,  qui  par 
l'article  XXVIII,  de  la  paix  de  Nimegue ,  ont  été  confervés  à  Téglife 
de  Liège  fur  le  duché  de  Bouillon  ;  engage  à  donner  ici  un  contre-mé- 
moire qui  a  été  remis  de  la  part  de  Liège. 

Godefroid  de  Bouillon  étoit  propriétaire  de  la  feigneurie  ou  comté  de 
Souillon,  lorfqu'il  le  vendit  à  Ooert ,  évêque  de  Liège,  en  1095. 

Qu'il  fut  propriétaire ,  la  preuve  s'en  tire  de  la  généalogie  des  comtes 
d'Ardennes  &  de  Verdun;  elle  nous  démontre  que  Godefroid ,  dit  le  Barbu  ^ 
mort  en  1070,  lailfa  de  Béatrix  ,  fille  de  Frédéric  11,  duc  de  Mofellane, 
un  fils  &  une  fille  ;  que  le  fils  fut  Godefroid-le-Boflu ,  feigneur  de  Bouil- 
lon, &  la  fille,  Ide ,  qui  fiit  mariée  à  EuAache,  comte  de  Boulogne. 

Godefroid- le* BofTu,  fut  tué  dans  un  tournois  à  Anvers,  en  1076,  &  tant 
à  faute  d'hoirs  que  par  adoption ,  fon  neveu  Godefroid ,  fils  d'Ide  fafœur, 
&  d'Euftache  de  Boulogne  »  fut  reconnu  fon  unique  héritier  comme  confie 
d'un  diplôme  de  1094.. 

Bouillon  n'étoit  titré  que  de  feigneurie,  mais  dès  que  Godefroid,  fils 
d'Ide  ,  eût  été  invefti  du  duché  de  la  bafle  Lorraine,  en  1076,  devenu  duc, 
on  Tappella  depuis  le  duc  Godefroid  de  Bouillon  :  telle  eft  l'origine  du  titre 
de  duché ,  qui  eft  refté  jufqu'à  préfent  à  cette  petite  fouveraineté.  Que  ce 
Godefi-oid  Tai  vendue  à  Obert,  évéque-prince  de  Liège ,  c'eft  ce  qu'at- 
teftent  les  hiftoriens  anciens  &  modernes,  &,  entr'autres /  fans  parler  des 
hiftoriens  Liégeois  : 

Paidus  Emilius  de  rehus  gejlis  Francorum ,  lib.  IV.  incipiente  Sacnim 
hclliim  ,  pag.  j%  vers, 

JEgidius  aureœ  Vallis  in  vita  Oberti  55,  cpifcopi  Leodienfis ,  cap.  zj. 

Guill.  Archiep.   Trevircn.  de  bello  facro ,  lib.   IX.  cap.  8  in  fine. 

Jean  de  Semé  dans  l'inventaire  général  de  Thiftoirç  de  France,  fous 
Philippe  L 

Guichardin ,  in  fuo  Belgîo  fub  tlt.  Leodium. 

Augujius  Thuanus  ,  in  hifioria  fui  temporis ,  lib.  II. 

Une  infinité  de  modernes  tiennent  le  même  langage  ,  même  le  père 
Maimbourg,  qui,  dans  fon  premier  livre  de  l'hiftoire  des  croifades,  après 
avoir  fait  l'apologie  de  la  maifon  d'Auvergne,  avance  que  le  nom  de 
Bouillon  a  été  réuni  à  fes  titres  par  un  mariage  contrafté  avec  la  maifon 
de  Boulogne  ;  mais ,  quoique  panégyrifte ,  il  ne  diffîmule  pas  que  Godefroid 
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Le  comte  de  Boulogne  fut  cootefté  encre  plufieurs  feigneurs  de  la  mai- 
fon  de  Uiabanc,  oui  le  prétendoienc ,  comme  de^cendans  de  Mahaut,  fœur 
dMde,  fille  Tone  oc  l'autre  de  Matthieu  de  Flandre,  dont  fuit  la  généalogie. 

Mahauc ,  féconde  fille  de  Matthieu  de  Flandre  &  dUde  de  Boulogne , 
ëpoufa  Henri  premier,  duc  de  Brabant  &  de  Limbourg  ;  ils  eurent  cia^ 
enfans,  dont  le  premier  fut  Henri  II,  duc  de  Brabant. 

Le  deuxième  fut  Godefroid. 

Le  troifîeme,  Marie,  mariée  à  Tempereur  Othon  II 11. 

Le  quatrième  Mahaut ,  qui  ëpoufa ,  en  premières  noces ,  un  comte  Fa- 
latin  du  Rhin ,  & ,  en  fécondes ,  Florent  comte  de  Hollande. 

Alife ,  la  cinquième  &  dernière,  époufa  Guill ,  fils  de  Guy ,  comre  d'Au* 
vergne  &  de  Pétronelle  de  Cambon. 

Que  ce  foit  ce  Guillaume,  qui  ait  perpétué  jufqu^à  préfenc  la  maifon 
d^Auvergne,  Thypotefe  n'en  eft  pas  plus  tavorable  à  cette  maifon,  puif- 
qtie  ce  comté  aura  été  fa  part  compétante^  fans  aucune  forte  de  réferve 
ou  d'expeâative  au  duché  de  Bouillon  :  les  héritiers  &  repréfenrans  Ide  de 
Boulogne,  dont  les  diviiions  pour  fa  fucceffion  font  conugnées  dans  l'hif- 
toire  de  la  maifon  de  Chatillon,  par  André  du  Chefne,  liv.  3.  pag.  121 , 
n^en  firent  jamais  mention  dans  le  temps  oii  la  vente  de  Bouillon  étoit 
encore  fi  récente,  parce  quMs  favoient,  à  ne  pouvoir  en  douter,  que  les 
deux  princeffes ,  dont  ils  difputoient  la  fucceffion ,  n'avoient  aucune  forte 
de  droit  fur  ce  duché ,  &  que  les  princes-évéques  de  Liège  en  écoient  les 
pofTefreurs  légitimes. 

Que  les  auteurs,  qui  ont  fait  mention  de  cette  vente,  aient  varié  fur  le 
prix  ,  ainfi  qu'on  Particule  \  il  n'y  auroit  rien  de  plus  extraordinaire  en 
cela,  que  de  voir  varier  ceux  qui  ont  traité  du  nombre  des  foldats  qui 
furent  combattre  à  la  terre  fainte  :  le  plus  ou  le  moins  n'influe  pas  fur  la 
vérité  de  leur  départ  &  de  leurs  combats  :  aucun  n'a  non  plus  varié  fur  la 
réalité  de  la  vente  de  Bouillon  que  fur  celle  des  croifades  :  il  n'impor* 
toit -d'en  favoir  au  juflé  le  prix,  qu'aux  proches  du  vendeur,  qui  avoient 
droit  de  retrait  dans  le  temps  fixé  par  la  vente  ou  par  les  loix. 

Quand  bien  mêmp  il  feroit  vrai  que  Fifen,  hiflorien  Liégeois,  auroit 
dit ,  Qu'il  n'avoit  jamais  vu  l'inflrument  de  la  vente  de  Bouillon ,  qu'y  au- 
roic-il  d'extraordinaire,  qu'un  écrivain  du  dix-feptieme  (iecle  n'auroit  pas 
vu  un  aâe  de  Ponzieme  :  Liège  a  été  faccagée  plufieurs  fois  :  Tan  1212 
les  dépôts  publics  furent  enfoncés,  les  chartes  enlevées  &  tranfpoitées  en 
Brabant. 

L'an  14^8 ,  Charles-le-Hardi ,  duc  de  Bourgogne,  enleva  les  archives,  brûla 
la  ville ,  de  manière  que  ce  qui  échappa  à  î'enlevemenr ,  fut  vraifembla- 
blement  la  proie  des  flammes. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'églife  de  Lie?e  a  poffédé  le  duché  de  Bouillon  pen- 
dant  cinq   fiecles ,  fans  autre  trouble  ni  empêchement ,  que  celui  de  la 
poITeflion  momentanée  de  Renaud  premier,  comte  de  Barr ,  qui  s'étoit  em- 
paré 
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nenient  de  Bouillon,  auauel  fuccéda  Henri  de  Hemrîcourt,  cnfuîte  Guil'* 
laume  de  Fontaine ,  qui  hic  deftitué  à  la  mort  de  Louis  de  Bourbon  ,  pour 
être  remplacé  par  Robert  I  de  la  Marck,  qui  en  fut  gouverneur  &  pas  duc. 

Que ,  fe  perdant  en  digreflions  &  en  conjeâures ,  il  fafTe  afliéger  Bouil*- 
Ion  en  1486^  par  Tarchiduc  Maximilien  ,    tandis  que  ce  prince  ne  Toc- 
cupa  que  relativement  au  traité  par  lui  conclu  avec  Louis  de  Bourbon  ^ 
^vêque  de  Liège,  le  31  janvier  1481;  &  que  d'après  cela^  celui  de  Sen-   ' 
lis  n'a  pu  avoir  aucun  rapport  au  duché  de  Bouillon. 

En  examinant  les  motih,  qui  ont  fait  tomber  ce  duché  dans  tes  mains 
des  feigneurs  de  la  maifon  de  la  Marck,  on  voit  que  cette  mailoa  poffé* 
doit  de  très'grands  biens  dans  le  pays  de  Liège  :  Guillaume  qui ,  en  lé^y^^ 
en  étoit  le  chef,  étoit  d'un  naturel  vif  &  intriguant,  favoit  diilimuler  fes 
vues,  &  paroitre  n'agir  que  pour  l'intérêt  du  peuple  dont  il  étoit  l'idole. 
11  fut  tellement  captiver  Tévêque  Louis  de  Bourbon ,  qu'après  la  première 
guerre  civile,  ce  prince  le  combla  de  bienfaits,  le  nomma  fouverain  ofii* 
cier  de  Liège ,  fon  grand-maitre-d'hôte! ,  capitaine  de  Tes  gardes ,  mam- 
bour  du  pays ,  gouverneur  de  Franchimont  &  de  Logne  ,  lui  foudoya  vingt 
gardes-du-corps ,  lui  obtint  un  dédommagement  pour  la  démolition  de  fon 
château  d'Aigremont ,  &  y  ajouta  la  donation  de  la  belle  terre  de  chà- 
teau-Seraing ,  que  la  maifon  de  la  Marck  pofTede  encore. 

Tant  de  bienfaits  ,  loin  d'animer  la  reconnoifTance  de  Guillaume  de  la 
Marck,  ne  firent  qu'exciter  le  défir,  qu'il  entretenoit ,  de  fe  faifir  de  Tau-» 
torité  fouveraine  :  comptant  fur  l'attachement  du  peuple,  il  ne  refpeâa 
plus  aucun  ordre  du  prince ,  &  fe  fouleva  ouvertement  ;  il  fortifia  le  châ*> 
teau  de  Franchimont^  dont  il  étoit  gouverneur  ,&  le  pourvut  d'une  bonne 
garnifon  :  on  tenta  toutes  fortes  de  moyens  pour  le  ramener  à  fon  devoir, 
mais  inutilement  ;  en  conféquence  on  le  profcrivk ,  &  l'on  prépara  contre 
lui  des  forces  propres  à  le  réduire. 

Guillaume  ,  fans  s'en  embarrafler ,  s'avança  vers  Liège  fur  la  fin  d'août 
de  l'an  1482,  à  la  tête  d'un  corps  confidérable  de  troupes,  groflî  par  la 
populace  qui  s'y  étoit  jointe  :  l'évêque ,  contre  l'avis  de  fon  confeil,  fortit 
de  la  ville ,  fans  attendre  les  troupes  qu'on  avoit  mandées ,  &  alla  atta^- 
Quer  Guillaume  dans  un  pofie  avantageux  qu'il  ne  pût  emporter ,  &  où  il 
hit  défait,  &  perdit  lui-même  la  vie,  par  l'atroce  cruauté  de  Guillaume. 
Celui-ci  entra  alors  dans  la  ville  de  Liège,  où  fes  créatures  le  proclame-" 
rent  mambour  ou  adminiftrateur  du  pays. 

Guillaume  confidérant,  que  n'étant  point  x:evétu  de  cette  dignité  par  les 
voies  légitimes ,  on  pourroit ,  fous  le  règne  d'un  nouvel  évêque ,  abolir 
Icsaélesde  fa  tyrannie,  ne  nomma  point ,  mais  préfenta  fon  frère  Robert 
au  chapitre  cathédral ,  pour  être  pourvu  du  gouvernement  de  Bouillon ,  par 
l'autorité  de  ce  corps ,  comme  en  &it  foi  l'aâe  de  fon  admiifîon  à  ferment 
du  30  août  1482  ^  c'efl  ce  Robert  premier,  que  l'auteur  du  mémoire,  à  . 
l'article  Bouillon  ,  croit  avoir  faccédé  à  Jean  de  Heinsberg. ,  quoiqu'il 
y.  ait  26  aiis  d'intervalle  d'iwe  .époque  :  à  l'autre.  Maisi  ea  tout  cis^, 
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de  Bouillon  ;  tandis  cependant  qu'Everard  de  la  Marck  d^Aremberg  |  figna  ; 
lui-même ,  ce  traité ,  au  nom  de  PEtat  de  la  noblefTe  du  pays  de  Liège. 
L'auroic-il  fait  fans  protefter ,  ou  fans  ajouter  une  claufe  de  non*prëjudice 
des  droits  de  fa  maifon ,  fi  elle  avoit  réclamé  autre  chofe  que  des  pré- 
tentions pécuoiaires  ? 

Auflî  voit-on,  de  la  teneur  d'un  aâe  du  14  mai  de  Tan  1496,  que 
Jeanne  de  Schonhoven ,  veuve  de  Robert  de  la  Marck  ^  &  mère  du  lei- 
gneur  de  Monbazon ,  bornoit  là  toutes  les  prétentions  de  fa  maifon ,  lef- 
iquelles  elle  cédoit  à  fon  fils  par  le  dit  aâe. 

Celui-ci  ne  laifla  qu'une  fiUe/  qui  fut  mariée  à  N,  de  Sarbruck  comte 
de  Braine  ;  elle  mourut  fans  enfans ,  &  laiffa  fes  prétentions  à  fon  mari  ^ 
qui  eut,  pour  héritière,  Guillelmine,  femme  de  Robert  de  la  Marck ^ 
maréchal  de  France ,  fils  de  Robert  II ,  &  de  Catherine  comtefTe  de  Rou^ , 
<|ui  céda,  par  aâe  in  24  janvier  i;25,  au  maréchal  de  la  Marck,  ion 
beau- frère ,  fa  part  des  fommes ,  qu'elles  prétendoient  lui  être  dues  par 
le  pays  de  Liège. 

Rooert  III  de  la  Marck ,  qui  avoit  réuni  toutes  les  prétentions  de  f» 
maifon  fur  fa  perfonne  ,  ne  les  pouffa  pas  au  delà  de  celles  de  fes  devan- 
ciers,  puis  qu'il  envoya  à  Liège,  l'an  1527,  François  de  la  Roche-Ro- 
bert-Val ,  les  folliciter  près  le  prince  Erard  fon  oncle.  ' 

Ce  Robert  III,  qui  étoit  entré  dans  l'alliance  du  prince  évéque,  fon 
oncle,  avec  l'empereur  Charle-Quint ,  abandoima  fon  parti  pour  embraffer 
celui  de  la  France  ;  comptant  fur  l'appui  de  cette  couronne ,  il  déclara  la 
guerre  à  l'empereur  l'an  1521  :  ce  monarque  eut  bientôt  pris  les  meil- 
leurs places  du  domaine  de  Robert,  ainfi  que  la  ville  de  Bouillon;  en- 
fuite  de  quoi  l'empereur  déclara,  par  un  arrêt  du  2)  mai  i<22,  les  biens 
quelconques  de  Robert  de  la  Marck  &  de  fes  adhérantjS,  mués  dans  les 
Etats  de  fa  domination ,  ou  du  pays  de  Liège ,  refpeâivement  confifqués. 

Lqs  deux  monarques  s'étant  réconciliés,  conclurent  l'an  1529,  le  traité 
de  Cambrai,  dont  l'article  34.  porte  »  Que  fi  meflires  Robert  de  la  Marck  ^ 
D  k%  enfans  ou  autres,  quels  qu'ils  foient»  fe  veuillent  avancer  de  fur- 


'  i>  cienneté  ils  appartenoient  ;  en  ce  cas  ledit  feigneur  roi  très-chrétien  ne 
»  pourra  donner  &veur ,  aide ,  ni  aïlîftance  diredement  ou  indireâement 
D  en  quelque  manière  que  ce  fok  contre  ,  ni  au  préjudice  de  ladite 
7>  églife ,  à  celui  ou  ceux  qui  voudront  ce  faire ,  ^. 

Cependant  la  guerre  s'étant  rallumée ,  23  ans  apr^s ,  entre  l'empereur  & 
la  France ,.  le  roi,  en  1552  ,  s'empara  de  Bouillon,  &  en  fit  prendre  pof- 
lêffion  ,  en  fon  propre  nom ,  par  le  maréchal  de  la  Marck ,  qui ,  pour 
lors  ,  auroit  au  moins  réclamé  fes  droits ,  s'il  eo  avoit  eu  à  la  fouverameté 
de  ce  duché,  qui  fut  encore  rendu  à  l'églife  de  ^iege  en  1(59  par  la 
paix  de  Cateau-Cambrefis. 
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Quoiqu'il  en  (bit,  ce  n'eft  qu'à  dater  de  cette  prife  de  Bouillon ,  en  i$^2, 
que  Robert  IV  >  petit  neveu  de  Robert  premier  ,  père  du  cardinal  Erard 
de  la  Marck,  évéque  de  Liège,  prit  le  titre  de  duc  de  Bouillon  ,  lequel 
ni  Robert  I ,  ni  Robert  II ,  ni  Robert  III ,  ne  s'étoient  jamais  attribué. 

Henri  de  la  Tour ,  Vicomte  d'Auvergne ,  ayant  acquis  ,  par  aâe  pafTé 
en  1601  ,  de  Charles-Robert  de  la  Marck,  comte  de  Montlevrier ,  tes  pré- 
i:entions ,  dont  il  fe  difoit  héritier  à  la  charge  du  o^ljs  de  Liège ,  écrivit  ^ 
le  22  Novembre  1604,  au  féréoiffîme  prince  Erneu  ae  Bavière,  pour  qu'il 
voulût  en  finir  &  tranfiger  à  l'amiable  :  en  160^,  il  produifît  une  déduc«^ 
lion  de  fes  prétentions ,  contre  laquelle  on  répliqua  de  la  part  de  Liège  fi 
invinciblement ,  qu'il  refla  depuis  dans  le  filence. 

Le  prince  Frédéric  Maurice  y  Ton  fils ,  gouverneur  pour  les  états-géné-* 
raux  de  la  ville  de  Maeflricht,  renouvella  la  même  prétention  en  1635, 
infiftant  de  plus  qu'on  lui  donnât  le  titre  de  duc  de  Bouillon  i  mais»  ni  fe» 
menaces, y  ni  fes  promefTes  ne  firent  aucune  impreflioo. 

Toutes  fes  tentatives  ayant  écé  inutiles  quant  au  titre  ;  il  fe  borna  à  re^ 
couveller  les  prétentions  pécuniaires  ,  qui  furent  terminées  par  a6te  du  j 
feptembre  1^4.1  ^  au  moyen  d'une  fomme  de  150,000  florins  que  les  Etats 
s'engagèrent  de  lui  payer.  L'auteur  de  l'article ,  Bouillon,  obfervant  que 
par  cette  tranfaâion  ,  il  ne  fut  dit  pas  un  feul  mot  de  la  ctjjion  du  duché 
de  Bouillon ,  ni  des  droits  de  fouveraineti  fur  ce  duché ,  on  lui  obfervera 
que  le  prince  de  Liège  fe  trouvant  alors  réintégré  depuis  quatre-vingt  deux 
ans  dans  cette  fouveraineté  1  il  étoit  inutile  de  ftipuler  la  renonciation  d'un 
objet,  encore  moins  d'un  titre ^  qu'on  ne  lui  contefloit  pas;  tandis  fur^tout* 
que  Frédéric  Maurice  n'articuloit  lui-même  rien  de  contraire  à  cette  pofTeflion.. 

Celui-ci  ne  prit,  dans  cette  tranfaâion  ,  ajoute  l'auteur  du  mémoire  ». 
h  feul  titre  de  prince  de  Sedan,  Rocour,  &c.  »  qu^à  condition  que  Pévéquc 
D  de  Liège ,  qui  auroit  voulu  prendre  celui  de  duc  de  Bouillon  ,  ne  feroit 
»  pas  partie  dans  cet  acte,  n  II  fe  contredit  enfuite ,  en  difant ,  qitil  fut 
fiipuléy  que  le  titre  ^  pris  de  part  &  d^ autre  ^  ne  portera  aucun  préjudice 
ni  conféquence  autre  ^  que  de  droit  leur  appartient  :  mais  pareille  flipula- 
tion  n'étant  point  de  la  teneur  de  cet  aâe,  ni  même  d'aucun  autre  anté- 
rieur ,  ou  fubféquent ,  il  en  réfulte ,  que  l'auteur  du  mémoire  hafarde  infi- 
niment  fes  conjeôures  &  fes  afTertions.  D'ailleurs,  ce  qui  efl  plus  fort  que 
i'expreffîon  quelconque  du  titre  de  duc  de  Bouillon,  c'eft  quM  eft  flipulé 
dans  le  même  aâe,  que  la  fomme  de  cent  cinquante  milte  florins  qu& 
les  Etats  s'engageoient  de  payer ,  feroit  impofée  &  levée  par  tout  le  pays 
de  tiege ,  duché  de  Bouillon ,  comtés  de  Looz  &  de  Horne ,  &c.  provins 
ces  qui  compofent  l'état  de  l'églife  de  Liège. 

Cette  fomme  ayant  donc  été  acquittée ,  félon  qu'en  fait  foi  la  quittance 
en  date  du  6  oâobre  16^8,  il  n'efi  reflé  aucune  forte  de  prétention  )l  la 
maifon  de  la  Marck,  ou  à  ks  ayant  caufe,  fur  le  duché  de  Bouillon,  puif>: 
lue  n'en  ayant  jamais  joui  qu'à  titre  d'engagere  y  £i  celle-ci  avoit  encore  fuhr*^ 
ifié  I  ettç  celToic  par  ce  rembourfemenb 
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Vincedas  VII  ^  roi  de  Bohême  «  duc  de  Luxembourg  &  de  Brabant  ;  t 
rendu  hommage  en  perfonne,  Tan  1)59,  en  la  cour  iouveraine  de  Bouil-» 
Ion  f  de  la  feigneurie  &  pairie  de  Mirevart ,  comme  le  rapporte  Fauteur 
de  Tarticle  Bouillon  \  mais  ce  fut  à  Engleberc  de  la  Marck ,  évêque-prince 
de  Liège,  &  en  cette  qualité ,  duc  de  Bouillon. 

11  a  oublié  que  précédemment ,  Jean ,  roi  de  Bohême ,  avoic  rendu  le* 
même  hommage  à  Adolphe  de  la  Marck  ,  évéque  de  Liège  ,  en  1334 1 
fans  doute  parce  que  celui-ci  déclara ,  par  Tes  lettres  du  même  jour ,  qu'en 
fa  préieace ,  Guillaume ,  Comte  de  Haynaut  ^  avoit  rendu  à'  Jean  ,  roi  de 
Bohême ,  &  remij  entre  les  mains  de  lui ,  évêque ,  comme  feigneur ,  de 
qui  les  chofes  meuvent  à  caufe  de  fon  duché  de  Bouillon ,  le  château  àc 
terre  de  Mirewart. 

On  ajoutera ,  comme  une  nouvelle  preuve ,  que  la  maifon  de  la  Marclo 
n'a  aucun  droit  à  la  fouveraineté  de  ce  duché  ^  que  Jean  de  la  Marck  & 
d'Aremberg  fit  le  même  hommage  de  cette  terre  &  pairie  à  Louis  de  Bour-^ 
bon,  évêque  de  Liège  en  1464  \  &  qu'Everard  de  la  Marck  le  fît,  le  2 
janvier  1498  ,  à  Jean  de  Hornet  fuccefTeur  de  Louis  de  Bourbon. 

Malgré  tant  de  titres  en  faveur  de  Liège  ;  malgré  que  la  France,  en  s'em< 
parant  de  Bouillon  ,  par  forme  d'occupation  en  i6y6  ,  pour  prévenir  fes 
ennemis ,  eut  fait  alTurer  le  prince  de  Liège  qu'elle  le  lui  remettroit  à  la  paix  } 
le  roi  Louis  XIV  en  fit  retenir  la  pofTeffîon  à  la  maifon  d'Auvergne ,  par 
l'article  28  de  la  paix  de  Nimegue  ^  fous  le  prétexte  qu'il  y  avoit  depuis 
long-temps  conteftation  touchant  Bouillon,  entre  l'évêque  &  prince  de  Lie« 
ge ,  &  les  ducs  de  ce  nom ,  &  qu'ils  en  jouiroient ,  en  attendant  que  ce 
différent  fût  terminé  ,  ou  à  l'amiable ,  ou  par  des  arbitres  :  cependant  ce 
monarque  ,  convaincu  des  droits  du  prince  de  Liège  ,  lui  fit  offrir  le  1 1 
décembre  1693  «  pendant  la  tenue  du  congrès  de  Rifwick^  de  le  dédom« 
mager,  pour  qu'il  renonçât  à  cet  Etat. 

C'eft  une  erreur  d'articuler,  que  les  princes  de  Liège  fe  feroient  jamais 
refufés  de  convenir  d'arbitres  \  à  quoi  ils  n'ont  au  contraire  jamais  pu  amener 
les  princes  de  la  maifon  d'Auvergne  :  en  effet,  le  comte  d'Horion,  que  le 
prince-évêque  de  Lîege  avoit  envoyé  à  Paris  en  173c,  n'a  ceffé ,  pendant 
quatre  années  de  légation ,  de  demander  &  de  folliciter  >  que  ces  arbitres 
fuflfent  nommés  de  part  &  d'autre  ;  ayant ,  à  cet  égard  ,  remis  en  novem- 
bre 1738  ,  au  cardinal  de  Fleury  ,  un  mémoire  auquel  la  maifon  d'Au- 
vergne eft  encore  à  répondre. 

Le  prince  de  Liège,  cardinal  de  Bavière,  renouvella  les  mêmes  follici" 
tations  en  17^ {  lors  des  conférences  qui  fe  tinrent  à  Liège  fous  la  médîa« 
tien  de  la  France ,  au  fujet  des  difficultés  qui  s'étoient  élevées  fur  la  mou- 
vance  de  la  terre  de  Hierges. 

Tel  eft  le  précis  des  titres  &  autorités,  fur  lefquels  l'églife  de  Liège  éta- 
blit fes  droits  de  propriété  originaire  fur  le  duché  de  Bouillon.  Du  refle  oar 
renvoie  aux  auteurs ,  qui  ont  plus  amplement  traité  cette  matière. 
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du  premier  officier  de  la  jurijdiclion  en  Jon  abfcnce. 

\J  N  magiftrat  ou  un  autre  juge  ne  peut  régulièrement  fe  créer  à  luî-i 
même  un  Lieutenant  ;  car  la  puiflTance  publique  que  donne  l'office  eft  ua 
caraélere  imprimé  dans  la  perfonne  qui  eft  pourvue  de  l'office,  &  qu'elle 
ne  peut  tranfmetrre,  foit  à  une  perfonne  privée,  foît  même  à  quelqu'un 
^uî  auroît  pareil  ferment  à  juftîce  ;  le  pouvoir  de  chaque  officier  étant  li- 
mité au  fait  de  fa  charge,  hors  laquelle  il  n'eft  plus  qu'homme  privé,  à 
moins  que  par  le  titre  de  fon  office  il  n'ait  audi  le  pouvoir  de  faire  les  fonc*? 
fions  d'un  autre  officier  en  fon  abfence. 

Chez  les  Romains  les  magiftrats,  même  ceux  qui  avoient  l'admîniftra* 
tion  de  la  juftice,  avoient  la  liberté  de  commettre  en  tout  ou  en  partie  ^ 
à  une  ou  plutieurs  perfonnes,  les  fondions  dépendantes  de  leur  office. 

Les  prôconfuls  qui  avoient  le  gouvernement  des  provinces*,  tant  pour 
les  armes  que  pour  la  juftîce  &  les  finances ,  avoient  ordinairement  des 
efpeces  de  Lieutenans  diftinâs  pour  chacune  de  ces  trois  fondions;  favoir, 
pour  les  armes^  legatum  ,  c'eft-à-dire  un  dépuré  ou  commis,  lequel  ne  fe 
mêloit  point  de  la  juftice,  à  moins  que  le  proconful  ne  le  lui  eût  mandé 
cxpreffément.  Pour  la  juftice ,  ils  'avoient  un  affefTeur ,  ajfejforem  \  &  pour 
les  finances,  un  quefteur.  Quelquefois  pour  ces  trois  fondions  ils  n'avoîent  - 
qu'un  même  Lieutenant,  lequel,  fous  les  derniers  empereurs,  s'appelloic 
txw^ÊKrttvùv  ,  &  quelquefois  vicarius  ;  mais  ce  dernier  titre  fe  donnoit  plus 
ordinairement  à  ceux  que  l'empereur  envoyoît  dans  les  provinces  où  il. n'y 
avoit  point  de  gouverneur ,  lelquels  en  ce  cas  en  étoient  gouverneurs  eo 
chef,  étant  vicaires,  non  du  gouverneur,  mais  de  l'eftipereur  même. 

Les  légats  des  proconfuls  étoient  choifis  par  le  fénat ,  mais  les  afTefTeurs 
étoient  choifis  par  les  gouverneurs  de  provinces;  &,  lorfque  les  légats 
avoient  outre  les  armes  l'adminiftration  de  la  juftice ,  ils  tenoient  cette  der* 
niere  fonftion  de  la  volonté  du  gouverneur. 

Les  gouverneurs  des  provinces  ot  plufieurs  autres  des  principaux  officiers 
de  l'empire ,  avoient  auffi  coutume  d  envoyer  par  les  villes  de  leur  dépar- 
tement des  commis  appelles  lêxét^iiai^  ce  que  Julia,  interprète  des  no- 
velles ,  traduit  par  locum  tcnentes ,  d'où  nous  avons  fans  doute  tiré  le  terme 
de  Lieutenant.  Mais  Juftinien  ,  en  fa  novelle  134,  fupprima  ces  fortes 
d'officiers,  voulant  que  les  défenfeurs  des  cités,  choifis  par  les  habitanS| 
iiftent  la  charge  des  gouverneurs  des  provinces  en  leur  abfence. 

Mais  cela  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  toujours  libre  à  l'officier  de  com^ 
mettre  &  de  léguer  quelqu'un  pour  faire  fa  charge  \  les  fondions  même 
de  la  juftice,  quoique  les  plus  importantes  &  les  plus  difficiles',  pouvQiçM 
prefque  toutes  être  déléguées ,  même  à  des  perfoones  privées. 
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D'abord  pour  ce  qui  eft  de  la  (impie  jurifdiâîon  y  il  eft  certain  qu'elld 
pouvoit  être  déléguée  :  celui  auquel  elle  écoic  entieremeoc  commife  pou* 
voit  même  fubdéléguer  &  commettre  à  diverfes  perfonaes  des  procéf 
à  juger. 

L'appel  du  commis  ou  délégué  général  fe  relevoic  devant  le  fupérîeut 
du  magiftrat  qui  l'avoit  commis ,  parce  que  ce  délégué  étoit  comme  nos 
Lieuteoans  ;  il  a'exerçoit  d^autre  jurifdiâion  que  celle  de  (on  commettant 
&  en  Ton  nom.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  que  les  fentences  de  ce  dd« 
légué  général  étoient  intitulées  du  nom  du  magi(h'at  qui  l'avoit  commis, 
de  même  qu'en  France  les  fentences  rendues  par  le  Lieutenant  ne  laUTenC 
pas  d'être  intitulées  du  nom  du  bailli. 

Il  y  avoit  pourtant  un  cas  où  l'on  appelloit  du  légat  au  proconful  ;  mais 
apparemment  que  dans  ce  cas  le  légat  avoit  quelque  jurifdiâion  qui  lui 
étoit  propre* 

Du  (impie  juge  délégué  on  fe  pourvoyoit  devant  le  délégué  général  qid 
Favoit  commis,  mais  ce  n'étoit  pas  par  voie  d'appel  oroprement  dit;  car 
le  (impie  délégué  n'avoit  pas  proprement  de  jurifdiâion,  il  ne  donnoit 
qu'un  avis  ,  lequel  n'avoit  de  foi  aucune  autorité  jufqu'à  ce  que  le  dér 
léguant  l'eût  approuvé. 

Le  pouvoir  appelle  chez  les  Romains  mixtum  impenum^  ne  pouvoit  pat 
être  délégué  indiftinâement ,  car  il  comprenoit  deux  parties. 

L'une  attachée  à  la  jurifdiâion  &  pour  la  manutention  d'icelle,  quiem* 
portoit  feulement  droit  de  légère  correâion  :  cette  première  partie  étoit 
toujours  cenfée  déléguée  à  celui  auquel  on  commettoit  l'entière  jurifdiâion, 
mais  non  pas  au  délégué  particulier, 

La  féconde  partie  du  mixtum  imperium^  qui  confiftoit  à  décerner  dei 
décrets ,  à  accorder  des  reftitutious  en  entier ,  recevoir  des  adoptions  ^  nu- 
numiflions,  faire  des  émancipations,  mifes  en  po(re(fion  &  autres  aâe^ 
femblables,  n'étoit  pas  transférée  à  celui  auquel  la  jurifdiâion  étoit  com« 
mife,  parce  que  ces  aâes  légitimes  tenoient  plus  du  commandement  que 
de  la  jurifdiâion  ;  le  mandataire  de  jurifdiâion  ou  délégué  général  n'avoir 
pas  droit  de  monter  au  tribunal  &  d'occuper  le  (iege  du  magiftrat ,  comme 
font  préfentement  les  Lieutenans  en  l'ab(ence  du  premier  officier  du  (iege  ; 
&  c'eft  encore  une  raifon  pour  laquelle  le  délégué  général  ne  pouvoit  &re 
les  aâes  qui  dévoient  être  faits  pro  tribunali.  On  pouvoit  néanmoins  dé« 
léguer  quelques-uns  de  ces  aâes  légitimes ,  pourvu  que  ce  fût  par  une 
commiflion  expreffe  &  fpécîale. 

L'ufage  de  ces  commifîions  ou  délégations  avoit  commencé  à  Rome  pefi«« 
dant  l'état  populaire;  les  magiftrats  étant  en  petit  nombre  &  le  peuple  ne 
pouvant  s'afTembler  au(fî  fouvent  qu'il  auroit  fallu  pour  donner  lui-même 
toutes  les  commidions  néce(fairesi  il  falloir  néce(rairement  que  les  magif« 
trats  fubftitualTent  des  perfonnes  pour  exercer  en  leur  place  les  moindres 
fonâions  de  leur  charge.  Les  grands  officiers  avoient  mên^e  le  pouvoir 
d^en  infiituér  d'autres  au-delTou^  d'eux. 
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LIGUE,  f.  £  Union  ou  confidcration  des  puijpzncts  politiques ,  ou 
même  des  particuliers  ^  fait  pour  attaquer  un  ennemi  commun  ,  fait  fiu^ 
liment  pour  fa  protéger  &  fa  défondre  mutuellement  en  cas  (Tattaqw. 

Des  grandes  Ligues. 

\^E  que  nous  avons  dit  des  grandes  alliances  {a)  regarde  fur-toat  les 
grandes  Ligues  où  plufîeurs  puifl^nces  formidables  s'uniflenc  oflenfivemenc 
contre  une  autre  ou  plufieurs  autres.  Ces  grandes  Ligues  où  des  intéréca 
naturels ,  invariables ,  &  diffërens  cèdent  pour  un  moment  à  un  intérêt 
.accidençelj^  pafTager,  &  unique,  ne  méritent  pas  une  haute  confiance;  & 
^expérience  prouve  allez  qu'elles  ont  rarement  le  fuccès  qu'on  en  attend. 
Dans  une  pareille  union  de  forces ,  il  faut  de  toute  nécefuté ,  former  un 
plan  d'opérations  pour  l'attaque  »  dans  lequel  on  diftribue ,  pour  ainfi  dire , 
les  rôles  que  chaque  aâeur  doit  jouer.  Le  fuccés  du  dénouement  y  dépend 
du  concert.  Dès  que  la  puiflance  ennemie  trouve  moyen  de  détacher  un  feul 
des  alliés ,  de  le  Ëdre  agir  feiblement ,  à  contre-iens  ou  point  du  tout  ^ 
de  femer  la  difcorde  ,  ou  de  faire  naître  la  défiance  parmi  les  liguée  ^  tOuc 
l'objet  efl  manqué,  tout  efl*  perdu.  Ceft  une  machine  trop  compofée,  dont 
une  feule  roue  arrêtée ,  ou  Un  feul  reffort  détraqué  »  interrompt  tout  le 
mouveinent.  L'hiftoire  fourmille  de  preuves  de  cette  vérité.  Nous  ne  rap* 

gellérpfliy  point  ici  tes  mauvais  fuccès  qu'eurent  &  la  fameufe  Ligue  de 
mallcad^^  &  celle  de  Cambrai  contre  la  république  de  Venife.  La  pre- 
mière devint  funefle  à  la  plupart  de  fes  membres ,  &  la  féconde  s'en  alla 
en  fomée  :  c'étoit  Tenfantement  de  la  montagne.  Mais  un  exemple  qu'on 
ne  fauroit  taire ,  c'eft  la  grande  alliance  que  les  principales  puiflànces  de 
TEurope  conclurent  contre  la  France  ^  au  commencement  de  ce  fiecle  « 
après  la  mort  de  Charles  II,  dernier  roi.  d'Efpagne  de  la  matfon  d'Au<- 
triche.  Il  eft  vrai  qu'elle  produifit  une  guerre  qui  auroit  pu  devenir  très* 
funefle  à  la  France,  mais  enfin  cette  guerre  ne  produifit  rien.  Louis  XIV 
difoit  tout  haut  à  Verfailles  :  Depuis  tant  d^années  que  pai  toute  F  Europe 
far  Us  Iras ,  perds- je  un  pouce  de  terre  ?  &  enfin  la  paix  fignée  en  171?, 
à  Utrecht ,  termina  cette  guerre  ,  &  fut  en  tout  lens  avantageufe  à  la 
France. 

Lorfqu'en  l'année  1 740  la  mort  enleva ,  en  la  perfonne  de  l'empereur 
taries  VI,  le  dernier  defcendant  mâle  de  cette  fameufe  maifon  d'Autri- 
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du  calvinirme.  Luther  avoic  commence  à  entr'ouvrir  le  voile;  Calvin  le 
déchira  en  entier.  Le  premier  »  en  rupprimant  plufieurs  dogmes ,  avoir  ce- 
pendant laifTé  pefer  encore  fur  la  raifon  humame ,  le  fiirdeau  de  beaucoup 
de  myfteres.  Calvin  la  foulagea  d'une  partie  de  ce  &ic ,  &  ne  lui  en  lai(u 

Su'autant  qu'il  en  felloit,  pour  tenir  les  efprits  dans  une  certaine  dépend- 
ance. Marguerite  d'Orléans  ^  fœur  de  François  I ,  &  reine  de  Navarre  ^ 
accueillit  &  les  chefs  &  leurs  profélites.  Sa  cour  étoit  une  efpece  d'acar 
demie  théologique  ,  où  chacun  changeoit ,  ajoutoit ,  retranchoit  à  fon  gré 
dans  le  culte ,  &  Ton  n'avoit  point  encore  un  corps  de  croyance  fixe  ;  on 
en  fentit  enfin  la  néceflité,  l'intérêt  de  la  défenfe  commune  rapprocha  les 
opinions.  Elles  parvinrent  jufqu'à  la  cour  de  France ,  où  d'Andelot  eut  la 
hardiefle  de  dire  à  Henri  II ,  qu'il  aimoit  mieux  mourir^  que  d aller  à  la 
mejfc.  On  écrivit  de  part  &  d'autre }  mais  les  écrits  des  hérétiques  étoient 
femés  d'anecdotes ,  de  fatyres  ;  les  réponfes  des  catholiques  étoient  de  ftot» 
des  apologies  ;  il  fuffit  de  connoltre  le  caraâere  de  la  nation  »  oour  juger^ 
ue  ceux-ci  trouvèrent  moins  de  leâeurs  que  leurs  adverfaires.  On  chargea 
es  foldats ,  des  bourreaux  ,  de  répondre  aux  livres  des  hérétiques.  Les  pri- 
fons  fe  remplirent ,  les  villages ,  les  bourgades  furent  défertes  \  des  bùchen , 
des  gibets  »  furent  le  monument  dont  le  fananfme  décora  les  places  pubU« 

aues.  Henri  II  difoit  »  qu'i/  voulait  voir  brûler  Dubourg  defes  propres  yeux. 
fe  trompoit ,  un  coup  de  lance  le  priva  de  ce  plaifir ,  qui  n'eft  connu  que 
des  tyrans.  Son  fuccefleur,  plus  fbible  que  lui|  trop  occupé  de  la  cooier- 
vation  de  fa  fanté,  pour  fonger  à  celle  de  la  patrie ,  efprit  débile  placé 
dans  un  corps  infirme,  incapable  d'un  fentiment  libre  &  volontaire ^ atten^ 
dant  pour  penfer  &  pour  vouloir,  qu'il  y  fût  contraint  par  quelau'impul-* 
iion  étrangère  &  pùinante ,  ce  fantôme  de  roi  laifla ,  pour  ainfi  dire  ^  foa 
autorité  au  premier  occupant;  &  les  Guifes  fe  hâtèrent  de  s'en  en^parer» 
Le  connétable   Anne  de  Montmorency  voulut  la  partager,  ou  du  moins 
la  balancer  par  une  faâion  redoutable.  Il  invita  tous  les  princes  dufaog^ 
&  fur-tout  Antoine  de  Bourbon  »  roi  de  Navarre ,  ï  venir  prendre  place 
dans 
Lorrains 
Oncles 
que  f  qu'ils  écartoient  le  connétable  \  comme"  un  vieillard  févere ,  ennemi' 
des  plaifirs ,  &  les  princes  du  fang  ,  comme  les  ennemis  fecrets  du  pouvoir 
fonverain.  François  II  n'avoit  pas  le  courage  de  réfifter  à  fon  époufe,  en« 
core  moins  celui  de  réfifter  à  la  mère  ;  il  raltut  la  gagner.  Catherine  Me- 
dicis ,  ifTue  d'un  fang  ami  des  arts  &  des  lettres ,  &  cependant  ennemie  de 
l'humanité  ,  vendit   fon   crédit  aux  Guifes  «  pour  quelques  profcriptions» 
Diane  de  Poitiers ,  &  tous  ceux  qui  lui  faifoient  ombrage  furent  facrifiés» 
Le  duc  de  Guife  eut  le  commandement  des  armées,  le  cardinal  de  Lor- 
raine l'adminiftration  des  finances,  on  envoya  les  princes  en  ambaflTade,  & 
quant  au  connétable  p  on  lui  dit  ^  qu'il  etoit  temps  qu^il  allât  dans  ftt 
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Cependant  le  jour  approche ,  où  la  (ace  de  l'Eut  va  changer  ^  où  l'on 
va  brifer  les  fers  du  roi ,  ceux  de  la  nation ,  pour  leur  en  donner  d'au- 
tres \  Tindifcrétion  de  Tavocat  Avenelles  perdit  tout ,  la  cour  s'enfuit  de 
Blois  ï  Amboife;  cette  démarche  enhardit  laRenaudie;  il  pourfuit  Tes  pro- 
jets, la  cour  eft  enveloppée  de  routes  parts  ;  mais  la  Renaudie  efl  tué»  & 
les  autres  chefs  vont  porter  leurs  têtes  fur  PéchafFaud  ;  Condé  lui-même 
doit  avoir  le  même  fort ,  Condé  iflu  d'un  fang ,  qui  depuis  la  défèélion  da 
connétable  de  ^  Bourbon ,  loin  d'être  l'objet  des  hommages  de  la  cour ,  re- 
cherchoit  envain  ceux  du  peuple.  Ce  fut  au  milieu  des  Buts  alTem- 
blés  à  Orléans V  que  fbn  arrêt  fut  prononcé;  &  la  nation  vit  fans  hor- 
reur le  fang  de  Louis  IX  prêt  à  couler  fous  le  fer  d'un  bourreau.  On  fe 
contentoit  de  le  plaindre;  le  roi  de  Navarre  devoir  périr  aufli.  Fran- 
fois  mourut,  fa  mort  fut  le  falut  du  prince  de  Condé  ^  &  fit  naître  de 
nouvelles  intrigues.  La  reine  s'empara  du  gouvernement ,  céda  au  roi  de 
Navarre  une  portion  de  l'autorité,  rappella  le  connétable,  afFoiblit  le  parti 
des  Guifes ,  &  fe  laifla  diriger  par  les  confeils  du  nouveau  chancelier  Mi* 
chel  de  l'Hôpital.  Condé  fortit  de  fa  prifon ,  &  marcha  l'égal  des  Lorrainf  ^ 
qui  avoient  diâé  l'ordre  de  fon  fupplice.  Cette  révolution  fut  l'ouvrage  de 
peu  de  jours.  Charles  IX  ignoroit  encore,  quel  parti  il  prendroit  lui-même. 
Il  voyoit  les  Guifes  déteftés,  les  princes  &  les  grands  menaçant  de  fiûre 
déclarer  par  le  parlement ,  le  roi  de  Navarre  régent  du  royaume ,  fi  on 
ne  chaflbit  ces  fuperbes  étrangers ,  dont  il  étoit  la  proie.  Il  prit  l'Hôpital 
pourfuide.  Un  mélange  de  douceur  &  d'autorité  prévint  ,  ou  du  moini 
retarda  Pexplofion  de  ces  complots.  La  reine  négocioit  fans  vouloir  ,  ni 
réunir ,  ni  détruire  les  jdeux  partis.  CMtoit  fur  ce  choc  perpétuel ,  qu'elle 
établiflbit  fon  autorité  ;  c'étoit  par  fes  divifions  qu'elle  fe  rendoit  néceflaire 
&  puifiànte.  Les  Guifes  fentirent  bien  ,  qu'attachée  à  leurs  intérêts  ,  tant 
qu'ils  feroient  foibles ,  elle  deviendroit  leur  ennemie ,  dès  que  leur  crédit 
lui  donneroit  de  l'ombrage  i  ils  cherchèrent  en  Efpagne  un  appui  plus  fb- 
lide.  Philippe  II  s'étoit  déclaré  de  leur  aveu ,  proteâeur  de  la  France  ;  fon 
ambafladeur  toujours  prêt  à  confeiller ,  rarement  prêt  à  agir ,  jouoit  le  rôle  de 
la  mouche  ,  qui  bourdonne  autour  du  coche.  C'étoit  peu  encore  d'avoir 
mis  l'Efpagne  dans  leurs  intérêts  ,  ils  furent  détacher  du  parti  oppofé  le 
connétable ,  dévot  ignorant ,  qui  récitoit  fon  chapelet  en  £tifant  égorger^ 
des  hommes  &  brûler  des  villes  ;  il  ne  fut  pas  difficile  à  ces  habiles  poli- 
tiques de  lui  perfuader ,  qu'on  cherchoit  à  l'entraîner  dans  l'erreur  ,  St 
qu'il  falloit  renoncer  à  tés  patenôtres,  ou  au  parti  des  mécontens.  Le  ma- 
réchal de  faint  André  ,  à  qui  fa  haute  fortune  peu  légitime ,  avoit  fait  des 
ennemis  trop  clairvoyans  Sk  fon  gré  ,  fe  rangea  auflî  du  côté  des  Lorrains  ; 
&,  cette  réunion  du  duc  de  Guife ,  du  maréchal  &  du  connétable  fiit  ap- 
pellée  triumvirat. 

Les  hérétiques ,  pour  rendre  odieux  les  triumvirs ,  leur  fuppoferent  le  pro- 
jet d'une  Ligue ,  dont  le  roi  d'Efpagne  devoit  être  le  chef  :  le  plan  étoit 


40C 


LIGUE. 


encore 


Navarre ,  de  celle  d'Ecofle ,  &  même  un  peu  héritier  de  celles  d*AngIe« 
terre  &  d'Irlande.  Du  moins  le  légat  du  fâint-pere  le  lui  afluroit.  Mais  k 
confcience  fait  entendre  fa  voix  aux  efprits  les  plus  foibles^  comme  aux 
plus  beaux  génies.  Tout  Part  du  prélat  ne  put  calmer  les  fcrupules  du 
roi  de  Navarre.  Il  reftifa  ces  offres  éblouiflfantes.  On  lui  proposa  Margue- 
rite de  Valois  ;  on  efTuya  encore  un  refus.  On  céda  donc  de  lui  parler  de 
mariage.  Il  fallut  créer  une  nouvelle  machine,  pour  amufer  fa  crédulité. 
On  lui  promit  le  royaume  de  Sardaigne  en  échange  des  terres ,  que  TEC» 
pagne  lui  retenoit.  L'appât  d^lne  couronne  le  détermina,  il  abandonna  fes 
amis ,  fes  parens ,  fes  défenfeurs ,  pour  fervir  fes  plus  cruels  ennemis. 

On  cabaloit,  on  préchoit,  on  foutenoit  des  theles,  mais  on  n'avoit  point 

icore  pris  les  armes.  L'édic  de  janvier,  en  foumettant  les  hérétiques  à  la 
police  extérieure  de  Péglife ,  leur  permit  cependant  de  s'aflembler  fans  tr« 
mes ,  hors  des  villes ,  &  de  s'y  livrer  aux  exercices  de  leur  religion:  Cet 
édît  qui  augmenta  l'audace  des  uns  &  le  dépit  des  autres ,  devint  le  flan" 
beau  de  la  guerre. 

Les  Guifes  avoient  quitté  la  cour ,  ils  y  avoient  laiffé  le  connétable  & 
le  maréchal  de  Saint  André  pour  obferver,  agir,  &  épier  l'inflanc  fkvort« 
ble  à  leur  retour.  Il  ne  pouvoit  plus  fe  différer  ;  la  reine  mère  protégeoit 
hautement  le  calvinifme  ;  le  roi  de  Navarre ,  endormi  au  fein  des  plaiurs  g 
ne  fe  réveilloit  quelquefois,  que  pour  propofer  l'établiffemeot  de  l'inqcu* 
fition  en  France  ;  Charles ,  efclave  de  fa  mère ,  fembloit  pencher  pour  le 
parti  qu'elle  avoir  embraflë.  Les  catholiques  appelloient  le  duc  de  Guife  à 
grands  cris  ;  il  partit  de  Joinville ,  &  fur  fon  paffage  il  fit  mailacrer  les 
hérétiques  de  Vafli ,  qui ,  fur  la  foi  de  l'édit  de  janvier  ,  chantoient  les 
pfèaumes  de  Marot  dans  une  grange.  Le  fanatifme  altère  tellement  la  nar 
ture  humaine ,  détruit  fi  puifTamment  fes  inclinations  les  plus  pures  ^  qifofk 
vit  des  femmes ,  au  milieu  de  ce  carna|e ,  montrer  aux  affamns  des  mal« 
heureux  qui  s'enfùyoient  fur  les  toits,  &  diriger  leurs  coups. 

Tandis  que  le  roi ,  retiré  à  Monceaux ,  écoutoit ,  d'un  air  indifférent ,  les 
plaintes  des  calvînifles  fur  cet  attentat ,  le  duc  de  Guife ,  encore  tout  cott«> 
vert  du  fang  des  François ,  entroit  dans  Paris  en  triomphe ,  au  milieu  des 
acclamations  du  peuple,  des  harangues,  des  magiflrats,  &  des  cantiques 
des  prêtres.  Catherine  ,  au  récit  de  cette  fâte ,  ne  peut  retenir  les  mouve« 
mens  de  fa  jaloufie  ;  elle  écrivit  au  prince  de  Condé ,  chef  du  parti  héré* 
tique  f  de  venir  délivrer  &  le  roi  &  elle-même  des  mains  des  triumvirs.  Ce 
coup  alloit  décider  du  fort  des  deux  partis  ;  mais  Condé  fut  prévenu }  les 
triumvirs  fe  rendirent  maîtres  de  la  perfonne  de  Charles  (k  l'emmenèrent 
à  Paris  au  milieu  d'une  efcorte  redoutable ,  moins  comme  un  roi  que  comi» 
me  un  prifonnier. 

Le  roi  eut  beau  protefter ,  dans  un  édit ,  qu'il  n'étoit  point  caprif ,  qu'en 
l'amenant  dans  fa  capitale ,  on  n'avoit  fait  que  lui  obéir.  Les  calvinifles  re* 
gardèrent  ces  protefiations  même  »  comme  une  nouvelle  preuve  de  fa  cap» 
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ttvitë  \  feloU  eux  t  le  dernier  excès  de  la  tyrannie  des  Gulfes  ^  ëtok  de  le 
forcer  à  fe  féliciter  publiquement  de  fa  liberté  y  tandis  qu^il  étoit  dans  leurt 
fers.  Condé  s'empara  d'Orléans.  Cette  ville  devint  le  centre  de  la  révolte. 
C'étoit-là  que  fe  forgeoient  ces  manifèftes  remplis  d'injures  &  de  faux 

E rétextes  ^  comme  ceux  des  catholiques.  Ce  fîit-là  que  les  calvinifles  aflem- 
lés  réÂ>lurent  de  prendre  les  armes ,  &  de  ne  les  quitter  qu'à  la  majorité 
du  roi  ;  ils  vouloient  brifer  les  chaînes  dont  on  avoir  chargé  fes  mains 
royales ,  réublir  fon  autorité  &  celle  de  la  reine ,  &  rappeller  les  loix  fon«* 
damentales  dans  un  royaume  où  il  n'y  en  eut  jamais  d'autres  que  la  vo« 
lonté  du  roi,  quand  il  a  du  courage ,  èc  celle  des  parlemens,  quand  le 
mqnarque  éil  toible.  Le  refpeâ  dû  à  la  religion  ,  la  néceflîté  de  rendre 
aux  mœurs  leur  pureté  primitive ,  la  fureté  des  temples  profanés  &  pillés 
par  des  brigands ,  étoient  auffî  des  motifs  préfentés  dans  leurs  écrits  fous 
un  jour  féduâeur,  Condé  fut  déclaré  défènfeur  &  vengeur  de  l'Etat;  on 
jura  de  lui  obéir ,  de  fe  foumettre  à  fes  repréfentans  choifis  par  lui-même  ^ 
enfin  de  marcher  même  à  l'échafFaud  s'il  l'ordonnoit,  Ainfi  Condé  régnoic 
d'un  côté  ;  les  Guifes  régnoient  de  l'autre  ;  le  roi  feul  ne  régnoit  pas.  Les 
princes  Lorrains  a  voient  traité  avec  I'£fpagne  ;  Condé  traita  avec  TAngle* 
terre  ^  &  de  part  &  d'autre  on  appella  l'étranger  dans  la  patrie ,  on  la  dé- 
chira i  fous  prétexte  de  la  fàuver,  &  on  entoura  le  roi  d'ennemis  ,  foui 
prétexte  de  le  défendre.  On  courut  aux  armes,  on  préluda  par  des  afTafH* 
Bats ,  des  furprifes ,  aux  grandes  batailles ,  qui  dévoient  inonder  l'a  France 
du  fang  de  fes  habitans.  Enfin  on  voulut  s'égorger  avec  plus  d'ordre;  les 
royaliftes  fortirent  de  Paris,  ils  alloient  aflîéger  Condé  dans  Orléans.  Condé 
fortit  de  cette  ville,  il  alloit  délivrer  le  roi  prifonnier  dans  Paris;  6u  plu- 
tôt, les  deux  partis  ,  femblables  à  deux  troupeaux  de  viâimes  deflinées 
aux  autels,  alloient  s'immoler  à  l'ambition  de  leurs  che&. 

La  reine  mère  prévit ,  que  fon  pouvoir  alloit  tomber  i  fi^  dans  ces  difr 
cordes,  les  généraux  feuls  devenoient  néceflaires ,  &  que  la  voix  d'une 
femme  ne  feroit  point  entendue  parmi  le  bruit  des  armes.  C'étoit  au  mi- 
lieu des.  négociations  &  des  intrigues  que  fa  ^jnffànce  fe  foutenoit.  Elle 
engagea  une  conférence;  les  calvinifles,  avant  djé^  mettre  bas  les  armes^ 
vouloient  qu'on  chaflat  les  triumvirs  ;  le  roi  &  Médicis  ne  vouloient  ren« 
voyer  ces  chefe ,  qu'après  que  Condé  auroit  licencié  fes  troupes.  Cependant 
les  triumvirs ,  jouant  un  déuntéreflement  héroïque ,  confentirent  à  s'éloigner 
du  camp ,  pour  ne  pas  troubler  une  nouvelle  entrevue  ;  mais  ce^te  retraite 
n'empéchoit  pas  l'influence  immédiate  de  leur  autorité.  Condé ,  auffî  mau- 
vais négociateur  qu'il  étoit  brave  foldat ,  donna  dans  le  piège  que  la  reine 
mère  lui  tendit.  Elle  lui  perfuada,  que  s'il  fortoit  du  royaume,  les  trium- 
virs feroient  obligés  de  rompre  leur  Ligue  à  l'inflant  même  ;  qu'alors ,  tout 
étant  calmé,  on  rappelleroit  les  calvinifles  ,  &  que  cet  exil  volontaire  & 
momentané  deviendroit  la'bafe  de  leur  furçté,  ot  la  fpurqe.de  leur  bon- 
heur. Condé  le  pronût.  Cette  parole  ne  lui  îut  pa^  plutôt  échappée ,  qu'il 
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lorfqu'il  veut  fe  veoger  lui-même;  c^eft  un  ti^re  ,  lorfqu'il  croît  veoger 
Dieu,  II  penfe  même  &ire  un  facriflce  agréable  à  l'Etre  fuprême  ^  en 
domptant  cette  répugnance  qu'il  éprouve  à  déchirer  lentement  &  en  dé« 
tail,  les  entrailles  de  Ton  frère. 

Le  ridicule  fe  mêloit  à  l'atrocité.  D'un  côté;  le  roi  déclaroit  criminels 
de  lefe-majefté ,  tous  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  ;  il  n'en  exceptoit 
que  le  prince  de  Condé ,  qu'il  difoit  être  prifonnier  entre  les  mains  des 
rebelles  9  &  forcé  par  eux  à  toutes  les  démarches  féditieufes  qu'il  avoit 
faites  jufqu'alors.  De  l'autre  »  Condé  publioic  qu'il  ne  s'étoit  armé  que  par 
ordre  du  roi  pour  le  défendre.  Le  parlement  décrétoit  des  armées  de  prife 
de  corps ,  comme  il  le  fit  depuis  ,  pendant  les  guerres  de  la  fronde.  Les 
proteftans  afTuroient  que  le  nom  de  royalifles  ,  dont  le  parti  oppofé  fe 
parait ,  étoit  un  titre  ufiurpé ,  qu'il  n'apparcenoit  qu'à  eux ,  poifqu'eux  feuls 
prenoient  en  main  la  caufe  du  roi ,  contre  fes  tyrans.  Enfin ,  des  deux 
côtés  I  on  invoquoit  le  nom  du  roi  &  de  la  patrie ,  comme  dans  les  que* 
relies  théologiques.  Les  feâes  contraires  parlent  toutes  deux ,  au  nom  de 
Dieu  &  de  la  vérité. 

Ce  fiit  encore  fous  le  prétexte  du  bien  de  la  patrie  qu'on  appella ,  dans 
les  deux  camps ,  des  étrangers,  qui  vinrent  épuiier  les  finances  d'un  parti  ^ 
tandis  qu'ils  verfoient  le  fang  de  l'autre.  L'armée  royale  entra  en  Norman^ 
die,  &  s'empara  de  Rouen.  Ce  fut- là  qu'Antoine  de  Bourbon  perdit  la 
vie,  prince  foible  &  digne  de  pitié,  ami,  efclave  de  fes  perfécuteurs , 
ennemi  de  fes  plus  zélés  ferviteurs ,  égoïfle  mal  adroit ,  crédule  &  défiant 
tout  à  la  fois ,  efprit  romanefque ,  nourri  de  chimères ,  douunt  de  1^  réa^ 
lité,  lorfqu'on  la  lui  montrait,  &  qui,  abandonnant  à  Tambition  de  I?h{f 
lippe  II  les  Etats  qui  lui  appartenoient ,  ne  revoit  qu'aux  arbres  odpriférank 
de  Sardaigne ,  dont  il  croyoit  déjà  fentir  les  parfums.  On  l'amufa  cDnmie 
un  enfant  à  qui  on  fait  voir  de  loin  un  hochet  fans  le  luî  donner }  &  il 
mourut  fans  avoir  pu  comprendre  qu'on  eût  voulu  le  tromper. 

Condé  parut  fous  les  murs  de  Paris ,  &  la  reine  mère  entama  une  né* 
gociation  ,  fa  relTource  ordinaire  pour  repoufler ,  ou  du  moins  pour  retar*- 
der  l'orage.  Fendant  la  trêve ,  les  foldats  des  deux  partis  s'enàbrafToient  ; 
dès  qu'elle  fut  rompue,  ils  furent  encore  plus  acharnés  au  meurtre.  Quefy 
fols  font  ceux-ci^  difbient  les  Reltres ,  qui  iembrajfcnt  aujourd'hui ,  &  s'eri' 
trt'tucnt  demain.  La  bataille  de  Dreux  fut  fiitale  aux  deux  partis  \  elle  le 
fut  encore  plus  à  la  reine  mère.  Guife ,  v^naueur ,  teooit  Condé  dans  fes 
fers  ;  il  voyoit  le  connétable,  dont  le  crédit  fui  avoit  bit  ombrage ,  entre 
les  mains  des  rebelles  ;  le  fort  des  armés  qui  l'avott  déjà  défait  du  roi  de 
Navarre ,  le  délivra  du  maréchal  de  faint  André  ;  àè^  lors  il  régna  feul , 
parla ,  agit  en  maître ,  &  la  reine  mère  n'eut  plus  de  rivaux  à  lui  oppo* 
fer.  Il  étoit  au  comble  de  la  gloire  :  &  des  grandeurs  ;  fon  nom  ,  cher  aux 
foldats,  étoit  le  fignal  de  la  viâoire,  redouté  de  Médicis ,  chéri  de  Charles ^ 
adoré  des  catholiques  ^  çfiimé  daw  le  parti  comrairç ,  ne  trouvant  dans  fei 
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projets  d^autres  obftaclcs  que^eux  même  qui  avoieot  été  It  première  eaufe 
de  fa  fortune,  it  voyoic  Orléans,  le  boulevard  des  rebelles,  prêt  i  s'écrou- 
ler fous  fes  coups.  Encore  un  triomphe  »  &  il  n'auroit  eu  d'autre  plaiore 
à  faire  au  fort,  que  cellp  de  n'avoir  plus  d'ennemis  à  combattre.  Mais 
c'étoit  fous  ces  murs  que  la  mort  l'àttendoit  ;  Polcrot ,  armé  contre  lui  par 
le  Anatifme ,  comme  Clément  le  fut  depuis  contre  Henri  III  ^  trancha  le 
cours  d'une  û  belle  vie.  Cette  guerre  fut  féconde  en  aflaffinats.  Le  crime 
le  plus  bas  devient  une  aâion  héroïque  aux  yeux  de  celui  qui  croit  le 
commettre  au  nom  de  Dieu.  L'horreur  qu'il  Mpitt ,  l'ignominie  dont  le 
couvre  une  lâcheté,  font  fa  gloire;  il  voit  ta  couronne  du  martyre»  fuf- 
pendue  fur  Téchafiaud ,  par  une  maxa  cétefte.  Il  baife  les  tnftrumens  de  foa 
Supplice ,  il  bénit  fes  bourreaux ,.  &  l'humiliation  qu'il  elEiie  ,  lui  femble 
une  faveur  de  plus  que  lui  accorde  l'Etre  tout-puifëint ,  qui  va  te  récom« 

Enfer.  Chaque  parti  perfuadé  qu'il  combattoit  pour  la  vérité  ,  avoit  des 
as  armés  de  poignards  &  toujours  prêts  à  frapper.   C'étoit  au  nom  du 
même  Dieu  que  les  afiàifîns  égorgeoient  les  chefs  des  faâions  oppofées. 

Le  caraâere  du  duc  de  Guife  fera  toujours  un  problême  ,  parce  que  tout 
écoit  art  dans  hii.  De  toutes  fes  pallions ,  on  ne  connoit  quç  fon  ambition» 
Il  étoit  affable  :  mais  aimoit-il  les  hommes  ?  Il  fut  cruel  dans  quelques 
circonftances  de  fa  vie;  mais  le  fut-il  par  penchant  ou  par  néce(fité?  Son 
«ele  pour  la  religion  étoit-il  fincere  ou  politique?  N'eut^it  pas  été  le  chef 
àes  calviniftes ,.  ù  leur  parti  plus  puiflant  avoit  pu  le  conduire  au  trône  ? 
Son  attachement  pour  le  roi  n'étoit-il  que  l'envie  de  régner  fous  fon  nom? 
Sur  toutes  ces  queftions,  on  ne  peut  hafarder  que  des  conjeâures.  Ce 
prince  jouott  un  rôle;  mais  étoit-il'  le  même  dans  ta  vie  domeftique,  que 
fur  le  théâtre  du  monde  :  ne  pouftbit-il  pas  l'artifice  jufqu'à  fafciner  les 
yeux  de  fes  valets,  comme  ceux  de  la  cour  &  du  peuple? 

Il  laiflbit  la  France  dans  l'état  le  plus  déplorabte.  L'Angtois ,  maître  dli 
Havre ,  menaçoit  la  plus  riche  de  nos  provinces  :  les  Reitres ,  appelles  par 
fes  calviniftes,  défoloient  les  campagnes;  l'Efpagnol  du  haut  des  pyrenées 
écoit  prêt  à  fondre  fur  fa  proie  ^  les  arts ,  les  métiers,  même  de  première 
tiéceffîté ,  étoient  abandonnés  ;  la  terre  manquoit  de  cultivateurs ,  les  villes 
étoient  'défertes  ,  les  chemins ,  les  forêts  étoient  peuplés  de  brigands ,  on 
n'entretenoit  plus  d'autres  maoufaâures  que  celtes  où  l'on  forgeoit  des 
armes.  Les  finances  épuifées  n'ofFroient  pas  même  la  reflburce  des  impôts 
que  le  peuple  indigent  ne  pouvoir  plus  payer.  On  manquoit  de  pain ,  St 
l'on  combattoit  pour  des  argumens.  Les  doaeurs  des  deux  partis  goûtoienc 
feuls  les  douceurs  de  la  vie ,  tandis  qu'on  s'égorgeoit  pour  leurs  opinions. 
La  nation  étoit  fi  méprifée  que  ta  reine  ayant  offert  le  commandement 
au  duc  de  Wirtemberg,  cet  étranger  le  refma.  On  avoit  befoin  de  pût 
pour  fe  retever  de  tant  de  pertes  ;  mais  chaque  parti  vouloit  en  régler  t'es 
conditions.  On  s'accufoit  de  part  &  d'autre  des  malheurs  de  la  patrie,  & 
'|>erfonae  ne  ibngeoit  i  les  réparer.  Enfin ,  après  bien  des  quereUes ,  des  le*^ 
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ques  aflTembl^s  k  Trente ,  cofifirmoient  fes  décrets  par  lears  fuffrages.  Ce 
concile  fut  enfin  terminé ,  &  l'on  vit  paroltre  des  décidons ,  qui  loin  de 
ramener  les  évangéliftes  à  la  foi  commune  ^  ne  firent  que  tracer  une  ligne 
de  démarcation  inef&çable  entre  eux  &  les  catholiques.  On  perdit  tout  ^ 
pour  ne  rien  céder.  Conformément  à  ces  loix  rigoureufes ,  le  roi  ordonna 
à  tous  les  prêtres  &  religieux  qui  s'étoieot  mariés ,  de  rentrer  dans  les  bor« 
nés  de  célibat  ou  de  fortir  du  royaume.  On  ne  put  diminuer  le  nombre 
des  calviniftes  ;  mais  on  fut  affoiblir  leur  puiflance  \  le  roi  avoit  parcouru 
les  provinces ,  il  avoit  fait  rafer  les  fortifications  des  places ,  qui  ^rvoienc 
d'aûie  à  l'erreur  9  il  avoit  Bât  élever  des  citadelles^  pour  défendre  les  viUei 
fidelles  à  l'ancien  culte  ;  le  prince  de  Bade  lui  avoit  promis  de  lui  envoyer 
fes  Allemands  pour  combattre  ceux  du  duc  de  Wirtemberg ,  fi  ceux-<4 
f  entroient  en  France.  Ce  traité  n^empécha  pas  quelques  brigands  échappât 
de  l'Allemagne ,  de  venir  ravager  tes  terres  de  Vé veché  de  Metz  »  dont  le 
cardinal  de  Lorraine  étoit  adminiûrateur  (  du  moins  quant  au  temporel  i 
&  c'écoit  ce  qui  rintéreflbit  le  plus).  Le  prélat  demanda  des  fauvegardef 
1^  l'emjpereur.  Salcede  ^  fon  intendant  ^  dont  les  talens  ne  fe  bornoient  pai 
à  des  foins  domelUques^  crut  fidre  Cà  cour  à  Charles  en  rejetant  les  fauvOf 
gardes  d'un  prince  étranger  ^  &  prit  le  titre  de  conmiandant  pour  le  roi. 
On  vit  alors  un  cardinal  taire  une  guerre  en  forme  à  fon  receveur  ;  la  cour 
ordonna  à  celui*ci  de  mettre  bas  les  armes  ,  &  cependant  approuva  ik 
conduite.  Par  ce  fyftéme  modéré  la  guerre  cardinalle  fut  éteinte ,  prefque 
aufli'tôt  qu'allumée. 

Cette  révolution  momentanée  n^avoit  point  arrêté  Charles  &  fa  mère 
dans  le  cours  de  leurs  voyages  ,  ils  fe  rendirent  à  Bayonne  ;  tout  étok 
préparé  pour  leur  entrevue  avec  Elifabeth  reine  d'Efoagne ,  &  le  fiîroce 
Alvarez  de  Tolède  duc  d'Albe.  Ce  fiit  au  milieu  des  feftins,  des  tournois^ 
des  fêtes  les  plus  pompeufes  »  qu'on  projetta  des  afiaffinats ,  qu'on  traça  1^ 
noms  des  vioimes  :  toutes  ces  horreurs  forent  conçues  au  fein  de  la  joie  ; 
le  crime  n'eut  point  l'air  fombre  &  farouche  ,  qui  lui  eft  naturel  ;  oo 
combina  gaiement  le  plan  faoguinaire  que  l'on  méditoit  ;  tant  la  déprava* 
tion  étoit  portée  à  fon  comble  !  on  m  plus  encore  ;  la  cour  revenue  k 
Blois ,  fie  ugner  aux  maifons  de  Guife  &  de  Châtillon  une  réconciliatioa 
folemnelle  \  &  cependant  au  fortir  de  Taflêmblée  même  ,  où  les  chefi 
s'étoient  embralfés  ,  le  duc  d'Aumale  propofa  un  cartel  aux  Châtillon; 
Montmorency  &  le  cardinal  de  Lorraine  ,  brouillés  tous  deux  pour  une 
vieille  injure ,  fe  rapprochèrent  avec  la  même  fincérité  ;  on  fent  ce  qu'on 
de  voit  attendre  d'une  paix  ainfi  conclue. 

La  Ligue  générale  n'étoit  point  encore  formée;  mais  le  royaume  étoit 
rempli  de  Ligues  particulières  non  moins  dangereufes.  Les  con^airies ,  aux- 
quelles la  noblefle  s'aflbcioit  alors  ainfi  que  le  peuple ,  étoient  devenues 
autant  de  légions  prêtes  à  verfer  leur  fang  pour  la  foi.  Leurs  bannier6s 
s'étoient  changées  en  drapeaux  j  &  ces  fermens  de  maintenir  le  vrai  culte 
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au  përii  de  leur  vie,  oui  n^étoient  autrefois  qu'une  vaine  former  ëroienc 
prononcés  avec  eothouuafme  &  répétés  de  toutes  parts.  Chacune  des  deux 
religions  trôuvoit  ridicules  les  cérémonies  de  l'autre ,  des  railleries  on  paf* 
foit  aux  coups  ,  &  les  lieux  defttnés  aux  fêtes ,  aux  procelTions ,  n'étoienc 
plus  que  des  champs  de  bataille.  La  cour  auroit  voulu  rompre  ces  confé- 
dérations, qui  rdarmoienc  autant  qu'elles  inquiétoient  les  cal  vinifies;  mais 
la  religion  en  écoit  le  motif»  ou  du  moins  le  prétexte ,  &  Charles  craignoit 
de  s'attirer  fur  les  bras  les  forces  qu'on  avoit  raffemblées  contre  les  héré* 
tiques.  Ceux-ci  avoient  des  dépôts  d'armes ,  des  mots  de  raliement  ,  des 
lignaux  particuliers }  les  chaires  dans  leurs  temples  n'étoieot  plus  que  des 
tribunes  confacrées  aux  harangues  féditieufes }  des  deux  côtés  les  orateurs 

E échoient  moins  l'amour  de  Dieu  ,  que  la  haine  de  la  feâe  oppofée, 
édicis  ménageoit  en  apparence  les  calviniftes,  qui  la  déteftoient;  Chartes 
tie  diflîmuloit  pas  combien  ils  lui  étoient  odieux  ;  mais  ils  avoient  moins 
à  craindre  du  courroux  du  roi ,  que  des  carefles  dangereufes  de  fa  mère. 
Le  roi  d'Efpagne  envoyoit  des  troupes  dans  les  Pays-Bas;  elles  cô« 
toyoient  les  frontières  de  la  France ,  fous  la  conduite  du  duc  d'Albe.  Cette 
marche  avoit  été  convenue  avec  la  cour  d'Efpagne ,  pour  donner  à  Char* 
les  un  prétexte  d'armer  les  oatholiques  &  de  veiller  à  la  fureté  de  ks  Etats* 
Les  calviniftes  ne  furent  point  tes  jouets  de  cette  politique  ;  fix  mille  Suiffes 

3u'on  avoit  appelles,  pénétrèrent  au  centre  du  royaume,  au  lieu  de  rentrer 
ans  leur  patrie  après  la  difparition  des  Efpagnols.  On  réfolut  dans  le  con* 
feil  d'ôter  au  prince  de  Çondé  la  liberté ,  la  vie  à  l'amiral ,  aux  proteftans 
rexercice  de  leur  religion.  Ces  defleins  avoient  tranfpiré;  pour  en  préve* 
iiir  l'effet ,  les  calviniftes  tentèrent  d'enlever  le  roi  ;  une  fi  oelle  proie  leur 
échappa  ;  mais ,  après  avoir  pris  les  armes  pour  une  eotreprife  fi  hardie ,  il 
"eut  été  dangereux  de  les  mettre  bas.  Ainfi  la  guerre  fe  ralluma.  Les  rebel- 
les fe  formèrent  un  plan  plus  fage,  que  ceux  qu'ils  avoient  fuivis  jufqu'a- 
lors.  Ils  réfolurent  i»  de  prendre  peu  de  villes ,  mais  importantes ,  de  lever 
lè  une  armée  gaillarde ,  de  tailler  en  pièces  les  Suiffes  »  &  de  fiiire  prifon* 
n  nier  le  cardinal  de  Lorraine,  tant  pour  éloigner  de  la  cour  un  homme, 
-»  qu'ils  regardoient  comme  un  foUiciteur  perpétuel  contre  eux;  que  pour 
9  avoir  entre  les  mains  un  otage  en  cas  de  malheur,  a  On  négocia ,  mais 
envain ,  on  menaça  ,  mais  fans  fuccés  ;  les  calviniftes  étoient  aux  portes  de 
Paris,  la  cour  trembloit,  le  cardinal  de  Lorraine  fîiyoit,  &  les  foldatsde*- 
snandoient  à  combattre.  Ce  fut  dans  la  plaine  de  faint  Denis  qu'on  en 
^int  aux  mains.  Les  royalifies  furent  vainqueurs ,  ou  plutôt  comme  difoit 


tjue  fes  exploits  \  c'étoit  peut-être  le  feul  chef  du  parti  catholiaue ,  qui  ai* 
màt  la  religion  pour  elle-même  ;  mais  ce  zèle  avoit  fouvent  dégénéré  en 
^atifine.  De  toutes  les  vertus  chrétieimes»  il  00  lui  eo  numquoit  qaNsst 
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feule ,  &  c^itoit  la  plat  eflèntielle ,  je  veux  dire ,  fa  charité.  Cétoit  en  H^ 
fant  (on  chapelet,  fi  Von  en  croie  Brantôme,  quHl  ordonnoit  des  fujppli^ 
ces ,  des  meurtres  ,  des  incendies ,  fans  fc  débaucher  nullement  de  fes  fa^ 
tirs ,  tant  il  était  confciencieux.  Les  caiviniftes  &  les  catholiques  difoient 
également  qu'i/  fallait  fe  garder  des  patenôtres  de  M.  le  Connétable. 

Le  commandement  de  l'armée  royale  demeura  au  jeune  Henri,  due 
d'Anjou ,  qui  venoit  d'être  déclaré  lieutenant-général  du  royaume.  Malgré 
tous  les  (uccès  que  fembloit  promettre  aux  huguenots  l'inexpérience  d'ua 
chef  de  feize  ans  aflez  mal  confeillé ,  Je  défrut  de  munitions ,  d'équipa* 
ges  &  d'argent ,  les  fbrf a  de  fe  retirer  vers  la  frontière ,  pour  y  attendre 
les  Reltres  ;  on  les  attendît  long^temps  ;  ils  parurent  enfin.  Mais  en  appro- 
chant du  camp  leur  premier  cri  fut  de  targent.  On  n'en  avoit  point  :  l'en- 
thoufiafme  fut  en  créer.  Si  l'on  fit  pour  la  défenfe  du  nouveau  culte,  ce 
qu'on  a  rarement  fiût  pçur  celle  de  la  patrie.  Généraux ,  officiers ,  foldars  ^ 
valets,  tous  immolèrent  jufqu'au  premier  nécefiàire  à  la  caufe  commune^ 
&  Vémulatian  fut  fi  grande ,  qu!à  la  fin  on  riputa  à  déshonneur  d avoir  peu 
contribué.  Ainfi  les  rebelles  rentrèrent  en  France,  jurant  de  venger  l'affront^ 
que  leurs  amies  avoient  reçu  fous  les  murs  de  Paris.  Us  dirigèrent  leur 
marche  vers  la  Beauce  ;  Chartres  fut  invefii  ^  le  danger  étoit  prefiant  ;  la 
reine- mère  qui,  pour  repoufier  fes  ennemis,  n'employoit  d'autres  armes ^ 
que  celles  de  la  politique ,  convoqua  une  afiemUée  à  Long- Jumeau.  L'em- 
preflement  avec  lequel  les  huguenots  couroient  à  ces  congrès;  la  facilité^ 
avec  laquelle  ils  fe  livroieot  à  des  promefles,  dont  ils  connoilToient  le  peu 
de  folidité ,  prouvent  allez  que  la  liberté  de  confcience ,  étoit  la  feule  qirik 
réclamoient  &  qu'ils  n'afpiroient  point  à  fecouer  le  joug  de  l'autorité  tem- 
porelle :  on  conclut  donc  cette  paix ,  q^e  les  plaifans  de  ce  temps-là  ap« 
pellerent  boiteufe  &  maUaJfife.  L'édit  de  janvier  1 562  fut  rétabli  dans  toute 
fon  éteiviue.  Du  moins  la  cour  le  promit,  &  les  hérétiques  parurent  l'eP- 

f^érer.  On  crut  voir  cefièr  tous  les  ravages  de  la  guerre.  On  fe  trompoit  j 
es  Reltres,  aufii  deftruâeurs  dans  leur  retraite,  qu'ils  l'avoient  été  dans 
leur  entrée ,  laiflèrent  fur  leur  paflage  des  traces  déiàftreufes  &  durables 
de  leurs  fureurs.  Des  prêtres  fiinatiques ,  réveillèrent  les  femences  de  tant 
de  divifioDs  à  peine  calmées  ;  ils  oferent  foutenir  en  chaire ,  que  man* 
quer  de  foi  à  un  hérétique ,  n'étoic  point  un  parjure ,  mais  une  aâion  agréa* 
ble  au  ciel  ;  que  le  fang  d'un  hérétique  étoit  l'encens ,  dont  Dieu  étoic 
le  plus  jaloux.  On  ne  manqua  pas  de  le  lui  offrir  ;  &  les  aflàflînats  fu* 
rent  à  la  mode.  Le  chancelier,  dont  l'efprit  doux  &  pacifique  s'eHbrçoic 
d'infpirer  la  tolérance ,  fut  exclus  du  confeil ,  &  forcé  de  rendre  les  fceaux  \ 
quelques  fages  comme  lui  avoienrembraflë  le  même  fyftême;  on  les  nom- 
ma politiques  :  dès-lors  on  les  regarda  comme  une  faâion,  &  l'on  prit 
des  raefures  pour  afibiblir  ce  parti ,  qui  étoit  celui  de  la  raifon*  »  La  reine 
D  envoya  aux  gouverneurs  de  province  un  formulaire  de  ferment,  par  le- 
•  quel  on  s'obligeoit  de  ne  reconnoltre  y  que  les  ordres  du  roi  exclufivey- 

»  ment 
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»  ment  à  tous  autres  ;  de  ne  prendre  les  armes ,  que  pour  lui ,  de  renon-- 
Il  cer  à  toute  entreprife  fecrete ,  qui  n^auroit  pas  Ton  aveu  formel  »  &  de 
»  lui  donner  connoiflance  de  celles  qu'on  découvriroit,  en  un  mot  d'être 
9  à  jamais  unis  de  cœur  &  d'efpric  avec  les  catholiques  pour  la  défenfe 
1»  de  la  patrie,  o  Pour  ôter  aux  chefs  des  calvinifles ,  les  refTources  pécu« 
nilires,  plus  néceflaires  dans  une  expédition,  que  les  armes  même,  on 
leur  demanda  les  fommes  que  la  cour  avoit  avancées  pour  licencier  les 
Reitres.  Les  ruiner ,  parut  le  feul  moyen  de  les  contenir. 

Ce  n'éroit  pas  alTez  encore  \  ranc  que  Condé  étoit  libre ,  la  cour  ne  fe 
croyoit  point  en  fureté*  On  voulut  le  faifir  de  fa  perfonne;  il  étoit  en 
Bourgogne  ;  Tavannes  y  commandoit^  ce  fut  lui  qu'on  chargea  de  cette 
perfidie  j  mais  prévoyant  combien  le  fuccès  d'une  pareille  commidion  le 
rendroit  odieux ,  il  prit ,  pour  la  faire  échouer  lui-  même ,  autant  de  moyens 
que  la  cour  en  avoit  pris  pour  la  faire  réulfir;  la  négligence  réfléchie  de 
ce  gouverneur ,  laifla  au  prince  de  Condé  le  temps  de  s'évader.  La  Ro« 
çhelle  fut  fon  aflle.  Les  autres  chefs  s'y  rendirent  près  de  lui  ;  &  cette  ville 
devint  le  foyer  de  la  révolte ,  &  le  centre  du  calvinifme  »  jufqu'à  ce  qu'elle 
fut  foudroyée  par  le  bras  tout*pui({àot  de  Richelieu.  On  traita  les  csd vi- 
nifies comme  on  traite  les  gens  avec  qui  on  a  des  torts  réels;  on  pardonne 
moins  les  outrages  qu'on  a  faits,  que  ceux  qu'on  a  reçus;  l'édit  de  jan-^ 
vier  fut  révoqué;  des  ^dits  rigoureux  fe  fuccéderent;  les  calvinifles  y  ré- 
pondirent par  des  manifeftes ,  où  la  perfonne  du  roi ,  celle  même  de  la 
reine  étoient  refpeâées,  mais  ou  l'on  rejetoit  fur  le  cardinal  de  Lorraine 
fout  l'odieux  de  ces  trahifons.  On  traita  avec  l'Allemagne ,  avec  l'Angle- 
terre ;  on  appella  encore  l'étranger  en  France ,  &  on  oublia  cotiibien  il 
étoit  difficile  de  l'en  chaffer,  quapd  on  l'y  avoit  introduit.  L'amiral  arma 
une  petite  flotte  de  corfaires  ,  qui  alla  chercher  à  main  armée ,  dans  les 
Pays-' Bas  du  roi  d'Efpagnet  l'argent  nécefTaire  pour  commencer  la  guerre. 

L'armée  des  calvinif&s  fut  plus  nombreufe  &  plus  brillante  qu'elle  ne 
i'avoit  encore  été  ;  elle  accourut  vers  Loudun  avec  l'impatience  de  corn- 
liattre.  Les  royalifles,  commandés  par  le  duc  d'Anjou ,  brûloient  de  la  mé- 
•me  ardeur.  Mais  les  rigueurs  de  l'hiver  forcèrent  les  deux  partts  ï  (e  fé« 
.parer  fans  coup  férir.  Le  prince  de  Condé  jouoit  le  roi  dans  le  fien ,  ufoit  du 
droit  de  vie  &  de  mort ,  récompenfoit,  puniffoit,  commandoiten  monarque^ 
on  prétendit  même  qu'il  avoit  fait  battre  une  monnoie ,  où  on  lifoit  ces  mots 
fous  fon  portrait  :  Louis  XIII,  roi  de  France,  Il  n'avott  pas  long-temps 
encore  à  jouir  de  tant  d'honneurs  ;  il  s'avançoit  vers  Jarnac  ;  c'étott-là 
qu'une  main  perfide  avoit  marqué  foo  tombeau  ;  c'étoit-là  que  le  deftin 
3des  batailles  avoit  marqué  la  défaite  des  catvinifles  ;  les  débris  de  l'armée , 
que  la  terreur  avoit  épars ,  s'étoient  réunis  à  Cognac  ;  Jeanne  d'Albret  y 
parut  &  fit  reconnolh-e:  fon  fils  Henri  pour  chef  du  parti,  &  fuccefTeur  de 
Condé.  Je  jure  de  défendre  la  religion ,  &  de  perfivirer  dans  la  caufe  com^ 
mune ,  jufqu^à  ce  que  la  mort  ou  la  yidoire  nous  ait  rendu  à  tous  la  liberté 
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que  nous  dcjîrons.  Tel  fut  fon  ferment.  On  y  rendit  par  une  tcctamtctoii 
unanime.  Coligny  dévoie  commander  fous  lui  ^  ou  pIcKÔc  ,  Henri  dévoie 
B^inftruire  à  Pécole  de  ce  grand  homme ,  &  mériter ,  par  fa  docilité ,  le 
pouvoir  qu^on  venoit  de  lui  déférer.  On  frappa  une  médaille  ,  où  l'oo 
Yoyoit  les  ponraits  de  Jeanne  &  de  foq  fils ,  avec  cette  légende ,  digne 
des  beaux  jours  de  Rome ,  ou  des  premiers  fiecles  de  la  chevalerie  \  Paix 
ajfurée ,  viSoirc  cntUre ,  ou  mort  ^oricufc.  Le  duc  de  Deux- Ponts  traver-^ 
ioit  alors  la  France  avec  fes  Allemands  ;  la  mort  l'arrêta  en  chemin  \  mais 
Volrand  de  Mamfeld  ^  héritier  de  fon  autorité  comme  de  la  haine  qu^ 
portoit  aux  catholiques  ^  acheva  la  jonâion  que  fon  chef  avoit  méditée^ 
Ces  étrangers  avoient  pafCf  à  la  vue  de  Parmee  royale,  &  ta  tranquillité 
des  généraux ,  qui  aoroient  pu  s'oppofer  au  pailàge  de  ces  étrangers ,  fit 
nakre  d'étranges  foupçons.  Tavannes  prétend  que  la  reine,  accablée  par  le 
crédit  du  cardinal  de  Lorraine,  n'ayant  confié  qu'à  regrec  aux  ducs  d'An* 
maie  &  de  Nemours  ,  le  commandement  des  troupes  qui  dévoient  atta« 

2uer  les  Allemands  dans  leur  marche,  prit  des  mefures  pour  la  Ëivorifer^ 
i  perdre  ainfi  les  Guifes  dans  Pefprit  de  Charles  IX.  Le  .cardinal  avôit  fait 
jouer  tous  les  re&rts  de  fa  politique ,  pour  verfer  dans  le  cœur  du  roi  le 
poifon  de  la  jaloufie ,  &  lui  rendre  fon  frère  odieux.  Il  n'étoit  que  trop 
préparé  par  la  nature  à  recevoir  de  pareilles  impreflions.  La  retoe,  pour 
éloigner  de  fon  fils  le  dangereux  prélat ,  le  chargea  de  veiller  dans  le  camp 
iur  Ta  conduite  des  généraux  ;  il  s^y  montra ,  &  voulut  opiner  dans  le  con* 
feil.  A  chacun  fon  métier ,  lui  dit  le  fier  Tavannes  ^  on  ne  peut  être  à  ta 
fois  bon  gendarme  &  bon  prêtre.  Le  cardinal  n^étoit  ni  Pun  ni  l'autre.  Ce 
fut  à  la  &veur  des  divifions,  qui  régnoient  parmi  les  catholiques,  que  le 
parti  calvinifte ,  dam  lequel  il  y  avoit  plus  d'unité ,  triompha  à  la  jouniée 
de  la  Roche^l'Àbeille. 

Le  parlement ,  las  de  ne  pas  jouer  un  rôle  au  milieu  de  ces  révolutions^ 
eondamnoit  à  mort  Pamiral  viâorieux,  mettoit  fa  téce  à  prix,  &  con- 
fifquoit  fes  biens.  Coligny  fourit  ï  cet  arrêt ,  fie  courut  a(Héger  Poitiers. 
La  ville  remplie  de  munitions ,  défendue  par  une*  bonne  garnifon ,  oppo^ 
fojt  aux  calviniftes  une  vafte  enceinte  de  murailles,  qtie  leur  petit  nom* 
bre  pouvoit  ï  peine  inveftir.  Ces  grandes  cités ,  difbit  Coligny  ,  /ont  les 
Jéptdtures  des  armées.  Son  armée  en  eût  été  la  preuve ,  s^l  ne  fe  fût  hâxé- 
de  lever  le  fiege.  Il  femble  que  dans  une  armée  qui  croyoît  de  bonne  Sri, 
combattre  pour  la  caufe  de  Dieu ,  on  auroit  dû  reconnc^ltre  ,  après  tant 
d'échecs  ,  qu'on  s'érott  trompé;  mais  les  doâeurs  ne  manquoienc  pas  de 
raifons  pour  expliquer  les  événemens  heureux  ou  malheureux  \  leur  favoir 
n'étoit  jamais  en  défaut.  Si  Pon  triomphoit,  c'eft  que  Dieu  récompenfott 
b  fidélité  de  fes  vrais  ferviteurs  ;  û  l'on  étoit  battu ,  c'eft  qu'il  vouloit  éproii» 


cette  même  fidélité  par  de  falutaires  di%races  ;  les  calviniftes  égorger 
en  trahifon  dans  les  villes  &  dans  les  campagnes ,  écoient  des  élus  à  qui* 
ili  avoit  ti£uyé  de  eout  temps  la  palme  du  martyre;,  la  défaite  de  leuse^ 
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rendre  Ton  maître  redoutable ,  oe  réu(fit  qu^à  le  rendre  odieux  i  U  verfii 
beaucoup  de  fang ,  &  fit  peu  de  progrèi  i  un  prince  de  Naflau  vint  en 
France  pour  folliciter  les  fecours  des  calviniftes  en  faveur  de  leurs  frères 
de  Flandres  i  on  faifit  ce  prétexte  pour  attirer  Tamiral  à  la  cour,  il  y  vint; 
la  reine  de  Navarre  y  amena  Ton  fils  &  le  jeune  prince  de  Condé.  On 
vit  alors  Jeanne  &  Catherine  fe  carefTer ,  s'obferver ,  épier  leurs  (ecreu , 
&  poulTer  l'art  du  menfonge  g  ù  j'ofe  m^exprimer  ainfi ,  à  fon  dernier  point 
de  perfeAion. 

Lts  Guifes  murmuroient  contre  le  mariage  projette  de  Marguerite*  Le 
penchant  de  cette  princefle  ne  Vy  portoit  pas;  le  duc  d'Anjou  s*y  oppo« 
ibity  ef&ayé  de  la  puiflance  naifTante  du  prince  de  Bearui  la  cour  de 
Rome  menaçoit  de  ne  jamais  atcorder  de  dirpenfes,  &  dans  l'état  où 
(è  trouvoient  les  finances,  il  étoit  difficile  de  calmer  la  fainte  indignation 
du  pontife.  Le  roi  paroifToit  méprifer  ces  obflacles,  &  carefToit  les  cal« 
vinifies  ;  mais  les  plus  clairvoyans  trembloient  au  fourire  crud  de  ce 
prince.  Le  père  de  Sully  difoit,  que,  fi  les  noces  du  prince  de  Bearn  fe 
Êtifoient  à  raris ,  Us  livrées  en  feraient  vermeilles.  Cette  fête  fe  préparoit  ^ 
lorfque  Jeanne  mourut;  le  peuple  qui  foupçoone  le  poifon  fouvent  fans 
vrailemblance ,  ne  pouvoit  pas  manquer  de  le  regarder  comme  la  caufe 
de  ce  tragique  événement,  lorfque  tant  d'autres  attentats  juftifioieot  fes 
inquiétudes.  La  cour  ne  prenoit  pas  la  peine  d^toufFer  ces  bruits;  on  avoît 
mis  bas  le  mafque,  &  l'on  foufFroit  qu'on  appellàt  hautement  Maurével 
le  tueur  du  roi.  Malgré  tant  de  fujets  de  crainte  »  Coligny  fe  livroit  à  (ea 
ennemis  avec  une  confiance  peut-être  afFcâée.  Henri ,  viaime  dévouée  au 
bien  de  fon  parti ,  époufa  Marguerite  de  Valois  facrifiée ,  comme  lui  ,  à 
la  raifon  d'Etat.  Charles  IX  paroiflbit  gagné  par  les  calviniftes.  Médicis^ 
elle-même,  le  crut,  &  pour  l'en  décacher,  elle  fit  affadiner  l'amiral ,  fûre 

2ue  l'odieux  de  cette  perfidie  retomberoit  au  moins  en  partie  fur  le  roi| 
[  que  les  calviniftes ,  frappés  de  terreur ,  &  pénétrés  d^indigaation  ,  s'é- 
loigneroient  de  fa  perfonne.  Mais  le  coup  manqua  ;  Cotigny  ne  fut  que 
blelTé;  Charles,  qui  n'avoit  aucune  part  à  cet  attentat,  fir,  ou  parut  faire 
des  recherches  pour  en  connoitre  les  auteurs.  Mais  la  reine  l'eftraya,  en 
lui  répétant  les  difcours  que  le  premier  mouvement  de  la  colère  avoit  fait 
tenir  aux  calviniftes  ;  le  roi  réfolut  enfin  de  les  immoler  à  fa  propre  fureté. 
La  crainte  des  petites  âmes  avoir  fait  une  telle  révolucion  dans  l'efpric 
de  ^e  prince ,  qu'il  fe  leva  en  fureur ,  &  dit  ,  en  jurant  à  fon  confeil 
affemblé  :  Eh  bien^  puifque  vous  trouve:ibon  çu'on  tue  t amiral^  je  le  veuxp 
mais  auffi  tous  les  huguenots  de  France ,  afin  qu^il  n^en  demeure  pas  un 
qui  puiffe  me  le  reprocher  après,  &,  donne^^y  ordre  promptement.  On  ne 
croiroit  pas  que  ce  prince  eut  tenu  un  pareil  difcours,  fi  l'effet  ne  l'eut 
fuivi  de  près;  les  poë:es  tragiques,  qui  fe  font  plu  à  peindre  des  noinceurs 
ioouies ,  a  enfanter  des  fcélérats  ,  qui  paflbient  la  vraifemblance ,  à  réunir 

dans  le  c«ur  d'un  fcul  homme  tous  \ê%  vices  ^  &  tous  les  crimes  de  lom 
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les  méchants,  n^ont  jamais  rien  imaginé  de  plus  exécrable  ope  le  projet 
de  tout  mafTacrer,  afin  qu'il  ne  refle  pas  de  témoins  du  mauacre. 

Les  confeils  où  Ton  trame  des  aflamnats  ,  font  ceux  qui  ont  le  plus 
befoin  d'être  enveloppés  du  voile  du  myftere  ;  cependant  il  eft  peu  de 
rois,  dont  les  confeiliers  aient  été  moins  difcrets  que  ceux  de  Charles  IX. 
Le  bruit  de  la  deflruâion  prochaine  des  huguenots  fe  répandit  parmi  le 
peuple  ;  les  amis  de  Pamiral  accoururent  près  de  lui.  Charles  devenu  fourbe 
en  devenant  cruel ,  profita  de  Tindifcrétion  qui  les  avoit  alarmés  ;  il 
défiroit  de  raflembler  toute  cette  noblefle  dans  Paris  »  afin  de  frapper .  tous 
les  coups  à  la  fois.  Il  dit  à  Tamiral  «  que  fes  alarmes  écoient  juftes ,  il  lui 
donna  plufieurs  compagnies  de  k%  gardes,  &  le  pria  d'attirer  au  louvre 
le  refte  àts  gentilshommes  proteftans^  afin  de  fervir  de  renfpart  à  la  cour 
contre  les  Guifes.  Les  plus  timides ,  ou  plutôt  les  plus  fages  vouloient 
s'enfiiir  avec  Coligny  ;  le  vieux  guerrier  s'y  oppofa  ^  o(  dit  :  qu'il  ne  vou- 
loit  pas  faire  cette  mjure  à  ion  maître.  Médicis,  qui  avoit  des  efpions  juC- 
que  dans  l'appartement  de  l'amiral,  jugea  qu'il  falloit  prefTer  l'inflant  fa- 
tal :  il  fut  fixé  au  point  du  jour  de  Saint  Barthelemi  24  août.  On  accufâ 
le  roi  d'avoir  conçu  le  defTein  de  &ire  en  même-temps  maflacrer  les  chefs 
é^%  catholiques.  Quelques  coups  de  poignard  de  plus  ne  coôtoient  pas 
beaucoup.  Egorger  tout  le  monde  »  étoit  un  moyen  fur  pour  reAer  feul 
mattre  de  tout.  Mais  cette  accufacion  n'efl  pas  fondée  fur  des  preuves 
afTez  folides. 

La  nuit  vient  ;  les  proteftans  un  peu  rafTurés  par  le  départ  prochain  des 
Guifes  qu'ils  croient  difgraciés ,  fe  livrent  aux  douceurs  du  repos.  Lea 
compagnies  bourgeoifes  s'arment  en  filence  j  &  fe  rendent  à  l'hôtel- de- 
ville  ,  fous  les  ordres  de  Charrou ,  prévôt  des  marchands ,  &  Marcel  foa 
prédécelTeur.  Lts  pofies  font  diftribués  ;  des  corps-de-gardes  rempliffenc 
les  places  &  les  carrefours  \  les  chaînes  font  tendues  ;  on  attend  le  fignal  ; 
Charles  veille,  tremble  &  pâlit,  Henri  fon  frère  efl  confterné,  Médicis  les 
raffure  ,  un  coup  de  niflolet  part ,  l'horloge  de  l'hôtel-dQ-ville  Ibdne ,  à 
l'inftant  »  les  afTaflins  le  répandent  dans  la  ville  ;  l'amiral  eft  égorgé ,  jeté 
>ar  les  fenêtres  &  foulé  aux  pieds;  les  proteftaiis,  qui  accourent  ou  pour 
e  défendre,  ou  pour  fe  fauver  prés  de  lui,  font  maflacrés  par  les  gardes; 
ceux  qui  cherchent  un  afile  dans  le  louvre ,  y  trouvent  la  mort  ;  Charles 
&  Henri  tirent  eux-mêmes  fur  ceux  qui  tentent  de  pafler  la  rivière  à  la 
nage,  on  va  chercher  les  autres  dans  leurs  ipaifons,  on  les  poignarde  dans 
leurs  lits ,  &  pour  égorger  en  fureté  les  dernières  viâimes ,  on  ferme  les 
portes  avec  les  cadavres  des  premières.  Vers  le  louvre  ^  depx  baies  d^ 
meurtriers,  armés  de  hallebardes,  attendoient  qu'on  leur  amenât  des  hu-* 
guenots  ;  des  archers  les  leur  conduifoient  défarmés ,  &,  les  pouiToient  a« 
milieu  de  ces  tigres  qui  fe  faifoient  un  jeu  de  les  entaffer,  avec  ordre  ^ 
fur  leurs  compagnons  morts  ou  mourans.  Pendant  cette  ejiécrable  fête  qui 
dura  trois  jours  entiers ,  Tavannes  qui  avgit  craint  les  regards  de  U  p^m* 
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rïti  I  qui  avoir  écouté  !a  voix  Ae  Thonneur ,  lorfqu^on  lui  orjonnt  d^arri- 
ter  le  prince  de  Condé  contre  la  foi  jarëe  ,  Tavannes  égaré  par  le  fiuia« 
f ifme  9  furieux  &  riant  encore  dans  fon  inconcevable  fureur ,  crioit  :  Saignei^^ 
faigne^.  Us  médecins  difent  que  la  faignée  ejl  avjp,  bonne  en  ce  mois  iPaoût^ 
comme  en  mai.  Les  proteftans  ne  furent  pas  les  feules  vidimes.  La  jalon- 
(ie  ,  Tavarice ,  la  haine ,  Hmërêt ,  tournèrent  les  poignards  des  catholiques 
contre  leurs  frères.  Les  aflàflins  avoient  pénétré  jufques  dans  la  chambre 
de  Marguerite ,  &  des  malheureux  avoient  expiré  aux  pieds  de  cette  priiH 
cefle  à  demi-morte  de  frayeur.  Le  fang  couloit  par  ruifleaux  dans  les  mes  | 
les  murailles  en  étoient  teintes ,  les  cadavres  tornboient  des  fenêtres ,  d'au- 
tres y  reftoient  fufpendus  encore  expirans  ;  au  milieu  de  ce  fpe£bcle  hor* 
rible  i  on  voyoit  Charles  richement  paré ,  fuivi  d'une  cour  brillaote  ^  fë 
pomener  à  pied  dans  la  ville ,  &  contempler  fon  ouvrage.  Des  meurtrieif 
lui  apportoient  les  bijoux  qu'ils  avoient  enlevés  aux  morts ,  il  les  recevoic 
comme  un  héritage ,  &  pourfuivoit  fa  route  jufqu'à  Mont&ucon ,  où  il  vh 
le  corps  de  l'amiral  mutilé ,  déchiré,  couvert  de  fang  &  de  boue  fit  à 
demi- brûlé  ;  il  revint  gaiement ,  &  alla  dormir  au  louvre.  Cette  tranqu3« 
lire  cependant  n'étoit  qu'afFeâée;  le  premier  jour  il  écrivit,  aux  gouver* 
neurs  des  provinces ,  que  le  maflacre  étoit  le  crime  des  Guifes  &  non  le 
fien  y  &  qu'il  ailoit  arrêter  le  cours  de  tant  d'horreurs  ;  le  lendemain ,  il 
dépêchât  dans  toutes  les  villes  »  des  feigneurs  chargés  d'y  renouveller  les 
mêmes  horreurs ,  fit  il  fiit  obéi  prefque  par-tout  \  cependant  l'htfloire  o& 
frira  toujours  \  la  vénération  de  la  pofiérité ,  les  noms  du  comte  de  Tende  ^ 
de  Cordes,  de  Chabot- Charny ,  de  faint  Heran^  de  la  Guiche,  de  Jean 
Hennuier ,  fie  de  quelques  autres  amis  de  l'humanité ,  que  la  crainte  d'être 
difgraciés,  ne  put  réfoudre  à  devenir  parricides. 

Le  roi  de  Navarre  »  Catherine  de  Bourbon ,  fa  fœur ,  fie  le  prince  de 
Condé  avoient  été  épargnés  ;  la  terreur,  dont  ils  étoient  frappés,  leur  avoit 
arraché  la  promefle  d'abjurer  le  calvinifme,  mais  ils  difFéroient  de  l'ac- 
complir ^  mort^  mejfe^  eu  bajfille ,  leur  dit  le  roi,  d'un  ton  furieux;  un 
miflionnaire  H  éloquent  étoit  f&r  de  réuifîr  ,  fit  la  gtace  la  plus  efficace 
A'auroit  pas  eu  des  effets  plus  prompts.  Les  princes  &  la  princefle  fe  con- 
vertirent à  l'inftant.  On  fit  enfuite  le  procès  de  Briquemaut  fit  de  Cavagne, 
zélés  calviniftes  ;  il  eft  (ingulier ,  qu'après  avoir  maffacré  tant  de  milliera 
de  leurs  complices ,  on  prit  la  peine  de  faire  périr  ceux-ci  juridiquement 
I^  peuple  parut  indigné  de  ce  qu'on  lui  enlevoit  fa  proie  ;  il  les  fuivic 
ï  l'échaflTaud ,  les  couvrant  d'ordure  &  de  boue  ,  fie  pour  ne  lui  rien  laifler 
perdre  de  (es  droits,  on  lui  accorda  leurs  cadavres. 

La  renommée  publia  bientôt  ce  dêfattre  dans  toute  l'Europe  ;  en  Allé* 
magne  on  frémit ,  on  fut  frappé  d'épouvante  ;  le  confeil  d'£fpagne  fonric 
en  voyant  fes  ennemis  fe  détruire  eux-mêmes  ;  à  Rome ,  on  tira  le  canon  9^ 
on  alluma  des  feux ,  fignes  de  l'alégreffi;  publique ,  fie  l'on  rendit  au  ciel 
de  fcilemnellei  aâtons  de  grâces. 
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Frefque  tous  les  ealviniftes  de  la  capitale  avoienc  péri.  Mais  dans  les  prcK 
vincesy  l'humanité  de  quelques  gouverneurs  en  avoir  fauve  un  grand  nom* 
bre  ;  d'autres  avoient  trouvé  leur  faluc  dans  la  fuite  ;  pbfieurs  avoienc 
cherché  un  afile  chez  rétranger.  Les  plus  fages  s'étoient  jetés  dans  la  Ro- 
chelle ;  ils  avoient  à  leur  tête  le  brave  la  Noue,  nommé  commandant  par 
le  roi,  également  eftimé  de  la  cour  &  des  réformés,  ennemi  des  rebelles, 
mais  ami  des  malheureux ,  qui  défendit  la  Rochelle  contre  les  royalilftes , 
&  cependant  exhortoit  les  habitans  à  fe  rendre,  qui  combattit  le  duc 
d'Anjou ,  tant  qu'il  crut  c^ue  l'intérêt  de  l'humanité  le  lui  ordonnoit ,  & 
qui  lui  obéit  dès  que  ce  pnnce  le  fomma  de  fortir  de  la  ville.  Lei^  Rochel-^ 
lois ,  fans  chef,  n'en  furent  pas  moins  redoutables  ;  1  Vmée  périflbit  fous 
leurs  murs  ;  il  fallut  leur  of&ir  la  paix ,  &  les  laifTer  maîtres  des  condi- 
tions ,  on  exigea  feulement  que  les  principales  villes  des  ealviniftes  enver-^ 
roient  à  la  cour  des  députés  permanens ,  comme  otages  de  leur  fidélité. 

Le  duc  d'Anjou  quitta  la  Rochelle  &  la  France  pour  aller ,  à  Varfovie , 
recevoir  une   couronne  ,  que  les  Polonois  lui   avoient  décernée  ;  malgré 
l'odiiux  ,  que  le  maflâcre ,  dont  il  fut  complice ,  avoit  fait  rejaillir  fur  lui. 
On  prétend  que  la  reine ,  dans  fes  adieux  »  lui  dit  :  Par/e^,  mon  fih ,  four 
"   n'y  fini  guère  Charles  IX ,  fômbre ,  inquiet ,  tremblant ,  n'ofanc  regarder 
ni  la  terre  qu'il  avoit  abreuvée  de  fang ,  ni  le  ciel  armé  pour  le  punir,; 
renfermé  dans*  lui-même ,  &  ne  trouvant  dans  fon  cœur  que  d'inutiles  re« 
grecs ,  horrible  à  fes  propres  yeux ,  horrible  à  tous  les  hommes ,  fentoii» 
réteindre  ^  par  degrés,  le  principe  de  fa  vie;  on  attribua  au  poifon  l'efier 
de  fes  remords ,  &:  on  fe  fouvint  des  adieux  de  Médicis.  Mais  le  ciel  lui 
biflbit  encore  ,  pour  quelque  temps ,  le  fopplice  d'exifte^  au  milieu  des* 
témoins  de  fts  crimes.  La  paix  fembloit  régner  dans  le  royaume,    mais 
elle  ne  régnoit  point  à  la  cour;  le  duc  d'Alençon ,  frère  du  roi,  jeune ,. 
aihbiiieux ,  avide  de  commander ,.  ennuyé  de  11e  jouer  aucun  rôle ,  voulut 
fe  mettre  à  la  tête  des  hugueijfots  ^  cette  confpiration  échoua  par  la  prit* 
dence  de  la  Noue  qui,  n'étant  d'aucun  parti,    ne  cherchoic    qu'à  prévenir 
les  maux  que  Tun  ck  l'autre  vouloient  caufer;  Charles^  frappé  d'une  ter- 
reur nouvelle,  s'écria  :  S'ils  avoient  du  moins  attendu  ma  mortl  on  fbup-* 
conna  que  le  but  de  cette  intrigue  étoît  d'empêcher  le  retour  du  roi .  de 
Pologne,  &  de  couronner  le  duc  d'Alençon^  lorfcjue  la  mort ,  dont  Charletf 
fêntoit  déjà  les  approches,  auroit  enlevé  ce  pnnce.  Quelques  complice» 
du  duc  portèrent  leurs  têtes  fur  l'échafEiud  ;  ^fi^^orr ,  ditoît  l'un  d'eux,  vous^ 
voyei^  que  les  petits  font  pris  y  &  les  grands  demeurent  y  qui  ont  fait  ta  faute  : 
grande  leçon  pour  les  courtifans  obfeurs ,  qu'une  complaifance  imprudentes 
entraîne  dans  les  complots  des  princesîf 

Enfin  Charies  IX  expira.  S'il  fut  méehant^  il  fbt  encore  plus  miférable.: 
Lorfq|u'on  fe  retrace  tous  les  tronbln  de  &oour  &defiDi^  royaitoie,  tanr 
^tntngues  qur  né  lui  lalflerent  pas  nn  inftânt/ de^tsanquiUité ,  le  defpotif^ 
me  de  fa.  mère  &  des  Guife»,  «pi  se  loi  laifiment  que  l'ombre  du  gouî^ 
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voir ,  tes  efforts  des  huguenots  pour  sVmparer  de  fa  perfonne  ,  tant  de 
traités  qui  prouvoient  fa  foiblefle ,  tant  d'infraâions  qui  prouvoieot  fa  mau* 
vaife  foi  ;  enfin,  quand  on  fe  le  peint,  nageant  dans  le  lang  de  fes  fujeti, 
quel  homme  voudroit  être  roi  au  même  prix  ! 

Henri  étoit  en  Pologne  (  i  f  74  )  où  il  fe  dédommageoit  des  bornes 
qu'on  avoir  mifes  à  fon  autorité ,  en  n'en  mettant  point  à  fes  plaifirs.  Tan< 
dis  que  le  fénat  gouvemoit  la  république  ,  la  cour  paflbit  fes  momens  en 
jeux ,  en  fêtes.  On  n'y  parloir  que  des  affaires  de  France  ;  celles  de  Pologne 
y  étoient  oubliées  :  il  fembloit  qu'on  fût  encore  à  Paris.  La  nouvelle  de  la 
mort  de  Charles  y  fut  bientôt  portée  ;  Henri  oublia  que  dans  une  républi- 
que I  un  roi  choifi  par  elle  eft  un  efclave  couronné  ^  enchaîné  fur  le  trô« 
ne  I  &  qui  I  prifonnier  dans  fes  Etats ,  n^en  peut  fortir  fans  l'aveu  de  fet 
fujets.  Il  s'enfuit  fans  les  confulter  ^  s'amofa  long-temps  en  Italie  ,  &  ne 
vit  pas  que  cette  conduite  lui  ôtoit  le  feul  prétexte  qui  pût  juflifier  fbn  dé- 
part précipité ,  les  befoins  preflans  de  la  France  agitée.  La  noblefle  Polo*- 
noife  le  dépofa  \  mais  acquérant  une  couronne  réelle ,  il  regretta  peu  un 
fantôme.  Il  parut  enfin ,  &  vit  la  France  dans  le  même  état  où  il  Pavoit 
lâiffée  ;  on  ne  combattoit  pas ,  mais  on  étoit  toujours  prêt  à  combattre  i 
en  quittant  les  armes  ,  on  n'avoir  pas  quitté  le  reffentiment  qui  les  avâf 
fait  prendre  ;  la  fàâion  des  politiques  ou  ticrs-parti  s'étoit  accrue }  les  ca* 
tholiques  qui  l'avoient  formée,  accufoient  la  reine  de  vouloir  anéantir  les 
grandes  familles ,  dont  la  puiflance  lui  étoit  fufpeâe,  La  reine ,  à  qui  la 
régence  avoit  été  continuée ,  eu  attendant  le  retour  du  roi  ,  s'étoit  hâtée 
de  venger  fon  époux  ^  en  faifant  tomber  la  tête  de  l'infortuné  Montgora« 
mery ,  exemple  qui  nous  apprend^  dit  M.  de  Thou»  que.  dans  les  coups ^  qui 
attaquent  les  tftes  couronnées ,  le  hafard  eft  imputé  à  crime ,  quand  mimé 
la  volonté  feroit  innocente. 

Le  roi  de  Navarre  &  le  duc  d'Alençon  étoient  captiB  au  milieu  de  la 
cour  i  Condé ,  en  Allemagne ,  excitoit  les  princes  proteflans  à  fecourir  les 
calvinifles  de  France  ;  les  mécontens ,  foit  politiques ,  foit  calvinUHes ,  ai^ 
femblés  à  Milhaud ,  jurbient  une  alliance  ofFenfive  &  défenfive  ;  les  maré« 
chaux  de  Coffé  &  de  Montmorency  gémiflbient  au  fond  d'une  prifon  d'E« 
rat ,  &  leur  captivité  ofFroit  un  nouveau  prétexte  pour  prendre  les  armes. 
Dam  ville,  homme  irréfolu,  aimant  le  repos  &  les  plaifîrs  ,  fe  vit  contraint, 
par  l'honneur  de  fon  nom  ,  à  entrer  dans  cette  Ligue.  Il  étoit  le  fécond 
fils  du  fameux  connétable ,  &  gouverneur  du  Languedoc.  Henri ,  entouré 
de  favoris ,  leur  prodiguoit  l'argent  qu'il  devoit  dettiner  i  fa  défenfe ,  dans 
un  moment  où  la  guerre  alloit  s'allumer.  Les  af&ires  les  plus  férieufes  fe 
traitoient  en  jouant  ;  &  à  la  veille  de  livrer  des  batailles ,  on  n'augmentoiê 
les  impôts  que  pour  donner  des  fâtes.  Le  vainqueur  de  Jarnac  &  de  Mon-* 
contour  n'étoit  plus  qu'un  prince  eflëniiiné ,,  partageant  Tes  momens  entre 
te^  foin  de  fa, parure,  la  débauche  &  la  dévotion }  Occupé  èco^erver,  avec 
des  gands  apprêtés^  la  beiiité  de  ces  mains  autrefois  guerrières,  qui  avoienc 
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«riûiaiphé 4u  vieux  Coligny.  Les. prédicateurs  oferent  cenfurer  fa  conduite^ 
le  peuple  le  méprifa,  &  la  Doble/Te  partagée  chercha  ou  à  lui  plaire,  ou 
à  le  combattre.  Montbrun  ofoit  refufer  de  le  reconnoitre  pour  roi.  Les 
liabicans  de  Livron  ,  afliégés  par  des  troupes  que  conduifoient  les  courti* 
fans  de  Henri  ^  leur  crioient  :  pdroiffci^  jeunes  mignons  y  vene:^  éprouver  à 
y  os  dépens  que  vous  n^étes  pas  feulement  en  état  de  tenir  tête  à  nos  femmes. 
Henri  fe  confoloit  de  tous  ces  outrages  ,  en  faifant  des  procédions  & 
ides  parties  de  débauches.  Il  venoit  d'époufer ,  il  eft  vrai ,  Louife  de  Vau« 
«demont ,  nièce  du  duc  de  Lorraine  ;  mais  on  fent  combien  le  fort  de  cette 

Lorraine  venoit 

ou  penfc 

ce  qu'il 

gagnoit  &  de  ce  qu^il  perdoit  par  cette  mort.  Les  confédérés  fe  liguoient , 
levoient  des  troupes ,  fe  formoient  un  code  militaire  &  civil ,  fans  qu'il 
daignât  s^en  inquiéter;  &  pourvu  que  tout  fût  d'accord  dans  fa  cour,  le 
jreffê  du  royaume  lui  fembloit  aflez  calme.  Mais  cette  cour  même  n'étoit 

Eas  paifible.  Les  femmes ,  dédaignées  par  le  roi  &  par  fes  mignons ,  ca<- 
aloient  entre  elles.  •  Le  duc  d'Alençon ,  outragé  par  fon  frère  &  par  fes 
favoris ,  laiflbit  ourdir  un  complot ,  qui  devoit  mettre  le  roi  dans  la  tom- 
be ,  &  lui-même  fur  le  trône.  La  mine  fut  éventée  ;  la  reine  effaya  de  ré- 
concilier  fes  deux  fils  ;  leur  haine  mutuelle  n'égaloit  pas  •  celle  qui  Tani- 
moit  elle-même  contre  fon  gendre  le  roi  de  Navarre.  Au  milieu  de  tou- 
tes ces  intrigues  »  on  méditoit  des  aflailinats  }  Bufly  d'Amboife  étoit  le 
plus  cher  favori  du  duc  d'Alençon  ;  fa  mort  fut  réfolue  ;  mais  fa  bravoure 
&  celle  de  fes  amis  le  fauverenr.  Henri  n'étoit  pas  au(fî  bien  fervi  qu'il  le 
défiroit  par  les  miniftres  de  (ts  noirs  projets  :  le  gouverneur  4e  la  baftiH^ 
refiifa  de  faire  étrangler  les  maréchaux  de  Coffé  &  de  Montmorency  \  & 
Henri  eut  la  double  honte  &  de  commander  un  crime  &  de  n'être  pas  obéL 
Ce  prince  étoit  fi  foible  &  fi  méprifé ,  qu'en  Allemagne ,  Jean  Cafimir , 
fils  de  l'éleâeur  Palatin ,  ne  promit  au  prince  de  Condé  des  fi>rce8  auxi- 
liaires contre  le  roi ,  qu'à  condition ,  que  par  le  traité  de  paix ,  qui  fui- 
■vroit  la  guerre ,  le  roi  lui  céderoit ,  d'une  manière  indéfinie ,  le  gouverne* 
ment  de  Metz ,  Toul  &  Verdun.  Il  étoit  un  peu  fingulier  de  faire  payer , 
par  Henri  III ,  les  fervices  qu'on  avoit  rendus  à  fes  ennemis }  ou  plutôt 
rien  n'étoit  fingulier  alors. 

Le  duc  d'Alençon  s'enfiiit  de  la  cour;  Henri  ne  trouva  perfonne  atil 
voulût  le  pourfuivre  &  l'anêter.  Un  fimple  bourgeois  avoit  plus  d'autonié 
dans  fa  maifon ,  qu'il  n'en  avoit  dans  fa  cour  ;  il  fallut  rendre  la  liberté  à 
xes  mêmes  maréchaux  de  France  ^  à  qui  on  avoit  voulu  ôter  la  vie;  & 
ce  ne  fut  qu'au  fond  de  la  baftille  qu'on  trouva  des  médiateurs  capables 
de  traiter  avec  le  duc  d'Alençon.  Mais  quel  traité  on  obtint  par  leur  en- 
tremife  !  il  fembloit  qu'ils  vouluflent^  en  aviliflant  la  nujefté  du  trône, 
fe  venger  des  ennuis  d'une  longue  captivité,  Henri  fut  contraint  de  fouf« 
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crire  aux  conditions  qu^ls  avoient  acceptées,  »  de  dofiiier  une  groflë  fom^ 
9  me  9  tant  pour  payer  l'année  de  Caumir ,  que  pour  Tempécher  d'entrer 
»  en  France;  de  livrer  aux  relxgionnaires  &  catholiques  unis  fix  villes;  fa- 
9  voir  y  Ângoulême  ,  Niort ,  la  Charité,  Bourges,  Saumor  &  Mézieres; 
9  de  payer  les  garnifons  qu'on  y  mettroit  aux  ordres  du  prince  de  Gindd 
»  &  du  duc  d'Âlençon,  &  d'entretenir  au  dernier  une  garde  de  fuifles, 
»  d'arquebufiers ,  &  de  gendarmes.  «  Cétoit  à  ce  prix  que  Henri  achetoit 
non  une  paix  perpétuelle ,  mais  fept  mois  de  home  &  de  repos  :  car  tel 
étoit  le  terme  de  la^  trêve.  Envain  il  avoit  facrifié  Ton  honneur  à  fa  tran« 
quillité  ;  au  milieu  de  fa  cour ,  on  fe  plaifoit  à  lui  déchirer  le  coeur,  Duguai 
u>n  âvori  fut  aflàlfiné  par  ordre  de  Marguerite.  Henri' le  pleura  éc  fe  coo- 
centa  de  le  pleurer.  La  trêve  devoit  durer  fept  mois  ,  &  on  les  employa 


prefque  entièrement  à  exécuter  les  préliminaires  qui  dévoient  Tétre 
premier  jour.  Les  gouverneurs  de  Bourges  &  d'Angouléme,  plus  foigneox 
de  la  gloire  du  roi  qu'il  ne  l'étoit  Iui*même ,  reniferent  leurs  portes  aux 
confédérés;  il  fallut  leur  céder  en  échange  Cognac  &  Saint- Jean  d'Ângéli. 
Henri  qui  commençoit  enfin  à  (entir  u  foiblefle,  traitoit  avec  les  étran- 
gers ,  pour  avoir  des  fecours  en  cas  de  befoin  ;  les  confédérés  fe  plaigni- 
rent de  cette  infraâîon  de  la  trêve,  tandis  qu'eux-mêmes  appelloient  de 
nouveau  les  Allemands  en  France.  Le  roi  de  Navarre  fuivit  l'exemple  du 
duc  d'Alençon,  &  s'enfuit  en  Guyenne.  La  reine  fe  repentit,  peut-être 
alors ,  d'avoir  épargpé  fa  viâime.  On  crasgnoit  peu  le  duc  d'Alençon ,  prince 
plus  emporté  que  courageux ,  plus  turbulent  que  politique.  D'ailleurs ,  les 
titres  facrés  &  de  firere  &  de  fils ,  n'étoient  pas  effacés  de  fon  ame ,  & 
on  pouvoit  le  ramener.  Mais  Henri  ne  tenoit  à  la  cour  que  par  fa  femme  ^ 
&  ce  lien  étoit  foible. 

Si  on  eût  laiflë  le  duc  dans  le  pani  des  mécontens,  peut-être  la  rivalité 
des  deux  princes  eût-ellé  ralenti  les  progrés  de  la  révolte.  Mais  Médicis , 
foit  tendreffe ,  foit  quelqu'autre  motif,  rappella  fon  fils  ,  en  ajoutant  à  fon 
^apanage ,  la  Tpuraine ,  le  fierry ,  &  l'Anjou.  On  alla  plus  loin  ,  on  pro« 
mit  une  terre  à  Jean  Cafimir ,  des  gouvernemens  au  prince  de  Condé ,  des 
honneurs  aux  autres  chefe  ;  on  rétablit  la  mémoire  de  l'amiral ,  &  de  plu- 
fteurs  feigneurs  qui  avoient  eu  un  fort  auffi  funefie.  Le  roi  de  Navarre 
fut  pfefque  le  feul  oublié  dans  la  diftribution  des  grâces,  &  c'étoit  celui 
qu'il  '  falfoit  le  plus  enchaîner  par  les  nœuds  de  la  reconnoiflance.  Pour 
^remplir  tant  de  magnifiques  promeffes,  on  voulut  mettre  des  impôts  fur 
Paris  ;  mais  telle  étoit  la  roiblefTe  du  gouvernement,  que  les  peuples  étoient 
aufli  fourds  aux  ordres  émanés  du  trône  qu'on  l'a  été  depuis  à  leurs  re« 
montrances.  On  plaifanta  fur  les  mignons ,  à  qui  on  croyoit  que  ces  fom^ 
mes  étoient  deftinées,  &  Tédit  né  produifît  que  des  pafquinades.  Sous  Ma* 
zarin  on  fe  cpnfoloit  par  des  chanfons  de  la  dure  neceffîté  de  payer} 
mais  fous  Henri  lU  on  chanfonnoit  &  on  ne-  payoit  pas. 
.  .Xel  étw.donc  l'état  de  la  France  en  1576.  Lts  proceflans  réunis  par 
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le  fknitffme,  mais  ligaës  par  Tintérét  avec  les  catholique^  mtfcontens  nV« 
tendoient  qu^un  fignal  pour  fe  mettre  en  campagne.  Le  roi  ne  comptoît 
de  fîdelles  fujeu  que  fes  mignons ,  leurs  créatures  ^  &  quelques  citoyens 
itènnêtesv  plus  attachés  à  la  couronne  ^  qu^  celui  qui  la  portoit.  Les  autres 
catholiques  indignés  contre  un  prince  qui  déshonoroic ,  par  fts  mœurs ,  une 
religion  qu'il  avoir  autrefois  défendue  par  fes  armes ,  firent  une  Ligue  par^ 
ciculiere  pour  foutenir  ce  culte  profané  à  la  cour  ;  on  s'unit  par  des  fermens 
de  faire  une  guerre  éternejle  à  tous  les  ennemis  de  la  foi  catholique,  quels 
qu'ils  fuffent  ;  on  réfolut  d'élire  un  chef.  Philippe  II ,  qui  craignoit  que  la 
cour  n'accordât  des  fecours  aux  Flamands  révoltés,  en  promit  de  puiflant 
à  la  Ligue,  afin  d'occuper  Henri  III  dans  fes  Etats.  Ce  prince  ne  trouva 
plus  qu'un  parti  à  pretûfare  ;  ce  fut  de  fe  mettre  à  la  tête  de  cette  Ligue , 

2u'il  n'ofoit  diflbudre.  L'attachement  des  nouveaux  confédérés  au  fang  de 
orraine  tournoie  leurs  vues  vers  Henri ,  fils  du  duc  de  Guife,  tué  devant 
Orléans.  Mais  les  circonftances  ne  leur  permettoient  pas  de  rejeter  leur  roi , 
qui  s'ofFroit  à  les  commander ,  &  qui  s'uniflbit  à  eux  par  les  mêmes  fer- 
mens; On  blâma  Henri ,  qui ,  par  cette  conduite ,  de  monarque  devenoit 
fimple  chef  de  parti  dans  fes  Etats. 

Les  Etats  s'afTemblerent  à  Blois  ;  Guife  &  fes  partifans  vouloient  que  ^ 

i)Our  remplir  les  fermens  qu'on  avoit  prononcés ,  on  déclarât ,  fur  le  champ , 
a  guerre  aux  cal  vinifies.  Mais  par  une  réfolution  plus  modérée ,  on  leur 
envoya  des  députés  ;  le  roi  de  Navarre  qui ,  après  fa  fuite ,  avoit  abjuré 
fon  abjuration  forcée,  &  le  prince  de  Condé  levoient  alors  des  troupes 
vers  le  midi   de  la  France.  Ils  répondirent ,  ainfi  que  les  autres  chefs , 

Sue  l'intérêt  de  l'Etat ,  celui  de  la  vérité  les  avoient  leixU  réunis  ,  que  leur 
eflein  n'étoit  pas  de  troubler  le  royaume,  que  tant  de  perfidies  précé* 
dentés  autorifoient  l'Etat  refpeâable  de  défenfe,  oii  on  les  trouvoit.  Cette 
réponfe  ipdifpofa  le  confeil  du  roi;  on  alloit  donner  le  fignal  de  la  guerre; 
mais  on  fongea  qu'on  manquoit  d'argent  »  &  on  reprit  la  négociation. 

Les  deux  partis  étoient  las  de  fe  heurter  continuellement.  Les  che&  des 
prbtôfians  coururent  au  devant  de  la  paix  \  Henri ,  en  les  voyant  plus  fou- 
rnis, n'en  devint  pas  plus  arrogant;  il  leur  accorda  le  libre  exercice  de 
leur  religion ,  les  rétablit  dans  tous  les  droits  de  citoyens ,  &  leur  r'ouvric 
le  chemin  des  charges ,  des  magiftratures ,  que  les  édits  précédens  leur  avoient 
fermés.  Il  nomma ,  pour  eux ,  des  juges  particuliers  dans  chaque  parlement  ^ 
les  força  à  reftituer  les  biens  de  l'églife  ufurpés ,  &  leur  défendit  de  trou* 
bler  le  culte  des  catholiques..  Jufques-là  tout  étoit  bien  ;  par  ce  fyftême 
de  tolérance^  il  ne' dégrâdoit  point  le  trône,  il  n'outrageoit  point  l'huma* 
nité.  Mais  il  y  avoit  d'autres  articles  qui  portoient  un  caraâere  de  foi* 
bleffe  ignominieux.  Far  exemple,  il  approuvoit  la  révolte  des  calviniftes 
comme  très-utile  à  l'Etat ,  & ,  comme  s^l  eût  voulu  les  mettre,  â  portée  de 
rendre  encore  à  la  patrie  un  pareil  fervice ,  il  leur  accordoit  neuf  places 
de  fureté  avec  des  troupes.  Quant  aux  mariages  contraâés  par  le$  prêtres  ^ 
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religieux ,  religieufes ,  aui  avoient  abandonné  la  (bi  catholique ,  II  (ut  réglé 
»  qu'ils  ne  (eroienc  ,  ni  recherchés  ,  ni  moleftés ,  mais  qu'ils  ne  pourroieoc 
»  réclamer  aucune  fucceflion  direde,  ni  collatérale,  &  que  leurs  enfàof 
»  ne  fuccéderoient  qu'aux  meubles  &  aux  acquêts  immeubles  de  leurs  perea 
9  &  mères,  a 

Henri  III  avoit  bien  fenti  le  vrai  but  de  la  Ligue ,  il  connoiflbit  l'aitnbi* 
tion  des  Guifes  \  &  dans  leur  zèle  pour  la  religion ,  il  ne  voyoit  qu'un  ùit 
perbe  égoïfme  ,  armé  d'un  prétexte  facré ,  &  prêt  à  tout  entreprendre  pour 
tout  envahir.  Il  défendit  aux  deux  partis  tontes  Hgues ,  ajfociations  &  con^ 
frairics  ^  faites  &  à  faire  ^' fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Tel  fut ,  en 
fubftance ,  cet  édit  de  Poitiers ,  en  i  $77 ,  que  Henri  III  citoit  comme  le 
chef-d'œuvre  de  fon  génie  politique,  Ik  qu'il  appelloit  mon  édit  :  il  rendit 
du  moins  à  la  France  un  calme  plus  réel ,  que  ces  (âufTes  lueurs  de  férénité^ 
dont  tant  de  trêves  avoient  flatté  la  nation.  Henri  foupiroit  après  ce  repos, 
pour  fe  replonger  au  fein  des  plaifirs.  Tandis  que  dans  les  bras  de  fes  mi- 
gnons il  oublioit ,  &  fa  gloire  pafTée  &  les  maux  encore  récens  de  fon  ena^ 
pire ,  &  la  Pologne  qui  l'outrageoit  par  une  profcription  humiliante ,  le  duc 
d'Anjou  plus  généreux  afpiroit  à  une  couronne. 

L'excès  de  la  tyrannie  en  aflfure  la  ruine.  Les  Flamands  opprimés  par 
TEfpagne  avoient  réclamé  leurs  privilèges  enfreints }  ils  efluyerent  des  re* 
fus  ;  ils  prirent  les  armes ,  on  fit  marcher  contr'eux  des  foldats  ou  plutôt 
des  bourreaux  ;  à  force  d'injuftices  on  donna  plus  d'étendue  à  leurs  pra« 
jets ,  &  d^une  émeute  momentanée ,  on  fit  une  révolte  générale ,  &  per- 
pétuelle. C'eft  ainfi  que  d'un  joug  trop  appefanti ,  on  vit  naître  la  liberté 
HoUandoife.  Mais  ces  Flamands  \t  trouvoient  alors  dans  l'état ,  où  fe  fe- 
ront trouvés  de  nos  jours  les  infurgens  d'Amérique ,  incertains  fur  la  forme 
d'Etat  qu'ils  choifiroient ,  les  uns  recherchant  la  proteâion  de  quelque  puif* 
fance  voifioe ,  les  autres  objeâant ,  que  fe  donner  des  proteâeurs ,  c'eft  (e 
donner  des  maîtres  ,  plufieurs  vantant  la  monarchie ,  un  plus  grand  nombre 
exaltant  l'Etat  républicain  ,  tous  d'accord  feulement  dans  la  haine  qu'ils 
portoient  à  l'Efpagne.  Un  parti  appelloit  le  duc  d'Anjou  dans  cette  con- 
trée ;  l'artificieufe  Elifabeth ,  reine  d'Angleterre ,  lui  faifoit  entendre  qu'en 
conquérant  une  couronne ,  il  alloit  faire  la  conquête  de  fon  cœur  &  de  fa 
main  \  mais  Henri ,  qui  n'avoir  pas  le  courage  de  combattre  pouf  fes  pro- 
pres intérêts,  ne  voulut  pas  facrifîer  fon  repos  à  ceux  de  fon  frère,  &  le 
plaifir  de  nuire  à  Philippe  II ,  ne  le  dédommageoit  pas  du  chagrin  de  fervir 
un  prince  dont  il  étoit  jaloux. 

D'ailleurs  le  duc  d'Anjou,  qui  partageoit  le  mépris  que  la  nation  avoit 
conçu  pour  les  favoris,  avoit  autant  d'ennemis  que  Henri  avoit  d'idoles 
dans  le  temple  de  fes  voluptés  ;  &  ces  jeunes  courtifans ,  par  les  confeils 
haineux  &  defpotiques  qu'ils  donnoient  au  roi,  enlevèrent  à  la  maifoa 
de  France  un  fceptre  qui  s'offroit  à  elle.  Non  contents  de  fermer  au  duc 
d'Anjou  l'entrée  de  la  Flandres ,  ils  l'îofulterent  jufques  (bus  les  yeux  du 
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rm;  Us  jetèrent ,  dans  Pâme  de  ce  prince ,  les  foupçons  les  plus  noirs  dit 
les  moins  mérita.  L'entrepcife  de  Flandres  n^toit,  ielon  eux^  qu'un  pré- 
texte pour  s'éloigner  de  la  cour ,  &  exciter  de  nouveaux  troubles  en  Fran« 
«e.  La  crédulité  eft  une  fuite  de  l'abrutiflement.  Séduit  par  cette  calom- 
nie j  Henri  fît  faifir  les  papiers  de  (on  frère  j  reconnut  enfin  Ton  erreur  , 
&  lui  rendit  Ton  amitié  qui  ne  valoit  pas  une  couronne.  Le  duc  dMnjou 
ne  i'avoit  pas  perdue  de  vue.  Outragé  de  nouveau  par  les  mignons,  il  s'en- 
fuit  à  Alençon ,  &  tâcha ,  par  Tes  lettres ,  de  calmer  les  inquiétudes  que  fa 
fuite  avoir  données  à  Henri.  Mais  ce  prince  y  étoit  moins  fenfible  qu'aux 
fcenes  fanglances  qui  fe  pafToient  dans  fa  cour.  La  plupart  de  fes  mignons 

Eérirent ,  ou  fous  le  fer  des  aflfaifîns ,  ou  dans  des  combats  finguliers }  Henri 
^  pleura,  leur  éleva  des  maufolées ,  &  n'ofa  les  venger.  Après  Itur  mort^ 
le  duc  d'A  njou  crut  qu'il  pouvoit ,  avec  honneur ,  reparoitre  à  la  coun 
Elle  ne  fut  pas.  long*temps  tranquille  ;  &  le  fort  de  Henri  HI  étoit  de  fa- 
crifier  toujours  fon  honneur  à  fon  loifir  ,  &  de  perdre  à  la  fois  l'un  & 
l'autre. 

Ce  prince  craignoit  les  fuites  de  l'intime  amitié  qui  régnoit  entre  le  duc 
d'Anjou  &  Marguerite,  époufe  du  roi  de  Navarre;  cette  princefre,  au  fond 
de  la  Gafcogne ,  où  fes  charmes  &  fa  familiarité  poufTée  un  peu  trop  loin , 
ia  faifoient  adorer,  pouvoit  former  un  parti  à  ce  prince  turbulent.  Henri 
commença  par  la  brouiller  avec  fon  époux ,  en  l'accufant  d'un  commerce 
fcandaleux  avec  le  vicomte  de  Turenne.  Le  roi  de  Navarre,  alTez  indul- 
gent fur  des  fautes  de  cette  nature  ,  loin  de  croire  cette  accufation ,  ea 
nt  part  à  la  reine  &  au  vicomte  ;  tous  deux  lui  firent  voir  dans  ce  men- 
fonge ,  un  prétexte  pour  ne  pas  lui  livrer  Cahors  &  les  autres  villes ,  qui 
dévoient  former  la  dot  de  la  princefle.  Dès  cet  inftant ,  on  ne  parla  plus 
que  fieges ,  batailles  ;  la  même  ardeur  martiale  fe  communiqua  à  toute 
cette  nobleffe  galante  &  avide  de  gloire ,  &  la  guerre  qui  va  s'allumer  fut 
appellée  la  guerre  des  amoureux.  Le  duc  d'Anjou  échauffbit  encore  les  ef« 

{|rits ,  &  défiroit  une  rupture ,  afin  de  tirer  parti  de  la  paix ,  &  de  forcer 
on  frère ,  par  le  traité ,  à  lui  prêter  le  fecours  de  fes  armes ,  pour  con- 
quérir la  Flandres. 

Il  ne  réuflit  pas  ;  on  mit  bas  les  armes ,  prefque  au(fî-tôt  qu'on  les  eut 
prifes  ;  la  paix  ne  fut  avantageufe  qu'au  roi  de  Navarre ,  qui  fe  mit  en 
poireflion  de  la  dot  de  fa  femme.  Le  feul  fruit  que  le  duc  d'Anjou  en 
tira ,  fut  de  s'aboucher  avec  les  principaux  chefs  des  calviniftes.  Henri  III 
avoir  cependant  fait  de  riches  promenés  à  fon  frère,  à  condition  qu*il  fe- 
rait médiateur  entre  lui  &  fes  fujets;  fur  cette  efpérance,  le  duc  avoir 
traité  avec  les  députés  de  Flandres.  Ces  peuples ,  las  de  l'anarchie  dans  la- 
quelle ils  vivoient,  demandoient  un  cher  ;  tout  leur  promettoit  l'appui  de 
la  France  &  de  l'Angleterre  par  les  mains  du  duc  d'Anjou  ;  ils  lui  défë- 
rerent  le  titre  de  duc  de  Brabant.  Ce  nouveau  nom  attira  fous  fes  drapeaux 
une  fouie  de  jeuneflë|  &  cal  vinifie  &  catholique ,  impatiente  de  combat- 
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tre ,  réunie  par  Pamotrr  de  la  gloire ,  mais  à  qui  il  fâltoic  de  Parlent  pour 
Êire  la  guerre^  &  leurs  efforts  allèrent  encore  une  fois  fe  briler  contre 
cet  écueil. 

Ce  même  Salcede ,  qui  avoit  ofé  (butenir  une  guerre  contre  le  cardinal 
de  Lorraine  fon  maitre ,  devenu  l'inftrument  des  projets  du  duc  de  Guife  | 
forma  en  Flandres  une  confpiration  prefque  générale  contre  le  duc  d'Aïf 

Su.  Jamais  le  plan  n'en  a  été  bien  connu  :  le  chef  arrêté  Ptrut  devim 
enri  III.  Mais  ce  prince  indolent  trouva  moins  de  peine  à  hàre  périr  le 
coupable  qu'à  l'interroger  i  il  l'envoya  à  l'échafeiud  ^  pour  s'épargner  le  trt- 
vail  d'un  long  procès }  fes  complices ,  dont  Henri  III  étoit  entouré ,  hite- 
rent  encore  cet  arrêt  i  le  miféraole  emporta  dans  la  tombe ,  ^k  leurs  nomi 
&  leurs  projets.  Un  interrogatoire  un  peu  plus  long  &  plus  preflant»  ao- 
roit  prévenu  tous  les  maux  dont  la  France  va  être  inondée. 

La  fbiblefTe  du  roi ,  déjà  connue  par  des  traits  plus  marqués  encore  ^  le 
rendoit  vil  aux  yeux  de  la  nation.  Les  proteftans  même,  fes  enneinu  dé* 
clarés,  étoient  ceux  qui  le  refpedoient  le  plus.  Il  étoit  le  jouet  des  catho- 
liques. Les  prédicateurs  déclamoient  publiquement  &  contre  fes  débauches  | 
'&  même  contre  fes  dévotions.  Us  n'avoient  pas  tort,  fans  doute,  de  ne 
voir  dans  ùl  piété  fîmulée  qu'une  fuperftition  ridicule,  &  une  déteftable 
faypocrifie }  mais  on  a  toujours  tort  de  foulever  un  peuple  contre  fon  foa* 
Verain.  Henri  ne  vit  plus  d'autre  relfource ,  que  de  fubftifuer  le  duc  dtt 
Toyeufe  au  duc  de  Guife ,  &  de  placer  ce  jeune  Ëivori  à  la  tête  des  ca« 
chdiques.  Mais  il  fklloit  Faveu  du  pontife,  &  Joyeufe  fut  envoyé  à  Rome 
par  le  roi  de  France ,  pour  demander  au  pape  le  commandement  des  trou^ 

Ses  de  fon  maître.  Cette  démarche  ridicule  n'avoir  rien  de  fingulier  alors; 
i  la  majefté  du  trône  étoit  aflèz  avilie ,  pour  qu'on  ne  s'apperçût  pas  de 
cette  ignominie. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  duc  d'Anjou  mourut.  On  le  crut  empoifonné  par 
les  Efpagnols.  Si  ce  foupçon  fut  injufle ,  au  moins  ne  fiit-il  pas  fans  vrai- 
femblance.  Le  duc  de  Guife  fortifioit  toujours  la  Ligue  fous  le  nom  du 
roi ,  bien  (lir  de  fe  délivrer  de  ce  fantôme ,  quand  il  ne  lui  feroit  plus  né- 
ceflaire.  Il  fe  fit  prier ,  dit-on ,  pour  fe  mettre  en  mouvement ,  &  laiflii 
échapper  ce  grand  mot,  leçon  importance  pour  tous  les  chefs  de  révolte» 
Si  on  me  fait  dégainer  tépec  contre  mon  maître  ,  il  faut  en  Jeter  le  four» 
reau  dans  la  rivière. 

On  cherchoit  un  prétexte  pour  échauffer  les  efprits,  une  queftion  d'état 
qui  put  les  divifer.  On  la  trouva  dans  la  itérilité  de  la  reine ,  &  on  alar- 
ma ie  peuple  fur  la  fucceifion  au  trône ,  qu'on  lui  fît  regarder  comme 
on  problême.  Ce  n'en  étoit  pas  un  ,  fans  doute ,  &  la  branche  des  Valois 
venant  à  s'éteindre ,  la  couronne  appartenoit  à  Henri ,  roi  de  Navarre ,  qui 
defcendoit  de  Robert ,  comte  de  Clermont ,  fils  de  Lo\iis  IX  ;  mais  foo 
attachement  au  calvinifine  fembloit  au  peuple  fanatique  un  motif  légidme 
pour  la  lui  refiifer.  Un  parti  aflez  puiflant  défignoit  Charles  de  Bourbon  ^ 
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Ctf^intl,  oficle  du  roi  de 'Navarre /pour  fuccefleitf  de  Heori  IIL  Le  bon 
homme  parue  croire  que  PofFre  étoic  fincere,  &  même  qu'elle  étoit  jufle. 
Le  duc  de  Guife  qui  vouloir  le  bercer  long-temps  d'uoe  (i  flatteufe  idée , 
lui  promectoic  des  difpenfes ,  pour  époufer  Gicherioe  de  Lorraine ,  veuve 
du  duc  de  Montpenfier ,  &  le  vieux  prélat  ne  penfoit  pas  que  ce  fôt  uQ 
crime  de  violer  un  ferment  prononcé  à  la  £ice  des  autels ,  pour  avoir  la 
liberté  d'envahir  l'héritage  de  Ton  neveu.  On  ne  manquoit  pas  en  même- 
temps  de  peindre  aux  yeux  du  peuple ,  le  roi  de  Navarre ,  commef  un  ty« 
fan.  On  fufpendoit  dans  les  églifes  des  tableaux,  où  on  voyoit  avec  horreur 
des  catholiques  expirer  dans  divers  genres  de  tortures.  »  C'eft  ainfi ,  leur 
SI  difoit-on  I  que  Henri  vous  traitera  ,  s'il  devient  votre  roi  :  des  bourreaux 
I»  feront  fes  miaiftrea ,  des  arrêts  de  mort  feront  fes  loix .  des  maflacres 
»  feront  fes  plaifirs.  »  Ainfi  parloient  les  auteurs  de  tant  de  meurtres,  & 
leurs  cafomnieufes  prophéties  trouvoient  une  feule  de  croyàns!  La  Cham* 
pagne,  la  Bourgogne ,  &  d'autres  provinces  Te  foule  verent  fans  motif,  mé* 
me  fans  prétexte ,  &  choifirent  le  duc  de  Guife  pour  leur  chef.  La  Picar- 
die fe  livra  au  cardinal  de  Bourbon ,  trés-perfuadé  que  les  princes  Lorrains 
ne  travailloient  que  pour  lui.  La  triple  elpérance  de  porter  la  barrette ,  le 
cafqtie,  &  le  diadème , carefloit  l'orgueil  du  prélat,  qui  ne  méritoit  aucun 
de  ces  honneurs ,  fi  ce  n'eft  par  fa  naiflance. 

Dans  Paris  on  formoit  des  Ligues  fecretes,  fubordonnées  à  la  Ligue  gé- 
nérale. Des  gens  de  tous  états  fe  raifembloient  au  collège  de  Fortet ,  pour 
délibérer  fur  les  moyens  de  réformer  l'Etat,  ou  plutôt  de  le  renverfer,  & 
telle  fut  l'origine  de  la  faâion  des  fei^.  Henri  trembla  pour  lui-même , 
&  fe  forma  une  garde  perpétuelle  &  inféparable  de  quarante- cinq  gentils- 
hommes ,  dont  la  bravoure  &  la  fidélité  lui  étoient  connue;.  Le  peuple 
fe  montroit  armé ,  les  poftes  étoient  garnis ,  comme  fi  Paris  eut  été  afliégé. 
La  Ligue  avoit  des  agens  en  Efpagne  &  à  Rome  ;  le  jéfuite  Matthieu  por- 
tait les  dépêches  ;  il  étoit  en  même-temps  courier  &  ambafladeur ,  il  en« 
croit  dans  les  confeils  les  plus  fecrets  de  Rome  &  de  Madrid.  Il  écrivoit 
un  jour  au  duc  de  Guife.  »  Le  pape  ne  trouve  pas  bon  qu'on  attente  fur 
»  la  vie  du  roi;  car  cela  ne  fc  peut  faire  en  bonne  confcience  ;  mais  fi  on 
m  pouvoir  fe  f^ifir  de  fa  perfenne,  on  trouveroit  bon  cela.  »  Les  fiioati* 
ques  trouvèrent  beaucoup  de  modération  dans  le  procédé  du  pontife  qui , 
refpeâant  la  vie  des  rois,  n'en  vouloit  qu'à  leur  liberté.  Le  roi  craignit 
&  pour  V'une  &  pour  l'autre  ;  réfolu  de  prévenir  les  effets  de  la  haine  du 
pontife,  il  conclut  le  traité  de  Nemours  (  158$  )  par  lequeî  il  s'oblige 
»  à  défendre,  dans  toute  l'étendue  de  fon  royaume  ^  l'exercice  de  toute 
»  autre  religion  que  de  la  Romaine ,  fous  peine  de  mort  contre  les  con« 
»  trevenans  ,  d'ordonner  aux  miniftres  de  fortir  dans  un  mois  du  royaume  ^ 
m  &  dans  fix,  aux  autres  calviniftes  qui  ne  voudroient  pas  changer,  de 
9  déclarer  tous  les  hérétiques,  poffédant  quelques  emplois  publics,  inca- 
9  pables  de  les  exercer ,  &  de  ca^er  les  chancres  mi-parties  établieis  eo 
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j>  leur  faveur.  Il  promit  plus,  de  redemander  les  places  âx!  fureté  tfafdt 
9  leur  avoit  accordées ,  &  de  leur  faire  la  guerre  en  cas  de  refus. 

Henri  avoit  montré  fa  foiblefle  par  Pédit  qu'il  avoit  publié  en  faveur 
des  calviniiles  ;  il  la  montroit  davantage  par  le  traité  qu'il  iignaC  contre 
eux  ;  l'un  &  l'autre  étoit  l'effet  de  la  crainte ,  l'un  &  l'autre  le  fit  raé* 
prifer  dans  les  deux  partis.  Des  articles  fecrets  avililToient  encore  davan- 
tage  la  majeflé  du  trône.  Il  fembloit  que  ce  rot  n'eut  que  le  choix  des 
bafleffes.  Il  confentoit  à  payer  les  troupes  étrangères  du  duc  de  Guife,  à 
donner  à  la  Ligue  des  places  de  fureté  ;  il  s'humilioit  ainfi  devant  la  faintc 
union  ^  comme  autrefois  il  avoit  fiiit  devant  les  rebelles.  L'af&ire  de  la 
fucceffion ,  prétexte  du  foulevement ,  ne  fut  point  réglée.  Mais  Henri  fe 
prépara ,  malgré  lui-même ,  à  Ëûre  la  guerre  au  roi  de  Navarre  ,  (on 
fucceffeur. 

«  Je  crains  bien ,  difoit-il  ,  qu'en  voulant  détruire  le  prêche ,  nous  ne. 
9  mettions  la  meffe  en  grand  danger.  Il  fentoit  qu'il  avoit  oublié  le  che». 
min  de  la  gloire ,  que  fes  talens  s'étoient  éteints  par  la  défuétude  ^  &  que 
ce  bras  qui  avoit  vaincu  Coligny,  énervé  par  la  molleffe,  accoutumé 
depuis  bien  des  années  à  des  jeux  puérils ,  n'étoit  plus  hit  pour  porter  une 
ëpée.  Autant  le  roi  de  France  avoit  perdu ,  autant  le  roi  de  Navarre  avoit 
acquis.  Tandis  que  le  premier  paflbit  fes  plus  beaux  jours  à  JQuer  aU; 
billeboquet  dans  les  rues^  à  acheter  des  perroquets,  des  finges»  des^ petits 
chiens ,  à  dire  fon  chapelet ,  à  folâtrer  avec  fes  mignons  ;  Bourbon  fe  rap*r 
pelloit  les  grandes  leçons  que  Coligny  lui  avoit  données ,  méditoit  pro- 
fondément le  grand  art  de  la  guerre  ,  combinoit  fes  moyens  ^  ménageoit 
fes  reffources ,  apprenoit  à  doubler  fes  forces  par  la  manière  de  les  diriger , 
ëtudioit  les  oaffions  du  foldat,  &  l'ufage  qu'on  en  peut  faire  dans  une 
journée  déciuve.  En  un  mot,  Vallois  s'étoit  dégradé  au-delTous  du  com- 
mun des  hommes  \  Bourbon  s'étoit  élevé  au-deffus  du  commun  des  rois. 
Cette  guerre  fut  appellée  la  guerre  des  trois  Henri.  Le  duc  de  Guife ,  à  la 
tête  d'une  armée ,  alla  fur  la  frontière  s'oppofer  au  paffage  des  Allemande. 
Le  duc  de  Mayenne,  fon  frère,  s'avança  vers  la  Guyenne,  fier  de  fe  me- 
furer  avec  le  roi  de  Navarre.  Ce  monarque  eut  bientôt  conquis  prefque 
tout  le  midi  de  la  France.  Mayenne  n'ofa  l'arrêter  dans  le  cours  de  (es 
triomphes.  Henri  III ,  tranquille  au  fonds  du  louvre,  ne  prenoit  pas  même 
la  peine  de  s'informer  des  événemens.  La  Ligue  croyoit  voir  dans  cette 
indolence  politique  une  intelligence  fecrete  avec  le  parti  contraire.  On 
efTava  de  le  tirer  de  cette  léthargie  ;  on  crut  que  les  foudres  de  Rome , 
en  frappant  le  roi  de  Navarre ,  allumerotent  ennn  dans  le  cœur  des  Val- 
lois  les  feux  du  faint  zèle ,  dont  où  vouloit  le  voir  embrafé. 

Sixte  V  occupoit  alors  le  faint  fiege  ;  homme  étonnant  par  la  manière 
dont  il  s'éleva  au  faite  des  grandeurs ,  plus  étonnant  par  celle  dont  il  en 
foutint  le  poids ,  fimplç  dans  fes  vêtemens ,  magnifique  dans  toutes  fes 
entreprifes  t  cultivant  les  fciences ,  &  cependant  févere  &  cruel  |  ambitieux 
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mcme  ,  aprè^  être  parvenu  au  dernier  terme  de  TambitiDn  ,  trouvant 
dans  la  naifiance  humiliante  ,  pour  tout  autre  ,  un  motif  de  plus  pour 
s'enorgueillir  ,  &c  regardant  tous  les  rois  comme  les  vaiTaux  du  faint 
fiege.  Le  pâtre  de  Montalte  ofa  traiter  les  Bourbon  ,  Henri  &  Condé'^ 
de  génération  bâtarde ,  hérétique ,  ennemie  de  Dieu ,  indigne  de  fuccéde^ 
à  la  couronne  (  outrages  qui  font  refiés  impunis)  ;  il  ofa  délier  les  fujets 
du  roi  de  Navarre  du  ferment  de  fidélité  y  & ,  traitant  Henri  m  commb 
un  officier  de  fon  tribunal  ,  lui  ordonner  ,  ^inû  qu'aux  évêques  ^  de. 
faire  publier  .&  exécuter  cette  fentence.  L'univers  trembloit  encore  au 
bruit  de  ces  foudres,  &  le  dernier  des  miférables  ,  que  la  fortune 
avoit  pris  au  fein  de  l'indigence  pour  le  porter  fur  le  trône  ,  pou- 
Yoit  à  fon  gré  bnfer  ou  donner  des  fceptres  ,  anéantir  ou  créer 
(des  rois.  A  cet  écrit  plein  d'arrogance  &  d'inji^res  ,  le  fage  Henri 
ne  répondit  que  par  aes  manifeftes  ,  où  là  bonté  de  fon  j  cœur  fe 
peiènoit  avec  tette  éloquence  naturelle  ,  qui  h'eft  point  c^lle  de  la 
politique.  11  invite  tous  les  ordres  de  l'Etat  à  la  paix  ;  il  dévoilé  ^les 
projets  pernicieux  des  princes  Lorrains  ;  il  en  fait  preflentir  les  fuites, 
fc  Je  ne  crains  point ,  a]oute-t-il ,  &c  Dieu  le  fait  ^  le  mal  qui  me  peut 
w  advenir.  Mais  je  gémis  fur  le  fort  d'un  million  d'innocens  que  la  guerre 
I»  va  faire  périr  ». 

^  il  reprétentoit  au  peuple  que  ,  vièUme  des  querelles  des  rois  ,  il 
payoit  leurs  folies  de  fon  fang  &  de  fon  argent  ;  qu'il  devoit  invi* 
ter  fes  maîtres  à  la  concorde  ,  qui  feule  pouvoit  réparer  fes  malheurs. 
On  reconnut  bientôt  la  fagefie  de  ce  confeil  ;  Henri  III  voulut  lever  de 
nouveaux  impôts  fur  un  peuple  déjà  accablé.  Le  parlement  reflifa 
d'ènregiftrer  ces  édits.  Le  monarque  vint  tenir  fon  lit  de  juftice ,  &  les 
fit  enregîftrer  de  fon  autorité  royale. 

LesSuiffes^  peuple  trop  brave,  trop  honnête,  trop  redoutable,  pour 
ne  chercher  fon  repos  que  dans  les  troubles  de  (es  voifins  ,  eflkyerent 
de  rendre  la  paix  à  la  France;  la  manière  dont  cette  république  le  tenta ^ 
eft  à  la  fois  noble  &C  ingénieufe  ;  fes  ambaffadeurs  préfenterent  à  Henri 
QI  des  lettres  de  François  premier  ,  dans  lefquelles  ce  prince  les  exhor* 
toit  à  meftre  bas  '  les  artnes  qu'ils  a  voient  prifes  pour  des  différends  de 
reUgîon.  Les  Allemands  plus  impétueux  ,  formèrent  une  efpece  de  croi- 
(laide  contre  ta  Ligue..  Mais  leurs  ambaf&deurs  hautains,  ne  fiirent  écoutes 
qu'avec  indignation.  Valois. leur  répondit  qu'ils  en  av oient  menti  ^  &  les 
renvoya  avec  cette  réponfe. 

Henri  cependant  aimoxt  la  paix  ,.  la  defiroit ,  &  l'amour  de  la  vx>« 
tupté  lui  inipiroit  les  mêmes  ifentimens,  que  celid  de  l'humanité  faifoit 
naître  dans  le  cœur  du  roi  de  Navarre.  Les  chefs  de  la  Ligue ,  indi-* 
;nés  de  ces  difpofitions  pacificpes ,  juroient  d'inonder  la  France  du  fang 
lérétique.  La  reine  mère  ,  qiu  avoit  iecrétemeht  réfolu  de  placer  ûur 
Tome  XXIIL  Hh  h. 
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le  tl^ône  de  France  les  enfans  de  fa  fille ,  époufe  d'un  prince  Lorrain^, 
&  qui  déclamoit  quelquefois  contre  la  loi  falique  ^  tâchoit  de  rendre 
bi  Ligue  affez  puinante  pour  exclure  les  Bourbons  ,  &c  Tempêcher  en 
/tiême  temps  de  nuire  à  fon  fils.  Toujours  prête  à  tendre  des  pièges 
è  f^^  ennemis  ,  elle  eut  une  entrevue  avec  le  roi  de  Navarre  ,  elle 
timena  avec  elle  un  corteee  féduifant  des  beaiutés  les  plus  brillantes  de 
ia  coun  Henri  étoit  fenuble  9  6c  non  pas  efclave  de  Tamonr  ;  il  vie 
le  piège  ,  &  fut  l'éviter  ;  Se  pour  faire  fentir  à  Médicis  toute  la  baf^ 
fefle  du  rôle  qu'elle  venoit  jouer,  Dans  tout  cda^  madame ,  lui  dit' il ,  jt 
ne  vois  rien  qui  n! accommode.  En  prononçant  ces  mots  ,  il  regardoit  les 
dames  5  dont  la  reine  ëtoit  entourée.  La  reine  vit  bien  qn'il  falloit  re- 
noncer à  cet  artifice  ;  mais  9  avant  de  partir  ,  elle  fit ,  contre  la  foi  de  la 
tstvt  9  maflacrer  deux  régimens  Allemands  ,  qui  étoient  venus  au  fecours^ 
du  roi  de  Navarre. 

A  la  cour  on  étoit  partagé  d'intérêts  &  de  fêntknens  ;  Cmfe  y 
avoit  des  créatures  ,  Bourbon  des  partifans  ;  Henri  III  v  avoit  des 
miçnons ,  &  pas  un  ami.  Les  calvimfles  étoient  fi  peu  altérés  de  fang  , 
qu'ils  firent  des  propofitioos  d'accommodement  au*  duc  de  Guife  ;  le 
roi  l'engagea  à  les  accepter  ;  il  eut  la  honte  d'efluyer  des  refiis  \  & 
dans  im  parti ,  &  dans  l'autre  dans  fon  royaume ,  enfin  ,  lui  feul  ne 
trouvoit  ni  obéiffance ,  ni  égards  ;  un  (impie  citoyen  étoit  plus  refpeâé 
que  lui. 

M.  Anquetit  peint  le  caraâere  &  la  conduite  de  ce  prince  avec  beau^ 
coup  de  vérité.  ^  Henri  feul ,  dit-il ,  étoit  capable  d'obferver  de  fang^ 
H  froid  les  complots  de  fes  fujets  rebelles  ,  d'oppofer  rufe  à  rufe  ^ 
n  de  ne  les  déconcerter  ,  qu'en  faifant  voir  qu^'il  étoit  inftruit ,  fans 
»  jamais  punir  ;  de  tirer  vanité  de  la  farprife  &  de  la  conilifion ,  qu« 
»  les  mesures  fecretes  prifes  contre  le  crime  caufoient  aux  coupables  , 
>»  comme  sil  n'eût  voulu  que  difputer  d'adrefie  avec  eux  ;  ignorant  ap« 
»  paremment  que  le  prix  d'un  pareil  combat  entre  un  ibuverain  &  \t% 
n  fujets  9  eâ  ordinairement  tôt  ou  tard  la  perte  de  fa  couronne  &  peut»^ 
>>  être  celle  de  fa  vie  >^. 

Outre  la  confpiration  générale  ^  auflt  fimefte  à  Henri  III  qu'aux  calvî* 
nifles  9  il  iè  fbrmoit  une  multitude  de  complots  ténébreux  ^  qui  ruinoient 
l'Etat  en  détail ,  tandis  €|ue  la  Ligue  en  attaquoit  la  mafle.  A  la  tête  .de 
toutes  ces  menées,  ourdies  dans  l'ombre  &  le  filence,  fe  trouvoit  Cathe*^ 
rine-Marie  de  Lorraine ,  fœur  du  duc  de  Guife  ,  &  veuve  du  duc  de  Montv 
penfier  ;  elle  avoit  juré  à  Henri  HI  une  haine  éternelle  ^  celui  de  tous  les 
îermens  auxquels  une  femme  eil  plus  fidelle.  A  la  chaleur ,  à  la  continuité 
de  fa  haine  ^  on  jugea  ou'un  amour  méprifé  en  étoit  la  fource  9  &  qu'elle 
cherchoit  à  faire  périr  le  témoin  dédaigneux  de  (es  foiblefles.  On  voulut 
Evrer  Boulogne  au  roi  d'Efpagoe  ;  on  tenta  d'enlever  le  roi  au  milieu,  de 
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la  feire  Saint  Germaia;  tous  ces  projets  avortèrent,  tienri  en  ëtoit  infiruit 
par  Poulain ,  lieutenant  du  prévôt  de  Paris.  C'écoit  lui ,  que  les  ligueurs 
chargeoient  de  préparer  tout  pour  l'exécution  de  leurs  defTeinr.  Ce  fujec 
fidèle ,  pour  mieux  fervir  fon  maître ,  avoit  l'air  de  le  trahir.  Mais  il  fem- 
bloit  que  tant  de  trames  criminelles  ne  fuflent  pour  Valois  que  des  objets 
de  curiodté  :  fatisÊiit  d'en  connoitre  les  auteurs ,  il  n'ofoit  les  châtier. 

On  craignoit  cependant  que  fa  patience  épuifée  par  tant  d'outrages ,  ne 
fe  changeât  en  fureur.  On  réfolut  de  le  prévenir ,  &  l'on  dreffa  le  plan 
de  la  célèbre  journée  des  barricades.  C'étoit  une  féconde  faint  Barthelemi , 
où  le  faog  des  catholiques  devoit  couler  fous  le  fer  des  catholiques.  Au 
premier  (ignal ,  la  baftille ,  l'arfenal ,  le  temple ,  le  grand ,  &  le  petit  châ- 
telet,  dévoient  tomber  au  pouvoir  des  conjurés;  delà,  on  couroit  chez  Har-^ 
lay  premier  préfident ,  chez  le  chancelier ,  chez  DefpefTes  avocat-général  » 
chez  tous  les  partifans  du  roi ,  &  on  égorgeoit  toutes  ces  viâimes.  L'hô- 
tel-de-ville devoit  être  fortifié  à  la  hâte;  &  le  louvre  invefli. 

On  s'attendoit  bien  que  les  vrais  François  ne  verroient  pas  de  fang-froid 
leur  fouverain  affîégé  dans  fon  palais,  &  qu'il  trouveroit  des  défenfeurs; 
mais  pour  leur  fermer  le  paflage,  on  devoit  tendre  les  chaînes  dans  les 
rues  y  &  les  foutenir  avec  des  tonneaux  remplis  de  terre ,  avec  des  planches  , 
&  des  poutres ,  qui  ferviroient  de  retranchemens  aux  conjurés.  On  regar- 
doit  déjà  le  roi  comme  une  proie  afTurée  ,  on  le  chargeoit  de  fers ,  on 
créoit  un  parlement  pour  rendre  la  juftiçe  ,  un  confeil  pour  gouverner 
l'Etat ,  &  les  Efpagnols  alloient  partir  pour  vaincre  le  roi  de  Navarre. 

Poulain  fauva  encore  une  fois  le  roi  &  l'£tat  ;  Henri  inftruit  de  tout , 
mit  de  fortes  garnifons  dans  les  poftes  menacés,  diflribua  des  troupes  dans 
les  rues ,  fit  de  fon  louvre  une  fbrterefTe ,  &  ne  punit  les  auteurs  de  la 
confpiration  que  par  des  bons  mots.  A  leur  tête ,  étoit  le  duc  de  Mayenne 
qui  fe  retira;  le  duc  de  Guife  fut  indigné  de  l'imprudence  avec  laquelle 
on  précipitoit  des  defTeins  qu'il  falloit  laifTer  mûrir.  Le  peuple  parut  plus 
alarmé  que  Henri  III.  Mais  ce  qu'on  regardoit  dans  ce  prince  comme  . 
un  effet  du  courage  &  de  la  clémence ,  n'étoit  que  celui  de  Tindolence 
&  de  la  foiblefle. 

Au  milieu  de  tant  de  fu jets  de  crainte  ,  à  la  ^veille  de  voir  l'Etat  ren- 
verfé  ,  &  la  capitale  inondée  de  fang  ,  le  peuple  faifoit  des  procefHons  ; 
le  comte  du  Bouchage ,  frère  du  duc  de  Joyeule ,  endofToit  le  froc  de  ca- 
pucin. Les  Guifes ,  qui  favoient  tirer  parti  des  plus  légères  circonflances , 
perfuaderent  à  la  nation,  que  la  converfion  du  jeune  courtifan ,  prouvoit, 
que  la  foi  étoit  corrompue  à  la  cour.  Quant  aux  procédions ,  ils  sVn  fer- 
virent ,  pour  rafTembler  les  faâieux.  Henri  ne  put  s'oppofer  à  ces  religieufes 
promenades  ;  il  en  avoit  donné  l'exemple.  D'ailleurs ,  s'il  avoit  ofé  les  prof^ 
crire  y  on  eut  crié  à  Théréfie ,  à  l'impiété  ;  &  fa  vie  n'eut  peut-être  pas  été 
plus  refpeâée  que  fon  pouvoir. 

Cependant  les  Suifles ,  les  Allemaqds  entroient  en  France  de  tous  côtés. 

Hhh  2 
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Secourir  les  calviolftes  leurs  frères ,  étoit  le  but  de  leur  irruptiotr;  iiii&  tk 
plupart  ignoroienc. contre  qui  ils  alloieot  combattre;  plufieurs  même  étoieoc 
perfuadés ,  que ,  dès  qu'ils  paroitroient ,  le  roi  viendroit  Ce  mettre  à  leur 
tête.  Ce  prince  fe  forma  un  plan  de  défenfe  aflfez  fage;  c^étoit  de. tenir  les 
calviniftes  en  échec;  mais  de  ne  point  les  accabler,  afin  de  les  rappeller 
à  lui ,  fi  la  Ligue  attaquoit  direâement  le  trône.  Il  falloir  un  général ,  qui 
eut  au  moins  les  talens ,  que  Henri  avoir  eu  dans  fes  premières  années. 
Joyeufe ,  jeune  guerrier  impétueux ,  crut ,  que  pour  vaincre ,  il  ne  fàlloit 
que  de  la  bravoure.  Orgueilleux ,  ne  doutant ,  ni  de  la  fortune  ni  de  lui** 
même  ,  fans  expérience  ,  comme  fans  théorie ,  *il  ofa  demander  le  com« 
mandement  de  Parmée ,  &  l'obtint  non  de  l'eftime  ,  mais  de  l'amitié  de 
ion  maître.  Ses  officiers ,  tous  jeunes,  galans,  braves,  &  fiers  comme  fui, 
ne  fâchant  ni  commander  ni  obéir ,  donnoient  aux  foldats  l'exemple  d'une 
fougue  indocile  :  tous  occupés  du  foin  de  leur  parure ,  fongeanr  plutôt  à 
manier  leurs  armes  avec  grâce,  qu'avec  adrefTe,  tous  énervés  par  les 'plat- 
iirs ,  tous  bravant  la  mort ,  mais  craignant  la  fatigue ,  avoient  plutôt  l'air  de 
fe  raflembler  pour  un  bal ,  que  pour  faire^la  guerre.  Henri  au  contraire  à 
la  tête  de  fes  vieux  foldats  aguerris ,  n'ayant  comme  eux  d'autre  parure , 
oue  fes  armes  Simples  &  groflieres ,  bravant  comme  eux  l'intempérie  des 
iaifons  ,  toujours  occupé  à  les  exercer ,  n'ayant  ni  cette  défiance ,  qui  nalc 
de  la  crainte ,  ni  cette  confiance  aveugle ,  que  donne  la  préfomption ,  ob« 
fervant  le  premier  la  difcipline ,  qu'il  faifoit  obferver ,  s'avançoit  avec  plus 
de  fermeté  que  d'audace ,  oc  préparant  tout  pour  la  viâoire  ^  n'Qublioit  pas 
fes  reflTources  pour  la  retraire. 

Malgré  le  plan  de  neutralité ,  que  Henri  III  lui  avoit  tracé ,  Joyeufe  ofa 
combattre  &  fut  vaincu  à  Coutras  (  1587)  ,  il  ne  furvécut  point  à  fa  dé- 
faite ,  &  fa  bravoure  lui  mérita  les  regrets  du  roi  de  Navarre.  La  conduite 
de  ce  prince  après  la  viâoire ,  fa  clémence ,  fon  humanité ,  auroient  attiré 
tous  les  catholiques  dans  Ton  camp,  fi  la  vertu  ^  qui  adoucit  la  fërocité> 
qui  calme  les  tranfports  de  la  colère  &  de  la  vengeance  ,  n'étoit  pas  im- 
puiflante  contre  le  fanatifme.  L'armée  Allemande  n'étoit  pas  fi  heureufe  : 
mal  commandée  ,  harcelée  ^  arrêtée  dans  (a  marche  ,  inveflie  par  le  duc 
de  Guife ,  elle  ne  put  joindre  celle  de  Bourbon ,  Se  fut  contrainte  de  met- 
tre bas  les  armes.  On  lui  permit  de  fe  retirer,  &  on  la  maffacra  dans  ùk 
retraite ,  procédé  ordinaire  dans  ces  temps  exécrables ,  où  les  traités  ^  les 
trêves  faifoient  périr  plus  d'hommes  que  les  combats. 

Le  duc  de  Guife  appella  à  Nancy ,  &  fa  famille  ,  &  les  chefs  des  li- 
gueurs ;  on  réfolut  de  faire  naître  au  roi  affez  d'embarras,  pour  le  con<- 
traindre  à  acheter  fa  tranquillité  par  des  grands  facrifices  qu'il  feroit  à  ta 
maifon  de  Lorraine ,  mais  non  pas  affez ,  pour  le  tirer  de  fa  léthargie  fie 
le  forcer  à  agir  en  roi.  On  fit  une  requête  ,  oii  on  le  preffoit  de  fe  dé- 
clarer d'une  manière  plus  décidée  contre  les  hérétiques;  on  lui  traçoit  la 
lifte  des  feigoeurs ,  qu'il  pouvoit  admettre  prés  de  lui ,  &  de  ceux  qu'il 
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le  duc  fit  forâr  4ous  lei  ëcrangers  de  Paris  ;  on  les  cacHa  ;  au  lieu  de  les 
renvoyer  ;  le  roi  ne  l'ignora  pas  ,  mais  fatis&ic  d'avoir  été  craint  ^  il  ne 
chercha  point  à  fe  faire  obéir. 

Cependant  il  fentit  la  néceflué  de  fe  défendre ,  fit  entrer  quatre  mille 
Suifles  dans  Paris ,  leur  distribua  les  poftes ,  &  leur  recommanda  fur-tout 
de  ne  fe  permettre  aucun  excès ,  de  contenir  le  peuple ,  mais  de  ne  point 
rinfuiter.  Ce  peuple  courut  a«2x  armes ,  tendit  les  chaînes ,  fe  retrancha 
dans  les  rues  OL  dans  les  nuifons  :  il  femble  que  Paris  va  devenir  un  champ 
de  bataille.  Le  roij  au  lieu  d'attaquer  le  duc  de  Guife,  le  fait  prier 
d'arrêter  ces  défordres.  Un  cri  s'élève  tout  à  coup^  &  retentit  à  toutes  les 
extrémités  de  la  ville  ;  au  mém$  inftant  ^  les  troupes  du  roi  font  par-tout 
alTaillies  d'une  grêle  de  pierres ,  qui  pleut  du  haut  des  toits  ;  elles  vont 
périr ,  Guife  parolt ,  &  les  délivre.  Sa  politique  étoit  de  perme^ttre  d'exciter 
le  défordre ,  &  de  Tarrê^er  tout  à  coup ,  afin  de  montrer  à  la  fois  &  (à 
puiflance  &'  fa  modération.  La  reine  n^ocie }  mais  l'audacieux  Guife  de« 
mande  le  titre  de  lieutenant-général^  une  autorité  abfolue  fur  l'ordre 
militaire,  confirmée  par  les  Etats- généraux ,  de  f argent ,  dix  places 
de  fureté  »  les  gouvemeiQ^ns  de  Paris ,  &  des  principales  provinces ,  pour 
fes  créatures  ;  un  édit  «  qui  déclarât  les  Bourbons  déchus  de  tout  droit  au 
•trône ,  enfin  l'anéantifiement  de  la  garde  de  quarante-cinq  gentilshommes. 
On  ne  fait  fi  ces  prppofitions  décèlent  plus  d'audace  ou  plus  d'extravagan- 
ce ;  le  roi  effrayé ,  &  regrettant  envain  l'occafion  ,  qu'il  avoit  manquée 
de  faire  arrêter  le  duc,  lorfqu'il  vint  au  louvre,  s'enfuit  à  Chartres.  Ce  fiit 
là,  que,  tandis  que ^ Guife  le  rendoit  maître  de  Paris  &  des  environs |  il 
s'amufa  à  voir  une  .proceflîon  »  où  Joyeufe ,  afiifté  de  deux  capucins  ,  qui 
repréfentoient  Marie  &  Magdelaine ,  joua  le  rôle  dé  Jefus-Chrift  flagellé  & 
crucifié,  frappe^  tout  de  bon ,  difoit  Crillon  à  ceux ,  qui  repréfentoient  les 
hourtezuXyfrappe^tout  de  bon  ;  foucttei^;  c^ejl  un  lâche  ,  ^ui  n'a  pris  le  froc  ^ 
que  pour  ne  plus  porter  les  armes.  On  s'attend  bien  à  quelque  nouveau 
trait  de  foibleflè ,  de  la  part  d'un  roi ,  qui  fe  plaifoit  à  voir  de  pareilles 
mafcarades ,  lorfqu'on  lui  enlevoit  fes  Etats.  Il  alla  à  Rouen  ,  &  ce  Rit  au 
milieu  des  jeux  Si  des  fêtes ,  qu'il  figna  gaiement  un  édit ,  qu'on  appella 
redit  de  juillet^  monument  de  fa  lâcheté,  par  lequel  il  juroit  de  prendre 
les  armes,  &  de  ne  les  mettre  bas,  qu'après  avoir  exterminé  jufqu'au  der- 
nier de  fes  fujets  hérétiques ,  &  de  ne  jamais  reconnoltre  pour  (on  fuc- 
çefleur ,  qu'un  prince  catholique.  Il  donnoit  au  duc  de  Guife  le  titre  de 
généralifiîme ,  &  ajoutoit  à  ce  titre  le  ddpotifme  militaire  le  plus  complet. 
Cet  édit  devoit  être  confirmé  par  l'afiemblée  des  Etats  indiquée  à  Blois. 

Les  favoris  quittèrent  la  cour,  dernier  facrifice,  &  qui  coûtoit  plus  à 
Henri ,  que  celui  de  fa  puiflance  &  de  fa  gloire.  Le  confeil  fut  changé  : 
à  la  place  de  Villeroy,  de  Chiverny,  de  Brulart ,  de  Pinart ,  ôc  de  Bel- 
lievre,  on  choifit  pour  mini/Ires,  Montholon ,  Ruzé,  &  Révol.  Delà  on 
fe  rendit  à  Blois  où  l'édit  de  juillet  fut  reçu ,  comme  une  loi  d'Etat  :  alors 
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le  duc  de  Gui(b  ne  garda  plus  de  mefures}  il  demanda  des  gardes ,  fît 
fentir ,  que  le  titre  de  générâliflime  n'étoit  pas  aflez  pour  lui ,  qu'on  de- 
voir le  changer  en  celui  de  connétable  ;  il  elTuya  des  refus ,  &  menaça» 
Mayenne  Ton  frère ,  plus  imprudent ,  poufToit  encore  plus  loin  fon  vertige. 
Leurs  amis  crouvoienc  dans  ces  excès  des  raifons  de  crainte.  Ils  trembloient 
pour  les  jours  du  duc;  lui  feul  étoit  tranquille.  Deux  coups  de  poignard 
jujftifierenc  leurs  alarmes  \  le  duc  &  le  cardinal  de  Guife  furent  afTaflînés 
par  ordre  de  Henri  III.  U  roi  de  Paris  ri*efi  plus ,  dit-il  après  .ce  parricide  ; 
c^ejt  moi  qui  fuis  roi  déformais. 

Tout  afTafTinat  eft  un  crime  fans  doute,  toute  lâche  vengeance  eft  in- 
digne d'un  homme ,  &  plus  indigne  d'un  roi.  Les  maîtres  du  monde  , 
pour  venger  leurs  outrages,  pour  frapper  les  audacieux  qui  troublent  l'E- 
tat ,  ont  ii   leurs  ordres  le  glaive  de  la  juflice ,  qui  épargna  rarement  ce 

u'ils  ont  condamné.  Thémis ,  le  bandeau  fur  les  yeux ,  laifTe  conduire 
on  bras  par  la  cour  &  frappe  la  viâime  fans  la  voir.  Mais ,  dans  l'état 
où  fe  trouvoit  le  royaume ,  il  étoit  impoflible  de  faire  le  procès  au  duc  de 
Çuife.  L'envoyer  à  l'échafFaud ,  c'étoit  s'expofer  peut-être  à  y  monter  foi- 
même.  Henri  n'eut  pas  trouvé  un  bourreau  pour  ^ire  tomber  fa  tète,  & 
le  duc  eutr  trouvé  cent  mille  bras  prêts  à  le  défendre.  Cependant  fa  mort 
importoit  au  repos  de  la  France  }  falloir- il  donc  fe  rendre  jufiice  par  fes 
mains?  non  :  fans  doute.  Il  ÊiUoit,  dans  l'origine,  ne  le  pas  foufFrir;  trop 
d'indulgence  conduit  à  trop  de  cruauté.  Un  crime  atroce  eft  fouvent  la 
fuite  néceflaire  de  la  foibleffe  ,  &  pour  n'avoir  pas  voulu  punir  à  propos 
un  coupable ,  on  fe  trouve  dans  la  néceflîté  de  le  devenir  foi-même. 

Le  crime  une  fois  commis ,  il  falloir  du  moins  en  recueillir  le  fruîr. 
Une  terreur  fubite  avoir  frappé  les  Farifiens  ;  la  chute  du  chef  le  plus  im* 
portant  avoit  glacé  tous  les  autres;  dans  les  premiers  momens  les  pré-» 
dicateurs  fanatiques  n'oferent  fe  montrer  dans  la  chaire  ;  les  feize  n'ofoient 
convoquer  des  affemblées  ;  le  peuple  frémiffoit  en  fîlence  de  l'attentat  que 
le  roi  venoit  de  commettre  ;  mais  cet  attentat  'même  lui  rappelloit  le^ 
Cens ,  &  l'horreur  qu'il  concevoir  pour  lui-même,  fe  joignoic  à  celle  qu'il 
avoit  conçue  pour  le  roi.  Ce  prince  n'avoit  qu'à  paroltre ,  tout  rentroit 
dans  le  devoir ,  &  la  Ligue  étoit  diflipée.  Mais  fa  coutume  étoit  de  faire 
le  mal  &  de  négliger  le  bien,  qui  en  pouvoir  réfulter.  Il  Jaifla  aux  li- 
gueurs le  temps  de  fe  reconnoitre.  L'incendie ,  qui  avoit  paru  étouffé  un 
moment,  fe  ralluma  avec  plus  de  violence  que  jamais.  On  recommença 
les  affemblées.  Les  feize  eurent  l'audace  de  donner  le  gouvernement  de 
Paris  au  duc  d'Aumale ,  frère  utérin  du  duc  de  Guife.  Sur  ces  entrefaites , 
la  reine-mere  mourut ,  fans  être  regretrée  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
parti ,  qu'elle  avoit  trahis  tous  les  deux.  Mayenne  fe  montra  dans  la  capi- 
tale ,  héritier  de  plufîeurs  des  belles  qualités  de  fon  frère ,  &  de  tout  l'a- 
mour que  le  peuple  avoit  pour  lui.  On  vit  des  procédions  d'enfans  courir 
les  rués  armés  de  cierges  ^  &  cner  en  les   éteignaiit,  Dieu  éteigne  ainfi 
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la  race  des  Valois.  He  gladiateur  Buffî  jeca  le  parlement  dam  fa  Baftillev 
oa  créa  un  coofeil  de  la  Ligue;  on  nomma  le  duc  de  Mayenne  tieute« 
nanc-général  de  l'Etar,  &  de  la  couronne  de  France.  Enfin  une  fociéré 
d'hommes,  nés  prefque  cous  dans  la  médiocrité  de  calens,  de  fortune,  & 
de  naiflance,  s'arrogea  pour  elle-même  le  droit  qu'elle  attribuoit  autrefois 
au  pape  de  difpofer  des  couronnes. 

La  forbonne  déclara ,  que  les  François  étoient  déliés  du  ferment  de  fidé- 
lité ,  &  qu'ils  pouvoient  fans  fcrupule  fiiire  la  guerre  à  leur  roi.  A  h 
leâure  de  ce  décret,  le  peuple  entra  en  fureur,  non  contre  le  corps  qui 
l'avoit  lancé ,  mais  contre  Henri  lui-même  ;  on  déchira  non  les  portraits 
des  doâeurs,  mais  ceux  du  monarque  :  fes  fiatues  furent  renverfées  & 
toutes  ces  horreurs  fe  commirent  chez  un  peuple  idolâtre  de  fes  rois! 
Sixte  V  ne  put  retenir  fa  colère,  lorfqu'il  vit  fes  projets  renversés  par  la 
mort  du  duc  &  du  cardinal.  On  prétendoit,  non  fans  vraifemblance,  qu'il 
avoir  conçu  le  projet  de  mettre  la  couronne  de  France  dans  fa  famille. 
L'obfcurite  de  fou  origine  ne  4ui  fembloic  point  un  obftacle  à  de  fi  grands 
defleins  :  tout  parok  pofjible  à  celui  qui  croit  partager  la  tpute-puiifancQ 
de  l'éternel. 

Le  duc  de  Guife  devoit  marier  le  prince  de  Joinville  fon  fils  avec  une 
des  nièces  du  pâtre  de  Montalte.  Si  quelque  chofe  pouvoir  faire  rejeter  le 
foupçon  de  cette  intrigue ,  ce  feroic  le  peu  d'apparence ,  qu'un  prince  de 
la  maifon  de  Lorraine ,  en  même-temps  qu'il  afpiroit ,  au  trône ,  ait  voulu 
avilir  par  une  pareille  alliance  une  des  plus  anciennes  &  des  plus  illuftres 
maifons  de  l'Europe.  Le  pape  devoir  déclarer  Henri ,  déchu  du  trône ,  cota* 
me  fauteur  iPhérétiques ,  lui  qui  avoit  trempé  dans  le  maflacre  de  la  S.  Bar- 
thelemi ,  lui  qui  les  avoit  vaincus  dans  deux  batailles ,  lui  qui  par  un  aâe 
folemnel  s'étoit  engagé  à  verfer  jufqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  fang. 
On  devoit  le  confiner  dans  un  monafiere ,  comme  ces  anciens  rois ,  qu'on 
jetoit  dans  une  prifon  facrée ,  lorfqu'on  étoit  las  de  leur  gouvernement.  Alors 
on  déclaroit  le  duc  de  Guife  lieutenant-général  du  royaume,  &  on  mettoic 
la  couronne  fur  la  tête  du  prince  de  Joinville ,  époux  de  la  nièce  d'un 
homme ,  que  la  charité  d'un  moine  avoit  recueilli  dans  un  village ,  couvert 
des  livrées  de  la  mifere. 

Henri  balançoit  toujours ,  ol>fervoit ,  temporifoit ,  s'amufoit ,  tandis  que 
la  Ligue  fe  fortifioit ,  que  le  roi  de  Navarre  prenoit  des  villes ,  &  que  toute 
la  nation  fe  foulevoit.  Mais  tout  en  conquérant ,  le  roi  de  Navarre  publioit 
des  manifeftes  remplis  de  vues  pacifiques.  Un  roi  peut  décemment  tenir  U 
plume  d'une  main  ,  quand  de  l'autre  il  tient  l'épée.  Valois  connoiflbit  fa 
droiture ,  fon  courage ,  fa  vertu.  Déjà  condamné  par  ta  cour  de  Rome  Se 
par  le  clergé  de  France,  il  ne  pouvoir  le  devenir  davantage,  en  s'unif^ 
faut  au  roi  de  Navarre  ;  il  prit  enfin  ce  parti ,  le  feul  qu'il  lui  reftât.  A 
peine  fe  fut-il  joint  à  ce  héros,  que  fon  courage  fe  réveilla,  comme  un 
feu  qui  fe  comnàunique.  On  le  vit  agir ,  braver  les  périls ,  animer  les  fol- 
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datîr ,  &  rire  des  prières ,  que  les  prêtres  faifoieot  contre  lui  au  mémento 
de  la  mefTe.  En6ii  il  s'avança  jufques  fous  les  murs  de  Paris,  &  cette  capi- 
tale, qui  l'avoir  méprifé^  apprit  à  le  craindre.  La  Ligue  étoit  abattue,  mais 
on  lui  avoit  donné  l'exemple  du  crime  ,  il  ne  fut  que  trop  fuivi. 

On  alla  chercher ,  au  fonds  d'un  cloître ,  un  miférable ,  digne  à  la  fois 
d^horreur  &  de  pitié ,  efprit  échauffé  par  les  clameurs  des  prêtres ,  perfuadé 
qfi'il  valoir  mieux  perdre  l'Etat  &  le  monde  entier ,  qu'une  cérémonie  du 
culte.  Les  rois  ne  doivent  craindre  pour  leurs  jours  ni  la  politique  des 
grands,  ni  la  vengeance  des  courtifans  difgraciés,  ni  la  fureur  du  peuple. 
Le  &natirme  feul  peut  aiguifèr  des  poignards  deftinés  au  régicide^  Quel 
pourroit  être  l'efpoir  du  icélérat ,  qui  ,  par  un  motif  purement  humain  ^ 
concevroit  un  tel  projet  ?  ne  feroit-il  pas  arrêté  par  la  difficulté  de  l'en- 
treprife,  par  la  certitude  d'être  envoyé  au  fupplicepar  le  fucceflfeur  même , 
qui  recueilleroit  le  fruit  de  fon  crime ,  enfin  par  l'afpeâ  des  rourmens  qui 
lui  feroient  réfervés.  Il  n'y  a  qu'un  ^natique,  i  qui  des  méchans  ont  per- 
fuadé, que  la  palme  du  martyre  eft  préparée  pour  lui,  que  les  cieux  ou- 
verts l'attendent  pour  le  recevoir ,  qu'une  gloire  éternelle  le  dédommagera 
de  l'exécration  de  fon  fiecle  &  de  la  poftérité,  que  fon  fupplice  ne  fera 

3u'un  pafOige  à  des  délices  fans  boires  dans  leur  étendue  &  dans  leur 
urée;  il  n'y  a,  dis-je,  qu'un  fot,  miférable  jouet  de  ces  exécrables  pro- 
meffes ,  qui  puiffe  fe  réfoudre  à  de  pareils  forfaits.  Auffî  n'eft-ce  que  dans 
la  plus  vile  populace ,  qu'on  choilit  les  inftrumens  de  ces  horribles  corn- 

f îlots?  Céii  donc  une  fau(fe  politique  d'entretenir  l'ignorance  du  peuple. 
1  importe  à  la  fureté  des  rois  qu'il  s'éclaire ,  qu'il  foit  moins  robufte  dans 
fa  crédulité,  &  qu'il  écoute  les  hommes  pacifiques  qui  tui  enfeignenc,  que 
Dieu  n'a  jamais  voulu  être  honoré  par  le  fang. 

Henri  III  fut  donc  affadiné  par  Jacques  Clément ,  libertin  dévot ,  en- 
flammé par  le  fanatifme  &  l'amour ,  qui  après  avoir  obtenu  les  faveurs  de 
la  ducheffe  de  Montpenfier  pour  prix  de  ce  régicide ,  comptoit  encore  fur 
un  bonheur  éternel,  pour  dermere  récompenfe.  L'imprudente  indignatioa 
des  gardes,  en  faifant  tomber  l'aflaflin  fous  leurs  coups,  eut  dérobé  la  con- 
noiffance  des  auteurs  de  ce  complot ,  fi  la  joie  effrénée  de  la  ducheffe  n'eût 
appris  à  toute  la  France  ,  ^  que  fes  mains  veogereffes  en  avoient  ourdi  la 
trame.  On  la  voyoit  courir  dans  les  rues  en  criant  :  »  Bonnes  nouvelles,  il 
»  n'eft  plus  le  tyran ,  il  n'efl  plus,  ce  Les  ligueurs  partageant  ces  tranfporti 
firent  une  penfion  à  la  mère  du  fcélérat;  on  propofa  de  lui  élever  uno 
flatue  fur  une  colonne  dans  la  cathédrale  de  Paris }  enfin  on  le  plaça  aa 
nombre  des  martyrs ,  &  peu  s'en  fallut ,  que  cette  exécrable  apothéofe  ne 
f&t  confirmée  à  Rome  par  un  a6le  authentique.  Sixte  compara  Jacques  Clé- 
ment à  Judith,  à  Eléazard,  &  même  à  Jefus-Chrifl ;  &  Ton  a  foutenu  en 
France  l'infaillibilité  des  papes  ! 

En  faifant  ferment  de  fidélité  à  Henri  IV,  la  cour  du  feu  roi  exigeât 
qu'il  jurât  lui-même  de  conferver  dans  le  royaume  la  religion  catholique^ 
TomcXXlU.  .  '  lii 
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de  fe  foumettre  à  la  dëcifion  d'un  concile  général  ou  national ,  enfin  de 
venger  la  mort  du  feu  roi.  De  ces  trois  fermens  le  dernier  fut,  fans  doute , 
celui  qu'il  prononça  avec  le  plus  de  plaifir, 

La  Ligue  proclama  le  cardinal  de  Bourbon ,  roi  de  France ,  fous  le  nom 
de  Charles  X,  mais  ce  fantôme  de  roi  étoit  prifonnier  entre  les  mains  de 
Henri  IV  fon  neveu ,  &  portoit  des  fers ,  tandis  que  des  faâieux  lui  doo^ 
noient  un  fceptre.  Mayenne  fe  fit  décerner  le  titre  de  lieutenant-général'^ 
du  royaume ,  s'afTura  des  fecours  dû  duc  de  Parme ,  &  fortit  de  Paris  à  la 
tête  de  vingt-'cinq  mille  hommes  pour  aller,  difoit-il,  prendre  leBéarnois. 
Tandis  que  Henri  IV  battoit  près  d'Arqués  cet  infolent  général  ^  les  Pari« 
fiens,  qui  croyoient  impoflible  la  défaite  d'un  parti  que  le  ciel  devoit  pro- 
léger  9  letoient  des  cris  de  viâoire,  &  louoient  des  fenêtres  pour  voir 
paffer  le  Bcamois ,  chargé  de  chaînes.  Il  parut  bientôt ,  mais  ce  fut  en 
vainqueur  ;  &  dès  la  première  attaque  ^  il  emporta  les  faubourgs.  Il  y  avoit 
eu  un  fchifme  dans  le  parlement  de  Paris  :  foit  crainte ,  foit  vénalité ,  une 
partie  étoit  reftée  dans  la  capitale  &  favorifoit  la  Ligue  ;  l'autre  avoit  tranf« 
porté  fon  tribunal  à  Tours  &  s'occupoit   à  caffer  tous  les  arrêts^  que  le 

Î parlement  de  Paris  rendoit  en  &veur  de  Charles  X  &  de  Mayenne.  Dans 
es  troubles  civils,  tout  le  mondç  veut  jouer  un  rôle;  ceux  qui  n'ont  que 
la  plume  pour  combattre,  veulent  du  moins  en  faire  ufage;  mais  vingt 
arrêts  ne  valent  pas  une  décharge  de  moufqueterie. 

Charles  X  étoit  vieux  ;  &  on  fongeoit  déjà  à  lui  donner  un  fucceflfeur. 
Mais  dans  la  Ligue ,  les  avis  étoient  partagés.  Mayenne  vouloir ,  ou  s'em- 
parer de  la  couronne ,  ou  la  mettre  fur  la  tête  de  quelqu'une  de  fes  créa- 
tures; le  roi  d'Efpagne  la  réclamoit  pour  Tinfante  fa  fille,  à  caufe  d'Elifa- 
beth ,  fœur  de  Henri  III,  mère  de  cette  princeffe.  S^s  largefTes  avoient 
gagné  les  feize.  Déjà  ces  chefs  audacieux  l'appelloient  le  proteSeur  de  la 
France ,  &  la  ftupide  populace  prodiguoit  le  nom  de  père  à  fon  plus  grand 
ennemi.  La  forbonne  voulut  aufli  jouer  fon  rôle,  &  l'on  vit  paroitre  ce 
décret  fameux ,  qui  depuis  auroit  entraîné  la  ruine  entière  de  cet  édifice 
fcholaftique ,  (i  Henri  n'eût  pas  été  le  plus  clément  des  rois ,  comme  il  étoit 
le  plus  brave. 

»  On  déclarolt  coupables  de  péché  mortel ,  en  état  de  damnation  &  ex- 
»  communies ,  non-feulen^ent  ceux  qui  reconnoiffoient  pour  roi  Henri  de 
i>  Bourbon ,  mais  encore  quiconque  ne  détefleroit  pas  la  doârine  contenue 
91  dans  les  propofitions  fuivantes.  i^.  On  peut,  on  doit  même  reconnoitre 
9  pour  roi  Henri  de  Bourbon.  2^.  Il  efl  permis  en  confcience  de  tenir  fon 
j>  parti  &  de  payer  les  impôts  qu'il  exige.  3^.  II  n'eft  pas  contre  la  reli- 
9  gion  de  le  reconnoitre  pour  roi  fous  la  condition  qu'il  fe  fera  catholi- 
i>  Que.  4^.  La  couronne  de  France  peut  être  déférée  à  un  hérétique  relaps 
31  ot  excommunié  »  fi  fon  droit  d'ailleurs  eft  légitime,  f  ^.  Les  papes  n'ont 
9  droit  d'excommunier  nos  rois.  6^.  Il  eft  permis  &  même  néceffaire  de 
j\  traiter  avec  le  Béarnois  &  les  hérétiques,  o  Le  clergé  de  Paris  figna 
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èë  idëcrét,  en  f  envoya  dans  toutes  les  villes  dérouéës  à  la  Lîgûe;  &  tin 
œîdi  au  nord  de  la  France ^  on  vit  des  habitués  de  paroiffe,  &  des  facrif- 
lains  profcrire,  de  leur  autorité  ^  le  plus  grand  &  le  meilleur  des  rois.  Dans 
les  guerres  civiles  ^  que  la  feide  ambition  ,  ou  la  feule  politique  ont  fait 
iiaître^  jamais  on  ne  vit  d'exemples  d'une  pareille  extravagance;  la  fuperf* 
tition  feule  peut  perfuader  à  un  ignorant  tonfuré ,  ^ue  la  couronne  celefte 

3u'il  croit  porter  Jîp:  la  tête,  lui  donne  le  droit  de  difpofer  de  toutes  celles 
e  la  terre.  Les  fanatiques  François  conteftoient  même  à  Henri  les  débris 
de  la  Monarchie  de  Navarre  ;  &  après  avoir  perdu  deux  trônes ,  il  eft  pro- 
bable qu'il  auroit  terminé  fa  carrière  fur  un  echafFaud ,  s'il  fût  tombé  entre 
les  mains  du  <:lergé«  C'étoît  dans  les  temples,  à  la  fatre  des  autels,  au  mi- 
lieu des  cérémonies  religieufes ,  qu'on  prononçoit  le  ferment  d'être  rebelle^ 
&  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'eû que,  quelques  prélats  plus  modérés ,  ayant 
offert  d'aUer  à  Xoiu-s  &c  de  convaincre  le  roi  de  la  vérité.de  la  foi  catho- 
lique ^  on  mit  des  obâacles  à  leur  zèle  par  des  ordres  contraires. 

Telle  étpit  la  fermentation  des  efprits ,  lorfqu'on  vit  accourir  vers  les 
murs  de  la  capitale  {  1590)  les  reftes  épars  de  1  armée  des  ligueurs,  taillée 
en  pièces,  près  dTvry-la-chauffée.  Ce  prince  qu'ils  traitoient  d'impie,  ce 
prince  qu'ils  rejettoient  du  fein  de  Irréligion,  &  qu'ils  condamnoient  aux 
flammes  éternelles ,  lorfqu'on  lui  demanda  quel  nom  on  donneroit  à  cette 
mémorable  bataille ,  <^efi  la  journée  du  tout-puijpint ,  dit  -  il ,  A  lui  ftul  en 
appartient  la  gloire.  Il  eft  probable  que  ceux  qui  l'accufoîent  d'irréligion, 
ji'auroient  pas  montré  dans  l'ivreile  des  profpérités  une  fi  pieufe  mo^ 
deflie. 

Mayenne  étoit  accablé  ;  envain  effaie-t-on  de  ranimer  fon  courage  par 
jde  ilatteufes  efpérances;  à  Tinftant  où  les  prélats  le  confoloient ,  la  renommée 
lui  annonçoit  de  nouvelles  conquêtes  des  royalifles.  Le  duc  eut  recours  aux 
négociations,  reffource  ordinaire  d'un  parti  foible,  qui  à  la  faveur  d'une 
Ireve ,  fait  de  nouveaux  préparatifs ,  fe  remet  de  fa  terreur ,  fonde  les  def- 
feins  du  parti  contraire ,  &  par  des  voies  fecretes  parvient  à  en  détacher 
quelques  membres.  Henri  IV,  qui  pénétroit  les  vues  des  ligueurs,  ne  vou- 
lut pas  mériter  le  reproche  de  paroître  éloigné  de  la  paix ,  il  fe  prêta  aux 
conférences  qu'on  vouloit  entamer ,  &  ne  les  rompit  que  lorfque  la  con- 
duite xies  ligueurs  ne  laiffa  plus  de  doiites  fur  leur  mauvaife  foi.  Il  reprit 
4donc  les  armes  &  inveftit  la  capitale ,  dont  il  auroit  pu  s'emparer  dans  les 
premiers  momens  de  terreur,  s'il  n'avoit  pas  perdu  daiis  les  négociations  Le 
fruit  de  la  viftoire  d'Yvry. 

Jamais  les  François  ne  montrèrent  plus  de  courage  contre  leurs  ennemis, 
qu'ils  n'en  firent  éclater  alors  contre  leujr  légitime  fouverain.  Le  fanatifme 
alla  plus  loin  que  l'amour  de  la  patrie.  S'élancer  au  milieu  des  retranche- 
mens,  affronter  des  bouches  d'airain  ,  qui  vomiflent  la  mort,  pénétrer  à 
travers  un  rempart  de  lances  &  d'épées  ,  n'étoit  point  un  effort  pour  des 
François,  Mais,  pendant  ce  >1qcus,  il  faUoit  plu^  de  patience  que  de  vte 
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leur  ;  &c  h  nation:  tÛ  naturenement  impatiente.  Cependant  Tes  a^égés  fagif^ 
portèrent,  prefque  fans  murmurer,,  la  famine  la  plus  cruelle  qu'un  'peuplé' 
eût  éprouvé  depuis  le  fiege  de  Jérufelem.  Pour  fermer  les  yeux  des  Pàri*^ 
fiens  fur  leur  mifere,  on  les  amuibit  avec  des  proGef&ons,  des  fermonsv 
L'étonnante  mafcaradé  des  moines  armés  de  toutes  pièces- ,..  qui  fe  prome— 
noient  en  chantant  des  pfeaumes.^  étoic  bien  capable  d'occuper  le  peuple^ 
&  il  £à\xt  convenir  que ,.  même  de  nos  jours ,  ime^  payeiHe  cérémonie  ne 
jnanqueroit  pas  de  fpeflateurs.  Quand  les  plus  miférables  demandaient  du- 
pain^  on  leur  donnoit  des.  indulgences ,  les  fermons  leur  uneien^  lUu  dcr 
yivres.. 

Le  cardinal  de  Bourbon  étoit  mort;  fon  neveu ^  cardinal  comme  lui^. 
afpiroit  au  trône;  mais  avant  de  le- couronnet ,  il  feUoit  chaiTer  Henri  IV 
loux  des  murs  die  la  capitale.  Le  courage  des-  Parifiens  n'étoit  point  abattu  ^ 
mais  leurs  forcer  étoient  épuifées  ;  ils  alloient  capituler ,,  lorfqu'on  vit  arri-- 
ver  une  armée  Eipagnole  fous  la  conduite  du  duc  de  Parme,  qui  tout 
couvert  de  lauriers,,  qu'il  a  voit  cueillis  en  Flandres,  s*en  promettait  une* 
moifTon  plus  belle  encore  fous  les  miu*s  de  Paris.  En  effet ,  il  força  le  rôti 
à  lever  le  blocus,  &  ce  prince  ne  fongea  plus,  dans  cet  inftant,  qu'à  se 
fortifier  dans  fes  conquêtes  ,.  &  à  obferver  les  mouvemens  de  fes  ennemis*. 

Le  duc  de  Parme ,  de  fon  côté ,.  obfervoit  la  Ligue  &  fondoit  fes  pro^ 
^ts.  Il  n'y  voyoit  point  cet  amour  de  la  domination  Efptgnole ,  que  les- 
agens  de  Philippe  lui  avoient  tant  vanté.  Il  vit  que  fon  maître  étoit  dupe», 
&  craignant  de  l'être  lui-même,  il  reprit  le  chemin  de  la  Flandres^  em-- 
portant  avec  lui  la  gloire  d'avoir  force  à  la  retraite  le  plus  grand  capitaine 
ce  l'Europe.,  Il  faut  convenir  que  Henri  IV  s'étoit  oublié  pendaot  le  fiege  ^ 
&  que  plus  jaloux  de  dompter  le  cœur  de  l'ahbeffe  de  Montmartre  ^.  que 
de  réduire  les  rebelles ,  toute  fa  valeur  s'étoit  bornée  à  dès  exploits  galans.. 
Ainfi  le  triomphe  du  due  de  Parme  étoit  en  partie  l'ouvrage  de  Tamoun 
Ce  général  avoit  promis  aux  feize  de  revenir  bientôt  âu  là  tête  d'une  armée 
plus  nombreufe.  Ils  fe  repoferent  fur  cette  promeffe. 

La  feftion  du  cardinal  de  Bourbon  avoit  formé  un  tiers  parti  ;  depuis^ 
quelque  temps  il  paroiffoit  deiirer  la  couronne,  mais  il  vouloir  qu'elle  le 
idnt  chercher  ,  &  jouir  du  fuccès  fans  partager  les  périls  de  l'entreprife- 
Gn  propofa  à  Rome  le  plan  de  cette  confpiration.  Sixte  V  n'étoit  plus.^ 
Dans  hs  dernières  années,  ce  pontife,  foit  remords,  foit  politique ,  avoit: 
ceffé  de  protéger  la  Ligue,  Il  étoit  devenu  odieux  aux  feize  :  peut  s'en: 
felloit  qu'on  ne  le  traitât  d'hérétique.  Un  curé  de  Paris  ofa  dire  en  chaire:. 
Dieu  nous  a  dilivri  cT'un  méchant  pape  &  politique  :  s*il  eût  vécu  plus  long^ 
temps  y  on  eût  ite  bien  étonne  ^entendre  dans  Paris  prêcher  contre  le  pape  y  &• 
il  eût  fallu  le  faire, 

Grégoire  XIV  fon  fuccefleur,  étoit  un  pape  félon  l$s  vues  de  la  Ligue;, 
fougueux  ultramontain ,  intolérant,  &  dévoué  à  l'E/pagne.  Il  choifit  pour- 
Jtpnce  en  France,  un  homme   femblable  à  liii-mê^ne ,  imbu  des  mêmes. 
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principes  ;  cVtoit  'Marfile  Landriano ,  prélat  Milanois.  Celui-ci  annonça  fon 
arrivée  en  France  par  cous  les  foudres  du  Vatican  ,  ordonna  à  tous  les 
laïques  de  Quitter  le  parti  du  roi,  &  menaça  de  la  perte  de  leurs  bénéfices; 
les  eccléfiaiiiques  qui  oferoient  it  l'avenir ,  défendre  fes  intérêts  ;  il  avoit 
regardé  cette  menace  comme  un  moyen  fur  de  les  en  détacher.  Mais  au 
grand  étonnement  de  toute  l'Europe ,  les  prélats  fuivirent  l'exemple  des 
parlemens ,  &  déclarèrent  que  cette  bulle  ^  diélée  par  les  ennemis  de  la 
France ,  n'étoic  point  avouée  par  le  ciel.   Ces  écrits  firent  moins  d'effet 

2ue  l'arrivée  des  Anglois  &  des  Allemands,  qui  venoient  groflir  l'armée 
e  Henri  IV. 

Le  duc  de  Mayenne  commeqçoit  à  paffer  de  l'inquiétude  à  la  crainte.  Il 
s'étoit  apperçu  qu'il  n'étoit  qu'un  infirument ,  dont  la  cour  de  Madrid  fe 
fervoit  pour  placer  la  couronne  de  France  fur  la  tête  de  l'infante.  Les 
feize  vendus  aux  Miniftres  Efpagnols  lui  étoient  fufpeâs.  Toujours  écouté 
quand  fes  ordres  étoient  conformes  aux  intérêts  de  l'Efpagne,  il  rencon- 
troic  des  obftàcles  lorfqu'il  travailloic  pour  fes  propres  intérêts.  D'un  autre 
côté ,  le  cardinal  de  Gondi ,  évêque  de  Paris ,  prélat  doux ,  équitable ,  bon 
François ,  bon  catholique ,  demandoit  au  ciel  la  paix  de  fa  patrie ,  la  con- 
verfion  du  roi,  &  l'expulfîon  des  étrangers.  Mais  il  étoit  prefque  feul  de 
fon  parti.'  Le  nonce  lui  déclara  qu'il  falloir  figner  le  décret  de  la  for- 
"bonne  ;  ou  que  fon  refus  feroit  l'arrêt  de  fa  profcription.  Gondi  s'im- 
mortalifa  par  un  exil  volontaire ,  &.  abandonna  fes  revenus  à  l'avidité  des 
ligueurs.. 

Le  président  Briffon ,  les  confeillers  Tardif,  &  l'Archet  auroient  dû ,  par 
une  prudente  retraite,  fe  dérober  à  la  mort  qui  les  menacoit;  ou  plutôt, 
s'ils  prévirent  leur  fort,  &  s'ils  le  bravèrent,  leur  héroifrne  les  égale  à 
Régulus.  Tous  trois  exécutés  en  fecret,  furent  enfuite  expofés  aux  regards 
de  la  populace  affemblée  à  la  grève.  On  s'attendoit  qu'elle  poufferoit  des 
cris  de  joie,  qu'elle  répéteroit  avec  enthoufiafme  les  infcriptions  diffaman- 
tes,  dont  on  avoit  chargé  leurs  potences.  Mais  elle  garda  un  morne  (ilen« 
ce ,  les  uns  baiflbient  les  yeux ,  d'autres  attachoient  fur  ces  refpeâablés 
viâimes  des  regards  de  pitié.  L'indignation ,  les  remords ,  la  honte  fe  pei- 
gnoient  fur  tous  les  vifages  ;  on  craignit  que  tous  ces  fentimens  n'écla- 
taifent  enfin ,  &  ne  renverfaffent  tous  les  projets  des  feize  ;  on  ôta  de  la 
vue  du  peuple  ces  magiftrats  qu'on  redoutoit  même  après  leur  mort. 
Mayenne  faifit  cette  occafîon  de  ramener  les  efprits  à  fa  faâion;  il  croit 
plaire  au  peuple  en  immolant  quatre  des  auteurs  de  la  mort  des  magif-- 
trats^  &  recueillir  à  la  fois  &  le  fi-uit  de  leur  crime ,  &  celui  de  leur 
châtiment.  Il  part  enfuite  pour  fe  joindre  au  duc  de  Parme,  que  la  cour 
d'Efpagne  forçoit  à  tenir  aux  feize  une  promeffe  qu'il  ne  leur  avoit  faite 
que  pour  les  amufèr.  Il  marcha  au  fecours  de  Rouen  ;  Henri  IV  afliégeoit 
cette  ville;  les  habitans  ne  le  cédoient  à  ceux  de  Paris,  ni  en  fànatifme, 
BX  en  bravoure  i  comme  eux  »  ils  fupportoient  avec  un  courage  égal ,  & 
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dejfeins ,  prétentions  fi  contraires ,  qui  s* entrechoqueront  tellement ,  qit étant 
impojfible  de  les  concilier ,  mal  contens  les  uns  des  autres ,  &  déjefpércs ,  iU 
fe  jetteront  entre^  vos  bras.  Ce  confeil  étoit  fage ,  &  doit  fervir  de  guide  à 
tous  les  princes  qui  auront  à  lutter  contre  une  faâion,  &  qui  aimeront  mieux 
la  difliper  que  la  détruire. 

Ce  nit  d'après  ce  principe ,  que  Henri  IV  condamna  la  convocation  des 
Etats ,  &  déclara  criminels  de  lefe-majefté ,  tous  les  députés  qui  s^y  trouve- 
roient.  Elle  fe  tint  cependant  ;  mais  au  lieu  de  s'y  occuper  des  affaires  d'E- 
tat ,  on  y  parla  du  concile  de  Trente ,  &  on  en  parla  fans  rien  conclure. 
Le  hégat  murmura  contre  une  irréfolution  qui  fembloic  tenir  de  Pindépen* 
dance  :  les  miniftres  Efpagnols  ne  furent  pas  mieux  reçus  ;  ils  parlèrent  en 
maîtres ,  &  tous  les  efpcits  fe  (ouleverent  contr'eux  :  ils  vouloient  qu'on  fe 
hâiât  de  placer  la  couronne  fur  la  tête  de  l'infante.  Henri  IV,  qui  avoit 
réprouvé  l'alTemblée  des  Etats,  lui  dût  peut-être  la  révolution  rapide  qui  fe 
lit  dans  tous  les  cœurs.  Les  Efpagnols  ne  s'étoient  point  encore  montrés 
dans  un  congrès  national  auffî  nombreux.  La  mal-adreffe  avec  laquelle  leur 

dont 

livrèrent  à  la  loi  falique ,  tout  concourut  à  réveiller  la  haine  antique  qV 
avoit  conçue  contr'eux.  Dès  que  l'on  commença  à  les  haïr,  on  commença 
à  aimer  âenri  IV.  On  fit  le  parallèle  de  Philippe  II,  &  de  ce  grand  roi. 
On  cefTa  de  fe  refiifer  à  l'évidence  de  fa  caufe;  enfin,  à  travers  les  erreurs  « 
cil  fon  efprit  étoit  plongé ,  on  démêla  les  vertus  de  fon  cœur ,  &  l'on  pa- 
rut douter  fi  un  héros  proteflant  ne  valoit  pas  mieux  que  des  tyrans  ca-> 
tholiques. 

Telles  étoient  les  difpoGtions  des  efprits ,  lorfqu'on  entama  une  confé-- 
rence  à  Surenne.  Depuis  tant  d'années  de  difcordes  &  dé  haines  »  ce  fut  la 
première  aflemblée  où  l'on  difcuta  fans  fe  quereller,  où  les  injures  ne  fe 
mêlèrent  point  aux  raifons.  On  y  agita  cependant  des  queflions  fingulieres 
&  bien  faites  pour  échauffer  des  efprits  fanatiques.   On  demandoit,  fi  l'é<>- 


par  le  pape  peut  donner  des  ordres  à  fes  fujets  catholiqui 
cida  rien ,  mais  on  ne  prit  point  le  parti  de  la  négative  ;  &  ce  fut  beau- 
coup pour  ce  fiecle. 

Henri ,  pour  mettre  fin  \  tant  de  divisons ,  &  fixer  les  efprits  incer- 
tains, (r$93)  prit  enfin  la  réfolution  de  fe  faire  inftruire  des  dogmes  de  la 
religion  catholique,  &  fit  offrir  aux  rebelles  une  trêve  de  trois  mois.  Cette 
offre  alarma  les  minières  Efpagnols ,  ils  déclarèrent  hautement  que  la  na- 
tion étoit  coupable  de  félonie,  fi  elle  ne  plaçoit  pas  fur  le  trône  l'infante 
Ifabelle ,  fille  de  Henri  II ,  à  qui  appartenoit  l'héritage  des  trois  derniers 
rois  fes  frères.  La  loi  falique  était'  tellement  révérée ,  que  Rofe ,  évêque  de 
Senlis ,  Rofe  qui  avoit  proflitué  fon  éloquence  dans  le  panégyrique  de  Jacques 
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Sa  clémence  acheva  la  révolution  ;  &  il  n'eut  plus  d'autres  ennemis  dans 
Paris ,  que  quelques  moines  fanatiques ,  qui  du  fonds  de  leur  cloître ,  pré^ 
tendoienc  gouverner  l'Etat.  Envain  prefla-t-on  le  roi  de  les  punir.  Ils  Jbni 
encore  fâchés ,  dit-il ,  il  faut  attendre  ;  ils  reviendront. 

La  plupart  des  villes  du  royaume  rentrèrent  d'elles-mêmes  dans  le  de- 
voir ,  comme  après  un  accès  de  frénéfîe ,  les  membres  fe  remettent  dans 
leur  état  naturel.  Laon  réfiftoit  encore,  Henri  s'en  empara;  il  revenoit  vain- 
queur ,  lorfqu'un  miférable  attenta  fur  fa  vie.  Jean  Chatel ,  élevé  des  je- 
fuites,  efprit  échauffë  par  l'exécrable  doârine  du  régicide,  efclave  d'un  pen- 
chant criminel  &  honteux,  crut  obtenir  du  ciel  le  pardon  de  fes  débauches 
fecretes ,  en  aflaflinant  le  roi.  Heureufement  le  coup  manqua.  Henri  ne  fuc 
que  légèrement  bleffé.  L'aflaflin  périt  au  milieu  des  tourmens }  on  chaflk 
les  maîtres 9  au  moins  imprudens,  qui,  par  leurs  maximes  ultramontaines , 
a  voient  occafionné  cet  attentat. 

Henri  alla  braver  des  périls  plus  dignes  de  lui.  Il  venoit  de  déclarer  la 
guerre  à  Philippe  %  Mayenne  uni  aux  Efpagnols ,  s'avançoit  vers  la  Bour- 
gogne, Henri  courut  \  lui,  le  joignit  près  de  Fontaine- françoife ,  &  fut 
vainqueur.  Henri  IV  avoit  dit  à  Henri  HI  que  le  moyen  cTitre  ahfous  étoii 
de  vaincre.  Il  l'éprouva  bientôt.  Clément  VHI,  après  avoir  long-temps 
renflé  aux  follicitatiods  de  Doflat ,  &  des  autres  agens  du  roi ,  paroifloit 
enfin  déterminé  à  profiter  de  l'avis  que  lui  avoit  donné  Séraphin  Olivier. 
Clément  VII ^  difoit  cet  auditeur  de  Rote,  a  perdu  VAn^terre  par  trop 
de  vivacité ,  &  Clément  VIII  perdra  la  France  par  trop  de  lenteur.  L'abfo- 
lution  fut  enfin  accordée  ;  mais  l'ignominieufe  cérémonie ,  dont  elle  fut  ac- 
compagnée ,  n'eft  que  trop  connue.  Il  fklloit  que  Henri  IV  reçût  la  bafton- 
nade  à  Rome  fur  les  épaules  de  fes  ambaffadeurs ,  &  au  louvre ,  dit-on , 
fur  (es  propres  épaules ,  pour  avoir  embraffé  de  nouveau  des  opinions  qu'on 
lui  avoit  fait  défavouer  le  couteau  fous  la  gorge  \  cette  £iute  n'étoit  point 
ef&cée  par  tant  de  droiture ,  de  générofité ,  de  clémence  ,  de  douceur ,  de 
courage  ;  &  Mayenne  ,  qui  avoit  foulevé  la  France  contre  fon  légitime 
fouverain ,  &  Pnilippe  qui  avoit  voulu  s'emparer  du  trône ,  &  les  deux 
Bourbon  qui  avoient  ufurpé  le  titre  de  roi ,  &  la  ducheffe  de  Montpenfier 
qui  avoit  dirk^  le  bras  d'un  régicide ,  &  tant  de  fanatiques  qui  avoient 
plongé  leurs  mains  dans  le  fang  de  leurs  frères ,  &  l'exécrable  confeil  des 
leize  ,  tous  ces  coupables ,  fourbes ,  rebelles  ,  meurtriers ,  la  plupart  fani 
foi ,  fans  moeurs ,  n'avoient  pas  befoin  d'abfolution  !  On  fufligeoit  Henri  IV 
dans  la  même  ville ,  où  Ton  avoit  prefque  canonifé  Jacques  Clément ,  où 
l'on  avoit  donné  des  fêtes ,  pour  remercier  le  ciel  du  mafTacre  de  la  £ûnc 
fiarthelemi!  &  l'univers  n'ouvroit  point  les  yeux  !  &  le  vainqueur  d'Arqués^ 
de  Coutras ,  &  d'Yvry  fe  laiffoit  battre  par  des  prêtres  !  Ainfî  le  monde 
au  lieu  de  s'éclairer,  rétrogradoh  vers  le  douzième  fiecle,  xomme  fi,  de- 
venu trop  vieux,  il  fût  tombé  dans  une  féconde  enfance.  On  avoit  exigé 
que  le  roi  avouât  ^  qu'A  nt  tendit  û  couronne  que  'du  papci  qu'il  .aede« 
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venoit  roi  que  par  fon  abfolutioo.  Heureufemenr,  Dofiat  fut  inflexible  fut 
cet  article ,  &  maintint ,  avec  courage ,  ce  qu'on  appelle  les  libertés  de  Té* 
glife  gallicane ,  qui  confident  à  être  un  peu  moins  efclaves  de  la  cour  de 
Rome ,  que  les  autres  nations. 

Mayenne  demandoit  la  paix  ;  mais  il  en  craignoit  les  fuites  »  &  pour  lui-- 
même ,  &  pour  fa  famille }  fes  vues  fe  portoient  dans  l'avenir ,  &  l'afTaf-^ 
iinat  de  Henri  III  pouvoit ,  malgré  les  traités ,  devenir  le  prétexte  de  la 
perte  de  fa  maifon.  Ce  fier  Lorrain  ne  vouloir  point  de  lettres  de  grâce , 
candis  que  Henri  en  demandoit  à  Rome  ,  &  les  achetoit  au  prix  de  fa 
gloire  &  de  fa  grandeur.  Le  bon  roi  confentit  à  tout  pour  ramener  auprès 
du  trône,  un  prince,  qui  pouvoit  en  devenir  Tappui.  Dans  Tédit  de  Fo- 
lambray  (i^^6)  il  fut  dit  que  »  fur  ce  qu'il  a  paru  au  roi  par  l'infpeâioô 
D  des  pièces  ,  que  les  princes  &  princeffes ,  qui  ont  fait  la  guerre  contre 
»  lui ,  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  crime  \  vu  même  qu'ils  s'en  font  juftifiés 
i>  par  ferment,  il  interdit  à  fes  cours  de  parlement  toutes  pourfuites  à  cet 
9  égard.  »  Le  roi  reconnoiffoit  encore  que  les  princes  Lorrains  n!avoienc 
pris  les  armes  que  par  un  motif  de  religion.  Il  fe  chargea  des  dettes  du 
duc  de  Mayenne ,  &  commit  une  faute  ,  qui ,  heureufement ,  n'eut  pas  de 
fuites,  en  lui  donnant  trois  places  de  fureté.  Tous  les  catholiques  rentre* 
rent  dans  le  devoir  ;  le  feu  du  fanatifme  s'éteignit  peu  à  peu ,  la  nation 
devenue  idolâtre  de  fon  nouveau  fouverain ,  fe  reconnut  elle-même ,  & 
s'étonna  d'avoir  été  fi  long-temps  livrée  à  fon  vertige. 

Tous  les  proteftans  n'avoient  pas  l'efprit  de  tolérance  de  Sutly  ,  &  de 
quelques  autres  feigneurs ,  qui ,  envifageant  la  religion  du  côté  politique , 
avoient  eux-mêmes  confeillé  au  roi  d'abandonner  leur  culte.  Le  fanatifme 
eft  de  toutes  les  feâes ,  il  n'y  en  a  pas  uue  au  monde ,  qui  foit  parfaite- 
ment tolérante  \  la  moins  enthoufiafte  eft  la  plus  fage ,  &  les  philofophes 
même ,  qui  ont  prêché  la  modération ,  ne  l'ont  pas  toujours  fait  d'un  ton 
modéré. 

Lorfque  Henri  IV  avoit  abjuré  le  calvinifme  ,  on  avoir  déjà  entendu 
quelques  murmures  parmi  les  feâaires.  Mais,  lôrfqu'ils  furent  que  ce  roi 
h  grand  ,  fi  redoutable  à  leur  tête  ,  s'étoit  humilié  devant  un  pape ,  âc 
avoit  reçu  un  châtiment  ignominieux,  peu  s'en  fallut,  que  leur  indignation 
ne  fe  changeât  en  mépris.  Ils  craignirent ,  qu'après  avoir  abandonné  leurs 
opinions ,  il  ne  les  livrât  à  la  fureur  des  catholiques ,  &  que  recueillant  le 
fruit  des  travaux ,  qu'ils  avoient  entrepris  pour  lui ,  leur  profcription  ne 
f&t  la  récompenfe  de  tant  de  zèle  :  ils  fe  trompoient;  Henri  n'étoit  point 
ingrat.  Par  le  traitement ,  que  recevoient  ks  ennemis  les  plus  acharnés, 
ils  dévoient  juger  de  celui ,  qu'il  réfervoit  à  fes  fidèles  ferviteurs.  Mais  U 
çonnoiffance  qu'ils  avoient  de  fon  caraâere  ,  ne  calmoit  point  leurs  alar- 
mes. Les  difcours  des  miniftres  augmentoient  leur  terreur.  Ils  leur  pei- 
noient  leurs  autels  renverfés ,  leurs  temples  détruits  ,  leurs  frères  écart^ 
te  toutes  les  charges ,  la  perfécution  rallumée  ,  enfin  toute  la  feâe  ban^ 
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nie  hors  du  royaume.  Ils  prétroioient  enfin  toat  ce  qui  arriva  long-tempt 
après.  Les  Eljpagnols  dëfoloienc  encore  nos  provinces  ;  le  roi  avoir  befoiii 
de  toutes  fes  forces ,  &  ce  fut  dans  ce  moment ,  que  la  plupart  des  calvi- 
nifies  déferterent  fes  drapeaux.  Ils  s^aflembloient  en  tumulte,  délibéroient, 
confpiroient  ;  peu  s'en  filUut  qu'on  ne  vit  Henri  IV  profcrit  par  les  pro« 
teftans ,  parce  qu'il  étoit  catholique ,  comme  il  l'avoit  été  par  les  catholi^ 
ques ,  lorfqu^l  étoit  proteftant.  Le  roi  avoit  befoin  d'argent ,  pour  porter 
les  derniers  coups  au  parti  EfpagnoL  Les  catholiques  épuiiés  avoient  beau* 
coup  de  zele ,  mais  peu  de  reflburces ,  les  calviniftes  mécontens  refufoienc 
hautement  les  nouveaux  fubfides.  Henri  convoqua  à  Rouen  une  affemblée 
de  la  noblefle ,  &  ce  fut-là  qu'il  tint  ce  difcours ,  qui  trouva  des  cenfeurt 
parmi  les  courtifans.  »  Je  ne  vous  ai  point  appelles  cibmme  faifoient  mes 
s>  prédéceiTeurs ,  pour  vous  fiûre  approuver  mes  volbncés,  je  vous  ai  aflem- 
h  blés  pour  recevoir  vos  confeils ,  pour  les  croire ,  pour  les  futvre ,  bref 
9  pour  me  mettre  en  tutele  entre  vos  mains  ;  eUvie ,  qui  ne  prend  guère 
3»  aux  rois,  aux  barbes  grifes ,  &  aux  viâorieui^  :  mais  la  violente  amour  ^ 
»  que  je  porte  à  mes  fujets ,  me  fait  trouver  tout  aifé  &  honorable.  » 

Cette  aflemblée  reflembla  en  effet  ï  celle  d'ube  famille,  qui  délibère  fur 
fes  intérêts ,  en  préfence  de  fon  père.  Le  clergé  fournit  une  fomme  confia- 
dérable ,  &  comme  le  peuple  étoit  trop  indigent ,  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  de  l'Etat  ;  de  riches  particuliers  firent  des  avances  au  roi.  Ce  lut 
avec  cet  argent  qu'il  marcha  vers  Amiens  ,  &  reprit  cette  vifle  fur  les 
EfpagQols.  La  foumiffîon  de  la  Bretagne  fuivit  bientôt  cette  conquête.  Les 
Efpagnols  évacuèrent  enfin  le  royaume ,  &  la  paix  fut  fignée  à  Vervins  (i  598). 
Ils  ne  rapportèrent  en  Efpagne  que  la  honte  d'une  perfidie  inutile  ^  le  re* 
gret  de  tant  de  fang  perdu ,  la  haine  des  François  ,  &  les  mépris  des  fi« 
gueurs  même. 

Cependant  les  proteftans  n'étoienc  point  fatisfaits  ;  leur  état  n'étoit  point 
affuré.  Tant  que  Henri  IV  vivoit,  ils  pouvoient  compter  fur  fon  appui; 
triais  fes  fuccefleurs  pouvoient  les  livrer  à  la  fureur  de  leurs  anciens  en- 
nemis. Il  falloir  qu'un  édit  folemnel  &  irrévocable  perpétuât  leur  exiflence 
civile,  &  tel  fut  l'édit  de  Nantes,  chefd^œuvre  de  fageffe  de  Henri  IV» 
anéanti  depuis  par  un  roi ,  qui  après  avoir  commencé  à  dépeupler  fes  Etats 
par  des  guerres ,  acheva  leur  ruine  par  des  profcriptions. 

Far  cet  édit  »  le  roi  accorde  aux  réformés  un  exercice  public ,  mais 
m  feulement  dans  des  lieux  marqués ,  &  à  condition  que ,  dans  ces  lieux 
9>  même  ,  les  catholiques  exerceront  aufli  leur  religion  \  avantage ,  qui 
»  n'eA  pas  réciproque  pour  les  calviniftes.  Il  eft  aufti  prefcrit  à  ceux-ci  de 
3»  s'aflujettir  à  la  police  de  l'églife  Romaine ,  de  ne  point  travailler  les  jours 
»  de  fSte ,  de  payer  les  dixmes  ^  de  remplir  les  devoirs  extérieurs  des  pa« 
»  roifliens  ;  &  il  leur  eft  défendu  (bus  grieves  peines ,  de  troubler  les  ce* 
»  rémonies  ecdéfiaftiques  par  aucune  irrévérence ,  foit  de  paroles  |  foîc 
»  d'aâiona. 
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»  D^ailleurs  fa  majefté  veut ,  aue  Tes  fujets  de  la  religion  prétendue  rë« 
n  formée,  jouiffenc  de  tous  les  droits  de  citoyens  ,  que  les  pauvres,  fains 
n  &  malades ,  foient  reçus  dans  les  hôpitaux  comme  les  catholiques  ;  que 
»  les  riches  puiflent  être  admis  à  tous  les  emplois  &  à  toutes  les  charges , 
p  qu^l  y  ait  dans  chaque  parlement  une  chambre  qu^oo  appella  depuis  la 
»  chaàibrc  de  Vcdit  ^  compofée  d'uB^égal  nombre  de  juges  catholiques  & 
9  cal  vinifies,  pour  leur  rendre  jufiice.  Enfin  le  roi  accorde  des  privilèges^ 
n  fixe  des  appointemens  à  leurs  miniflres ,  donne  à  leurs  églifes  la  liberté 
%  d'élire  des  députés ,  qui  formeront  des  afTemblées  générales  en  temps  & 
0  lieux  marqués ,  fous  Ion  bon  plaifir  &  fous  les  yeux  de  fes  commiflaires. 
»  Il  leur  permet  aufli  de  lever  tous  les  ans  une  fomme  fur  eux«mémes  pour 
w  les  befoins  du  parti. 

Telle  fut  la  fin  de  tant  de  troubles ,  moins  excités  par  le  fimatifme  de 
la  nation,  que  par  la  politique  des  cours  de  Rome  &  de  Madrid  &  par 
Tambition  de  la  maifon  de  Lorraine.  M.  A<><iuetil ,  religieux  génovefain  en 
a  donné  une  excellente  hifloire  ;  &  nous  avons  fuivi  fa  marche.  Voy^ 
Ptfpru  de  la  Ligue.  (  M.  DE  Sacy  )• 


LIGUESGRISES^ 

V^^EST  fe  nom  des  trois  Ligues  ou  confédérations  des  Grifons.  Ces  peu« 
pies  font  voiiins  &  alliés  des  Sutffes.  Le  pays  qu'ils  habitent,  fitué  à  To- 
rient  de  la  SuifTe  proprement  dite ,  fbrmoit  anciennement  la  partie  fupé* 
rieure  de  la  Rhétie  ;  les  géographes  modernes  te  comprennent ,  ainfi  que  ' 
le  Valais  ,  dans  la  délimitation  générale  de  la  Suiffe,  dont  il  occupe  fur 
les  cartes  environ  la  cinquième  partie,  par  fa  grande  étendue  dans  les  hau- 
tes Alpes. 

Avant  le  cinquième  fiecle  les  Oflrogoths  s'étotent  fournis  cette  partio 
de  Pancienne  Rhétie.  On  trouve  dans  un  aâe  de  890  l'indication  d^un  comté 
de  Cotre ,  Com.  Cuiiœ  Rhatorum.  D^autres  comtes  &  grands  barons,  éta-* 
blis  dans  l'intérieur  ou  fur  les  confins  de  ce  pays ,  y  étendirent  la  domina-* 
tion  féodale ,  &  à  juger  par  le  grand  nombre  de  mafures ,  qu'on  apperçoii 
encore  fur  les  pointes  les  plus  baffes  des  rochers  qui  bordent  les  vallons^ 
la  Rhétie  n'a  pas  été  moins  chargée  de  petits  tyrans  que  les  pays  voifins» 
L'excès  de  Toppreffîon  &  du  brigandage  poufla  les  payfans  à  chercher  dans 
leur  union  &  dans  leurs  propres  forces  la  juflice  &  la  tranquilliié ,  que 
l'autorité  précaire  des  empereurs  i^e  pouvoir  leur  garantir^  Cette  révcdu^ 
tion ,  indépendante  de  celle  des  cantons  Suiffes ,  rapprocha  cependant  les 
deux  nattons  &  les  conduifit  naturellement  à  une  union  plus  étroite. 

Les  Grifons  formèrent  fucceflivement ,  entr^eux  trois  Ligues  différentes. 
la  confiUération  des  communautés  qui  itlevoient  plus  direâement  du  fiege 
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de  Coire,  eft  la  plus  ancienne;  fon  commencement  date  de  l'année  1400 
&  1419;  cette  Ligue  formée  contre  l'abus  de  la  domination  féculiere  des 
évéques ,  prit  le  nom  de  Ligue  Caddée^  ou  dîe  la  Maifon-Dieu;  Cafa  Dei^ 
Gottshaus'Bund.  La  Ligue-haute  ou  Ligue-Grife ,  Obcrc-odcr  Grau-Bund , 
s^efl  formée  en  1424;  &  celle  des  Dix-Droimres,  Zchn'Grichten-Bund 
en  143e*  I^cs  deux  premières  de  ces  Ligues  ou  aflbciations  s'étoient  unies 
par  une  alliance  dès  l'an  1425.  Celle  des  Dix-Droitures  fit  une  alliance 
avec  la  Ligue-Caddée  en  14^0,  &  une  autre  avec  la  Ligue-Grife  en  148 1, 
Cette  confédération  générale  a  été  reuouvellée  en    1544  &  dernièrement 

en  1712. 

Par  ce  traité  d'union  entre  les  trois  Ligues,  qui  &it  la  bafe  de  leur 
droit  public ,  ces  peuples  s'engagent  réciproquement  à  ne  faire  aucune  nou* 
velle  alliance ,  aucune  guerre  ni  traité  de  paix^  que  d'un  commun  accord; 
ils  conviennent  de  fe  fecourir  à  leurs  propres  frais,  les  uns  les  autres  »  8c 
de  pofléder  en  commun  les  conquêtes  qu'ils  feroient  fur  l'ennemi;  ils 
règlent  la  manière  de  terminer  tout  différend  entre  des  communes  par- 
ticulières ,  ou  entre  les  diverfes  Ligues  ;  lorfqu'il  s'en  élèvera  entre  deux 
Ligues  »  la  troifieme  ^n  fera  le  juge.  On  garantit  les  privilèges  de  chaque 
partie  &  l'on  confirme  lescolleâes  &  taxes  ufitées.  11  feroit  fuperflu  d'en- 
trer dans  le  détail  de  toutes  les  précautions  prifes  pour  maintenir  la  paix 
publique. 

A  ce  traité  fuccéda  en  1^26  la  convention  des  articles  généraux,  dont 
le  but  principal  eft  de  fixer  les  limites  du  pouvoir  du  clergé.  Les  évéques 
de  Coire  avoient  acquis  une  autorité  temporelle  fort  étendue.  Des  circonf- 
tances  favorables  ayant  affranchi  ces  peuples  de  la  puiflance  féodale  «  plutôt 
par  une  fuite  de  petits  fuccès  que  par  une  révolution  marquée,  ils  dévoient 
néceffairement  pencher  à  rejeter  encore  le  joug  épifcopal.  Aufli  la  doârine 
des  réformateurs  fut-çlte  adoptée  par  la  majeure  partie  de  ces  peuples.  Ce 
fut  à  cette  époque ,  que ,  par  les  articles  généraux  ,  ils  privèrent  l'évêque 
du  droit  de  nommer  des  juges.  Les  communautés  fe  réierverent  le  privi^ 
lege  de  choifir  à  la  pluralité  des  fuffrages  leurs  magiftrats  &  leurs  jufli- 
ciers ,  &  les  officiers  ou  fermiers  de  l'évêque  furent  exclus  pour  toujours 
des  leffions  ou  diètes  nationales.  En  réfervant  aux  religieux  des  monafle- 
res  réformés  une  penfion  à  vie,  on  leur  interdit  de  recevoir  des  novices^ 
&  l'économie  des  biens  monafliques  fut  mife  en  régie.  Chaque  commune 
conferva  le  droit  de  choifir  fbn  pafleur.  Elles  s'attribuèrent ,  chacune  dans 
fon  diftriâ ,  le  droit  du  cours  d'eau ,  de  la  chaffe  &  de  la  pêche.  On  éta- 
blit dans  tout  le  p^ys  l'uniformité  du  poids  &  des  mefures.  11  fut  défendu 
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une  année  par  l'abbé  de  Difentis  »  une  féconde  année  par  le  Caude  Six  ou 
Sacco,  chef  des  communautés  de  l'ancien  comté  de  Saz  ou  MaflTox,  ôc  la 
troifieme  année  par  la  feigneurie  de  Raezuns  appartenante  à  la  maiiba 
d'Autriche. 

La  Ligue- Caddéc  ou  de  la  Maifon^Dieu,  Gotts-Haus-Bund ,  dîvifée  ta 
onze  grandes  jurifdiâions,  a  vingt-trpis  fufFrages  aux  diètes  générales ,  uii 
pour  œ  préfidenr  de  la  Ligue ,  &  les  vingt-deux  diftribués  fur  dix-fepc 
communautés.  Anciennement  le  bourgmaitre  de  G>ire  étoit  préfident  né 
de  la  Ligue  \  Bunds-Prœjidcnt.  Suivant  un  compromis ,  £iit  au  commence* 
ment  de  ce  fieclet  les  députés  de  la  Ligue  choififlent  annuellement  deux 
fujets  parmi  les  quinze  fénateurs  de  la  ville ,  &  le  fort  décide  entr'eux. 
Par  un  motif  d'économie  ou  de  convenance ,  la  diète  particulière  de  cette 
Ligue  fe  tient  vers  le  même  temps  &  dans  le  même  lieu  que  la  diète 
générale. 

La  Ligue  des  Dix-Droitures  om  JurefdiSions  ^  Zehn^Gerichte^Bund  ^  ne 
forme  que  fept  grandes  jurifdiâions  ,  &  n'a  que  le  droit  de  quinze  fuF- 
frages ,  attribués  au  landammaim  &  à  onze  communautés.  Le  chef ,  Bunds^ 
Landammann  ,  eft  choifi  tour-à-tour  dans  les  fept  jurifdiâions ,  par  les  dé- 
putés de  la  diète  particulière  \  la  commune  de  Davos  a  le  privilège  de 
deux  tours ,  le  premier  &  le  cinquième. 

C^s  trou  Ligues  ou  confédérations  forment  enfemble  la  république  confia 
dérée  des  Grijons  ou  des  Ligues^-Grifes  ^  en  latin  Befpublica  Khœtorum. 
Nous  avons  indiqué  les  objets  réfervés  à  la  décifion  des  diètes  générale! 
des  trois  Ligues.  Ces  affemblées  font  de  trois  efpeces. 

La  diète  ordinaire ,  appellée  Bunds-Tag^  fe  tient  une  fois  l'an;  le  plut 
fouvent  vers  la  S.  Barthelémi ,  vieux*  ftyle ,  fi  des  af&ires  preflantes  ne  U 
font  avancer.  Les  chefs  des  trois  Ligues  fixent  ce  temps  dans  un  coneféf 
dont  il  fera  parlé  plus  bas.  Ces  diètes  annuelles  s'aflemblent  alternative* 
ment ,  une  année  à  llanz ,  dans  la  Ligue-Grife ,  la  fuivante  à  Coire  dans  U 
Ligue-Caddée ,  &  la  troifieme  à  Davos  dans  celle  des  Dix  Droitures.  C'efl 
chaque  fois  le  chef  de  la  Ligue  »  riere  laquelle  fe  tient  l'affemblée ,  qui 
en  eft  le  préfident.  Chaque  communauté,  avant  droit  d'un  ou  de  deux 
fufFrages,  députe  deux  repréfentans.  L'affemblée  complète  forme  foixante* 
fix  fufFrages  \  nous  avons  indiaué  le  nombre  compétant  de  chaque  Ligue. 
Les  députés  font  munis  d'infiruâions  écrites  par  leurs  conftituans,  &  le 
réfultat  de  ces  inflruâions  décide  par  la  pluralité.  A  la  fin  des  feffîons» 
qui  durent  ordinairement  deux  ou  trois  femaines,  un  comité,  compofé  des 
trois  chefs  &  de  deux  députés  de  chaque  Ligue ,  eft  chargé  de  rédiger  les 
aâes;  il  expédie  les  recès  ou  les  conclufions,  tant  fur  les  objets  terminés» 
que  fur  ceux  qui  doivent  fiiire  la  matière  d'une  nouvelle  délibération  ;  le 
chancelier  de  chaque  Ligue  en  expédie  enfuite  les  doubles,  pour  chaque 
communauté ,  ayant  droit  de  dépuution  ou  de  fuffirage.  Le$  aâes  s'expé- 
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Milân ,  qui  avoit  befoio  du  fecours  des  Suifles  &  de  TAutriche  »  réuffit  à 
les  réconcilier.  La  réputation  d'une  valeur  indomptable  fut  le  principal  avan- 
tage qu'en  retirèrent  nos  républicains. 

Cette  époque  établit  une  liaifon  entre  les  cantons  Suifles  &  les  Ligues- 
Grifes.  Mais ,  par  un  effet  malheureux  de  leurs  fuccès  ^  le  goût  des  armes  ^ 
reveillé  fans  cefle  par  les  promeflès  féduifantes  des  puiflances  qui  fe  difpa- 
toient  le  duché  de  Milan ,  dégénéra  en  une  habitude  aviliflante.  Les  pen- 
fions  ,  l'avidité  du  butin  corrompirent  leur  difcipline  \  ils  prodiguèrent  leur 
fang  dans  les  plaines  de  la  Lombardie ,  leur  valeur  mercenaire  les  fit  re- 
douter &  haïr.  A  l'exemple  des  Suifles ,  les  Grifons  enlevèrent  au  doc  de 
Milan ,  la  Vakeline ,  les  comtés  de  Chiavenna  &  de  Bormio  ;  ces  conquêtes 
devinrent  long-temps  un  fujet  de  troubles  pour  eux« 

Ils  furent  encouragés  à  cette  £iifie  par  l'évéque  de  G>ire ,  qui  récla- 
moit  ces  terres ,  comme  un  ancien  domaine  de  (on  églife  ;  ce  fut  do  moins 
à  ce  titre  qu'elles  fiirent  retenues  en  i;i2.  En  i$309  l'évéque  céda  fes 
droits  temporels  fur  ces  provinces  pour  une  rente  perpétuelle  de  f73  flo- 
rins par  an.  Depuis  i{2{  jufqu'en  1532  un  gentilhomme  Milanois,  nommé 
Médicis  ficTurnommé  le  Châtelain  de  Mujfo^  ne  ceflà  de  les  troubler  dans 
cette  pofleflion  ;  il  étoit  firere  du  pape  Pie  IV,  dont  il  ne  £iut  pas  confon- 
dre la  fiimille  avec  celle  de  Léon  X  ,  élevée  à  la  fouveraineté  de  Florence. 
En  oppofant  à  la  lenteur  &  à  la  crédulité  des  Grifons  toutes  les  reflburces 
du  génie ,  de  Paâivité  &  de  la  perfidie ,  il  les  fi>rça  de  recourir  au  fecours 
àt%  Suifles  pour  le  dépoflëder  de  fon  ufurpation. 

Une  révolte  de  ces  fojets  plongea  la  république  dans  les  horreurs  d'une 
guerre  civile ,  vers  le  commencement  du  dix-feptieme  fiecle.  Les  Efpagnols, 
alors  poflefleurs  du  Milanois,  cherchoient  à  fe  procurer,  par  la  Valteline^ 
une  communication  libre  avec  les  provipces  Autrichiennes.  Ce  plan  fe  rap- 

{»ortoit  à  de  plus  vaftes  projets;  ils  l'exécutèrent  avec  cette  cruauté  dont 
eur  avide  politique  avoit  fait  ufage  dans  les  Pays-Bas ,  en  Iulie  &  dans  les 
Indes.  La  religion  fervit  encore  ici  de  prétexte  à  la  perfidie.  Dans  la  plus 
grande  partie  des  Ligues  la  réformation  avoit  été  adoptée  ;  dans  les  provinces 
lujettes  elle  avoit  fiiit  moins  de  progrès.  Le  nombre  de  fes  partiians  ^  s'é* 
tant  accru ,  &  fe  fentant  appuyés ,  ils  demandoient  une  école  publique  à 
Sondrio,  chef-lieu  de  la  Valteline.  Le  zele  des  catholiques,  fomenté  par 
les  Efpaghols ,  fit  réfiftance.  Les  fuites  de  cette  querelle  occaflonnerent  l'é- 
tabliflèment  d'une  commiflion  extraordinaire  criminelle,  dont  lafévéritéfit 
dégénérer  les  murmures  en  violences. 

Par  une  fuite  de  ces  fréquentes  &  malheureufes  expéditions  en  Lom- 
bardie ,  le  relâchement  s'étoit  introduit  dés  long-temps  dans  les  divers  Ew^ 
de  la  Suifle  ;  les  penfions  avoient  corrompu  une  partie  des  raagiftrats  ; 
l'appât  du  butin  &  l'habitude  des  eorôlemens  momentanés  avoient  introduit 
l'indocilité  chez  les  peuples.  Ces  effets  furent  plus  fenfibles  &  plus  dura- 
bles dans  les  gouvernemens  populaires  ,  où  l'autorité  publique  étoit  plus 
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précaire.  L'excès  da  mal  fit  recourir ,  chez  les  Grifons ,  à  un  remède  n^ 
crème ,  à  rétabliflement  des  commiflîoos  pénales  extraordinaires  ;  Straf^ 
Geriehtc.  Ce  moyen  violent  livroit  fouvent  le  parti  le  plus  foible  à  Top- 
preflion  du  plus  fort,  &  provoquoit  les  vengeances  Se  les  révolutions.  Ces 
fecouflès  devenoient  d'autant  plus  fréquentes  &  plus  fortes  que  la  nation 
fe  trouvoit  partagée  en  fââions  ;  des  citoyens  puiflans  s'étoîent  vendus  aux 
intérêts  des  Efpagnols,  des  Vénitiens,  des  François.  Les  familles  de  Salis 
&  de  Planta  étoient  à  la  tête  de  partis  oppofés. 

Le  marquis  de  Fuentes,  gouverneur  du  Milanois,  avoit  fait  confiruire 
un  fort  fur  le  bord  du  lac  de  Como  &  fur  la  frontière  de  la  Valteline. 
Cette  entreprife  occafionna  déjà  une  très-grande  fermentation  dans  le  pays. 
Un  Planta ,  menacé  par  le  parti  contraire  ,  introduit  des  troupes  Autrichien* 
nés  dans  le  territoire  de  la  Ligue  des  Dix-Droitures.  Far  cette  hoftilité  il 
irrita  Tes  propres  partifans  ;  fon  château  fot  pillé  &  une  commiflion  extraor- 
dinaire févit  contre  lui.  En  même-temps  une  femblable  commiffîon  pour- 
fuivoit  dans  la  Valteline ,  ceux  qui  s'étoient  oppofés  à  Pétabliflement  d'une 
^  école  réformée.  L'occafion  fut  faifie  par  le  fanatifme  fourdement  excité.  Le 
20  Juillet  1620  les  catholiques  zélés  firent  dans  la  Valteline  &  dans  le 
comté  de  Bormio,  un  maffacre  général  des  réformés  &  de  leurs  fauteurs. 
En  même  temps  que  les  Grifons  des  deux  cultes  fe  réuniflbient  pour  tirer 
une  vengeance  éclatante  de  cette  perfidie  ^  les  Efpagnols  fourniuoient  des 
fecours  aux  provinces  révoltées. 

Bien  loin  de  parvenir  à  punir  une  révolte ,  accompagnée  de  faits  aufll 
atroces ,  ou  feulement  à  faire  rentrer  les  rebelles  dans  leur  devoir ,  les  Li« 
gués  ,  par  les  fuites  de  cette  guerre ,  moitié  civile  .moitié  étrangère ,  fe  trou- 
vèrent, pendant  une  quinzaine  d'années,  dans  la  plus  grande  confufion ,  & 
prés  de  voir  leur  confédération  entièrement  dilToute.  La  politique  Efpa^ 
gnole  mêloit  toujours  dans  cette  querelle  injufte  Pintérêt  de  la  religion.  Ce 
prétexte ,  par  la  défiance  qu'il  entretenoit  entre  les  cantons ,  tenoit  en  fuf«- 
pens  leur  zèle  pour  l'intérêt  de  la  liberté  &  leur  fidélité  envers  des  alliés 
opprimés  ;  ils  n'agiffoient  que  mollement  ;  ils  fe  laiflbienc  amufer  par  des 
négociations  inutiles ,  dans  une  occafîon  où  leurs  ancêtres  euflënt  agi  avec 
une  valeur  refpeâée.  Les  troupes  Autrichiennes  s'emparèrent  du  pays  des 
Dix-Droitures  &  de  la  ville  de  Coire.  Si  les  Grifons  eurent  queUjues  re- 
tours heureux ,  ils  ne  furent  que  paffagers ,  &  les  revers  étoietnt  toujours 
accompagnés  de  nouvelles  violences.  Enfin ,  après  plufieurs  projets  de  traités 
ou  fimulés  ou  fans  exécution ,  la  pofition  des  grandes  puiffances  décida  du 
fort  de  la  Valteline  &  des  Grifons.  La  maifon  d'Autriche ,  preffée  par  les 
Suédois ,  fut  obligée  de  rappeller  la  plus  grande  partie  de  fes  troupes  ;  le 
duc  de  Rohan  ,  avec  quelques  régimens  François  oc  Suiffes  ,  diflipa  le  refle 
en  163^,  &  parvint  à  chafler  les  Efpagnols  de  Bormio,  de  Chiavenna  & 
de  la  Valteline.  Il  ne  remit  cène  dernière  province  aux  Ligues  qu'en  1697; 
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cet  aâe  de  juftice  ou  de  néceflicé  lut  valut  la  difgrace  de  fa  cour.  Ainfi  les 
affaires  des  Grifons  furent  rétablies  fur  le  môme  pied  qu'en  1617* 

£n  164Q,  les  communes  des  Dix- Droitures,  fur  lefquelles  rÂntriche 
avoit  confervé  divers  droits ,  s'en  rachetèrent  pour  le  prix  de  7  {,000  flo- 
rins. Par  cette  convention  leur  indépendance  fut  parhtitement  confolidée. 
Une  diflention  entre  les  trois  Ligues^  au  fujet  des  prérogatives  de  la  Ligue- 
Caddée  dans  la  direâion  &  l'économie  intérieure  de  la  confédération  gé- 
nérale, fut  terminée,  en  1728  ,  par  ta  médiation  des  cantons  de  Zuric  & 
de  Berne. 

La  Rhétie  moderne,  ou  le  pays  des  Grifons^  efl  en  général  fort  élevé 
&  montueux.  Il  renferme  divers  vallons ,  féparés  par  des  gorges  &  des  hau- 
teurs; quelques-uns  de  ces  paflages  font  fermés  par  les  neiges  pendant  une 
gande  partie  de  l'année.  Plus  on  s^avance  au  midi  &  plus  ces  vallons  s'en- 
ncent  dans  les  hautes  Alpes,  qui  fe  terminent  enhn  dans  des  glaciers 
inacceffibles ,  ou  dans  des  rochers  fi  élevés ,  que  toute  végétation  y  cefle 
abfblument.  Ces  déferts  occupent  même  une  grande  f ur&ce.  C'efl  dans  ces 
glaciers  que  le  Rhin  »  l'Inn  &  l'Âdda ,  les  principales  rivières  du  pays , 
prennent  leur  fource.  On  cultive  quelques  grains  dans  les  vallons  &  fur  les 
coteaux  les  moins  rapides  ;  cependant ,  même  avec  le  fecours  des  provinces 
fujettes  f  beaucoup  plus  fertiles  que  la  Rhétie  proprement  dite ,  les  Etats 
de  la  république  ne  fourniflent  des  grains ,  que  tout  au  plus  pour  la  fub- 
fiflance  de  la  moitié  des  habitàns  ;  on  fe  procure  le  ftipplément  de  la  Lom- 
bardie.  Mais  il  faut  obferver  que  les  montagnards  en  font  une  moindre  con- 
fommation  que  les  peuples  agricoles  ;  chez  quelques-uns  même  l'ufkge  du 
pain  pafie  plutôt  pour  une  délicateffe  que  pour  un  article  de  premier  be- 
foin.  Leur  objet  orincipal ,  tant  pour  la  confommation  intérieure  que  pour 
le  commerce ,  eft  le  produit  des  troupeaux ,  les  befliaux ,  le  beurre  &  le 
fromage.  Les  montagnes  fburniflent  d'excellens  pâturages  ;  les  vallées  pro- 
duifent  des  fruits  d'arbres  &  les  coteaux  des  châtaignes. 

Ordinairement  les  pavs  montueux  font  abondans  en  métaux ,  en  miné- 
raux ,  en  divers  fbfliles  oi  en  fources  minérales.  On  trouve  de  tout  cela  dans 
la  haute  Rhétie  ;  cependant  on  n'y  voit  pas  des  mines  bien  riches ,  &  ce 
pays  ,  comme  ta  majeure  partie  de  la  Suiffe,  manque  de  fel,  qu'il  reçoit 
du  Tirol. 

Il  n'y  a  dans  toute  l'étendue  de  la  Ligue-Grife  qu'un  feul  bourg  entouré 
de  murs  ;  c'efl  Ilanz ,  où  fe  tient  tous  les  trois  ans  la  diète  générale  des 
trois  Ligues.  DifTentis ,  abbaye  de  bénédiâins ,  autrefois  riche ,  qui  date  fa 
fondation  du  feptieme  fiecle ,  efl  fituée  dans  le  fond  d'un  vallon  6>rt  élçvé. 
L'abbé  jouit  des  honneurs  de  la  mitre  ;  il  efl  prince  de  l'empire  ;  il  aiÏÏfie 
à  la  diète  particulière  de  cette  Lieue  &  y  donne  le  premier  fuf&age. 

La  ville  de  Coire ,  le  chef-lieu  de  la  Ligue-Caddée ,  forme  une  petite  dé- 
mocratie civile  indépendante.  L'autorité  fuprême  réfide  dans  cinq  tribus, 
dans  les  afiemblées  defquelles  chaque  bourgeois  a  droit  de  fuffirages.  Pans 
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chaque  tribu  la  pluralité  décide  Tobjet  de  la  délibération ,  &  Paccord  dé 
trois  tribus  fuffit  pour  une  décifion  abfolue.  Le  grand  coofeil  des  foixante  & 
dik  y.  &  le  féoat  ou  confeil  des  vingt ,  font  compofés  à  nombre  égal  de  cha- 
que tribu.  On  appelle  tribuns  les  préfidens  de  ces  corporations  de  la  bour« 
geoifie  ;  ils  font  du  nombre  des  fénateurs  par  leur  office.  Deux  bourg- 
maîtres ,  dqpt  les  fbnâions  font  alternatives ,  deux  chefs  pour  l'économie  ^ 
Statt'Vagty  le  chef  de  la  jullice  civile  y  remplirent  les  premières  charges 
de  cette  petite  république.  Depuis  la  convention  de  1710  que  la  bourgeois 
fie  de  Coire  n'accepta  point ,  &  qui  néanmoins  a  fon  effet  dans  les  éleâions, 
le  prëfident ,  le  fecrétaire  &  le  waibel ,  font  choifis  par  les  députés  des 
communes  affemblés  dans  les  diètes  particulières  de  la  Ligue  ;  cependant 
leur  choix  eft  afireint  au  corps  du  fénat  pour  la  première  charge  a  à  ce« 
lui  de  la  bourgeoifie  pour  les  deux  autres  emplois. 
•  Autrefbb  l'évéque  de  Coire  avoit  une  puiflance  temporelle  trés-étendue  ^ 
mais  à  mefure  que  les  communes  étendirent  leurs  afiranchiffemens ,  fur- 
tout  par  l'extinâbon  fucceifîvede  la  féodalité  &  de  la  nobleffe,  jufqu'à  l'é- 
poque de  la  grande  confédération,  ce  pouvoir  s'affbiblit  par  degrés,  hts  fou- 
verains  du  pays  ayant  été  les  proteâeurs  &  avoyers  de  l'évéque ,  les  com- 
munes 9  depuis  leur  indépendance  reconnue ,  fondent  Air  ce  ritre  la  préten- 
.tion  d'approuver  l'éleâion  de  l'évéque  &  de  fe  faire  rendre  compte  de  l'ad* 
œinifiration  des  revenus.  Une  convention  de  1541  paroit  conflater  ce  droit; 
cependant ,  à  la  faveur  d'une  proteéHon  étrangère ,  les  évéques  ont  toujours 
réufli  à  l'éluder.  L'évéque  de  G>ire  eft  prince  de  Tempire  d'Allemagne,  & 
en  conféquence  de  ce  rang  il  députe  un  repréfentant  aux  diètes  de  Rarif- 
bonne  ;  il  relevé  de  l'archevêché  de  Mayence.  Par  la  réfbrmation  ,  les  deux 
tiers  environ  des  habitans  des  trois  Ligues  fe  font  fouftraics  à  fon  autorité 
eccléfiaflique.  Sts  revenus  ont  déchu  dans  la  hiéme  proportion.  Son  droit  à 
la  corégence  des  provinces  fujettes  fe  réduit  aujourd'hui  à  une  rétribution 
minime  en  argent. 

Dts  villages  cantonnés  dans  diverfes  vallées ,  ou  des  hameaux  ou  habi- 
tations difperfées  dans  les  montagnes,  compofent  les  autres  communautés  ou 
membres  de  cette  Ligue ,  ainfi  que  quelques-unes  de  celles  des  deux  autres 
Ligues.  4 

De  ces  trois  confédérations ,  aucune  n'a  été  plus  fouvent  &  plus  long- 
temps en  danger  de  perdre  fa  liberté  que  celle  des  Dix- Droitures.  Nous  avons 
indiqué  plus  haut  les  troubles  &  les  oppreffîons  que  ce  petit  pays  a  elfuyés 
dans  le  dernier  fiecle.  La  petite  ville  de  Meyenteld  eft  la  feule  dans  l'en- 
ceinte de  toute  la  Ligue.  Une  particularité  remarquable  eft,  que  cette  ville 
porte  le  titre  &  qu'elle  eft  de  rait  corégente  &  fujette.  Les  Lignes  achetè- 
rent la  feigneurie  de  Meyenfèld  des  comtes  de  Soulz  en  1 509  \  ils  établi!^ 
fent  un  podefta  dans  la  ville ,  &  la  bourgeoifie ,  dans  (on  tour  après  les  au* 
très  communautés  ,  pourvoit  à  cette  charge ,  ainfi  qu'à  d'autres  emplois 
publics. 
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Nous  avons  parle  des  trois  pedces  provinces  que  les  Grifoas  ont  eooqoi* 
fes  fur  les  ducs  de  Milan }  le  comté  de  Bormio ,  la  Valteline  &  le  coaicé 
de  Chiavenna.  Le  fol  de  ces  pays  eft  plus  fertile,  le  climat  incomparable- 
ment plus  doux^  que  chez  les  Grifons  même  ;  les  premiers  ont  les  hantes 
Alpes  derrière  eux  au  nord  &  déclinent  vers  le  midi  ;  auffi  prôduifent«ils  8c 
d^exceliens  fourrages  dans  leurs  montagnes  &  de  bons  grains  dans  les  val- 
lées.  La  Valteline  fur-tout  eft  abondante  en  vins  fort  e^més  &  dont  elle  fek 
un  commerce  lucratif.  Ces  provinces  jouiflent  de  divers  privilèges ,  réfervés 
encore  lors  de  la  refiitution  de  1639.  Elles  font  d'ailleurs  gouvernées  par 
des  maeiftrats  nommés  par  les  Ligues  &  qui  portent  le  nom  de  capitainet^ 
eommijaircs  ou  podcftas.  Tous  les  deux  ans  la  diète  des  trois  Ligues  dépote 
des  findics  pour  entendre  les  griefs  portés  contre  les  juges  ou  podeftats  ^  & 
les  (ujets  peuvent  appeller  des  fyndics  à  la  diète. 

Ces  provinces,  à  caufe  de  leur  fertilité t  font  auffi  plus  peuplées  i  pro« 
portion  de  leur  étendue,  que  les  pays  des  Ligues;  on  évalue  à  150,000  amet 
la  population  de  ces  derniers,  &  celle  des  premières  à  loo^ooo. 

Un  événement  phyûque,  arrivé  en  feptembre  16 18,  dans  le  comté  de 
Chiavenna ,  mérite  d'être  ici  rapporté.  Au  pied  du  mont  Conto  étoit  (itué 
le  bourg  de  Plurs ,  âorifiant  par  la  richefle  des  fonds  de  terre,  par  le  com- 
merce &  par  l'induftrie  des  habitans ,  &  orné  de  belles  maifons  de  cam- 
pagne. Après  des  pluies  abondantes,  tombées  vefs  la  fin  d'août,  tout-à- 
coup  ,  par  une  nuit  calme  &  un  temps  ferein ,  la  montagne  s'entr'ouvrit , 
une  feule  maife  de  terre  &  de  rocs  couvrit  le  village  de  Schilan  compofé 
de  78  focages ,  &  le  bourg  de  Plurs ,  dans  lequel  on  comptoir  cent  & 
trente  nuifons,  2430  perfonnes  furent  enterrées  vives  ou  écraJées  fous  les 
ruines. 

La  reflfource  de  la  république  àes  Grifons  pour  fa  propre  défenfe  con- 
fifte  en  une  milice ,  qui  comprend  généralement  tous  les  habitans  capables 
de  porter  les  armes.  La  diflribution  de  cette  milice  tient  de  la  première 
fimplicité  de  l'ordonnance  militaire  des  anciens  Suiffes.  Elle  efl  partagée  en 
trois  divifions  \  la  première  eft  compofée  des  volontaires  &  de  la  jeuneflè  \ 
ce  n'eft  que  dans  le  plus  grand  danger  que  la  dernière  divifîon  ou  Tar- 
riere-ban  fe  met  en  marche  avec  les  bannière  des  trois  Ligues.  Chaque 
Ligue  a  fon  chef  militaire  &  fes  officiers  particuliers.  On  conçoit  que  cette 
milice ,  pour  la  défenfe  de  la  patrie  manquera  moins  de  bravoure  que  de 
difcipline ,  &  qu'elle  ne  peut  pas  être  bien  exercée.  Du  moins  la  quantité 
de  troupes  dans  les  fervices  étrangers ,  avouées  par  les  Etats ,  fournit  des 
officiers  entendus.  On  fait  monter  jufqu'à  cinquante  mille  hommes,  toute 
la  milice  des  Ligues ,  en  y  comprenant  les  pays  fujets.  Au  dé&ut  de  places 
fortes,  les  rochers  &  les  gorges  étroites  pourroient  être  regardés  comme 
une  défenfe  naturelle  du  pays. 

Chez  des  peuples  libres  &  pauvres ,  qui  ne  veulent  point  fe  charger  dMîn- 
pots ,  les  finances  de  l'Etat  ne  peuvent  qu'être  bien  modiques.  Tout  fe  ré- 
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duitîci,  àpeqpfél»  à  i5»foo  florm9|  que  produifeot  annuellement  les^ fer- 
mes des  péages  dans  les  pays  fujets.  Cette  femme  eft  appliquée  aux  frais 
des  diètes  &  à  quelqaes  autres  dépenfes  publiques  iadifpenfables.  Une  pe« 
tke  finance  impofée  à  quelques  offices  publics  dans  la  Valteline ,  &  le  pro- 
duit de  quelques  petits  domaines  dans  le  comté  de  Chiavenna  »  fervent  à 
défrayer  les  députés  ou  vifitateurs  envoyés  dans  ces  provinces,  &  à  falarier 
quelques  employés  des  Ligues.  Les  mifes  ou  rétributions  ^  que  payent  ceux 
qui  obtiennent  des  emplois  ,  font  difiribuées  au  peuple  dans  les  communes, 
de  même  que  les  penfions  des  puiflances  étrangères.  Dans  ces  circonftan^- 
ces  où  l'Etat  prendroit^il  les  fends  pour  des  ouvrages  publics ,  pour  les  che« 
mins ,  pour  les  magafîns  de  provifion  ,  fi  néceflaires  dans  un  pays  qui  ne 
produit  pas  aflez  de  blé  ?  Et  fi  dans  de  femblables  cas  ,  il  faut  toujours 
recourir  au  confentement  volontaire  des  communes ,  que  de  retards  oc  de 
difficultés  le  démembrement  de  l'autorité  publique  ne  doit- il  point  pré«- 
fenter  > 

Les  familles  les  plus  riches  dt%  Grifons  trouvent  une  reflburce  de  fertune 
dans  les  fervices  militaires  étrangers.  L'Etat  accorde  la  permiffion  des  re- 
crues pout  deux  régimens  complets ,  Tun  au  fervice  de  la  France ,  l'autre 
au  fervice  de  la  république  de  Hollande  ;  pour  un  bataillon  à  la  folde  du 
roi  de  Sardaigne,  &  pour  quelques  compagnies  dans  les  gardes  à  Verfailles 
&  à  Naples.  Les  febriques  fe  bornent  à  quelques  filatures  de  coton,  à 
quelques  peu  de  toiles  peintes  &  d'étoffes  en  foie,  &  à  la  fabrique  de  di« 
vers  poêles,  jattes  &  tafles,  travaillées  autour,  d'une  pierre  refiraâaire,^ 
appeilée  lave^^  de  couleur  tantôt  cendrée  tantôt  verdâtre,  qui  s'exploite 
dans  le  comté  de  Chiavenna.  Outre  cela  le  tranfport  des  marchandifes  dl-* 
talie  en  Allemagne,  qui  fe  fait  à  dos  de  mulets  ou  de  chevaux,  produit  quel* 
ques  falaires  aux  payfans  placés  à  portée  de  ces  pafTages. 

Ce  n'eft  que  depuis  1763  que  le  collège  établi  à  Coire  par  les  Etats  des 
trois  Ligues»  pour  l'inftruâion  de  la'jeuneffe,  a  pris  un  certaii)  degré  de 
perfe^on.  Huit  maîtres  y  enfeignent  aujourd'hui  les  principes  àts  langues 
mortes  &  les  élémens  des  fciences.  Cefl  la  pépinière  du  clergé  réformé  dans 
les  Ligues.  Un  autre  établiffement  plus  moderne  &  tout  auffi  utile  eft  ce- 
lui du  féminaire  formé  d'abord  à  Haldenftein ,  baronnie  libre  de  l'empire, 
fituée  à  une  lieue  de  Coire,  &  foumife  feulement  à  la  proteâion  des  Ligues ^ 
depuis  tranfporté  à  Mafchlinz,  autre  terre  appartenante,  ainfi  que  la  pre-> 
miere ,  à  la  famille  de  Salis.  Le  fuccès  de  cet  établiflement ,  entrepris  par 
le  zèle  de  deux  fimples  particuliers,  eft  un  exemple  pour  les  autres  Etats 
de  la  SuifTe ,  qui  pourroient  l'imiter  avec  de  plus  grands  moyens. 

Quoique  la  langue  allemande  foit  dominante  dans  les  trois  Ligues,  &c 
qu'elle  foit  employée  dans  les  chancelleries ,  une  grande  partie  du  peuple 
fe  fert,  ou  d'un  italien  corrompu,  ou  d'un  dialeâe  appelle  latinum^  dans 
les  conftru£tions  duquel  ou  trouve  effeâivement  quelques  traces  d'un  latia 
vulgaire. 
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La  Ligue-Caddée  &  la  Ligue-Grife  font  alliées  de  fix  cantons  Suiflès^ 
Zuric,  Lucerne,  Un,  Schweiz,  Unterwalden  &  Claris ,  dés  l'année  1497; 
celle  des  Dix-Droirures  folUciu  d^  pouvoir  accéder,  en  1567;  les  camooa 
fe  contentèrent  de  lui  donner  des  anurances  d'amitié  &  de  la  comprendre 
dès-lors  fous  le  titre  général  de  bons  voifins  &  alliés  dans  leurs  adrefles  aux 
trois  Ligues.  Ces  Ligues  réunies  ont  Eût  diverfes  alliances ,  dès  le  commen-» 
cernent  du  feizieme  (îecle ,  avec  les  papes ,  avec  la  France ,  avec  la  répu- 
blique de  Venife,  &  un  capitulât  ou  traité  »  fouvent  renouvelle,  avec  les 
ducs  de  Milan.  Elle  eft  particulièrement  unie  par  des  traités  d'alliance  per* 
pétuelle  I  avec  la  république  du  Vallais  depuis  1 600 ,  avec  celle  de  Berne 
depuis  i6oZj  &  avec  celle  de  Zuric  depuis  1707.  Vers  le  commencemenc 
de  ce  fiecle ,  les  trois  Ligues  ont  &it  encore  une  démarche  inutile  auprès 
des  cantons ,  pour  être  incorporés  à  la  confédération  helvétique.  Leur  in« 
dépendance  de  Tempire  d'Allemagne  eft  reconnue  &  garantie  par  le  trdté 
de  Weftphalie  de  1648  ;  elles  font  toujours  fous- entendues  fous  la  déno- 
mination générale  des  alliée  de  la  Suifle ,  &  jouiflènt  unt  en  vertu  de  ce 
titre,  qu'en  conféquence  de  leur  alliance  particulière,  des  privilèges  ac« 
cordés  par  la  France  à  toute  la  nation  Suifie. 

Des  impôts ,  droits  &  revenus  de  la  république  des  Grifons. 

,1  ^ES  Crifons  ne  pavent  aucune  efpece  d'impôt  en  temps  de  paix;  mais 
ils  font  lever,  dans  le  pays  qui  leur  eft  fujet,  des  tailles  fur  les  biens- 
fonds  des  particuliers;  ces  tailles  font  réglées  chaque  année  par  une  corn- 
miflion  nommée  Syndicature ,  que  la  république  envoie  fur  les  lieux ,  & 
le  montant  eft  employé  uniquement  à  l'entretien  du  pays  fujet ,  &  à  celui 
des  vicaires  ou  baillis  qu'on  y  envoie. 

En  temps  de  guerre  «  les  communautés,  qui  conftituent  la  république, 
i_t._^_  ^rivant  d'anciennes  conftiturions,  de  fî:  *  * 
le  l'Eut }  chacune  impofe  fur  les  bou 
qui  eft  réglée  &  déterminée  d'après 
fuperfîcielle  de  leurs  biens  ,  &  jamais  ces  taxes  n'ont  excité ,  depuis  la 
confédération  de  ces  communautés ,  aucune  plainte  ni  réclamation. 

Les  Crifons  n'ayant  point  eu  de  guerre  depuis  celle  de  la  ValteUne ,  il  n'a 
été  fait  aucune  impofîtion  depuis  cette  époque  pour  des  expéditions  mili- 
taires ;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  u  la  république  venoit  à  entrer  en 
guerre,  elle  ne  fit  fupporter  une  partie  des  dépenfes  qu'elle  occafionneroic 
aux  habitans  de  la  ValteUne ,  de  Chiavenna  oc  de  Bormio. 

Les  fucceflîons  qui  font  dévolues  à  des  habitans  du  pays  ou  aux  fujets, 


un  traité  de  réciprocité. 

Les 
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Les  péages  qui  appartiennent  à  la  république ,  font  de  trois  fortes. 
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Le  premier  a  lieu  fur  les  marchandifes  étrangères  qui  paflent  fur  le  ter- 
ritoire  de  l'Etat ,  &  il  eft  payé  indiflinâemeûc  par  l'étranger  &  les  gens 
du  pays. 

Le  fécond  a  lieu  fur  les  fruits  &  denrées  provenans  du  territoire  du 
pays  )  qui  font  tranfportés  d'une  communauté  dans  une  autre ,  ou  qui  font, 
exportés  hors  du  pays. 

Le  troideme  a  lieu  fur  les  marchandifes  que  tout  fabricant  ou  artifan , 
fujet  ou  étranger,  fait  entrer  dans  le  pays  pour  en  fournir  les  fabriques  ou 
pour  les  faire  préparer  ;  &  lorfque  ces  marchandifes  fortent  du  pays ,  après 
y  être  entrées ,  elles  payent  une  féconde  fois  les  mêmes  droits  de  péage. 

Indépendamment  de  ces  droits  de  péage  ,  il  y  en  a  encore  quelques 
autres  moins  étendus,  &  dont  le  produit  eft  deftiné  aux  réparations  des 
chemins. 

Les  trois  péages  principaux  font  affermés.  Le  fermier  acquitte  les  dé- 
penfes  qui  font  tirées  fur  lui ,  &  rend  compte  annuellement  de  ce  qu'il  a 
dépenfé  par  ordre  de  la  république. 
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LILLE,    Ville  capitale  de  la  Flandre  Françoife. 

V^'EST  une  grande  &  belle  ville ,  fituée  à  l'extrémité  feptentrionafe  du 
xoyaume  de  France,  fur  la  Deule,  dépendante  pour  le  fpirituel  du  diocefe 
de  Tournay.  Son  origine  ainfi  que  les  commencemens  de  la  plupart  des 
établilTemens  humains ,  eft  pleine  d'incertitudes  &  obfcurcie  par  des  fables 
groflîeres.  Quelques  hifloriens  prétendent  que  Uderic  du  Bue  ^  grand-foref- 
lier  de  Flandres  fous  Clotaire  II ,  roi  de  France  ;  répara  vers  l'an  622 ,  un 
ancien  château  bâti  par  Jules-Céfar,  &  y  établit  fon  féjour.  Les  habitans 
épars  dans  les  campagnes  &  inquiétés  par  les  fréquentes  incurfions  des  Bar- 
bares, cherchèrent  leur  fureté  autour  des  murs  de  ce  château.  Ces  écrivains 
ne  nous  ont  point  inftruit  de  l'emplacement  de  ce  prétendu  château  :  il 
exifle  encore  vers  le  centre  de  la  ville  une  monticule  affez  fpacieufe ,  fàî<« 
fant  partie  du  jardin  des  PP.  dominicains ,  qui  a  pu  fervir  autrefois  de  for- 
tereffe.  Ce  terrain  élevé  eft  entouré  de  foflTés  profonds  formés  par  la  Deule; 
&  s'il  eft  vrai  que  le  château  de  du  Bue  ait  exifté  jadis  fur  le  fommet 
de  cette  ifle,  comme  l'infpeâton  du  lieu  peut  le  faire  préfumer,  l'étymo- 
logie  du  mot  infula  ou  iJU ,  fur  laquelle  on  s'eft  fi  fort  appefanti ,  ne  doit 
point  paroilre  équivoque. 

C'eft  au  commencement  du  XI^  fiecle  que  nous  devons  rapporter  la  véri- 
table origine  de  Lille.  D'anciens  manufcrits  nous  apprennent  que  ce  fut 
vers  Tan  1007  que  Baudouin  IV,  Comte  de  Flandres,  fit  bâtir  un  grand 
nombre  de  mailons  fur  les  bords  de  la  Deule ,  qui  formèrent  la  ville  de 
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Lille.  Vers  Pan  1030»  Baudouin  ï  la  belle  barbe ,  la  fie  eorourer  de  murs: 
en  104.7»  foo  fils  termina  Tenceinte  &  commença  la  confiruâion  de  l'églife 
collégiale  de  S.  Pierre  »  qui  ne  fiit  dédiée  qu^en  to66.  L'afFeâion  aue  ce 
prince  témoigna  pour  cette  ville,  le  fit  fiirnommer  Baudoqin  de  Lille. Les 
guerres  longues  &  fanglantes  que  les  François  &  les  Flamands  fe  firent 
avec  tant  de  fiireur  pendant  les  necles  fiiivans  »  expoferent  Lille  &  la  Flan- 
dre à  des  malheurs  fans  nombre ,  fur  lefquels  les  bornes  de  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  de  nous  arrêter.  Nous  nous  contenterons  de  tracer 
quelqu'idée  de  l'état  aâuet  de  la  ville  de  Lille. 

C'eft  à  Louis  XIV  qui  la  prit  en  i66y  fur  les  Efpagnols  »  qu^elle  doit 
en  partie  la  fplendeur  oii  nous  la  voyons.  A  peine  cette  conquête  lui  fut- 
elle  confirmée  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  que  le  maréchal  de  Vaubaii 
péfenta  à  ce  monarque  un  projet  d'agrandir  cette  ville  d'un  grand  tiers  da 
côté  du  nord-oueft ,  de  renouveller  toutes  les  anciennes  fortifications  &  d'y 
élever  une  citadelle.  Le  projet  fiit  adopté  &  auffî-tôt  exécuté  fous  les  ordres 
^  d'après  le  plan  de  ce  grand  ingénieur.  Les  fi)rtifications  de  la  ville  & 
de  la  citadelle  paflent  pour  être  fon  chef- d'oeuvre  ;  cette  dernière  eft  un 
pentagone  régulier ,  défendu  &  couvert  à  Pextérieur  par  tout  ce  que  l'art 
Si  le  génie  y  ont  pu  ajouter.  Ceft  avec  raifon  qu'on  la  regarde  comme  la 
plus  belle  qu'il  y  ait  en  Europe  :  cette  citadelle  eft  féparée  de  la  ville  par 
une  très-grande  erplanade,  dont  la  circonférence  du  côté  de  la  ville  eft 
plantée  de  plufieurs  allées  d'arbres  parallèles  à  un  très-beau  canal  qui  les 
borde,  ce  qui  fi>rme  une  vafte  &  magnifique  promenade.  Ce  canal  fiic 
creufé  en  17^0 ,  pour  joindre  la  haute  Deule  à  la  bafle  Deule ,  lefquelles  cou* 
pent  la  ville  en  un  grand  nombre  de  petits  canaux  néceffaires  aux  diverfes 
manufiiâures  qui  y  font  établies.  Le  roi ,  pour  ne  pas  laifTer  dépérir  tant 
de  beaux  ouvrages,  a  afligné  une  fomme  d'environ  loo^cco  liv.  annuelle- 
ment pour  les  entretenir  :  depuis  lors  cette  fomme  a  été  exaâement  em- 
ployée non-feulement  à  l'entretien  des  ouvrages  de  M.  xle  Vauban ,  mais 
auffî  à  ajouter  foit  au  corps  de  la  place,  foit  dans  les  ouvrages  avancés 

3ui  en  ont  paru  fufceptibles^  plufieurs  pièces  qui  leur  prêtent  un  nouveau 
egré  de  force  ;  de  forte  que  cette  place  eft  à  préfent  en  état  de  foutenir 
avec  fuccés  le  fiege  le  plus  vif  &  le  plus  opiniâtre.  On  fait  qu'il  faut  une 
armée  innombrable  pour  en  faire  ta  circonvallation.  L'enceinte  intérieure 
du  corps  de  la  ville  a  1200  toifes  de  long  fur  600  de  largeur  :  elle  eft  de 
ferme  ovale,  dont  le  bout  qui  regarde  l'oueft,  eft  un  peu  plus  large  que 
l'autre.  La  citadelle  qui  t&  au  fud-ouefi  de  la  vUle ,  a  environ  200  touei 
de  diamètre  intérieurement. 


«  juiqu  au  5  ae  aecemore  aans  u  ciudeiie ,  qu'il  rendit  ennn  par  capi-. 
tulatioii  après  la  plus  belle  défenfe.  Cette  ville  ^  qui  fut  renûfe  à  la  France, 
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par  le  traité  dlJtreéht,  ed  171;»  n'étoit  pas  dors  à  beaucoup  près  au(fi 
tbrte  qu'elle  Teft  aujourd'hui. 

Son  intérieur  offre  des  beautés  d^ua  autre  genre  :  fes  rues  font  aflfez  pro» 
près,  bien  percées ,  les  maifons  bien  alignées,  communément  de  deux  éta- 

Êes  &  prefque  toutes  de  même  hauteur;  elles  font  folidemènt  bâties  de 
rique  ou  d'une  pierre  blanche  fablonneufe ,  qu'on  tire  des  environs  de  la 
ville;  cette  pierre  eft  d'un  blanc  tirant  fur  le  bleu  &  très-tendre  en  for- 
tant  de  la  carrière  ;  l'air  la  durcit  un  peu ,  mais  ne  lui  donne  jamais  le  de- 
gré de  folidité  des  pierres  blanches  que  l'on  emploie  à  Paris.  Lille  n'offre 
point  au  voyageur  de  bàtimens  particuliers  ,  ni  de  monumens  dignes  de 
Ion  attention;  mais  elle  plaît  en  général  par  la  beauté  &  la  régularité  de 
fes  rues ,  &  en  ce  point  elle  l'emporte  peut-être  fur  toutes  celles  du  royau- 
me. L'une  des  fept  portes  dont  elle  eft  percée ,  que  l'on  nomme  des  mala* 
des,  &  qui  feroit  mieux  nommée  de  France  ou  de  la  victoire^  eft  le  feul 
morceau  d'architeélure  remarquable  par  fa  beauté  :  c'eft  un  arc  de  triom- 
phe, érigé  en  1682  par  le  magiftrat  à  la  gloire  de  Louis  XIV,  &  exécuté 
par  Volans  ;  fa  décoration  d'ordre  dorique ,  eft  furmontée  de  pluGeurs  tro- 
phées. Celui  du  milieu  qui  eft  plus  élevé,  préfente  la  Viâoire  aftife,  cou- 
ronnant le  bufte  de  ce  monarque  ;  aux  deux  côtés  de  la  porte  entre  les 
colonnes,  font  deux  belles  ftatues  cololfales  repréfentant  Minerve  &  Her- 
cule. Ce  monument,  pour  la  beauté  du  defTein  &  de  l'exécution,  ne  le  cède 
à  aucun  autre  du  même  genre.  •• 

Lille  renferme ,  outre  la  collégiale ,  fept  paroiffes ,  neuf  couvens  d'hom- 
mes, di^-fépt  de  filles,  un  féminaire  pour  des  Irfandois,  un  hôpital-gé- 
néral dont  le  bâtiment  confidérable  n'a  point  été  achevé ,  &  un  grand  nom- 
bre d'autres  hôpitaux  &  fondations  particulières ,  parmi  lefquels  on  doit  dif- 
tinguer  les  hôpitaux  de  comtefle  &  de  faint  Sauveur.  Parmi  ces  maifons 
religieufes,  eft  comprife  celle  des  ci-devant  jéfuites,  dont  le  terrein  im- 
menfe  &  les  vaftes  bàtimens  font  aâuellement  occupés  par  cinq  à  fix  pr6-« 
très,  qui  avec  les  gros  retenus  de  ces  pères,  y  tiennent  un  collège  médio- 
cre &  peu  fréquenté  :  cette  maifon  auroit  été  infiniment  plus  utile  au  gou- 
vernement &  a  la  ville ,  fi  l'on  y  avoit  placé  un  hôpital  militaire ,  dont 
on  ne  peut  abfohiment  fe  pafler  dans  une  grande  ville  de  guerre.  Le  roi 
depuis  quelques  années  avoit  acheté  un  terrain ,  dans  le  defiein  d'en  bâtir 
un  ;  mais  il  faudroit  des  fonds  confidérables  pour  commencer  l'entreprife  ^ 
&  il  n'y  en  a  point.  Sa  majefté  trouveroit  au  contraire,  dans  la  maifon 
de;  jéfuites,  un  magnifique  hôpital,  tout  bâti  &  pourvu  de  toutes  les  com- 
modités imaginables  ,  utué  à  l'une  des  extrémités  de  la  ville ,  où  l'air  eft 
le  plus  fain  &  traverfé  par  un  canal  de  très-belle  eau.  Ç'auroit  été  un  fou- 
lagement  pour  les  finances  du  roi,  qui  pouvoir  y  appliquer  les  revenus  des 
jéfuites ,  éi  certainement  on  ne  pouvoit  en  faire  un  ufage  plus  utile  à  l'E- 
tat ,  d'autant  plus  qu'il  y  à  dans  la  ville  deux  autres  grands  collèges  plus 
que  fufEfans  pour  l'inftruâion  de  la  jeuneife  |  l'un  doté  &  entretenu  par  le 
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chapitre  de  faint  Pierre ,  Vautre  tenu  par  les  P.  P.  Auguflins.  On  die  que  ce 
beau  projet  a  été  propofé  >  mais  il  ne  manque  fouvent  aux  plans  les  plus 
utiles  que  la  volonté  de  les  mettre  en  exécution. 

Il  y  a  à  Lille,  outre  ces  collèges,  des  écoles  publiques  &  graraitcs  de 
botanique,  d'anatomie ,  de  deflein,  dVchiteâure,  de  mathématiques ,  &c. 
Le  magiflrat  fait  difiribuer  tous  les  ans  des  prix  aux  élevés  qui  s'y  (ont  dif- 
tiogués ,  &  leur  facilite  les  moyens  d'entrer  dans  les  corps  d'arts  &  mé- 
tiers. On  compte  dans  cette  ville  27  places ^  a;  ou  ;o  ponts,  tant  grands 
que  petits,  180  rues,  entre  8000  &  9000  maifons,  &  environ  85,000  ha- 
bitans;  on  porte  vulgairement  ce  dernier  nombre  à  100,000;  mais  (ans 
doute  on  y  comprend  une  garnifon  qui  eft  toujours  fort  nombreufe.  Je  ne 
puis  m'empêcher  à  ce  fujet  de  relever  une  erreur  échappée  à  M.  de  Vol- 
taire fur  le  rapport  de  gens  mal  inftruits ,  dans  les  Qucftions  fur  VEncy^ 
clopidit ,  article  population  \  il  reprend  l'abbé  Pluche ,  qui  dans  fa  géogra^ 
phic  donne  gratuitement  à  Lille  200,000  habitans ,  &  il  les  réduit  à  20,000  : 
tous  deux  ont  été  trompés ,  &  j'ai  cru  qu'on  ne  pouvoit  mieux  vérifier 
ce  fait  que  par  la  règle  de  Kerfaboum,  que  M.  de  Voltaire,  dans  un  en- 
droit du  même  ouvrage  propofe  comme  le  moyen  le  plus  fur  de  connol- 
tre  le  nombre  des  habitans  d'une  ville.  Après  un  relevé  exaâ  du  nombre 
des  baptêmes  qui  fe  font  faits  dans  les  lept  paroifTes  pendant  dix  années 
confécutives ,  j^ai  trouvé  que  l'année  commune  portoit  à  peu  prés  25.00  ^qui 
multipliés  par  34  donnent  85,000  âmes  à  Lille. 

Les  Lillois  en  général,  font  z&xk  &  laborieux,  pleins  de  bonne  foi  & 
d'humanité.  On  fe  refTouviendra  long-temps  en  France  du  zèle  inoui  que 
les  habitans  de  tout  âge ,  de  tout  fexe  &  de  toute  condition ,  montrèrent  en 
faveur  des  bleffés  de  Fontenoy,  dont  les  hôpitaux  Si  les  églifes  de  Lille 
étoieot  remplis. 

Un  grand  nombre  de  manufactures  de  camelots ,  draps ,  tapiflèries ,  d'é- 
toffes de  toute  efpece  rendent  le  commerce  de  Lille  très-fioriflant  ;  il  eft 
favorifé  par  la  communication  que  divers  canaux  lui  procurent  avec  la  Lys^ 
VEfcaut»  la  Scarpe ,  &  depuis  peu  avec  Dunkerque,  par  le  nouveau  canal  d'Aire 
à  faint  Orner.  Plus  de  liberté  &  moins  de  réglemens  le  rendroient  plus  adif. 

Nous  ajouterons  ici  pour  les  négocians  quelques  mots  fur  les  poids  & 
mefures  en  ufage  à  Lille.  Les  monnoies  réelles  y  font  les  mêmes  qu'en 
France.  Les  efpeces  numéraires  font  la  livre  de  gros  qui  fe  divife  en  6 
florins,  le  florin  eft  de  20  patars,le  patar  de  5  liards  ou  12  deniers.  L'écu 
de  6  francs  vaut  donc  à  Lille  4  florins  16  patars.  Poids  114^  livres  de  Lille 
n'en  font  que  100  de  Paris.  La  livre  de  Lille  n'étant  que  de  14.  onces  poids 
de  marc,  &  celle  de  Paris  de  16  onces,  jiunage y  100  aunes  de  Paris 
font  i5<^i^s  aunes  de  Lille.  L'aune  de  Lille  eft  de  26  pouces  de  roi,,  celle 
de  Paris  de  44  pouces.  Mcjurc  de  grain.  Le  grain  fe  vend  par  fac ,  le  fac 
fe  divife  en  2  razieres,  la  raziere  en  4  havots,  le  havot  en  4  quarels,  &«. 
Le  lac  dans  les  meilleures  années  peie  260  à  270  livres  de  Lille.  Durant 
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plufieurs  des  années  dernières ,  le  beau  blé  s^y  eft  vendu  dix  écus  le  fac  ^ 
prix  exorbitant. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  l'extérieur  &  l'intérieur  de  la  ville  ^  nous 
dirons  quelque  chofe  des  corps  qui  y  réfident  y  de  fon  adminiftration  &  de 
fa  chàtellenie.  Lille  eft  la  réfidence  ordinaire  du  gouverneur  &  de  Tinten- 
dant  quand  ils  font  dans  la  province.  Elle  a  un  état* major ,  compofé  de 
14  officiers  y  compris  ceux  de  la  citadelle  j  un  bureau  des  finances  ^  qui 
a  remplacé  dans  fes  fonctions  &  privilèges ,  l'ancienne  chambre  des  comp- 
tes du  roi  d'Efpagne ,  &  dont  la  jurifdiélion  s'étend  fur  la  Flandre ,  l'Ar- 
tois ,  le  Hainaut  &  le  Cambréfis  ^  la  gouvernance ,  tribunal  créé  en  1314» 
par  Philippe-Ie-Bel ,  roi  de  France ,  dont  la  jurifdiâion  s'étend  fur  toute 
la  châtellenie  &  fur  les  cas  royaux  dans  la  villes  le  bailliage  qui  connoit 
des  aâions  réelles  dans  le  plat  pays,  af&ires  criminelles ,  &c.  une  mai- 
trife  des  eaux  &  forêts  \  un  hôtel  des  monnoies  :  la  marque  diftinâive  des 
efpeces  qu'on  y  ^brique  eft  la  lettre  W;  un  tribunal  de  la  maréchauffée  ; 
une  chambre  de  commerce  &  une  chambre  confulaire  pour  terminer  les 
différends  des  négocians. 

C'eft  à  Lille,  dans  un  des  quartiers  de  l'hôtel- de- ville ^  que  fe  convo- 
quent chaque  année  les  Etats  de  la  province  pour  la  demande  du  don  gra« 
tuir.  Ces  Etats  font  compofés  de  quatre  membres;  le  premier  eft  la  châ- 
tellenie, laquelle  eft  repréfentée  par  les  baillis  des  pofTefteurs  des  quatre 
grandes  baronnies,  qui  à  caufe  de  leurs  mouva*nces  la  comprennent  prefqu'en- 
tiérement.  Ces  barons  font  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  SoubiGs 
&  le  comte  d'Egmont.  Les  trois  autres  membres  font  les  villes  de  Lille  ^ 
Douay  &  Orchies  ;  le  clergé  &  la  noblefte  font  convoqués  à  ces  affem- 
blées.  Le  commandant  &  l'intendant  de  la  province  y  font  la  demande  au 
nom  du  roi ,  &  le  don  gratuit  eft  accordé  par  les  quatre  baillis  &  la  ville. 
Ces  baillis  font  alternativement  grands  baillis  de  Lille»  en  vertu  de  la  réunion 
de  la  première  charge  du  fiege  du  bailliage  à  leurs  fonâions.  Aidés  de  quelques 
confeillers-peniionnaires  ,  ils  adminiftrent  les  aides»  impôts  &  finances  de 
la  châtellenie ,  &  rendent  chaque  année  leurs  comptes  par  devant  deux 
commiffaires  du  roi ,  qui  font  deux  tréforiers  de  France. 

L'hôtel-de- ville.  Le  corps  municipal  exerce  au  nom  du  roi  toute  juftice 
dans  la  ville  &  la  banlieue  ,  fous  le  refTort  immédiat  du  parlement  de 
Flandres.  11  a  l'adminiftration  de  la  police,  des  affaires  &  des  finances  de 
la  ville  ,  dont  les  comptes  fe  rendent  par  devant  l'intendant  de  la  province» 
Ce  corps  eft  compofé  de  40  officiers,  dont  93  font  éleâifs,  favoir  un  rewart 
(de  regarder,  regarder,  prendre  infpeâion»)  12  échevins  dont  le  chef  efl 
le  mayeur,  12  confeillers  &  8  prud'hommes;  ils  font  renouvelles  tous  les 
ans  par  le  gouvernement,  l'intendant  &  deux  gentilshommes  nommés  par 
le  roi.  Les  7  autres  font  permanens,  favoir  3  confeillers-penfîonnaires  ,  un 
procureur-fyndic,  1  greffiers  &  un  tréforier.  Il  y  a  outre  cela  un  prévôt 
royal  en  titre  d'office  ^  qui  ^t  les  fbnâions  de  lieutenant  de  police  y  cet 
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officier  préfide ,  ou  fbn  lieucenant  en  fon  abfeoce ,  wz  plaids  que  les  ëche^ 
vins  tiennent  à  Phôtel-de- ville  :  il  femonce  &  conjure  dans  les  enivres  de 
loi  &  marche  l'épée  au  côté  dans  les  cérémonies  publiques  entre  le  revart 
&  le  mayeur.  Ce  tribunal  exifte  aujourd'hui  tel  qu'il  a  été  réglé  par  lettres- 

{latentes  de  Jeanne,  comreflë  de  Flandres,  en  123^.  Louis  XIV  en  afTura 
a  confervation  par  fa  réponfe  à  l'article  22  &  fuivans  de  la  capitulation 
du  27  août  1667.  Une  dés  plus  belles  prérogatives  de  la  ville  eft  que  les 
magiftrats  doivent ,  à  chaque  avènement  d'un  fouverain ,  prêter  ferment  de 
fidélité  au  roi  »  &  que  le  louverain  prête  par  lui-même  à  la  première  entrée 
dans  la  ville  ou  par  quelque  feigneur  en  Ion  abfence ,  le  ferment  d'obferver 
les  droits ,  ufages  &  anciens  privilèges  de  la  ville  :  &  qut  Us  bourgeois  & 
manans  ne  feront  traitahles  &  aâionabUs  que  par  la  loi  &  échevinagc.  Le 
magiftrat  conferve  dans  les  archives  les  aâes  folemnels  de  prédation  de 
ces  fer  mens  réciproques  depuis  500  ans. 

Il  y  a  deux  loix  anciennes  &  fingulieres  concernant  le  corps  du  magiftrar, 
qui  (ont  encore  en  vigueur  de  nos  jours  :  par  la  première  nul  ne  peut  pré^ 
tendre  à  y  entrer ,  s'il  n'eft  marié.  Il  eft  certain  que  fi  on  appUquoit  cette 
loi  à  toutes  les  charges  &  emplois  du  royaume ,  elle  feroit  plus  efficace 
que  tous  les  traités  écrits  fur  la  population  &  contre  le  célibat.  La  féconde 
loi  ne  paroit  pas  fi  jufle,  elle  interdit  l'entrée  de  ce  même  corps  à  tous 
les  membres  de  l'ordre  des  avocats  ^  &  la  permet  à  tous  les  autres  citoyens  ; 
le  militaire  même,  quoiqu'étranger,  qui  vient  de  combattre  pour  la  patrie ^ 
peut  p  s'il  eft  marié  ,  s'aflbir  dans  le  fanâuaire  de  la  jufiice  &  prononcer 
fur  les  queftions  les  plus  épineufes  de  la  jurifprudence. 

Nous  rangerons  encore  au  nombre  des  principaux  corps ,  le  célèbre  chapitre 
de  S.  Pierre  I  fondé  par  Baudouin-le- pieux  en  1047  félon  quelques  manuf- 
crits,  &  en  10^5  félon  d'autres.  Il  eft  richement  doté  pour  40  prébendes , 

6  compofé  d'un  prévôt  à  la  nomination  du  roi,  lequel  eft  chef  au  chœur  ^ 
^  n'a  point  d'entrée  au  chapitre,  qui  a  pour  unique  chef  le  doyen  des 
40  chanoines.  Le  chapitre  nomme  au  décanat  &  aux  dignités.  Le  prévôt 
nomme  aux  canonicats  pendant  quatre  mois  de  l'année ,  &  le  pape  y  nom- 
moit  les  huit  autres  mois  ;  mais  les  droits  du  faint  père  étant  demeurés  fans 
effets  depuis  quelques  années  »  le  prévôt  &  le  chapitre  prétendent  également 
y  devoir  être  fubrogés.  Il  y  a  outre  cela  54  chapelains  &  plus  de  60  clercs. 
Le  chapitre  a  une  riche  bibliothèque  qui  eft  ouverte  au  public  deux  fois 
la  femaine,  &  à  qui  fa  majefté  daigne  accorder  gratuitement  un  exemplaire 
de  tout  ce  qui  fort  de  fon  imprimerie  royale.  C'eft  dans  l'églife  de  S.  Pierre 

2ue  fe  tinrent  le  premier  &  le  feptieme  chapitre  de  l'ordre  de  la  toifon 
'or  :  elle  a  une  juftice  particulière,  dont  la  jurifdiâion  tant  au  civil  qu'au 
criminel  »  s'étend  fur  tout  fon  territoire ,  qui  eft  confidérable  fous  le  reflbrt 
immédiat  du  parlement  de  Flandres  :  elle  eft  compofée  de  2  baillis ,   de 

7  hommes  de  fief  &  un  greffier. 

La  chàtellenie  de  Lille  a  dix  lieues  dans  fon  grand  diamètre,  &  contient 
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p}us  de  i50|0C0  habitans.  Son  territoire  eft  peut-être  le  mieux  cultivé  quM 
y  ait  en  France  :  l'art  &  les  foins  de  l'infatigable  laboureur,  &  les  engrais 
qu'il  prodigue  à  fes  champs ,  lui  procurent  deux ,  &  quelquefois  trois  dé- 
pouilles par  an.  On  n'y  connoit  point  les  jachères  :  les  terres  y  font  d'un 
prix  excedif,  quoiqu'elles  ne  rapportent  à  leurs  propriétaires  qu'un  &  demi 
ou  2  pour  loo  dlntérét.  Le  bonnier  qui  contient  1600  verges  de  10  pieds 
de  Lille  quartés,  fe  vend  à  la  proximité  de  la  ville  plus  de  2000  écus, 
&  ne  fe  loue  que  ii^  ou  120  livres.  Le  blé,  l'avoine,  le  lin  &  le  colfar, 
y  font  les  principaux  objets  de  culture  ;  celle  de  la  garance  diminue  de 
]our  en  jour.  Cette  plante  refle  deux  années  entières  dans  la  terre  &  ne 
dédommage  pas  fuffiiamment  le  cultivateur  des  diverfes  récoltes  qu'il  feroit 
pendant  ce  temps. 

C'eft  dans  les  faubourgs  qui  environnent  en  partie  la  ville  hors  des  for« 
tlfications»  que  fe  fait  le  commerce  immenfe  d'huile  qu'on  tire  des  colfats 
de  la  chàtellenie  :  plus  de  200  moulins  à  vent  y  font  occupés  à  l'extraire. 

Nous  finirons  par  une  réflexion  fur  les  privilèges  de  cette  province,  tels 
que  l'hérédité  de  tous  les  offices  &  autres,  que  Louis  XIV  oc  Louis  XV, 
en  vertu  des  traités,  ont  toujours  fidèlement  maintenus.  Les  habitans  jouif* 
fent  de  ces  privilèges  à  titre  onéreux ,  puifqu'ils  font  regardés  en  France  ' 
comme  étrangers,  &  payent  en  conféquence  des  droits  confidérables  pour 
toutes  les  marchandifes  &  denrées  qu'ils  tirent  de  l'intérieur  du  royaume  » 
ce  qui  gêne  beaucoup  le  commerce.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  les  re- 
garde auffî  comme  François,  puifqu'on  leur  fait  payer  d'un  autre  côté  les 
droits  d'entrée  du  royaume  pour  tout  ce  qu'ils  tirent  de  l'étranger,  Leur^ 
fituation  efl  donc  (inguliere;  ils  font  tantôt  François,  tantôt  non,  fuivant 
les  circonftances ,  &  toujours  au  plus  grand  profit  des  fermiers. 
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/EST  la  capitale  du  Pérou,  la  réfidence  du  vice*roi»  Se  le  (iege  d'ua 
archevêché  érigé  en  i  ^46  ;  il  y  a  ^ufli  une  efpece  d'univerfité ,  dirigée  par 
des  moines,  &  fondée  par  Charles-Quint  en   i {<].;• 

François  Pizarre  jeta  les  fondemens  de  Lima  en  1534  ou  1%'^%^  &  douze 
Efpagnols  fous  fes  ordres  commencèrent  à  s'y  loger.  Le  nombre  des  ha- 
bitans augmenta  promptement  ;  on  aligna  les  rues,  on  les  fit  larges,  & 
on  divifa  la  ville  en  quarrés ,  que  les  Efpagnols  appellent  quadras. 

Le  roi  d'Efpagne  y  établit  un  vice-roi,  avec  un  pouvoir  abfolu,  mais 
dont  le  gouvernement  ne  dure  que  fept  ans;  les  autres  charges  fe  donnent, 
ou  plutôt  fe  vendent,  pour  un  temps  encore  plus  court,  favoir  pour  cinq 
ans,  pour  trois  ans.  Cette  politique,  établie  pour  empêcher  aue  les  pourvus 
se  forment  des  partis  contre  uo  prince  éloigné  deux,  eft  la  principala 
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hommes  en  foultf  adorer  &  contempler  ce  que  U  nature  a  fait  de  plus 
charmant  pour  embellir,  pour  enchancer  le  fonge  de  la  vie. 

Où  pourroit-on  mieux  jouir  de  ces  délices  qu'au  Pérou?  C'eft  aux  fem** 
mes  qu'il  appartient  de  les  fentir  &  de  les  communiquer.  Celles  de  Lima 
aiment  entPautres  plaidrs ,  celui  de  la  mufîque  avec  paflion.  De  toutes  parts 
on  n'entend  que  des  chanfons,  des  concerts  de  voix  &  d'inftrumens.  Les 
bals  font  trés*fréquens.  On  y  dan(p  avec  une  légèreté  furprenante  ^  mais 
on  néglige  les  grâces  des  bras ,  pour  s'attacher  à  i'àgilité  des  pieds  &  fur* 
tout  aux  inflexions  du  corps,  qui  font  les  vrais  mouvemens^  de  la  volupté ^ 
fans  parler  de  l'expreffîon  du  vifage ,  qui  eft  le  premier  accompagnement 
de  la  danfe«  Si  le;  bras  aident  à  l'attitude,  à  l'enlemble,  c'efl  le  corps  fans 
doute  qui  peut  bien  exprimer  ce  qu'il  fent.  Dans  les  pays  ou  les  fenfa- 
tions  font  les  plus  vives,  la  danfe  agira  plus  des  pieds  &  du  corps  que 
des  bras.  ^ 

Tels  font  les  plaiGrs  que  les  femmes  goûtent  &  répandent  II  Lima.  Par- 
mi tant  de  chofes  qui  relèvent  &  confervent  leurs  agrémens ,  elles  ont  un 
ufage  auquel  on  a  défiré  qu'elles  voululTent  renoncer  ;  c'efl  le  limpion.  On 
donne  ce  nom  à  de  petits  rouleaux  de  tabac  de  quatre  pouces  de  long  fur 
neuf  lignes  de  diamètre,  enveloppés  d'un  fil  très* blanc  d'où  on  les  tire 
par  degrés ,  à  mefure  qu'on  ufe  de  ce  tabac.  Les  dames  ne  font  que  porter 
le  bout  du  limpion  à  la  bouche  pour  le  mâcher  un  inftant.  Cette  prati^ 
que  inconnue  à  Mexico,  fitué  dans  le  fond  des  terres,  fous  un  ciel  humide^ 
au  pied  des  montagnes ,  eft  néceflaire  à  Lima ,  pays  voifin  de  la  mer ,  oh 
le  fel  corroHf  d'un  air  chaud ,  fec  &  fans  pluie  agit  fur  les  dents  &  les 
gencives.  L'ufage  du  tabac  ,  dont  le  fel  fulfureux  provoque  une  falivation 
modérée  &  continuelle ,  eft  vjraifemblablement  utile  pour  empêcher  la  dé« 
formation  de  la  bouche.  Ainfi  le  limpion  n'eft  pas  une  dépravation  de  goût 
au  Pérou,  comme  le  croient  trop  communément  ceux  à  qui  la  nature  z 
refufé  l'efprit  d'obfervation. 

Cette  maftication  eft  fur-tout  d'ufage  dans  les  lieux  d'aftemblée ,  où  les 
femmes  reçoivent  compagnie.  C'eft  une  chambre  de  parade  oii  règne  d'un 
côté  tout  le  long  du  mur,  une  eftrade  d'un  demi-pied  de  haut  fur  cinq 
ou  fix  pieds  de  large.  C'eft-là  que  nonchalamment  aflîfes  &  les  jambes  croi« 
fées  fur  des  tapis  &  des  carreaux  fuperbes ,  elles  palfent  les  journées  en- 
tières ,  fans  changer  de  pofture ,  même  pour  manger.  On  les  fert  fur  de 
petites  tables  qui  font  toujours  devant  elles  pour  les  ouvrages  dont  elles 
s'amufènt.  Les  hommes  qu'elles  admettent  à  leur  converfation  font  aftis  fur 
des  Ëiuteuils ,  à  moins  qu'une  grande  familiarité  n'appelle  ces  adorateurs  jus- 
qu'à i'eftrade  qui  eft  comme  le  fanâuaire.  du  culte  &  de  l'idole.  Les  divi« 
nités  aiment  mieux  y  être  libres  que  fieres;  &  banniflànt  le  cérémonial  » 
elles  jouent  de  la  harpe  &  de  la  guitarre,  ou  chantent  &  danfent  quand  on 
les  en  prie. 

Leurs  maris  ne  font  pas  ceux  qui  éprouvent  le  plus  leur  complaifance. 
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4^3  LIMA. 

Comme  la  plupart  des  citoyens  confidérable$  de  Lima  fe  fî^rrent  à  des  courts 
tifanes  ,  les  riches  héritières  fe  réfervent  à  des  Européens  qui  viennent  ea 
Amérique.  L'avantage  quMles  ont  ide  faire  la  fortune  de  leurs  maris  ^  les 
porte  naturellement  à  vouloir  dominer.  Mais  qu'on  leur  cède  Tempire  dont 
elles  font  jaloufes ,  &  elles  feront  conflamment  fidèles  :  tant  la  vertju  fe  joint 
à  une  certaine  fierté  l 

Les  mœurs  des  métis ,  des  mulâtres  Jibres  qui  forment  la  plus  grande 
population  de  Lima  &  qui  tiennent  les  arts  dans  leurs  mains,  ne  s'éloi* 
gnent  guère  des  mœurs  des  Efpagnpls.  L'habitude  qu'ils  ont  contraâée  de 
dormir  après  leur  diné ,  &  de  fe  repofèr  une  partie  de  la  journée ,  rend 
leur  indimrie  fort  chère.  Il  faut  que  le  temps  qu'ils  donnent  au  travail  leur 
procure  une  vie  commode ,  &  ioutienne  leur  luxe  qui  ordinairement  eft 
pouffé  fort  loin.  Leurs  fismmes.  en  particulier  fe  piquent  de  magnificence 
dans  leurs  meubles  &  dans  leur  parure.  Elles  ne  lortent  jamais  qu'en  voi- 
ture ,  &  copient  les  dames  du  plus  haut  rang  jufques  dans  leur  chauffure. 
Elles  iè  preffent  habituellentent  les  pieds ,  pour  en  cacher  la  grandeur  na- 
turelle qui  a  été  rarement  diminuée  par  l'éducation.  Quoiqu'elles  pouffent 
l'imitation  jufqu'à  former  des  cercles ,  des  affemblées  comme  leurs  mode* 
les ,  elles  ne  parviennent  jamais  à  leur  reflembler.  Leurs  maris  approchent 
encore  moins  du  ton  de  j'Efpagnol  européen  ou  du  créole  ,  quoiqu'il  y 
ait  peu  de  mérite  ou  d'adreffe  à  le  copier.  Ils  font  rudes,  altiers,  inquiets;  ' 
mais  ces  défauts  fâcheux  dans  la  fociété,  font  rarement  pouffes  à  des  ex- 
cès ou  des  éclats  qui  troublent  l'ordre  public. 

Tout  le  commerce  qui  fe  fait  à  Lima  eft  exercé  par  les  Efpagnols  dont 
le  nombre  efl  de  quinze  à  feize  mille.  Les  capitaux  qu'ils  emploient  font 
immenfes.  11  n'y  a  pas,  à  la  vérité  ,  plus  de  dix  ou  douze  maifons  dont 
le  fonds  excède  cinq  à  fix  cents  mille  piaflres  ;  mais  celles  de  cent  à  trois 
cents  mille  font  communes ,  &  celles  de  cinquante  à  cent  mille  beaucoup 
davantage.  Le  défir  de  jouir ,  la  vanité  de  paroltre ,  la  palfion  d'orner  les 
^glifes ,  empêchent  les  fortunes  des  créoles  de  s'élever  auffi  haut  que  la 
nature  des  af&ires  le  comporteroit.  Les  Efpagnols  européens  ,  uniquement 
occupés  du  projet  de  retourner  dans  leur  patrie ,  font  voir  qu'avec  de  l'ac- 
tivité &  de  l'économie  on  peut  s'enrichir  fort  vite.  Les  négocians  qui  ont 
befoin  de  fecours ,  font  fûrs  d'en  trouver  dans  la  poftérité  des  conquérans 
du  Pérou.  Si  quelques-unes  de  ces  familles  dlftinguées  ont  perpéraé  leur 
éclat  à  la  fiiveur  de  leurs  majorats,  &  par  les  feuls  revenus  de  leurs  biens 
fonds ,  la  plupart  ne  fe  font  foutenues  qu'en  prenant  part  aux  afSûres  de 
commerce.  Un  genre  d'induftrie  fi  digne  de  l'homme  dont  il  étend  i  la 
fois  les  lumières ,  la  puiffance  &  l'aâivité  ^  ne  leur  a  pas  paru  déro^  à 
leur  nobleffe;  &  fur  ce  point  unique ,  elles  ont  abandonné  les  idées  nuffcM 
&  romane  fques  de  leurs  ancêtres.  Ces  moyens  réunis  aux  immenfes  dépôts 
qui  viennent  de  l'intérêt  des  terres ,  ont  rendu  Lima  le  centre  de  toutes 
les  af&ires  »  que  les  provinces  du  Pérou  ne  ceflent  de  fiiire^  foit  cnxr'cUpf  | 
ibit  avec  le  Mexique  Si  Ip  Cluli ,  foit  avec  la  foétropole, 
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ta  {>o(îtioQ  de  cette  ville  fur  la  caite  d^ Amérique,  publiée  tn  lyôô^pàr 
M.  Halley^  revient  à  78  degrés,  40  miDutes  de  longitude  occidentale  du 
méridien  de  Paris;  &  fuivant  le  père  Feuillée ,  la  long,  efl  27  ^^  53^.  30^^. 
lat.  12*.  3^  16'^.  Selon  Caffini,  la  longic.  de  cette  ville  eft  299*,  i^  o^K 
lat.  12.  f.  i{. 

L'Audience  de  Lima  eft  une  province  du  Pérou  ,  bornée  au  nord  par 
l'Audience  de  Quito  ,  à  l'orient  par  la  Cordillère  des  Andes ,  au  midi  par 
PAudiénce  de  los  Charcas ,  &  à  l'occident  par  la  mer  du  Sud.  Les  princi- 
pales montagnes  qu'on  trouve  dans  cette  Audience ,  font  la  Sierra  &  les 
Andes.  La  rivière  de  Moyabamba  prend  fa  fource  dans  cette  province ,  Çc 
après  avoir  été  grbflîe  des  eaux  de  plufieurs  autres  rivières ,  elle  va  fe  jeter 
dans  celle  des  Amazones. 

La  vallée  de  Lima  s'étend  principalement  à  l'oueft  de  la  ville  de  Lima 
jufqu'à  Callao ,  &  au  fud  jufqu'à  la  vallée  de  Pachacamac.  La  luzerne  y 
vient  en  abondance ,  &  fert  à  nourrir  les  bêtes  de  charge  pendant  oute 
Tannée. 

La  rivière  de  Lima  qui  arrofe  cette  vallée  ,  comme  on  l'a  dit  ci-de^us, 
defcend  de  ces  hautes  montagnes  de  la  Cordillère  des  Andes ,  pafle  au  nord 
de  la  ville  de  Lima  ,  &  le  long  de  ks  murailles ,  &  va  fe  jeter  dans  la 
mer ,  au  nord  de  la  wllt  de  Callao ,  détruite  par  le  tremblement  de  tene 
de  1  y^^6 ,  oii  elle  fournit  de  l'eau  pour  l'aiguade  des  vaiflèaux. 


^p 


LIMBOURGi  Seigneurie iP Allemagne ,  dans  le  cercle  de  Suabe. 

Vj  ETTE  feigneurie  eft  environnée  par  le  duché  de  Wurtemberg ,  par  la 

i)révôté  d'EIwangen ,  par  la  principauté  d'OnoIzbach  &  par  k  territoire  de 
a  ville  impériale  de  Schwsbifch-Hall  \  fa  plus  grande  étendue  du  feptentrion 
au  midi  eft  de  près  de  cinq  milles  \  on  en  compte  quatre  &  demi  du 
levant  au  couchant.  La  feigneurie  de  Speckfëld ,  qui  en  dépend ,  eft  en 
Franconie  ;  elle  avoi/ine  au  comté  princier  de  Schwarzenberg  »  à  la  feigneu- 
rie de  Seinsheim ,  au  comté  de  Caftell  &  à  l'évéché  de  Wurzbourg.  Sa 
longueur  eft  de  deux  milles  »  &  fk  largeur  un  mille  &  un  quart.  La  fei- 
gneurie de  Limbourg  eft  arrofée  par  le  Kocher ,  qui  reçoit  les  eaux  des  ruif« 
féaux  appelles  Roth ,  Eisbach^  Egelsbach ,  &  qui  ont  leur  fource  dans  cette 
feigneurie  ;  on  y  trouve  aufti  celle  de  la  petite  rivière  de  Buhler. 

Les  anciens  fieurs  &  enfuite  comtes  de  Limbourg ,  échanfons  héréditaires 
de  l'empire,  toujours  libres,  étoient  partagés  en  deux  lignes,  favoir  celle 
de  Seckfeld ,  dont  les  mâles  s'éteignirent  en  1690,  &  celle  de  Gaildorf^ 
dont  le  dernier  mate ,  Volrath,  mourut  en  1713.  La  maifon  éleâorale  de 
Brandebourg  ayant  obtenu  (  1693  )  de  l'empereur  Léopold  l'expeâation  des 
fiefs  de  l'empire  poffédés  par  la  maifoa  de  Limbourg  \  &  cette  expeâativt 
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ayant  été  coofîrmëc  par  les  empereurs  Jofeph  I (  tyo6)  Se  Charles  tTT,  (1712) 
le  roi  de  PriATe  s'empara,  à  rextinâion  des  comtes  de  Limbourg,  de  tous 
leurs  domaines  ;  cependant  il  les  reftitua  à  la  fin  aux  héritiers  allodiaux  ^ 
&  Tempereur  féqueftra  les  fiefs  de  Tempire,  &  en  inveftit,  en  172S,  le 
roi  Frédéric-Guillaume.  Le  roi  Frédéric  II  transféra  ces  fiefs,  en  174a,  dans 
la  maifon  de  Brandebourg-Onolzbach  comme  arriere-fiefs  de  l'empire,  & 
cette  difpofition  fut  confirmée  par  Tempereur  Charles  VII  en  1744*  Le 
margrave  Charles-Guillaume-Frédéric  termina  enfin,  par  une  tranfaâton 
(ignée,  en  1746,  les  difputes,  oui  fubfiftoient  depuis  longues  années  avec 
les  héritiers  allodiaux.  Cette  tranlaâion  fut  ratifiée ,  tant  par  le  rot  de  PrufTe 
que  par  le  margrave  de  Brandebourg-Culmbach ,  &  fut  échangée  &  exécutée 
en  1748.  En  vertu  de  cet  aôe  les  héritiers  allodiaux  de  Ltmbourg  cédèrent 
è  Brandebourg-Onolzbach  i^\  trois  quarts  au  fuf&age  circulaire  appanenant 
à  Limbourg-Gaildorf-Schmidelfeld  i  &  la  maifon  d'Onolzbach  le  chargea 

f^ar  contre  de  payer  fept  flor.  de  la  taxe  matriculaire  &  circulaire.  2^.  Tous 
es  tenanciers  oc  vaflaux  relevant  de  la  maifon  de  Limbourg  avec  tous  droits 
&  dépendances ,  &  fans  rien  excepter ,  fi  non  la  part  qu'ont  à  ces  vaffaux 
&  tenanciers  les  defcendans  de  Juliane-Dorothée^comtefiede  Wurmbraod, 
aée  comtefle  de  Limbourg-Gaildorf ,  favoir  les  Solms  de  Rœdelheim  &  de 
Saxe^ïotha-Roda^  3^^  Tous  les  fujets ,  tenanciers  &  terres  éparfes  d'Ober« 
Speltach ,  Goldbach  ,  Ingersheim  »  GolUch-Ofthetm ,  Pfahlenheim,  Herren« 
Bergtheim  &  Seyderzell ,  fituéef  à  la  proximité  des  deux  bailliages  de  Creils- 
heim  &  d'Uffenfaeim ,  appartenant  à  Onolzbach ,  ainfi  oue  le  village  entier 
de  Markertshofen ,  &  tous  les  fujets  appartenans  à  Limbourg  dans  les  deux 
villages  d'Unter-Sontheim  &  Ummenhofen.  En  échange  Brandebourg-Onolz- 
bach  abandonna  aux  héritiers  allodiaux  fufmentionnés ,  à  titre  dVriere-fiefi 
mafculins  &  féminins  de  Tempire ,  tous  les  droits  &  régaliens  de  Limbourg 
relevant  de  Tempire ,  quels  noms  qu'ils  puiflent  avoir ,  tels  qu'ils  font  fpé- 
cifiés  dans  le  conclujum  du  confeil  aulique  impérial  de  l'année  i7io,avec 
feule  réferve  du  péage  féodal ,  qui  fe  perçoit  fous  les  portes  de  Schvaebifch- 
Hall  &  de  Geifslingen ,  ainfi  que  le  droit  de  conduite  de  Munkheim  &  de 
Geif&lingen  \  cependant  tout  ce  qui  appartiendra  auxdits  héritiers  allodiaux 
paflera  librement  &  fans  acquitter  aucun  droit. 

Les  héritiers  allodiaux,  étoient  i^  Guillelmine  Chriftine,  comtefle  douai* 
riere  de  Solms-Aflenheim  »  née  comtefle  de  Limbourg-Gondolf  ;  2^.  Marie 
Sophie  Charlotte  Guillelmine  Dorothée  Frédérique,  princefle  de  Hohenlohe* 
Bartenftein ,  du  chef  de  fa  mère  Chriftine  Magdelaine ,  landgrave  douairière 
de  HeflTe-Hombourg,  née  comtefle  de  Limbourg;  3^.  les  enfims  &  héritiers 
d'Amœne  Sophie  Frédërique,  comtefle  douairière  de  Lœwenftein- Wertheim , 
née  comteflTe  de  Limbourg-SchmideUèld ,  Somheim  &  Speckfeld  ;  4^  les  en- 
£tns  &  héritiers  de  Frédérique  Augufte,  comtefle  de  Schœnbourg-Walden- 
bourg ,  oée  comtefle  de  Limbourg-Schmidelfeld ,  Sontheim  &  Speckfeld  ;  5^ 
/uliAue  Francoile  wild  &  rhiograve  dp  Grumbach ,  née  comtefle  de  Prœfliog 
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&Iimbourg;  6^.  Jezn  Louis  VoUrath,  comte  de  Lafisoftein-V^^ertheim  ^ 
au  nom  de  fon  époufe ,  Frédérique  Guillelmioe  Auguffe ,  comcefle  d'Er« 
bach  &Limbourg;  7^.  Frédéric  Louis ,  comte  de  Lœvenfteia^Wertheim  ^ 
comme  comte  de  Limbourg  £^c.  8^  Amélie  AlexandrioeFrédétiquei  comtefTe 
douairière  de  Rechtern  ,  née  comteiTe  de  Limbourg  &c.  9^^.  Chriftiafie  Caro* 
line  Henriette  »  comtelTe  de  Grsvenitz,  née  comtefle  de  Limbourg,  &c.  lo^ 
Iles  deux  filles  de  Frédéric  Ernefle,  comte  de  Welz  &  de  Limbourg^ 
fa^oir ,  Marie  Frédérique  Amœne  Chrifline  Elifabeth  Eléonore  ,  &  Guil« 
lelmine  Caroline  Françoife.  Outre  ce|a  les  defc^odans  de  Juliane  Doro- 
thée ,  comtefTe  de  Limbourg-Gaildorf  ;  fa  voir  la  famille  de  Solms-Rœdel-* 
heim  &  celle  de  Saxe-Gotha -Rhoda  ont  auflî  part  aux  terres  appartt^nan* 
tes  à  la  maitbn  de  Limbourg.  jDepuis  le  temps  de  la  tranfaâion^  dont  U 
s'agit  ,  il  efl  furvenu  beaucoup  de  changemens  relativement  à  tous  les 
héritiers  ,  dont  on  vient  de  faire  Ténumération» 

Ces  mêmes  héritiers  allodiaux  de  Limbourg,  ont  par  rapport  à  ce  comté 
deux  fufirages  à  la  diète  dans  le  tollege  des  comtes  de  Franconie.  La 
maifon'de  Limbourg  en  obtint  auffi  deux  en  1589  dans  les  afièmblées 
circulaires;  cependant  avec  cette  condition,  que  dans  le  cas,  où  les  deux 
lignes  de  Speckfeld  &  de  Gaildorf  viendroient  à  fe  confondre  ,^  H  n'y  aura 
plus  qu'un  fufïrage  de  Limbourg;  cependant  le  cercle  confenrit  en  1721 
d'en  admettre  toujours  deux  fous  les  noms  de  Speckfeld  &  de  Gaildorf.  Ce 
dernier  fufTrage ,  qui  précède  l'autre ,  efl  partagé  de  manière  que  les  trois 
quarts  appartiennent  a  Brandebourg-Onolzbach  »  &  te  <»jart  aux  maifons 
de  Solms-Rœdelheim  &  de  Saxe-Gotha-Roda  ^  comme  defcendans  de  Jvt* 
liane  Dorothée ,  comtefTe  de  Limbourg-GaitdorC  Tout  le  comté  paye  pour 
un  mois  romain  64  â. .  (avoir  Limbourg-Gaildorf  20  fi.  %o  kr. ,  Limbourg* 
Speckfeld  18  fl.  48  kr.  &  Limbourg-Sonthetm  24  fi.  Ç2  kr.  Braadebourg- 
Onolzbach  s'eft  chargé  de  payer  7  â.  d»  cette  taxe»  La  quote-part  pour 
l'entretien  de  la  chambre  impériale  (à  laquelle  Onolzbach  ne  contribue 
pas)  efl  de  21  rixdales  ^9  f  kr.  pour  Speckfeld^  &  d'autant  pour  Gaildorf^ 

Les  mêmes  héritiers  allodiaux  n'ont  ^  autant  que  je  fâche ,  pas  encore 
fait  de  partage  ;  cependant  on  y  travaille  depuis  quelques  années» 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  feigneurie  avec  un  comté  de  Limbourg 
(itué  dans  le  cercle  de  Weflphalie ,  &  dans  l'enceinte  du  comté  de  la 
Marck ,  fous  la  feigneurie  du  comte  de  Bentheim  ^  qui  en  prête  hommage 
au  roi  de  PrufTe.  Il  efl  compofé  de  dix  à  douze  villages,  auxquels  préfi* 
dent  un  bourg  &  un  château  de  fon  nom  ^  bâtis  dans  le  XlIIe  fiecle ,  pour 
les  enfans  d'un  comte  d'Ifenbourg ,  meurtrier  d'un  éleâeur  de  Cologne ,  & 
pun^  comhie  tel.  Dans  cette  cataflrophe,  arrivée  l'an  1225,  ta  fucceÏÏion 
de  ce  comte  ayant  été  perdue  pour  les  enfans,  un  duc  de  Limbourg  leur 
oncle  prit  foin  d'eux ,  &  leur  acquit  dans  le  comté  de  la  Marck  les  domai- 
nes qui  forment  le  comté  dont  il  s'agita 
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L  I  M  O  J  O  N,    ( Alexandre-Touflaint  de)    Sieur  de  Saint- Difdier , 

Jouteur  Politique, 


c 


E  1r  auteur  ,  natif  du  comtat  VenaUfia ,  fait  fecrétaire  du  comte  d' A- 
vaux  ,  ambafladeur  de  France  ï  Venife  ^  depuis  le  commencement  de  l'an- 
liée  1672,  jufqu'à  la  fin  de  Tannée  1674.»  a  fait  un  livre  qui  a  pour  titre: 
La  Ville  &  la  république  de  Venife^  i  vol.  in-12  de  504  pages  imprimé  à 
Parisien  1680.' 

Le  féjour  que  Saiflt-Dirdier  avoir  £dt  à  Venife ,  l'emploi  qu^l  y  avoit 


eu  9  les  informations  quM  y  avoit  prifes,  les  chroniques  &  les  annales 
maaufcrites,  le  livre  de  Porigine  des  ÊLmilles,  &  les  relations  de  plufieurs 
miniftres  qu'il  avoit  confultés ,  à  ce  qu'il  nous  afliire  {a)  ^  lui  inipirerenc 
de  faire  un  tableau  de  la  ville  de  Venife,  du  gouvernement,  &  de  la  ma- 
nière de  vivre  ded  Vénitiens ,  toutes  chofes  qui  lui  ont  paru  fi  rares  &  fi 
fingulieres ,  qu'il  ne  les  croit  pas  moins  difierentts  de  ce  qu'on  voit  dans  le 
refit  de  C  Europe ,  que  la  Chine  tefi  de  la  France.  L'auteur  étoit  à  la  veille 
de  donner  fon  ouvrage  lorfque  celui  d'Amelot  de  la  Houilkye  vit  le  jour  (&)^ 
&  la  publication  de  celui-ci  fufpendit  pendant  quelque  temps  fon  deflein; 
mais  il  l'ezécuu  enfin ,  après  eQ  avoir  retranché  les  chofes  qne  d'autres 
ont  écriteSt 

Son  livre  eft  divifé  en  trois  parties.  La  première  eft  de  la  fitoation  avao- 
tageufe  dé  Venife  ^  &  de  ce  qu'on  y  voit  de  plus  remarquable.  La  féconde» 
de  r  Origine  de  la  république  de  Venife  &  de  la  forme  de  fon  gouvernement. 
La  troiiieme,  des  mœurs  &  des  manières  des  Vénitiens,  avec  les  defcrip^ 
tions  de  tous  Us  divertijpemens  publics  de   Venife. 

Venife  eft  une  des  plus  grandes  fingalarités  de  l'Europe ,  tant  par  (a  C\^ 
tuation  que  par  fon  gouvernement  oc  les  mœurs  de  les  habitans.  L'idée 
que  Saint-Difdier  nous  donne  de  ces  trois  chofes  eft  exafle,  &  fon  ou- 
vrage peut  être  regardé  comme  un  excellent  fupplément  de  celui  d'Amelot. 

Le  même  Saint-Difdier  a  fait  Vhifioire  des  négociations  de  Nimegue ,  la* 

Îuelle  a  été  aufli  imprimée  à  Paris  chez  Claude  Barbin  en  1680  ,  in-i2» 
ïomme  tout  ce  qui  s'eft  paffé  de  confîdérable  dans  le  monde  depuis  lè 
commencement  de  l'afTemblée  de  Nimegue,  a  eu  tant  de  rapport  aux  affai- 
res qu'on  y  traitoit,  que  les  ambaftadeurs  des  puiftànces  unies  ne  faifoienc 
des  démarches  &  ne  prenoient  des  mefures  que  fur  les  div^s  événemens 
que  la  guerre  produifbit ,  l'auteur  n'en  a  prefque  point  laiflé  paffer  fans 
les  toucher.  11  a  ajouté  à  cela  un  extrait  des  plus  importantes  écritures  qui 
fe  font  âites  touchant  les  difFérens  traités  de  paix.  Il  y  rapporte  les  prio- 


(  a  )  Avertiflement  qui  eft  à  la  tite  de  Ton  ouvrage. 
(^)  f^oyci  l'article  Am£LOT« 

cipaux 
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dpaux  incidens  qu^l  y  a  eu  parmi  les  ambafTadeurs  pour  le  cérémonial; 
&  il  y  donne  un  crayon ,  une  légère  peinture  du  génie  de  chacun  de.  ces 
ambàfladeurs  qui  compofoient  cette  aflemblée. 


LIMOSIN,    ou   LIMOUSIN,   Province  de  France  avec  titre 

de  Vicomte. 

Mlj  E  LimoHn  eft  borné  au  nord  par  la  Marche  ;  à  Tefl  par  l'Auvergne  ; 
au  fud  par  le  Quercy  ,  &  à  .l'ou|ft  par  le  Perigord  &  la  Marche  de  Poi- 
tou qui  le  fépare  de  PAngoumois.  On  lui  donne^  vingt  grandes  lieues  de 
longueur  fur  environ  autant  de  large  ;  ce  qui  peut  être  évalué  à  trois  cents 
trente  lieues  quarrées.  Les  principales  rivières  qui  Parrofenc  font  la  Vien- 
ne, qui  naît  dans  la  montagne  de  Mille- Vaches ,  fur  la. frontière  du  Bas- 
Limofin  ^  la  Vezere  qui  fort  de  la  même  montagne ,  &  commence  à  por- 
ter bateaux  prés  de  TeralTon  \  la  Dordogne ,  qui  fépare  cette  province  de 
l'Auvergne  &  du  Quercy;  la  Correze^  qui  a  fa  fource  à  quatre  lieues  de 
Tulle  &  fe  jette  dans  la  Vezere  au-deflbus  de  Brives;  la  Briance,  Pille  ^ 
la  Glane  »  la  Gartempe  Çfc.  Le  fol  du  Limofin  eft  très-inégal ,  &  le  climat 
y  eft  plus  froid  à  mefure  qu'on  avance  dans  les  montagnes.  Les  terres  y 
font  en  général  maigres  ,  légères  ,  &  ne  produifent  guère  d'autre  grains 
que  du  feigle,  de  Porge,  du  bled-farra(îi\,  &c.  encore  les  blanches  gelées, 
qui  y  font  trés-fréquentes »  nuifent-elles  beaucoup  aux  récoltes;  &  ce  qu'elles 
épargnent  eft  fouvent  détruit  par  la  grêle.  De-là  vient  que  les  habitans  y 
font  plus  pauvres  que  dans  la  plupart  des  autres  provinces  du  royaume ,  & 
qu'ils  s'expatrient  pour  aller  chercher  ailleurs  de  quoi  fubfifter.  On  y  cul- 
tive des  légumes  »  entr'autres  de  grpffes  raves ,  qui  font  d'une  grande  ref- 
fource  ;  &  les  châtaigniers  dodt  le  pays  eft  couvert ,  fuppléent  en  partie  au 
défaut  d'autres  denrées.  Le  bois  y  eft  commun,  de  même  que  le  gibier, 
le  poifTon,  les  prairies  &  les  pâturages  où  l'on  nourrit  beaucoup  de  che- 
vaux &  de  gros  bétail.  11  croit  du  vin  dans  divers  cantons  :  celui  du  haut« 
pays  eft  à  peine  potable  ;  mais  ceux  des  environs  de  Saillant ,  de  Glandiers , 
d'Aliaz^t ,  de  Voutezat ,  de  Puydarnac ,  &c.  font  excellens  &  approchent 
du  Bourgogne.  On  trouve  ci  &  là  des  mines  de  plomb,  de  cuivre,  d'an- 
timoine ,  de  fer,  d'ocre  ^  des  carrières  de  marbre,  de  ferpentine ,  d'ar« 
doifes ;  du  charbon-de-terre  ;  des  eaux  minérales,  &c.  Les  LimoHos  font 
vifs ,  courageux ,  bons  ménagers ,  propres  aux  arts  ,  aux  fciences  &  aux 
armes  ;  mais  railleurs ,  prompts  à  fe  battre.  Ils  ont  un  idiome  particulier 
qui  tient  beaucoup  du  latin  \  &  leur  commerce  confifte  principalement  ea 
bœufs,  en  chevaux  &  en  mulets. 

Du  temps  de  Céfar  le  LimdHn  étoit  habité  par  les  Lémovices ,  &  fous 
Honorius  il  fe  trouvoit  compris  dans  PAquitaine-premiere.  D&  la  domina* 

T0me  XXUI.  Ooo 


474  LIMOSIN,    OU    L  I  M  O  U  S  I  Ne 

tion  des  Romaioi  il  plfla  fous  celle  des  Vifigoths ^  puis  des  François,  &  fit 
partie  du  royaume  dMquicaine  érigé  par  Charlemagne  en  781 ,  fK>ur  Louis* 
le-Débonnaire  Ton  fils.  Dés  la  fin  du  neuvième  fiecle  il  eut  des  feigneurs 
particuliers  fous  le  titre  de  vicomtes  ;  &  il  pafTa  aux  Anglois  par  le  ma«- 
riage  d'£léonore  de  Guyenne  avec  Henri  II.  Philippe-Augufte  le  confifqua 
fur  Jean-fans-terre  ^  aux  fuccefTeurs  duquel  il  revint  par  ceflion  du  roi 
faint  Louis  ^  &  en  vertu  du  traité  de  Bretigny.  Il  retourna  à  la  France 
fous  les  règnes  de  Charles  V,  &  de  Chartes  Vil,  pafla,  par  alliance,  aux 
ducs  de  Bretagne  ,  puis  à  la  maifon  dMlbret  ;  &  Henri  IV  le  réunit  enfia 
à  fa  couronne  pour  n'en  plus  être  féparé. 

Cette  province  dépend  pour  le  fpiriti^ ,  des  évéchés  de  Limoges  &  do 
Tulle;  pour  tes  finances ,  de  ta  généralro  de  Limoges;  pour  le  civil ^  du 
parlement  de  Bordeaux  ,  &  Ton  y  compte  trois  préfidiaux  ^  quatre  féné- 
chauffées ,  nombre  de  juflices  royales  &  feigneuriates  ^  &c.  où  Ton  fuit  le 
droit  Romain  ou  le  droit  écrit.  Pour  le  militaire ,  il  y  a  un  gouverneur- 
général  ^  un  lieutenant-général  pour  le  roi  ^  deux  lieutenans  de  roi  de  la 
province  ^  cinq  lieutenans  des  maréchaux  de  France  ,  un  grand- fénéchal  ; 
im  prévôt-général ,  trois  lieutenans  &  plufteurs  réfidences  de  maréchauffée. 
Le  Limofin  fe  divife  en  haut  Si  bas  Limofin. 

Limoges ,  ville  ancienne  &  confidérable  ^   capitale  de  tout  le  pays ,  eft 
(Ituée  partie  fur  une  colline ,  partie  dans  un  vallon ,  à  la  rive  droite  de  U 
Vienne.  C'efl  le  fiege  du  gouverneur  &,  des  ofHciers- généraux  ;  d'un  évéché; 
fénéchauffée  ,  préfidiat  ^  prévôté  ,  juftice  royale ,  maréchauffée ,  hôtel-dei- 
monnoies,  jurifdiéHon  confulaire,  intendance,  éleâion,  généralité ,  recene  : 
chambre  &  bureau  diocéfains,  &c.  Les  rues  y  font  la'plupart  fort  rapidef^ 
&  les  maifons  bâties  en  bois;  il  n'y  a  que  les  plus  anciennes  qui  font  de 
pierre  à  ^çades  Angtoifes ,  les  fenêtres  à  arcs  aigus.  L'on  y  compte ,  in» 
dépendamment  de  la  cathédrale»  une  églîfe  collégiale  royale  fous  le  titre 
de  faint  Martial ,  treize  paroiffes  ,  cinq  abbayes  ^  deux  feminaires  ,  vingt* 
un  couvens  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  un  hôpital- général ,  deux  collèges  % 
plufieurs  belles  fontaines  ;    des  promenades  &  places  publiques ,  nombre 
d'anciens  monumens,  &c.  &  2^73  feux.  L'évêque  efl  fuf&agant  de  Bourges  s 
Son  diocefe  comprend  neuf  cents  huit  paroiffes  &  quarante-cinq  annexes 
diflribuées  fous  dix-huit  archiprérres ^  vingt-quarre  abbayes,  treize  chapitres 
&  dix-huit  commanderies  de  l'ordre  de  Malthe  :  Ses  revenus  annuels  mon* 
teot  à  2{,coo  livres;  &  fa  taxe  en  cour  de  Rome  efl  de  1600  florins.  Le 
commerce  de  cette  ville  efl  confidérable  ,  &  l'on  y  trouve  des  manufaéh»- 
res  de  cuivre  jaune,  d'épingliers ,  de  trifilerie,  d'émaux,  de  (kyancerie  &c. 
C'eft  la  patrie  de  plufieurs  grands  hommes,  tels  que  Henri  François  d'A* 
guefleau ,  Etienne  de  Silhouette  ^  le  célèbre  M.  de  Marmontel  aâuellcmenf 
vivant  &c. 
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L I N  A  N  G  £  ,  Comté  tPAUemugne  au  CercU  du  Haut'Rhin, 
Du  comté  &  de  la  maifon  de  Linangc  en  genéraU 

J  ^  A  carte  »  fur  laquelle  le  comté  de  Linange  eft  le  mierx  repréfenté  ^  e(l 
celle  de  Tévéché  de  Worms,  donnée  par  Homann.  Sa  fituation  eli  partie 
aux  environs  du  Rhin  ^  partie  fur  fa  rive  dans  l'ancien  Wormfgau  ,  &  il  fe 
trouve  enclavé  prefque  tout  entier  dans  les  terres  du  Palatinat ,  confinant 
d'un  côté  à  la  ieigneurie  de  Kirchheim  &  de  StaufF  appartenant  aux  prin* 
ces  de  Naflau-Weilbourg ,  &  aux  territoires  de  Worms  &  de  Spire.  Son  fol 
eft  très* fertile  en  toutes  fortes  de  denrées,  conune  grains,  vins,  fruits,  Çfc. 
&  Ton  y  trouve  des  forêts,  du  gibier,  du  cuivre,  du  fer,  des  pierres  de 
fable,  éc 

Le  premier  comte  de  Linange^  dont  on  ait  quelques  notions  fures,  eft 
un  Emic ,  vivant  au  douzième  fiecle ,  &  dont  un  fuccelfeur  de  même  nom  ^ 
probablement  fon  fils ,  prit  dans  iine  charte  le  titre  de  Comte  par  la  grâce 
de  Dieu  :  formule ,  dont  tous  les  autres  ne  fe  font  plus  fervis  jufqu'à  ce 
jour.  Au  commencement  du  treizième  (iecle  le  comte  Frédéric  de  Linange 
hérita  de  fon  frère  Sigifmond ,  feigneur  d'Altorf ,  le  comté  de  Dabo ,  qu'il 
avoit  acquis  par  fon  mariage  avec  Gertrude,  fille  d'Albert,  le  dernier  de 
fes  comtes.  Mais  Frédéric  IV  &  fon  frère  Godefroi  firent  entr'eux  en  1317 
&  1 3  i  8  un  partage  des  terres  de  Linange ,  qui  donna  naiflance  à  deux  mai«> 
fons  entièrement  diftinâes.  favoir: 

La  branche  aînée  des  comtes  de  Linange ,  à  laquelle  a  fuccédé  la  mai- 
fon de  Wefterbourg. 

Cette  branche  tire  fon  origine  du  fufdit  Frédéric  IV,  qui  fut  fait  land- 
grave ,  dignité  qui  dontîoit  alors  rang  de  prince ,  &  que  l'empereur  Frédé* 
rie  III  confirma  au  comte  HelTon ,  en  qui  cette  tige  finit  en  1467.  Sa  fœur 
Marguerite ,  époufe  de  René  II ,  feigneur  de  Wefterbourg ,  fuccéda  en  quan- 
tité de  plus  proche  héritière  à  fes  domaines  la  plupart  allodiaux.  Mais  l'é- 
leâeur  palatin  &  l'évêché  de  Worms  en  retirèrent  les  fiefs  mâles  ,  dont  ils 
étoient  feigneurs  direâs ,  &  le  refte  lui  fut  difputé  par  le  comte  Emic  VII 
de  la  branche  cadette  d'Hartenbourg,  contre  lequel  ne  pouvant  fe  défendre, 
elle  réclama  la  proteâion  de  l'éleâeur  palatin,  qui  la  fecourut,  &  \  qui 
elle  céda  par  reconnoiflance  une  partie  afTez  confidérable  de  fes  allodiaux.  Les 
prétentions  des  comtes  d'Hartenbourg  refterent  aftbupies  depuis  1468  à  1608  ^ 
temps  auquel  elles  (ç  renouvellerent  &  fournirent  matière  à  un  procès ,  que  les 
deux  parties  pourfuivirent  avec  une  égale  vivacité  dés  1618  à  1627,  & 
qui  fut  repris  en  1 70  5. 

La  maifon  de  Wefterbourg ,  héritière  des  biens  &  titres  des  anciens  com- 
tes de  Linange ,  defcend  d'un  certaia  Siffiroid ,  feigneur  de  Runkel ,  qui 
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en  1 216  fit  une  âtrpoficion  entre  fes  deux  fils ,  félon  laquelle  ili  (ortnereat 
deux  branches,  l'une  de  Runkel,  Tautre  de  Wederbourg,  en  confervant 
néanmoins  leurs  biens  indivis }  mais  cette  communauté  ayant  bientôt  pro- 
duit des  litiges,  les  deux  branches  fe  féparerent  dès  1288.  La  cadette  eut 
pour  fa  part  les  terres  de  Runkel  ;  &  rainée  Wefterbourg  &  Schadeck , 
auxquels  elle  ajouta  par  mariage  en  1190  la  feigoeurie  de  Schauenbourg 
fur  la  Lzhn,  avec  une  partie  de  Kleeberg  &  de  Huttenberg,  puis  en  1467 
les  feigneuries  appartenantes  à  la  branche  aînée  de  Linange  du  chef  de 
Marguerite ,  époule  de  René  II ,  leurs  trois  fils  Philippe ,  George  &  René  IV 

Partagèrent  le  tout ,  en  forte  que  Taioé  eut  Linange  ;  le  fécond  Schauen- 
ourg  &  Kleeberg  ;  le  troifieme  Wefterbourg  &  Schadeck  ;  &  les  filles  fu- 
rent exclues  de  la  fuccelfion  par  traité  folemnel  paflë  en  i${7.  Les  deux 
branches  aînées  s'étant  éteintes  fucceflivement  ^  la  cadette  réunit  de  nouveau 
toute  la .  mafle ,  mais  elle  fe  divifa  dès  1694  en  deux  lignes  encore  exif- 
tantes  &  difiinguées  par  les  noms  de  Chriftophe  &  de  George ,  leurs  au* 
teurs,  fils  du  comte  George- Guillaume.  La  première  a  fa  réfidence  ordinaire 
à  Grunftadt  &  l'autre  à  Wefterbourg ,  quoique  ces  deux  endroits  foîeoc 
indivis  entr'elles ,  &  que  chacune  y  ait  un  fiege.  Elles  pofledent  de  même 
en  commun  quelques  autres  endroits  partie  du  comté  de  Linange  & 
de  la  feigneurie  de  Wefterbourg ,  &  chacune  en  poflede  feule  d'autres 
parties. 

Leur  titre  eft  :  comtes  de  Linange ,  feigneurs  de  Wefierbourg,  de  Griinjiadi^ 
ifOberbronn  ù  deForbach^  Etat  immédiat  &  libre  {femperfreye)  duS.em^ 
pire.  Leurs  armes  font  d'azur  aux  trois  aigles  (  ou  vautours  )  d'argent ,  le 
cafque  furmonté  d'un  tilleul  de  finople  à  fleurs  d'argent  pour  Linange  \  de 
gueules  à  une  étroite  croix  d'or  contourrée  de  vingt  croifettes  de  même  ; 
chaque  cinq  mi  fes  aux  cantons  \  le  cafque  furmonté  de  deux  ailes  de  gueu- 
les pour  Wefterbourg. 

Ils  ont  enfemble  une  voix  au  collège  des  comtes  immédiats  de  la  Wec- 
teravie  &  aux  diètes  du  cercle  du  haut-Rhin.  Leur  taxe  matriculaire  eft  de 
deux  cavaliers  &  quatre  fantaftins,  ou  de  40  florins  par  mois,  félon  quel- 
ques-uns; félon  d'autres  de  ^j6  florins  26  kr.  feulement;  outre  40  rifdales 
34  I  kr.  par  quartier  oour  l'entretien  de  la  chambre  impériale. 

La  feigneurie  de  Wefterbourg  a  environ  deux  lieues  de  circuit ,  elle  eft  fituée 
fur  le  Wefterwald  encre  les  terres  de  Naflau  &  le  bailliage  de  Montabaur^ 
Appartenant  à  l'éleâorat  de  Trêves. 

Son  fol  eft  très- fertile  en  excellens  pâturages,  où  l'on  nourrit  beaucoup 
de  bétail  en  feigle ,  orge ,  avoine ,  légumes ,  pommes  de  terre  &  firuits  de 
toute  efpece.  Les  bois  n'y  font  pas  abfolument  bien  fi>urnis  ;  mais  on  y 
trouve  une  minç  de  charbon  affez  abondante  pour  fournir  le  pays ,  même 
les  environs;  &  fa  couleur  comme  Çts  filamens  &  ks  ramifications,  qqi 
s'étendent  fous  terre  jufqu'^  20  pieds  de  profondeur,  conftatent  que  c'eft 
un  bois  véritable.  Le  pays  fournit  d'ailleurs  beaucoup  de  gibier  j  les  rivic- 
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tes  qui  rarroreoti  abondent  en  truites  &  en  écrevifles,  &  Tes  étangs  font 
remplis  de  bons  brochets ,  de.  carpes  &  d'autres  poiflbns. 

L'origine  de  cette  feigneurie  eft  la  même  quo  celle  de  la  collégiale  de 
Gemiinden,  &  elle  date  de  Tannée  878 • 

La  maifon  caatttt  dts  comtes  de  Linangt. 

JLi  A  maifoa  cadette  des  comtes  de  Linange-Hartenbourg  defcend ,  comme 
nous  l'aspns  dit ,  du  comte  Geof&oi  ou  Godefroi ,  dont  l'arriere-petit-fils 
Emic  VII  forma  des  prétentions  fur  l'héritage  de  la  branche  aînée  à  l'ex- 
tinâion  de  fes  mâles ^  &  s'en  attribua  dès-lors,  comme  tous  les  defcendans, 
le  titre  de  Linange-Dabo.{(Dach(bourg)  Ses  arriere-petits-fils,  Jean-Philippe 
&  Emic  X,  fondèrent  deux  nouvelles  branches;  celle  de  Linange-Pabo- 
Hartenbourg,  &  celle  de  Linange-Dabo-Heidesheim  ou  Falkenbourg.  La 
première  fe  divife  par  les  deux  fils  du  comte  Jean*Frédéric  (Frédéric  Magnui 
&  Charles-Louis)  en  deux  rameaux  diftingués  par  les  noms  de  Diirkheim 
&  de  Bockenheim ,  &  la  féconde  en  trois  par  les  trois  fih  du  comte  Emic  XI, 
iflus  de  deux  mariages  :.favoir^  George- Guillaume,  qui  forma  celui  de 
Linange-Dabo-Heydesheim ,  éteint  en  1766;  Emic-Chriftian ,  celui  de 
Linan?e-Dabo-Dabo ,  qui  finit  en  1708  dans  la  perfonne  de  Ton  fils  Charles-- 
Frédéric;  &  Jean-Louis  celui  de  Linange-Gonterfblum ,  qui  exifte  encore. 
Le  droit  de  primogéniture  introduit  dans  cette  maifon ,  lui  fut  confirmé  en 
1728  par  l'empereur  Xharles  VI. 

Son  titre  aâuel  eft  :  comtes  de  Linange  &  de  Dabo ,  feigneurs  d'Afpre-* 
mont  y  d^Oberftein ,  de  Bruch ,  de  fiurgel ,  de  Reipoltskirchen ,  &c.  St^ 
aVmes  font  d'azur  à  trois  aigles  d'argent ,  furmonté  d'un  pont  &  de  gueules 
avec  trois  colonnes  de  gueules  au-deflbus  pour  Linanpe  ;  d'argent  au  lion 
de  fable  furmonté  de  8  tiges  de  lis  pour  Dabo ,  &  de  gueules  à  la  croix 
dVgent  pour  Afpremont. 

Cette  maifon  a  une  voix  au  collège  des  comtes  immédiats  de  la  Wer« 
teravie  &  aux  diètes  du  cercle  du  haut-Rhin.  Sa  taxe  matriculaire  eft  de 
3  cavaliers  &  6  fantaflins,  ou  de  72  florins  par  mois,  félon  quelques-uns; 
félon  d'autres,  de  ^9  florins  12  kreutzers  feulement,  répartis  de  nçon  que 
Hartenbourg  en  paye  30,  Heydesheim  12,  &  Gunteriblum  17  &  les  1% 
lu'eutzers.  Son  contingent  pour  l'entretien  de  la  chambre  impériale  eft  do 
12  rixdales  7!  kreutzers.  £lle  poflede  quelques  portions  du  comté  do 
Linange, 
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domeftiques*,  ni  Partifan  de  fes  ouvriers.  Le  peuple  perdoic  la  Tante  du 
corps  Si  de  refpric ,  il  s'avançoit  à  grands  pas  vers  la  barbarie  ;  tout  alloit 
tomber  en  ruine.  Cette  nation ,  d'ailleurs  fi  portée  à  la  débauche ,  &  (l 
jaloufe  de  fa  liberté  »  fouffrit  patiemment  la  défenfe  des  Liqueurs  fortes  ^ 
parce  qu'elle  en  reconnut  la  fagefle* 


LISBONNE»    Ville  Capitale  du  Royaume  de  Portugal 

V^ETTE  ville  s'étend  du  levant  au  couchant  an  bord  du  Tage  qui  s^ 
décharge  dans  la  mer.  Elle  efl  bâtie  en  forme  d'amphithéâtre  ayant  fepc 
montagnes  renfermées  dans  fon  enceinte,  favoir  S.  Vincent  de  fora,  S.  An« 
dré,  Kaftello,  Ste.  Anne,  S.  Roc,  Chagas  &  Ste.  Catherine  :  cette  ville 
occupe  prés  de  deux  milles  en  longueur ,  &  a  peu  de  largeur  :  il  y  a  des 
rues  longues  de  plus  d'un  mille  au  pied  des  montagnes.  Lorfque  la  chapelle 
royale  fut  érigée  en  patriarchat ,  la  ville  fut  partagée  en  deux  diocefes ,  eu 
égard  à  la  jurifdidion  fpirituelle  :  la  partie  occidentale  qui  forme  le  dio- 
cefe  du  patriarche  comprenoit  vingt-une  paroifles,  &  il  s'en  trouvoit  vingts- 
cinq  dans  le  territoire  de  la  ville  :  la  partie  orientale  de  la  jurifdiâion  de  l'ar- 
chevêque comprenoit  ièize  paroifTes  dans  la  ville,  &  dix  au  dehors*  Cette 
divifion  faite  l'an  1746  en  vertu  d'une  bulle  du  pape,  fut  fupprimée  en 
174.1  &  toute  la  ville  réputée  du  dtocefè  du  patriarche.  Les  ornemens  & 
les  vafes  facrés  de  Téglife  patriarchale  font  d'un  prix  qui  a  dû  abforber  les 
richefTes  apportées  par  plus  d'une  flotte  du  Bréfil  :  le  patriarche  officie  avec 
plus  de  pompe  que  le  pape  même  dans  les  plus  grandes  folemnités,  il  n'y 
manque  que  le  cortège  des  cardinaux.  C'eft  dans  l'églife  des  dominicains 

2tte  l'on  s'afTemble  pour  la  pfoceffion  d'un  auto-dafe,  &  qu'on  lit  la  con« 
amnation  des  accufés  :  le  palais  du  grand  inquifiteur  qui  préfide  au  faint 
éSiet  n'en  eft  pas  éloigné. 

Il  y  a  dans  Lisbonne  cinquante  maifons  religieufes  ou  couvens ,  trenter 
4eux  d'hommes  &  dix-hoit  de  femmes.  Les  plus  confidérables  &  les  plus 
magnifiques  font  S.  Antoine,  un  ci-devant  collège  des  jéfuites,  S.  Benoit, 
couvent  de  bénédiâins ,  F.  Domiogos  ,  Graca ,  occupé  par  des  hermites  de 
S.  Auguftin  y  eft  une  maifon  Qu'on  pourroit  dire  un  château  dans  ta  plus 
belle  expofition  ;  S.  Vincent  eft  aufli  une  maifon  fuperbe ,  ùc  Entr'autres 
fondations  pieufes  je  ne  ferai  mention  que  du  grand  hôpital  &  du  royah 
Le  premier,  qui  dft  le  plus  ancien  du  roya^ime ,  a  été  fondé  par  le  rtu 
Emmanuel ,  l'autre ,  commencé  par  Jeaiî  II ,  a  été  achevé  par  Emmanuel^ 
qui  lui  a  accordé  des  privilèges  &  des  revenus  confidérables.  Le  collège  éta- 
bli en  1766  en  fiivear  de  cent  jeunes  gentilshommes  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  <}uatOrze  ans,  àiérite  àtifli  d'être  remaraué,  de  même  que  quelques- 
uns  des  cou veûs  qui  fefroiifvnt  dans  le  tontoirc  4ie  cette 'ville  au  iiom<* 
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bre  de  vingt-trois.  Le  palais  royal,  dit  aufli  Paço  da  Ribeira  \  caufe  de  fa 
fituation  au  bord  du  Tage,  eft  environné  d'une  grande  place  à  Ton  côtéoc* 
cidental ,  oii  fe  font  les  combat^  de  taureaux  ;  &  dans  le  voiGnage  fe  trou-  ' 
yenc  le^  Vfenaux  de  la  marine.  Le  Campo  da  Laa  eft  un  marché  où  fe  font 
les  exécutions ,  &  où  font  conduits  les  malheureux  condamnés  au  feu  par 
le  faint  office.  La  halle  au  blé  &  la  tuerie  "^n'en  font  pas  éloignées.  Le  chà« 
teau  dit  Cc^rr^nea/  au  bord'du  Tage,  un  peu  au*deflbus  de  celui  oii  le  roi 
fait  fa  réfidence  »  a  été  habité  autrefois  par  Pierre  II ,  &  a  été  donné  de- 
puis à  l'infant  don  François  :  c'eft  je  crois  celui  que  les  nouvelles  publiques 
nous  ont  appris  avoir  été  confumé  par  les  flammes  en  175 1  :  le  même  in« 
fant  en  pofTede  xxn  autre  ^  Paço  da  Bcmpofla ,  dans  la  place  dite  campo  dé 
Santa  Barbara.  Le  Paços  da  Alcaçova  eft  un  château  où  les  rois  ont  fût 
leur  réfidence  jufqu'au  temps  d'Emmanuel ,  &  qui  aujourd^ui  appartient  ait 
marquis  de  Cafcaes  en  qualité  d'alcaides  mores  de  Lifbonne.  Celui  dos  EJiaos 
eft  occupé  par  les  grands  inquisiteurs  :  outre  toutes  ces  maifons  royales,  il 
y  a  un  grand  nombre  d'autres  palais  qui  appartiennent  aux  feigneurs  du 
premier  rang. 

On  comptoit  dans  Lifbonne  jufqu'à  270,000  habitans,  y  compris  les 
étrangers,  l'an  1748,  &  vingt  mille  maifons  avant  le  tremblement  de  terre 
arrivé  en  17$$;  voyei^lai  relation  hifioriquc  qui  en  a  été  donnée,  p.  i9l. 
L'air  de  Lifbonne  eft  iain  &  tempéré. 

En  1721  une  académie  royale  d'hiftoire  portugaife  fut  fondée  à  Lifbonne, 
ou  (légent  auffî  les  grands  départemens  &  tribunaux  du  royaume^  fa  voir  ^ 
le  confeil  d'Eltat ,  le  confeil  de  guerre ,  celui  du  palais ,  Defembargo  de  Pa^ 
fo,  la  chambre  des  requêtes,  la  Mefa  da  Confciencia,  le  confeil  des  fî« 
nances,  la  junte  des  trois  Etats,  la  chambre  des  comptes,  le  confeil  d'Ou« 
tremer ,  celui  da  Rainha ,  de  la  maifon  de  l'infant ,  de  Bragance ,  le  tri- 
bunal du  faint  office,  la  douane,  le  tribunal  ou  cafa  da  India,  la  alfandega 
do  tabaco ,  le  tribunal  da  cruzada  &  autres.  Il  y  a  un  confeil  de  ville  auquel 
une  perfonne  du  premier  rang  préfide ,  affiftée  de  ùx  vereidores ,  &  d'autres 
officiers  inférieurs, 

.  Le  commerce  confidérable  de  Lifbonne,  le  grand  nombre  de  vaiflbaux 
qui  y  chargent  &  déchargent,  rend  Ton  péage  le  meilleur  revenu  que  le 
roi  tire  de  fcs  Etats  en  Europe.  Cette  ville  eft  l'entrepôt  de  tout  ce  que 
les  Portugais  tirent  de  leurs  autres  po(Ie(fions  :  le  port  eft  vafte,  profond^ 
fur  &  commode ,  &  il  a  deux  entrées  :  l'une  au  nord  entre  le  banc  &  le 
rocher  de  Cachopos ,  &  la  tour  de  faint  Julien ,  fe  nomme  Corrcdor  :  l'au- 
tre au  midi ,  dite  Carreira  da  Alcaçova,  entre  Cachopos  &  la  tour  de  faint 
Laurent»  eft  la  plus  largo  &  la  plus  facile. 

Les  principales  maa:handifes  qu'on  enyoie  en  Portugal,  foit  pour  la  cpn* 
fommation  de  ce  royaume ,  foit  pour  l'exportation  au  Bréfil ,  font  des  toi* 
les,  des  étoffes  de  foie  &  de  laine,  des   bas,  chapeaux ,  clinquailleries  ^ . 
fer,  cuivre I  corda^es^  mâtures ^  bois  de  cl^rpeote,  &c.  Les  loîiç  fonip* 

tuaires 
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ttiakei  défendent  la  dtmire  en  habits  &  en  meublesv  let  broderies  en  fdie 
&  les  dentelles.  Comme  ce  pays  manque  fouvent  de  bté  ^  c'eft  encore  uq 
des  objets  confidérables  du  comnmrce  de  l'Angleterre  &  de  Tltalie  en 
Portugal.  Les  laines,  les  vins,  les  oranges,  les  citrons,  les  figues,  les  rai- 
fins  ,  le  liège  &  le  fel ,  font  les  Imarchandifes  du  crû  de  ce  royaume.  On 
en  tire  tuffi  quantité  d'autres  venant  de  l'Amérique  &  de  l'Inde ,  telles  que 
les  fucres ,  les  tabacs ,  les  cuirs ,  le  cacao ,  le  caiFé ,  la  falfepareille ,  quel* 

Sues  bbis  de  parquetage ,  le  fameux  bois  du  Bréfil ,  l'or ,  les  diamans ,  lea 
ents  d'éléphant,  le  poivre,  divers  bois  pour  la  teinture,  des  toiles  de  co« 
ton  &  de  l'araque. 

Les  muraiUes  dont  la  ville  eft  ceinte,  font  revêtues  de  foixante  &  dix« 
fept  tours  &  ont  trente-Gx  portes.  Les  agrandiflèmena  fucceflifs ,  fur-touc 
vers  le  couchant ,  font  qu'aujourd'hui  les  anciennes  murailles  fervent  à  fé« 
parer  les  deux  diocefes.    Ce  fut  le  roi  Jean  IV  qui  commença  à  munir 


fanterie  logent  dans  des  cafernes.  A  trois  milles  en  tirant  vers  la  mer ,  if 
y  a  deux  h>rterefles  qui  défendent  les  deux  entrées  du  port.  Celle  au  nord-, 
famée  fur  un  rocher  qui  s'avance  dans  la  mer,  porte  le  nom  de  fiiint  Ju- 
lien, y^/n/  Jiiliao  y  faint  Giao  :  celle  au  fud,  fur  un  banc  de  fable  plus  avant 
dans  la  mer,  &  bâtie  fur  des  piles,  porte  le  nom  et  faint  Laurent^  ou 
de  Cabeça  Stca,  plus  communément  encore  celui  de  tour  de  Bogh.  U^p^ 
proche  de  la  ville  eft  défendue  par  la  tour  de  Belem,  fîtuée  fur  la  rive 
feptentrionale  du  Tage ,  à  deux  milles  de  faint  Julien ,  &  à  un  mille  de 
Lisbonne  :  c'eft-là  que  tous  les  vaiffèaux  qui  arrivent  .doivent  s'annoscer.  A 
l'oppoHte  eft  la  tour  de  faint  Sebaftien ,  dite  communément  la  vieille  tour^ 
torre  velha  ,  (uuée  à  l'angle  d'une  montagne.  £n  général ,  depuis  l'entrée  da 
port  jufqu'un  peu  en  deçà  de  la  ville ,  il  y  a  plus  de  douze  châteaux  pour<« 
vus  "de  pièces  d'artillerie  :  on  a  le  plus  bel  afpeâ  en  remontant  le  Tage  de^^ 
puis  la  mer. 

Il  nous  refte  à  dire  quelque  chofe  du  nom  &  de  Thifloire  de  LiAonne. 
Nous  n'en  rapporterons  pas  l'origine  à  Elifa,  un  des  arriere-petitt^fils  de. 
Noé,  ni  fon  rétabtiflement  à  UlifTe,  n'en  déplaife  aux  Portugais.  Il  eft  pour^ 
tant  vrai  qu'anciennement  cette  ville  fe  nommoit  Ulijfœa,  UliJ/ipolis ,  &c 
OUfippo ,  ce  dernier  nom  étant  peut-être  formé  des  mots  phéniciens  jilis 
ubbo  ou  OUs  ippo  qui  fignifient  un  golfe  agréable ,  tel  qu'eft  en  effet  ce* 
lui  de  cette  ville;  &  nous  lifons  dans  Pomponius  *  Mêla  que  l'ancienne 
OHfîppo  étoit  fîtuée  dans  un  golfe.  Les  Romains  lui  .donnèrent  le^inûm.  de 
Félicitas  JuUa^  comme  quelques  iofcriptionsen  fbtit  fei  -.enfuit&'les  Gotha 
la  nommèrent  Olifipona,  dont  les  Maures  ont  fait  Olifibona^  &  d'où  eft 
réfulté  Lijboa.  Alphonfe  I  prit  cette  ville  eci  iiy;  fur  les  Maures  :  lee 
Caftillans  fous  le  règne  de  Ferdinand  l'affiége#eno  •  ikss .  fuccès  ëa  1373  8c 
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chefTes  du  Bréfil  ,  au  commencement  de  ce  fiecle  ^  IV  rapproché  de 
fon  ancienne  opulence,  mais  elle  ne  lui  a  pas  rendu  Ton  ancienne  ré- 
putation. 


L  I  S  O  L  A ,    (  François ,   Baron  de  )   Négociateur ,    &  Auteur 

Politique. 

JLi  ISOLA ,  né  en  1613  \  Salins  en  Franche«Comté ,  &  mort  eo  1^77  ^ 
Vienne  en  Autriche ,  entra  au  fervice  de  la.maifon  d'Autriche  vers  Pao 
1639,  &  y  fut  jufqu^à  fa  mort.  Réfident  en  Angleterre,  envoyé  extraordi- 
naire à  la  cour  d^Ëfpagne  ,  envoyé  à  Cologne  &  en  d'autres  cours ,  am- 
bafladeur  en  Pologne ,  employé  à  la  paix  d'Oliva ,  à  celle  de  Portugal ,  à 
celle  d'Aix-la*  Chapelle  ,  grand  artifan  de  ligues,  d'unions,- de  projets^ 
Lifola  ne  ceifa  de  négocier  &  d'écrire  pour  la  maifon  d'Autriche  contre 
celle  de  France ,  qu'en  ceflant  de  vivre. 

Il  eft  l'auteur  du  »  Bouclier  d^Etat  &  de  juflice  contre  le  defTein  mant« 
n  fenement  découvert  de  la  monarchie  univerfelle ,  fous  le  vain  prétexte 
»  des  prétention^;  de  la  reine  d'EfpagDe^  »  en  un  vol.  in-i2«  fans  nom  de 
lieu ,  d'auteur  ni  d'imprimeur* 

C'eft  une  réponfe  au  n  traité  des  droits  de  la  reine  très-chrétienne  fur 
»  divers  Etats  de  la  monarchie  d'Efpagne.  »  I.  Lifola  prétend  d'abord  ex- 
pliquer la  vue  que  la  France  avoit  dans  la  guerre  entreprise  pour  les  droits 
de  la  reine  :  c'étoit,  fuivant  lui,  de  tout  fubjuguer,  de  tout  conquérir.  IL  11 
£iit  voir  que  l'entrée  du  roi  de  France  dans  les  Etats  du  roi  catholique 
aux  Pays-Bas  étoit  une  évidente  rupture.  III.  Il  s'efforce  de  prouver  que 
cette  rupture  eût  été  injufle ,  quand  même  le  droit  de  la  reine  auroit  été 
fondé.  1V«  Que  la  renonciation  de  la  reine  de  France  aux  Etats  de  la  mo« 
narchie  Efpagnole,  étoit  jufle,  irrévocable,  néceffaire,  utile  au  bien  public^ 
&  qu'elle  ne  contenoit  aucune  caufe  de  nullité,  ni  aucune  léfion,  &  que 
la  reine  avoit  été  dotée.  V.  Que  la  fucceflion  de  la  fbuveraineté  du  duché 
de  firabant  &  des  autres  provinces  des  Pays-Bas  ne  devoit  pas  être  réglée 
par  les  coutumes  particulières.  Il  finit  cet  ouvrage  par  un  difcours  fur  Via^ 
térét  que  les  princes  chrétiens  avoient  en  cette  guerre,  ^  fur  l'obligatioo 
précife  des  Etats^de  l'empire  à  la  garantie  du  cercle  de  Bourgogne. 

Lifola ,  homme  habile ,  étoit  un  écrivain  fort  impétueux  ;  le  flyle  de  foo 
livre  efl  extrêmement  négligé ,  mais  extrêmement  vif.  C'eft  à  ces  marques 
qu'on  reconnoiflbit  dans  le  temps  tous  les  ouvrages  de  Lifola.  Ce  politique 
a  fait  un  grand  nombre  d'autres  ouvrages  pour  le  fervice  de  la  maiion 
d'Autriche  contre  celle  de  France,  &  plufieurs  libelles  anonymes;  mais 
il  n'a  jamais  avoué  que  le  livre  dont  je  viens  de  faire  mention.  C*efl  ce 
qu'on  Ut  dans  une  réponfe  qu'il  fit  foi^s  le  ooni  d'uti  de  fei  aoûs  à  ua 
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Eerir  livre  imprimé  à  Amfterdam  en  1 67% ,  tu  fu jet  de  raf&tre  de  Rfaioi- 
^^tl^^  9  9^  A  P^ur  tkre  :  Lettres  &  autres  pièces  curieujes  fur  les  ajfairts 
du  temps.  Il  y  fait  dire  à  foo  ami  que  hors  celui-là  (  le  Bouclier  d'£ut  d^ 
juftice  )  qu'il  a  prétendu  i>  qu'un  commandement  abfolu  &  une  nécellicé 
»  indifpenfable  Tobligerent  de  mettre,  tu  J9ur  ^  avec  une  préci piittioii  ^i 
»  ne  lui  permit  pas  de  le  polir  comme  il  auroit  fouhaité  ^  jamais  aucune 
«  pièce  de  fa  faiçon  n'a  paru,  de  fon  fu  &  de  fon  confentement ;  qu'il 
9  eft  vrai  que  l'avidité  des  libraires  leur  avoit  (ait  ramafTer  quelques  frtg- 
n  mens  mal  agencés  de  deux  ou  trois  autres  de  fes  ouvrages  ^  qu^Is  avoient 
»  mis  fous  la  prefle  avec  tant  de  défauts,  que  l'auteur  avoit  de  la  peine 
»  à  les  reconnoitre  ;  mais  qu'il  avoit  fujet  de  fe  plaindre  de  ce  que  it 
»  malice  de  quelques-uns  &  l'ignorance  de  quelques  autres  lui  tttribuoieoc 
»  des  fruits  qu'il  n^avoit  pas  produits.  » 


«1 


LITHUANIE.     {Le  grand  Duché  de) 

VJ  E  grand  pays  de  l'Eure^  ^  autrefois  indépendant ,  eft  préfentement  unf 
\  It  république  &  à  la  couronne  de  Pologne ,  avec  le  titre  de  grand  duché. 
Il  a  environ  150  lieues  de  long^  100  lieues  de  large;  il  çft  borné  ta 
nord  par  la  Livonie,  la  Courlaode»  &  partie  de  l'empire  Ruflîen  v  à  l'orient 
par  le  ntéme  empire;  au  fud-eft  &  au  midi  par  la  Ruflie  polonoife;  au 
couchant  par  les  pabitinats  de  LuUin  &  de  Poldakie ,  le  royaume  de  Prude ^ 
&  la  mer  Baltique» 

Hannoch  nous  a  donné  en  latin  la  defcrtption  de  ce  pays  fi  long- temps 
inconnu;  mais  fon  ancienne  hiftoire  eft  enfevelie  dans  la  plus  profonde 
obrcuriré. 

Nous  favons  feulement  en  général ,  que  les  ducs  de  Ruffîe  fubjuguerenc 
la  Lithuanie  dans  les  fiecles  barbares ,  &  l'obligèrent  à  hii  payer  un  tribuc 
qui  confiftoit  en  &ifceaux  d'herbes ,  en  feuilles  d'arbres ,  &  en  une  petite 
quantité  de  chauffures  fitites  d'écorces  de  tilleul.  Ce  tribut  parut  rude  aux 
Lithuaniens,  apparemment  par  la  manière  dure  dont  on  le  levoit;  car  it 
-n'éfoit  pas  difficile  à  payer.  Quoi  qu'il  en  foit ,  leur  chef  Erdivil  prit  les 
arme^,  fecoua  le  îoug,  fe  rendit  maître  d'une  partie  de  la  Ruflie  en  1217^ 
&  exigea  des  Rufles  le  même  tribut  que  la  Lithuanie  leur  payoit  précé- 
demment. 

Ringeld ,  un  des  fuccefteurs  d'Erdîvil ,  ayant  poufté  fes  conquêtes  dans 
la  Prune,  dans  la  Mazovie,  &  dans  la  Pologne,  prit  le  titre  de  grand  duc 
de  Lithuanie.  Mendog  qui  fuccéda  à  Ringeld ,  marcha  fur  fes  traces  ;  maïs 
à  la  fin  les  pillages  continuels  qu'il  faifoit  fur  fes  voifios ,  attirèrent  leur 
Iteine,  &  les  chevaliers  Teutoniques  profitant  des  circonftances  favorables^ 
l'ttuquerent  fi  vivement,  que  Mendog  pour  ftuverliBs  propres  Etatt  fe  iir, 

«  à 
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.clara  chrétien ,  &  fe  mit  avec  Ton  duché  fous  la  proteâion  d'Innocent  IV 
qui  tenoic  alors  le  fiege  de  Rome. 

Ce  pontife  qui  venoit  de  déclarer  de  fa  propre  autorité  »  Haquin ,  roi  de 
Norvegue,  en  le  £iifant  enfant  légitime,  de  bâtard  quM  étoit,  n'héfîta  pas 
de  protéger  Mendog ,  &  voulant  imiter,  en  quelque  manière ,  la  grandeur  de- 
Tancien  fénat  romain ,  il  le  créa  roi  de  Lithuanie  ,  mais  roi  relevant  de 
Rome.  i>  Nous  recevons,  dit-il  »  dans  fa  bulle  du  15  juillet  1251»  ce 
9  nouveau  royaume  de  Lithuanie,  au  droit  &  à  la  propriété  de  faine 
»  Pierre ,  vous  prenant  fous  notre  proteâion ,  vous ,  votre  femme ,  &  vos 
9  enfans.  a 

Cependant  la  Lithuanie  ne  fut  point  encore  un  royaume,  malgré  Térec-- 
tion  du  pape.  Mendog  même  abandonna  bientôt  le  chriftianifme ,  &  reprit 
la  Courlande  fur  les  chevaliers  Teutoniques  afFoiblis.  Les  fucceflèurs  de 
Mendog  maintinrent  fes  conquêtes ,  &  les  étendirent. 

L'un  d'eux ,  Jagellon  s'étanç  rendu  redoutable  à  la  Pologne ,  &  craignant 
les  vicidîtudes  de  la  fortune ,  offrit  aux  Polonois  de  recevoir  le  baptême  ^ 
&  d'unir  à  ce  royaume  le  duché  de  Lithuanie,  en  époufant  la  reine  Red- 
irige. Les  Polonois  acceptèrent  fes  offres;  Jagellon  fut  baptifé  à  Cracovie- 
le  12  février  1386.  Il  prit  le  nom  d'Uladiflas,  époufa  Hedwige,  Se  fut  pro-^ 
clamé  roi  de  Pologne  :  par  ce  moyen  la  Lithuanie  fut  unie  à  la  Pologne,  & 
le  paganifme  qui  avoit  régné  jufqu'au  temps  de  Jagellon  en  Lithuanie  » 
peut-être  plus  fuperftitieufement  que  chez  aucun  peuple  du  monde,  s'abolit 
mfenfiblement ,  &  prit  une  teinture  de  chriftianifme.  Jagellon  gagna  par 
fon  exemple,  par  la  conduite  &  par  fa  libéralité,  un  grand  nombre  de 
fes  fujets  à  la  foi  chrétienne  \  il  faifoit  préfent  d'un  habit  gris  à  chaque  ' 
perfonne  qui  fe  convertiflbir. 

Enfin  fous  Cafimir  III ,  fils  de  Jagellon ,  les  Polonois  convinrent  qu'ils 
ne  feroient  plus  qu'un  même  peuple  avec  les  Lithuaniens ,  que  le  roi  feroit 
élu  en  Pologne;  que  les  Lithuaniens  auroient  féance  &  fufFrage  à  la  diète } 
que  la  monnoie  leroit  la  même  ;  que  chaque  nation  fuivroif  fes  anciennes 
coutumes ,  &  que  les  charges  de  la  cour  &  du  duché  de  Lithuanie  fubfîfle- 
roient  perpétuellement ,  ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd'hui.  Tel  efl  en 
deux  mots  tout  ce  qu'on  fait  de  Thifloire  de  la  Lithuanie. 

On  peut  divifer  ce  pays  en  Liihuanie  ancienne ,  &  en  Lithuanie  mo- 
derne. La  Lithuanie  ancienne  comprenoit  la  Lithuanie  proprement  dite, 
la  Wolhinie,  laSamogitie,  la  Poldakie,  &  partie  de  la  Ruflie. 

La  Lithuanie  moderne  comprend  neuf  palatinats,  favoir  les  palatinats  de 
Vilna ,  de  Troki ,  de  Minski ,  de  Novogrodeck ,  de  fireftia ,  de  Kiovie ,  de 
Mfcidau ,  de  Vitepsk ,  &  de  Poloczk. 

La  Lithuanie  porte  le  titre  de  grand  duché  ^  parce  qu'elle  a  dans  fon 
étendue  plufieurs  duchés  particuliers ,  très*anciens ,  &  donc  la  plupart  ont 
été  les  partages  des  cadets  des  grands  ducs. 

On  y  parle  la  langue  elclavonae ,  mais  fort  corrompue  \  cependaat  les 


4S5  LITHUANIE    PRUSSIENNE. 

nobles  &  les  habirans  des  villes  parlent  polooois  \  &  c^eft  dans  cette  langue* 
que  les  prédicateurs  font  leurs  fermons. 

Le  duché  de  Lithuanie  efl  un  pays  uni ,  coupé  de  lacs  &  de  grandes 
rivières  très-poiifonneufes ,  dont  quelques-unes  vont  defcendre  dans  la  mer 
noire  ,  &  les  autres  dans  la  mer  Baltique.  Les  lacs  font  formés  par  la 
fonce  des  neiges ,  Peau  coule  dans  des  lieux  creux,  &  y  demeure.  Les  prin- 
cipaux fleuves  font  le  Dnieper,  autrement  dit  le  Boryflhene,  &  le  Vilia; 
l'un  &  l'autre  prennent  leurs  fources  dans  la  Lithuanie.  La  Dirioe  la  tra* 
verfe ,  &  la  Niémen  qui  s'y  forme  de  plufieurs  rivières ,  va  fe  perdre  dans 
le  golfe  de  Courlande  ;  les  forêts  abondent  en  gibier  &  en  venaifon. 

Le  trafic  du  pays  confiée  en  blé ,  en  miel ,  en  cire ,  en  peaux  de  zibe* 
lines,  de  panthères,  de  caftors,  d'ours,  &  de  loups,  que  les  étrangers  vien- 
nent chercher  fur  les  lieux. 

Les  Lithuaniens  ont  une  manière  de  labourer,  qui  leur  eft  commune 
avec  les  habitans  de  la  Ruflîe  blanche  ;  ils  coupent  dans  Vété  des  rameaux 
d'arbres,  &  de  builTons;  ils  étendent  ce  bois  fur  la  terre,  &  couchent  par- 
deflus  de  la  paille ,  pour  le  couvrir  pendant  l'hiver  ;  l'été  fuivant  ils  y  met- 
tent le  feu  *,  ils  fement  fur  la  cendre  &  fur  les  charbons ,  &  aulli-tôt  ils 
paflent  la  charrue  par-deffus,  C*e(l  aînfi  qu'ils  engraiffent  leurs  terres ,  tous 
les  fix  ou  huit  ans,  ce  qui  leur  procure  d'abondantes  récoltes. 

Il  parolt  de  ce  détail  que  le  duché  de  Lithuanie  doit  être  regardé  com- 
me un  Pays  qui  peut  fournir  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la  vie  ;  mais 
cet  avantage  n'eft  que  pour  les  nobles  ;  les  payfans  y  font  encore  plus  mal- 
heureux qu'en  Pologne  ^  leur  état  eft  pire  que  celui  des  efclaves  des  colo- 
nies françoifes  ;  ils  ne  mangent  que  du  pain  noir  comme  la  terre  qu'ils  fe- 
ment ,  ne  boivent  que  d'une  bière  déteAable ,  ou  du  médon ,  breuvage  de 
miel  cuit  avec  de  Peau ,  portent  des  chaufTures  d'écorces  de  tilleul ,  &  n'ont 
rien  en  propriété.  Un  feigneur  qui  tue  quelqu'un  de  ces  malheureux,  en 
eft  quitte  pour  une  légère  amende.  La  moitié  de  l'Europe  eft  encore  bar- 
bare :  il  n'y  a  pas  long-temps  que  la  coutume  de  vendre  les  hommes 
fubfiftoit  en  Lithuanie  ;  on  en  voyoit  qui  nés  libres ,  vendoient  leurs  en« 
fans  pour  foulager  leur  mifere ,  ou  fe  vendoient  eux-mêmes ,  pour  pouvoir 
fubHfter.^ 


LITHUANIE,    (PETITE)    ou    LITHUANIE 

PRUSSIENNE.. 

V^'EST  une  portion  orientale  du  royaume  de  Prufle,  aux  confins  de  la 
Samogitie,  &  de  ta  Lithuanie  polonoife,  &  renfermant  i8  villes,  62  bail- 
liages, &  10^  paroiffes,  dans  une  étendue  de  2/^  milles  d'Allemagne,  en 
longueur,  &  de  )t  à  12  en  largeur.   Elle  comprend»  foit  en  tout,  fois  en 
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partie  ,  des  contrées  jadis  appellées  Schalau ,  Nadrau ,  &  Sudau ,  contrées 
qui  (bus  ces  noms  anciens  n'ont  pas  fait  grand  bruit  dans  le  monde.  Soua 
le  nom  de  Lithuanie ,  ce  pays  mériie  un  peu  plus  d^attention  ;  il  a  le 
meilleur  fol  de  toute  la  PrufTe ,  &  il  eft  le  mieux  cultivé  du  royaume.  Dé- 
peuplé par  la  pefie  qui,  l'an  1709  fie  tant  de  ravage  en  Pologne  &  à  la 
ronde,  il  devint,  peu  d'années  après,  un  des  objets  particuliers  des  foins» 
des  fecours  &  des  bienfaits  du  roi  de  PrufTe  Frédéric  Guillaume.  La  fagefTe 
de  ce  prince  ayant  d'abord  vifé  à  repeupler  la  province,  l'on  y  vit  accou"- 
rir  dès  l'an  1720,  une  multitude  de  François^  de  Palatins ,  de  Franconiens 
&  de  Suides ,  qui  fur  la  foi  des  édits ,  &  fous  la  proteâion  des  ordonnan- 
ces de  ce  roi  jufle  &  bon ,  allèrent  y  fonder  des  eolonies  heureufes.  Quinze 
mille  cinq  cents  Saitzbourgeois  periécurés  dans  leur  patrie,  y  furent  encore 
attirés  l'an  1732;  &  tous  ces  nouveaux  habitans,  afTociés  au  petit  refle  des 
anciens  ,  ne  tardèrent  pas  à  donner  à  la  contrée  plus  de  profpértté  qu'elle 
n'en  avoir  jamais  eu ,  &  à  rembourfer  ainfi  bien  amplement  au  roi  de  PrufTe 
toutes  les  avances  qu'il  avoit  faites  pour  leur  établilTement.  Bientôt  les  ha« 
meaux,  les  villages,  les  villes  s'y  multiplièrent  :  bientôt  les  arts  &  métiers 
y  profpérerent ;  bientôt  le  commerce  y  fleurir;  bientôt  Tagiiculture  y  flic 
remife  en  vigueur;  il  y  eut  des  terreins  défrichés,  des  marais  dtfTéchés, 
des  forêts  extirpées  :  &  pour  donner  aux  produâions  du  pays  le  mérite  de 
la  diverflté ,  chacun  des  colons  s'y  diflingua  par  l'exercice  de  Ton  talent  na- 
tio  )al.  Le  Saitzbourgeois  eut  les  champs  les  mieux  cultivés ,  le  Suiflè  eut  les 
froipeaux  les  mieux  nou  ris,  &  le  François  fe  livra  par  préférence  au  né- 
goce, aux  arts  &  métiers,  &  à  la  plantation  du  tabac.  Il  fort  chaque  an- 
née de  cette  province  des  milliers  de  bœufs,  de  vaches,  de  brebis  &  de 
chevaux;. des  milliers  de  facs  de  grains,  &  de  tonneaux  de  beurre  &  de 
fromage;  &  quantité  de  tabac  en  feuilles,  de  drap,  de  toiles  &  de  cuirs 
préparés.  Les  villes  de  Memel,  de  TilHt,  d'Jnflei bourg,  &  de  Gumbinnen, 
en  font  les  principales.  La  liberté  de  confcience  y  règne;  mais  il  y  a  beau- 
coup moins  de  catholiques  &  de  feâaires,  que  de  luthériens  &  de  réfor- 
més. La  maifon  d'Anhalt-Deflfau  pofTede  dans  cette  province  un  territoire 
de  ^  à  6  milles  de  circuir,  dont  le  bourg  de  Bubainen  efl  le  chef- lieu  | 
&  dont  les  revenus  annuels  vont  à  vingt  mille  rixdallers. 


L    I    V    I    E. 

l^TVIE  DRUSILE,  fille  de  Livius  Drufus  Calidianus,  étoît  de  l'ancienne 
famille  patricienne  des  Claudiens,  dont  un,  par  adoption  ,  entra  dans  la  fa- 
mille des  Livicus  dont  il  prit  le  nom.  Livie  fur  mariée  à  Tibère  Claude 
Néron»  dont  elle  eut  un  fils  qui  parvint  dans  la  fuite  à  Tempire.  Son  mari , 
partifan  d'Antoine ,  le  joignit  avec  fa  femme  &  foo  fiU  en  Sicile.  Le  ma- 
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riage  d^OââvIe,  fœur  d^Augufte  avec  Aotoioe,  fîic  te  fceau  de  leor  récofi« 
ct!iatioo  &  de  U  paix  rendue  à  l'empire.  Tibère  revint  à  Rome  avec  fil 
famille ,  où  la  beauté  de  Livie  lui  attira  beaucoup  d'adorateurs.  La  trempe 
de  foD  erprit  la  rendoit  encore  fupérieure  à  toutes  les  dames  Romaines  : 
elle  avoit,  dit  un  auteur  judicieux,  un  efprit  vaAe  ,  cuhivé  &  capa« 
ble  de  tous  les  détours  de  la  policicjue  la  plus  raffinée ,  une  intelligence 
iubtile,  un  difcernement  jufte,  un  enjouement  délicat  &  fpirittiel,  une  pé* 
nétration  profonde  dans  les  affaires  les  plus  épineures ,  une  grande  £icilîté 
à  prendre  le  parti  le  plus  fur.  Augufte  inféroit  dans  un  journal  tous  les  en- 
tretiens qu'il  avoit  avec  elle.  Ses  vertus  n^étoicnt  pas  fans  mélange  de  défintts; 
Altiere  &  ambicieufe,  elle  avoit  cette  fierté  infukante  qu'on  reprochoit  aux 
Claudiens*  Sa  févéricé  n'éroit  ni  farouche,  ni  incommode ,  &  quoiqu'elle  af- 
Séâii  les  mœurs  de  l'ancienne  république ,  elle  favoit  en  adoucir  fa  rigueur 

Î)ar  un  extérieur  d'honnêteté  &  par  un  air  de  liberté  qu'on  n'auroit  point 
buifert  dans  les  temps  vertueux. 

Augufte,  appréciateur  de  Ton  mérite,  foupira  pour  elle,  &  fut  bientôt 
écouté.  Uq  obAacle  s'oppofoit  à  leurs  vœux  :  Livie  étoit  mariée  &  grolfe 
de  fix  mois.  Celui  qui  efl  armé  du  pouvoir  impofe»(ilence  aux  loix.  11  de« 
manda  Livie  à  Tibère,  qui  fe  fit  un  mérite  de  fa  docilité.  Augufte  répudia 
Scribonie  le  jour  même  qu'elle  mit  au  monde  Julie.  Trois  mois  après , 
I^ivie  mit  au  monde  Claude  Drufus  Néron.  Augufte  foupçoimé  d'en  être 
le  père ,  le  renvoya  fur  le  champ  à  Tibère.  Le  collège  des  prêtres  confulté 
fur  cette  union ,  décida  conformément  aux  vœux  d'un  maître  qui  favoit  ré* 
icompenfer  &  punir. 

Après  la  bataille  d'Aâium  &  d'Alexandrie,  Augufte,  poiTefleur  fans  par- 
tage de  Tempire  du  monde ,  fut  reçu  dans  Rome  comme  le  dieu  tutélaire 
des  Romains.  Livie,  aifociée  à  fes  honneurs,  fut  honorée  par  le  fénat  adu* 
lateur,  du  titre  de  mère  de  la  patrie.  Ce  peuple  de  roi  devenu  un  peuple 
efclave ,  lui  bâtit  des  temples ,  lui  érigea  des  autels.  Son  mari  dorma  l'exem* 
pie  de  la  foumiftion ,  &  l'époufe  devenue  l'objet  de  fes  complaifances ,  fe 
fit  un  devoir  de  les  mériter.  Douce  &  fans  humeur,  elle  fèrmoit  les  yeux 
fur  fes  infidélités ,  &  aftiftoit  avec  gaieté  aux  fêtes  qu'Augufte  donnoit  à  fes 
rivales;  ce  fut  autant  par  fon  caraâere  que  par  fes  charmes,  qu'elle  retint 
dans  une  efpece  d'obéiffance  celui  qui  commandoit  à  l'univers.  Quelqu'un 
lui  demandant  par  quelle  magie  elle  avoit  pu  captiver  fon  époux,  c'eft, 
répondit-elle  »  en  me  conformant  à  toutes  fes  volontés ,  en  refpeâant  fes 
fecrets,  en  feignant  d'ignorer  fes  intrigues.  Augufte  étoit  né  fanguinaire  :  les 
torrens  de  fang  dont  il  cimenta  fa  puiffance  en  font  des  témoignages  hon- 
teux. Livie  adoucit  fon  luimeur  farouche.  Tous  les  hiftoriens  romains  lui 
attribuent  la  gloire  des  vertus  qu'il  fît  éclater  pendant  le  refte  de  fon  règne. 


rurent 


LIVONIE    ET   ESTHONIE.    (Les  Duchés  de)        48^ 

furent  être  Ton  ouvrage.  Uexil  du  jeune  Agrippa,  frère  de  Catus  &  de 
Lucius  la  rendit  fufpeâe  à  Augufle.  Ce  prince  actenllri  fur  le  fort  de  co 

Etit-fits  qu*ii  traitoit  avec  tant  d'indignité ,  fe  tranfporta  à  Planafie ,  ou  il 
voit  exilé.  L'entrevue  fut  touchante  :  le  vieillard  attendri  conçut,  dit-on^ 
le  deffein  de  le  tirer  de  fon  abjeâion  pour  le  placer  fur  les  degrés  d'un 
trône  oii  il  étoit  appelle  par  la  naiflance.  Livie  qui  étoit  ioflruite  de  toutes 
les  démarches  d'Augufte  ,  quoiqu'elle  afFeâât  de  l.es  ignorer,  fut  alarmée 
de  ce  retour  de  tendrefle  qui  menaçoit  fon  fils  Tibère  d'une  excluHon  à 
Tempire.  Une  mort  prématurée  enleva  l'aïeul  &  le  petit-fils  prefqu'en  même 
temps,  &  Livie  fut  foupçpnnée  d'avoir  accéléré  leur  dernier  moment. 

Tibère  parvenu  à  l'empire ,  connoiffoit  trop  fa  mère  pour  lui  donner  fa 
confiance;  il  Téloigna  peu  à  peu  du  gouvernement,  &  défendit  aux  Romains 
de  lut  rendre  les  honneurs  qui  n'étoient  dus  qu'aux  dieux.  Cette  modéra^* 
tion  apparente  fut  applaudie  comme  un  hommage  rendu  à  la  religion.  Ea 
habile  politique,  il  évita  l'éclat  d'une  rupture;  il  s'éloigna  d'elle,  &  choiûc 
le  féjour  de  Caprée,  ifle  délicieufe,  oii  il  fe  livra  aux  plus  fales  voluptés , 
ce  quittant  les  plaifirs  que  pour  diâer  fes  volontés  à  l'univers.  Elle  mourut 
à  l'âge  de  quatre-vingts  ans  :  ce  fut  fon  petit-fils  Catigula  qui  fit  fon  éloge 
funèbre.  Après  la  mort  d'Augufte  elle  changea  fon  nom  en  celui  de  Julie» 
en  vertu  de  fon  adoption  dans  la  famille  des  Jules  par  fon  mari,  qui  lui 
légua,  en  mourant,  la  troifieme  partie  de  fes  biens.  Son  fils  fans  refpeâ 
pour  fes  dernières  volontés  caifa  fon  teflament;  Ses  vertus  &  peut-être  fe^ 
crimes  heureux  lui  ont  donné  un  rang  difiingué  parmi  les  plus  grands  po« 
litiques. 


LIVONIE   ET    ESTHONIE.  {Les  Duchés  de) 

V^ES  deux  duchés  étoient  anciennement  habités  par  les  Livoniens,  les 
Lettoniens  &  les  Ëflhoniens ,  &  comprenoit  la  Courlande  &  la  Sémigalle, 
qui  faifoient  partie  de  ces  duchés  jufqu'au  temps  de  Gothard  Kectler,  fous 
le  nom  de  Livonie.  {Lujland)  Ce  nom  a  proprement  été  donné  au  diftriâ 
qui  efl  fitué  près  de  la  Diina  &  de  la  mer  Batnque  jùfqu'à  Salis  :  on  étendit 
^ans  la  fuite  ce  nom  à  la  Lettonie ,  &  dans  le  langage  commun ,  on  y 
comprit  auffî  le  duché  d'Efihonie  :  mais  pour  parler  exa^ement  il  faut  dis- 
tinguer la  Livonie,  ou  la  partie  méridioqale  du  pays,  de  l'Eflhonie  qui  en 
fait  la  partie  feptentrionale.  Au  furplus ,  le  nom  de  Livonie  vient  vraifem* 
blablement  du  mot  lÀvonfch ,  employé  premièrement  par  les  Ruflès ,  car 
les.  habitans  du  pays  Tappelloient  Widfemme^  c'eft^à-dire,  province  médi- 
terranée.  En  lettonien  l'Eflhonie  efl  nommée  Igaunfcmmc. 

Ce  pays  efl  fitué  entre  la  Courlande ,  la  mer  Baltique ,  le  golfe  de  Fin* 
lande ,   l'Ingermaonie  |  la  Ruffie  &  la  Pologne.  Sa  grandeur  du  nord  au 
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fiiii  «ft  de  4$  à  50  milles  I  &  de  l'oueft  à  Teft  de  3^  à  40  milles,  noo 
compris  les  ifles. 

Vsâr  y  eft  pur  &  fain,  &  malgré  la  longueur  &  la  vivacité  de  l%iver; 
Tété 9  quoique  courte  efl  chaud,  &  les  grains,  tant  d'hiver  que  d'été,  vien«- 
nent  ^  temps  à  leur  maniricé.  Le  terroir,  Tua  porunt  l'autre,  tant  le  boQ 
que  le  mauvais ,  efl  d'une  bonté  mitoyenne.  Il  feroit  £icile  à  delTécher  les 
marais  >  dont  la  quantité  eft  grande ,  oc  d'en  fiiire  des  terres  labourables  i 
mais  comme  on  néglige  prefqu'entiérement  cette  reflburce ,  ces  marais  oc- 
cupent ,  pour  ainfî  dire ,  la  moitié  du  pays.  On  peut  dire  la  même  chofe 
des  prés ,  qui  par  cette  raifon  ne  produifent  que  du  fein  aigre  &  en  petite 
quantité.  Sur  le  peu  de  prairies  d  un  terroir  iec ,  on  laiflfe  crohre  du  bois 
ou  des  brouflailles,  du  bois  d'aulne  &  de  bouleau,  que  l'on  coupe  endûte 
pour  y  mettre  le  feu ,  &  en  faire  ce  qu'on  nomme  JRXhdungen  ;  ou  biea 
après  les  avoir  labourées ,  on  y  conduit  du  bois  de  pin  ou  de  fapin ,  od 
bien  même  de  broufTaitles ,  dont  on  &tt  des  tas,  par  rangées  ;  on  les  couvre 
de  tourbes  ^  &  on  les  réduit  en  cendres  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  Kiatip 
hrenncn.  Ces  terres  ainfi  brûlées  rapportent  là  première  année  du  froment 
ou  de  l'excellente  orge ,  la  féconde  année  du  (eigle  paflablement  bon ,  & 
la  troifieme  de  la  bonne  avoine.  Il  .eft  des  contrées  qui  font  encore  fertiles 
à  la  quatrième  année,  &  les  meilleures  peuvent  fervir  jufqu'à  la  cinquième, 
obfervant  toujours  d'y  femer  du  blé  de  m9indre  qualité.  Mais  cette  prépa^ 
ration  ruine  entièrement  la  terre  pour  un  efpace  de  quinze  à  vingt  années. 
Lorfqu'on  ne  la  brûle  pas,  &  que  l'on  fe  contente  d'y  mettre  du  fumier, 
on  en  fait  de  bons  champs ,  &  en  remuant  fimplement  ta  terre  avec  la 
charrue  &  la  herfe,  on  en  fait  d'excellentes  prairies.  Du  refte,  les  pâturages 


qualité.  On  cultive  feiblement  le  jardinage, 
griculture  pourroit  eut  améliorée  &  devenir  plus  profitable  qu'elle  ne  l'eft^ 
car  l'état  où  elle  fe  trouve  préfentement  eft  caufe  que  les  années  de  manque 
&  les  temps  de  guerre  ont  toujours  été  fuivis  de  la  famine.  Dans  les  années 
fertiles  on  exporte  beaucoup  d'orge  &  de  feigle.  On  commence  d'abord 
par  fécher  ces  deux  efpeces  de  grains,  ce  qui  change  l'orge  en  malt,  & 
rend  le  feigle  plus  propre  à  être  confervé;  car  on  peut  alors  le  garder 
vingt  années  &  même  au-delà.  On  s'applique  peu  à  la  culture  du  houblon  ^ 
en  forte  qu'on  eft  obligé  de  s'en  pourvoir  chez  Tétranger.  Les  habitans  de 
l'Eflhonie  ne  cultivent  pas  plus  de  lin  &  de  chanvre  qu'il  ne  leur  en  faut 
pour  leur  ufage.  On  en  trouve  davantage  en  Livonie;  mais  la  culture  pour- 
roit en  être  peifëâionnée  &  augmentée.  Les  fleuves  &  les  lacs  qui  arrofent 
ce  pays  ne  foiK  plus  auffî  poifTonneux  qu'ils  l'étoient  autrefois;  ce  qui  ar 
contribué  à  tes  dépeupler ,  c'eft  ta^péche  que  l'on  fait  dans  le  temps  de- 
la  fraie.  On  peut  remarquer  les  Ôeuves  fuivans  :  la  Duna^  l'Aa,  la  Salis „ 
Pfimbach,  le  Pernau»  Les  lacs  font  ;  celui,  de  Peipvs,  dont  il  a  déjà  été- 
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parlé I  celui  de  Wurz  ou  Worz-Jentr,  lequel  a  cinq  milles  de  long,  fur 
deux  de  large;  celui  de  Luban  &c.^  mais  on  prend  beaucoup  depoifTons 
dans  le  goKe  de  Riga,  particulièrement  du  merlus,  de  la  plie  &du  llrômling, 
qui  eft  une  efpece  de  harengs ,  dont  les  payfans  fe  nourriflent  commune* 
ment  après  Pavoir  (até.  On  trouvé  en  EfVhonie  quarante-cinq  rivières  &  lact 
où  l'on  pêche  des  perles.  La  Livonie  cependant  en  fournie  davantage.  Le 
pays  étoic  autrefois  rempli  de  forêts  garnies  de  chênes ,  de  fapins ,  de  pins 
&  de  bouleaux;  mais  elles  ont  été  dégradées  par  la  manière  de  bâcir  des 
habitans  ;  leurs  bâtimens  ^  tant  à  la  ville  qa'à  la  campagne  ^  n^ànt  pour 
âinfi  dire ,  cônflruits  que  de  poutres  pofées  l'une  fur  l'autre ,  fans  aucune 
charpente;  &  en  partie  jpar  la  préparation  des  terres,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ;  par  le  mauvais  uuige  que  l'on  fait  d'ailleurs  du  bois  ;  par  les  coupes 
faites  hors  de  faifon ,  fans  économie  ni  ménage ,  &  par  l'omiffion  des  plan- 
tations régulières  de  nouveaux  bois  :  tous  ces  vices  dans  l'adminiftration  des 
forêts  ont  déjà  occ^onné  la  difette  du  bois  de  chauffage  &  de  bois  à  bâtir 
dans  beaucoup  de  contrées ,  tandis  que  d'autres  n'en  ont  point  de  fuperHu. 
Le«  fapins  viennent  dans  des  terrains  fablonneux,  les  pins,  les  bouleaux 
&  les  aulniers  dans  des  terrains  marécageux  ;  la  plupart  des  forêts  font  dés 
déferts  pleins  de  marécages.  On  trouve  à  la  vérité  dans  beaucoup  d'endroits 
"de  la  bonne  tourbe ,  cependant  on  n'en  brûle  pas  encore.  Le  gibier  que  le 
pays  fournit  eft  des  élans  ;  mais  cette  forte  de  gibier  commence  à  diminuer 
conûdérablement,  &  des  lièvres ,  dont  le  poil  eft  blanc  en  hiver;  on  acheté 
Je  bas  prix  les  géliooces,    les  perdrix  6c  les  poules  d'eau.  On  néglige  l'etf- 
tretien  des  mouches  à  miel.  La  plupart  des  chevaux  du  pays  font  de  baffe 
taille  &  ne  fuffifent  point  pour  l'ufage  des  habitans;  ce  qui  eft  caufe,  que 
Ton  eft  obligé  de  s'en  pourvoir  en  Ruffîe,  en  Pologne  &  en  Prude.   Les 
bêtes  à  cornes  &  les  cochons  font  petits,  auffî-bien  que  les  brebis,  \t(^ 
quelles  ont  une  laine  courte  &  rude  :  de  toutes  ces  efpeces  c'eft  la  chèvre 
oui  réuffît  le  mieux.  On  rencontre  beaucoup  de  carrières  de  pierres  en  Ef- 
tnonie  ;  elles  font  plus  rares  en  Livonie  ;   on  trouve  auftî  une  efpece  de 
marbre  noir,  qu'on  emploie  pour  les  cheminées,  diverfes  fortes  de  terres 
colorées ,  de  l'argile ,  du  plâtre  &  de  la  pierre  à  chaux.  Les  grandes  routes 
font  bien  faites ,  &  à  chaque  verfte  eft  un  poteau  peint  en  rouge ,  indi* 
quant  le  noinbre  des  verftes  qu'on  a   déjà  faits ,  &  de   ceux  qui  reftent 
encore  à  faire.  Les  cabarets  font  très-mauvais  dans  le  plat-pays ,  mais  let 
bureaux  de  pofte  font  fore  commodes.  De  Riga  jufqii'à  Narva  il  y  a  406 
irerftes  &  21  ftations;   de  Riga  à  Pernau  172  werfies  êi  9  ftatioos;    de 
Femau  à  Réval  1)8  werftes  &  6  ftations;  de  Réval  à  Habfal  9^  verftes  & 
4  notions  ;  de  Réval  à  Narva  1 95  werRes  &  9  ftations.  Les  poftes  ont  ét^ 
établies  par  les  Etats  du  pays,  fur  les  réouifitions  de  la  cour  de  Péterfbourg, 
qui  s'en  eft  réfervé  l'infpedion  ;  mais  elles  ftuit  d'un  mince  produit ,  parce 
qu'on  paye  fort  peu. 

£a  hiver ,  tant  le  commerce  intérieur  que  le  commerce  extérieur  avec  la 
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Raffîe,  la  LithuaDie,  la  Pologne,  ainfi  que  les  voyages,  fe  font  avec  use 
très-grande  facilité ,  moyennant  Tufage  des  traîneaux. 

Autrefois  on  rencontroit  beaucoup  de  villes  &  de  bourgs  en  Livooie; 
mais  la  plupart  ont  été  tellement  détruits,  par  les  fréquentes  guerres  que 
ce  pays  a  dTuyées ,  que  Ton  en  voit  encore  \  peine  quelques  reftes.  C*eft 
par  cette  raifon  que  dans  les  deux  duchés  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  oeuf 
villes.  Dans  le  plat- pays  on  rencontre  à  peine  une  maifon  noble  paflable- 
ment  bien. bâtie.  Les  villages  font  compofés  de  maifons  détachées  &  bâties 
à  une  certaine  diAance  des  autres. 

Le  pays  pourroit  nourrir  beaucoup  plus  de  monde  qu'il  nVn  nourrit  au* 
jourd'hui  ;  mais  la  guerre  ,  la  pefte  oc  la  famine  y  ont  caufé  des  ravages 
effrayants.  Le  nombre  des  habitans  peut  être  calculé  d'après  les  exemples 
fuivants.  La  valeur  des  biens  eft  eflimée  fuivant  le  nombre  de  ce  qu'on  ap- 
pelle hakc  {a) ,  c'eft-à-dire ,  fuivant  le  nombre  des  mâles  propres  au  tra- 
vail,  depuis  l'âge  de  i{  ans  jufqu'â  ^o.  Suivant  la  révilion  fuédoife,  il  doit 
y  avoir  dans  les  deux  duchés  16,000  hakes.  En  Livonie  00  compte  10  pay- 
sans pour  un  hake;  &  comme  il  y  a  environ  f,ooo  hakes,  le  total  despay- 
fans  peut  monter  à  2^,000,  ce  qui  fait  un  nombre  bien  médiocre,  eu  égard 
à  b  grandeur  du  pays.  Outre  les  Allemands ,  &  un  petit  nombre  de  Suédois^ 
ces  deux  duchés  font  habités  par  des  Lettoniens  &  des  Efthonieos ,  & 
malgré  la.  différence  de  leur  origine ,  ces  peuples  ont  à  peu  près  les  mêmes 
mœurs  &  les  mêmes  ufages.  Les  Efthoniens  paroilTent  avoir  la  même  origine 
que  les  Finlandois^  car  leurs  langues  ne  différent  pas  plus  entr^elles  que  la* 
langue  danoife  ne  diffère  de  la  fuédoife  :  ils  habitent  la  plus  grande  partie 
du  pays.  Le  nom  &  le  langage  de  Lettoniens  paroiffent  prouver  qu'ils  ont 
une  origine  commune  avec  les  Lithuaniens  &  les  Courlandois.  Ils  habitent 
ks  cercles  de  Riga  &  de  Wenden.  On  nomme  les  uns  &  les  autres  Non- 
Allemands ,  dans  lejpays,  c'efl-à-dire,  relativement  â  leurs  feigneurs,  qui 
font  allemands.  Ils  font  ;  en  général  ^  de  petite  &  de  médiocre  taille  ,  mais 
robuftes  &  foutenant  la  fatigue ,  &  le  travail  le  plus  pénible ,  le  froid  &  le 
chaud.  Leurs  maifons  font  mauvaifes  &  leurs  poêles  ont  l'air  de  chambres 
à  fîimer.  Tous  les  fujets  font  ferfs ,  &  appartiennent  â  leurs  maîtres ,  pref* 
que  de  la  même  manière  que  les  efclaves  appartenoient  à  leurs  mahres  du 
temps  des  Romains.  Leurs  maîtres  ne  leur  doivent  &  ne  leur  laifTeut  com- 
munément rien  au  de-là  de  ce  qui  leur  efl  indifpenfablement  nécefTaire  pour 
leur  fubfîftancei  ils  peuvent  les  vendre  ou  les  changer  fuivant  leur  bon  plai- 
fir ,  les  féparer  de  leurs  enfans ,  &  exercer  fur  eux  toute  forte  de  pouvoir 
&  d'autorité  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  punir  de  mort ,  parce  que 
la  noblelfe  a  ceffé  fous  la  domination  fuédoife  d'exercer  la  jurifdiâion  cri- 
minelle. Les  payfaos  font  la  plupaqf  dans  un  très-mauvais  état,  &  fouf&enc 
beaucoup  de  la  nim ,  depuis  le  printemps  jufqu'à  la  récolte.  La  fituation  des 
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payfans  Lectoniens  eft  cependant  plus  fupportable  que   ne  Pefl  celle   des 
Eftôniens ,  ce  qui  peut  provenir  ed»  partie  de  la  dilfêrence  de  leurs  maicres 


en  Suédois  ;  cette  langue  eft  également  uGcée  à  Réval.  Le  Fiolandois  n^eft 
d'ufage  qu'à  Narva  parmi  les  doraeftiques ,  qui  pour  la  plupart  font  de  cette 
province.  La  langue  Livànienne,  telle  que  les  anciens  Livoniens  la  parloient, 
s'eft  confervée  dans  les  environs  de  Salis  :  elle  a  quelque  affinité  avec  l'Ef- 
thonien. 

La  noblefle,  qui  eft  nombreufe  dans  ce  pays  eftprefque  toute  originaire 
d'Allemagne ,  &  particulièrement  de  la  Thuringe ,  de  la  Weltphalie ,  de 
la  Pomeranie ,  du  Mecklenbourg  &  d'autres  contrées  du  cercle  de  la  Bafle- 
Saxe.  On  trouve  aufli  quelques  familles  Danoifes ,  Suédoifes  &  Polonoifes. 
On  difiingue  les  familles  qui  fe  font  établies  lors  de  l'arrivée  des  chevaliers 
porte-glaives ,  de  celles  qui  font  venues  après  eux.  La  matricule  de  Livonie , 
drefTée  en  17471  en  compte  cinquante-deux.  En  générai  cette  matricule 
renferme  cent  foixante-onze  familles. 

Dans  le  temps  que  ces  duchés  éroienc  encore  fousi  fa  domination  Polo- 
noila  l'indigénat,  n'a  été  accordé  qu'à  très- peu  de  familles  étrangères;  on 
l'accorda  plus  facilement  fous  la  domination  Suédoife  ;  &  on  eft  devenu  plus 
facile  encore  fous  le  gouvernement  RufTe.  On  trouve  peu  de  barons  &  de 
comtes  ,  &  le  furplus  de  la  noblefle  jouit  des  mêmes  droits  qu'eux.  VEC^ 
thonie  &  l'ifle  d'Oefel  ont  leur  nobleflè  particulière  ^  ainfi  que  leurs  Etats  5c 
leur  banc  de  nobleffe.  Cependant  fuivant  un  arrangement  £iit  entre  la  no« 
bleffe  des  deux  duchés,  les  familles  de  l'un  jouirent  de  l'indigénat  dans 
l'autre ,  fans  avoir  befoin  d'une  conceffîon  pat  ticuliere.  La  noblefle  s'eft  pref'- 
que  toujours  vouée  au  métier  des  armes;  ceux  qui  n'ont  aucun  penchant 
pour  cet  état ,  vivent  à  la  campagne  &  s'appliquent  à  l'économie  ;  d'autres 
font  leurs  études   pour  fe  rendre  propre  à  exercer  les  emplois  civils    du 

{lays  :  ces  emplois  ne  font  donnés  qu'aux  indigènes.  Il  eft  aufti  dit  »  dans 
es  privilèges  &  les  capitulations  du  pays ,  que  la  noblefle  des  deux  duchés 
auroit  toujours  un  droit  de  préférence  fur  les  charges  dépendantes  de  la  cour 
impériale.  La  nobleife  n'a  rien  perdu  de  fts  privilèges  fous  la  domination 
Rufte  :  ils  ont  au  contraire  été  confirmés ,  &  les  domaines  que  le  gouverne* 
ment  Suédois  lui  avoit  enlevés  lui  furent  entièrement  reftitués.  La  noblefte 
d'Efthonie  s'aftemble  en  dieie  tous  les  trois  ans  à  Réval,  après  en  avoir 
averti  le  gouverneur-général  &  à  fon  défaut  te  gouverneur  en  fécond ,  le-* 
quel  eo  annonce  la  tenue  par  des  lettres-patentes*  Cette  aflemblée  eft  our 
verte  par  l'éleâion  d'un  capitaine  de  la  nobleife ,  qui  équivaut  un  maréchal 
provincial ,  &  qui ,  lorfqu'il  quitte ,  a  la  plus  prochaine  expeâative  à  la 
charge  de  confeiller  provincial.  On  délibère  à  cette  diète  fur  tous  les  ob- 
jets qui  concernent  l'avantage  du  pays  Si  les  prérogatives  &  libertés  de  ta 
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du  chanvre,  de  graine  de  lin  &  de  chanvre,  de^  cire,  de  miel  &  deplan* 
ches  eft  de  moindre  importance.  La-  ville  de  Riga  exporte  aufli  des  niar* 
chandifés  lefqiielfes  lui  viennent  par  la  Diioa ,  de  la  province  de  Weliko* 
luk  dans  le  gouvernement  de  Nowogorod ,  d'une  partie  du  grand  duché 
de  Lithuanie,  de  la  Livonte  Polonoife  &  de  la  Courlande;  elle  exporte 
particulièrement  trois  fois  plus  de  blé  quM  n'en  croit  en  Livonie.  L'ex-i 
portation  des  produâtons  du  pays ,  l'importation  des  marchandifes  &  den« 
tées  étrangères  fe  fait  par  les  feuls  vaiffeaux  étrangers. 

II  y  a  de  bons  gymnafes  &  de  bonnes  écoles  à  Riea ,  &  \  Réval  ;  maïs 
ils  ne  fuffifent  point  pour  les  deux  duchés;  pour  lefquels  d'ailleurs  l'éca- 
blifTement  d'une  oniverfité  feroit  très-avantageux. 

Les  habitans  profefTent  prefque  tous  la  religion  évangélique  luthérien- 
ne ;  les  réformés  &  les  Rultes  exercent  auffi  librement  la  leur.  La  couronne 
donne  annuellement  r,aoo  patagons  pour  l'entretien  des  égliA»  publiques. 
On  a  traduit  depuis  peu  la  bible  en  langue  Lettonienne  &  Eifthonienne. 

En  Eflhonie  les  curés  ,  auili  bien  que  la  cathédrale  de  Réval  ^  dépendent 
de  la  noblefle.  Il  n'y  en  a  que  40^  dans  tout  ce  duché  ;  d'où  Ton  peut 
juger  de  l'étendue  des  paroifles«  Elles  font  diftribuées  en  prévôtés,  & 
cette  diftribution  eft  la  même  que  celle  des  cercles;  Le  conuftoire  de  la 
noblefle  eft  compofé  d'un  préfident  (qui  eft  confeltler  pi^ovineial , )  des^ 
prévôts,  des  mintftres  de  la  cathédrale  de  Ré  val  ,-&  de  *  quelques  autres- 
aftefleurs.  Outre  ce  tribunal  ^  il  y  a  eneof e  pour  les  affaires  dcdéfiafliques  ^  ' 
le  confeil  fopréme  des  appels ,  dans  lequel  fiege ,  fous  la  préftdence  du 
gouverneur,  quelques  ecciéfiaftiques  &  quelques  confeiltèrs  provinciaux  & 
autres  menibres  de  la  noblefle.  En  Livonie  ^  ou  dans  te  gouvernement  gé«> 
néral  de  Riga,  on  compte  120  cUrés  ou  pafteurs  ^  qui  dépétident  égale* 
ment  de  la  noblefle ,  ainfi  que  t'égtifo  de  laint  Jacqoes  de  Riga,  lis  font 
tous  fous  la  direâion  d^un  (urintemlant ,  qui  a  fon  (rege  à  Higa^  que  \% 
nbblefle  préfonte,  &  que  le  fouverain  confirme*  If  n^à  l'adminiftration 
particulière  d'aucune  communauté.  Le  confîOoire  fupréme,  dont  le  préfi« 
dent  eft  confoiller  provincial,  fiege  également  à  Rtga.'  Dans  tes  affaires 
mixtes,  on  peut  appeller  de  ce  tribunal  au  confoil  aulique  de  l'empe« 
reur,  &  dans  les  affaires  purement  eccléfiaftiques  l'appel  doit- être  j>orté 
au  collège  de  juftice  de  Saint-Péterfbourg.  Chaque  cercle  a  un  c<k)feillèr 
provincial ,  comrhe  infpè^ur'  eccféfiaftiqiit'.  Les  pafléurd  de^  Pemau ,  de 
Dorpat  &  d'autres  petites  villes  de  Livonie,  font  foomis  au  furintenidadt' 
général  :  mais  les  villes  de  Riga,  de  Rëval  &  de  Narva  ont  leurs  confif«* 
tôirès  parttcitlierr,  Se  lèurs' magiftrats .  oe  dépendent  point  du  corps  de 
la  noblefle. 

En  E!lffonié  té  pouvoir  coSÎ'citlf  &  les  affaires  de  police  appartiennent 
au' gtmVerriementv  I6qt^  eft 'castipbfë-du  gouveirnement  fit  d'un  confoil-^ 
léf!  Le  tribunal  fîr^riéut^  du  pays  ^iqtii- tient  de^  fes  féances  tous  les  ans  ^ 
depuis  la-  mî-ji^vteîr  ' juf^uHk  pâque)^'',  ne  connaît  que  diss  a£iires^  dé  jùP»: 
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tice ,  &  remplit  d'àilleûrt  les  mêmes  fonâtons  que  le  confeil  aulique  de 
Riga.  Ses  membres  fontp  le  gouverneur,  (oui  eo  eft  le  préfident,)  & 
douze  confeillers  provinciaux  pris  du  corps  de  la  noblefle  &  ayant  rang 
de  généraux-majors.  Les  confeillers  provinciaux  ont  le  droit  de  remplir  les 
places  vacantes  par  une  libre  ëleâion,  fans  avoir  befoin  de  la  confirmation 
du  fouverain  ,  &  le  plus  ancien  parmi  eux  adminiflre  quelquefois  le  gou-* 
vernement  en  cas  d'aDfence  du  gouverneur ,  mais  il  faut  pour  cet  effet  ua 
ordre  du  fénat  de  Pëterfbourg.  Ce  tribunal  a  dans  fon  refibrt  des  jufticei 
infërieures  appellées  manngtnchtc  &  les  hakenrichtcrs* 

Le  hakenrichcer  de  chaque  cercle  d'Eflhonie  a  deux  adjoints  ;  fet 
fonélions  font  de  veiller  à  Pentretien  des  ponts  &  chauffées,  de  faire  ren- 
trer les  (bmmes  accordées  dans  Taffemblée  de  la  nobleffe  ;  &  dans  les  dif-- 
cutions  de  limites  &  autres  cai  il  a  la  première  infiance.  Le  manngericht 
canfifle  eo  un  juge ,  deux  affeffeurs  &  un  fecrétaire.  Il  connoit  des  affaires 
de  limites  &  de  liquidation  ;  &  il  a  le  droit  d'informer  &  de  juger  les 
caufes  criminelles  :  mais  fes  jugemens  doivent  être  confirmés  au  tribunal 
provincial.  Les  hakenrichters  &  les  mannrichcers  font  nommés  par  le  col- 
lège du  confeil  provincial ,  choifis  parmi  la  noblefle ,  &  font  échangés 
tous  les  trois  ans.  Dans  la  règle  les  adjoints  paffent  à  la  place  d'afTefreur^ 
les  affeffeurs  à  celle  de  hakenrichters,  &  ceux-ci  deviennent  mannrichters^ 
Comme  toutes  ces  juflices  ne  fiegent  que  dans  de  certains  temps ,  les 
parties  litigeantes  font  obligées  préalablement  de  s'adreffer  au  gouver« 
neur  général. 

Le  premier  collège  en  Livonie  efl  la  chancellerie  du  gouvernement , 
autrement  la  régence,  conipofée  du  gouverneur  &  de  deux  confeillers, 
outre  un  *fifcal ,  &  deux  fecrétaires  du  gouvernement.  Le  direâeur  général 
d'économie  a  une  chancellerie  particulière.  Au  confeil  aulique  fiegent  qua* 
ixt  confeillers  provinciaux ,  (  c'efl-à*dire  un  par  cercle , }  dont  Tuo  efl 
vîce-préfident  :  (la  charge  de  préfident  n'étant  prefque  jamais  remplie:) 
outre  lefquels  il  y  a  encore  fept  autres  affeffeurs ,  tirés  du  corps  de  la 
nobleffe.  Mais  comme  pour  remplir  la  charge  de  vice-préfîdent  on  fait 
plus  attention  aux  connoiffances  du  fujet  qu'à  la  qualité  de  confeiller  pro- 
vincial ,  il  arrive  fouvent  qu'il  n'y  a  dans  le  confeil  aulique  que  trois  con- 
feillers provinciaux,  lefquels  dans  ce  cas,  ont  le  rang  fur  le  vice-préfident. 
Les  tribunaux  inférieurs  font  appelles  land-gcriehte  &  ordaungs-gaichie  : 
leur  jurifdiâion  efl  la  même  que  celle  des  juflices  d'Eflhonie.  De  tous  ces 
fteges  l'appel  efl  porté  au  collège  de  juflice  d'Eflhonie  &  de  Livonie  féanc 
à  Féterfbourg ,  dont  les  jugemens  peuvent  être  réformés  en  dernier  refibrt 
par  le  fénat  dirigeant. 

L'hifloire  ancienne  d'Efionie  &  de  Livonie  eft  auffi  obfcure  quMle  eft 
incertaine.  Lç  paganifme  y  a  été  fuivi  jufqu'à  ce  qu'au  douzième  fiecle  La 
religion  chrétienne  y  fut  connue  &«adoptee  :  voici  de  quelle  manière  elle 
pénétra  dans  ces  Qoaxsécs.  Quelques  niarohands  de  Brémeo  faifant  voile 
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M  II f 8  ,  pour  Wiiby  dans  l'ifle  de  Gotland ,  &  une  bourafque  les  ayant 
jetés  fur  les  côtes  de  Livonie ,  ils  abordèrent  dans  l'endroit  où  la  Diina 
fe  jeté  dans  la  mer  Baltique ,  &  où  les  habitans  portoient  le  nom  de  Li-- 
voniens.  Ces  marchands  furent  d'abord  attaqués»  mais  ils  finirent  par  fe 
lier  avec  les  habitans  6c  à  faire  le  commerce  avec  eux  \  ce  qui  attira  fuc- 
ceffîvemem  un  plus  grand  nombre  de  Brémois,  auxquels  les  naturels  du 
pays  permirent  d'avancer  fur  la  Dîina,  jufqu'à  une  diftance  de  fix  milles, 
&  d'y  drefTer  des  baraques.  Dans  la  fuite  des  temps  les  Brémois  bâtirent 
fur  une  montagne  une  maifon  pour  l'entrepôt  de  leurs  marchandifes  :  les 
habitans  appelierent  cette  maifon  Ykcskola^  c'e(l-à-dire ,  école,  (  ou  cou- 
vent), &  fon  nom  moderne  eft  UxkuL 

Le  nombre  des  Allemands  s'étant  accru,  ils  amenèrent  avec>eux,  envi- 
ron en  II 86,  un  prédicateur,  nommé  Meinhard,  de  la  règle  de  St.  Au- 
guftin  &  du  couvent  de  Segeberg  en  Wagrie  ;  ce  moine  apprit  le  langage 
du  pays,  &  engagea  quelques  habitans  à  recevoir  le  baptême.  Uxkiil,  devint 
infenfiblement  un  bourg,  outre  lequel  on  bâtit  encore  le  château  de  Da- 
len.  Meinhard  établit  dans  le  premier  endroit  une  églife  &  un  couvent  d'au- 
guflins ,  devint  évéque  &  transira  fon  fiege  à  Kcrkolnt  ou  Kirchholm.  De- 
puis ce  temps  une  grande  quantité  de  familles  allemandes  vinrent  s'établir 
dans  ces  contrées.  Ce  fiit  vers  le  même  temps,  favoir  en  119e,  que  le 
roi  de  Danemarc ,  Canut  VI ,  fit  une  expédition  en  Efthonie ,  s'empara 
de  cette  province,  y  introduiflt  la  religion  chrétienne,  &  pourvut  le  pays 
d'églifes  &  de  prêtres.  Pour  conquérir  la  Livonie  &  pour  s'y  maintenir, 
l'évêque  Albert  fonda,  en  1201,  les  chevaliers  dechrift,  auxquels  le  pape 
Innocent  III,  donna  la  règle  des  templiers.  Se  une  marque  qui  étoit  une 
ëpée  &  une  croix  attachées  à  l'habit,  &  leur  enjoignit  l'obéidance  envers 
l'évêque  de  Riga.  En  120^,  Albert  céda  aux  chevaliers  la  troideme  partie 
de  la  Livonie ,  avec  tous  les  droits  de  fupériorité  ;  le  pape  confirma  cette 
ceflion  en  i2io,'&  exempta  les  chevaliers  de  la  dixme  Se  de  toute  au- 
tre efpece  de  contributions.  Le  premier  maitre  de  l'ordre  fut  Winno, 
lequel  ordonna  qu'à  l'avenir  tous  ceux  qui  y  entreroient  feroient  obligés  de 
prendre  le  nom  de  chevaliers  porte- glaives.  {Enjîfcri).  Ces  chevaliers  fu- 
rent réunis  folemnellement  avec  l'ordre  teutonique  en  1237,  &  portoient 
des  manteaux  blancs  avec  des  croix  noires;  c'eft  là  ce  qui  les  fit  appeller 
frères  de  la  croix,  nom  qu'ils  changèrent  en  1381  ,  en  celui  de  chevaliers 
de  la  croix. 

En  1346  le  roi  de  Danemarc  Waldemar  III ,  abandonna  à  perpétuité 
l'Efihonie  à  l'ordre,  pour  une  fomme  de  18,000  marcs  d'argent  pur.  En  152I 
le  grand-maitreWalther  de  Plettenberg  acheta  du  grand-maître  de  l'ordre 
teutonique  en  PruflTe  la  jurifdiâion  fouveraine  en  Livonie,  &  fut  par-là  dé- 
lié ,  ainfi  que  les  Etats  de  Livonie ,  du  ferment  qu'il  avoit  prêté  au  grand- 
maitre  de  l'ordre  teutonique  ;  &  peu  de  temps  après  Tempereur  Charles  V, 
l'admit  au  nombre  des  princes  de  Tempire.   Ce  qui  procura  aux  Livonieos 
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la  ville  de  RévaK  Les  arnies  de  Livonie  font  un  grîfFon  dVgeoc,-  dirpofé 
au  combat^  tenaDt  une  épée  nue  ^  au  champ  de  gueules..  On  voie  fur  la  poi- 
trine du  griffon,  le  chiffre  du  prince  régnant. 

Les  fources  d'oii  découlent  les  revenus  du  fouverain  font  : 

i^.  Les  biens  domaniaux,  auxquels  appartiennent  beaucoup  de  hakes  ^ 
dont  une  partie  a  été  aliénée  à  titre  de  don ,  &  l'autre  donnée  à  ferme  à 
des  employés  du  duché  &  à  des  officiers ,  moyennant  un  canon  annuel  do 
40,  50,  jufqu'à  60  patagons,  &  même  quelquefois  au  delà,  félon  la  diffè-* 
rence  des  terres» 

^^,  Les  droits  régaliens.  Ils  comprennent  principalement  les  péages,  flc 
en  particulier  les  péages  qui  fe  payent  dans  les  ports  de  men 

3^.  Les  contributions  des  fujets.  On  paye  au  (ouverain  de  chaque  hake, 
fous  le  nom  de  fervice  de  cheval  &  d'argent  de  ftation ,  1 1  patagons  &  3 
gros.  Les  fujets  livrent  outre  cela  aux  troupes ,  moyennant'  un  prix  fixe , 
du  blé,  du  gruau  &  d'autres  denrées.  L'acciiè  fe  paye  de  l'argent  que  l'on 
tire  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie,  de  la  farine  &  du  vinaigre  :  mais  les  villes 

Îr  font  comprifes.  Le  papier  timbré  a  été  introduit  dès  l'année  1^93.  Toute 
a  Livonie ,  l'Ëdhonie  &  la  partie  RufTe  de  la  Finlande ,  doivent  rapporter 
eufemble  annuellement  environ  7  ou  800,000  roubles. 

Depuis  que  ce  pays  efl  fous  la  puiflànce  des  empereurs  Rufles,  il  efl 
divifé  en  deux  gouvernemens  &  une  ville}  favoir,  le  gouvernement  de 
Riga ,  celui  de  Réval  &  la  ville  de  Narwa.  Nous  dirons  un  mot  de  ces 
trois  villes. 

Riga ,  capitale  des  deux  duchés ,  efl  fituée  au  bord  de  la  Duna  :  cette 
ville  doit  avoir  reçu  fon  nom  d'une  petite  rivière ,  appellée  autrefois  Riga , 
aujourd'hui  Rifîng,  &  dont  on  voit  à  peine  encore  quelques  traces.  La 
ville,  fans  être  grande,  efl  bien  bâtie,  les  fortifications  font  confidérables, 
&  elle  efl  célèbre  &  riche  par  fon  commerce.  Le  roi  de  Suéde  la  fournit 
en  1621,  &  Charles  XI,  non-feulement  la  déclara  en  1660,  capitale  de 
tout  le  duché ,  mais  lui  donna  aufli  le  premier  rang  après  Stockholm  ,  & 
accorda  à  tous  les  membres  du  magiflrat  &  à  leurs  fucceffeurs  une  no- 
bleffe  perfonnelle ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  demeureroient  en  charge, 
Piefque  toutes  les  maifons.font  bâties  de  pierres,  mais  les  rues  font  étroi- 
tes. Les  églifes  luthériennes ,  favoir,  la  cathédrale  &  l'églife  Notre^Damie^ 
celle  de  faint  Jacques  ou  de  la  couronne  &  de  la  nobleffe ,  &  celles  de 
faint  Pierre  &  faint  Jean ,  ou  l'églife  Lettonienne ,  font  des  bâcimens  con- 
fidérables.  On  y  voit  aufli  une  églife  réformée  &  une  églife  ruffe.  Le  col- 
lège impérial ,  pour  l'entretien  duquel  la  couronne  fournit  annuellement 
900  patagons ,  &  l'école  de  la  ville ,  font  dans  un  très-bon  état.  On  trouve 
auffî  un  vieux  château ,  une  citadelle  fortifiée ,  dans  laquelle  efl  l'églife 
Ruffe,  deux  arfenaux  bien  pourvus,  dont  l'un  efl  entretenu  aux  dépens  de 
la  couronne  j  &c  l'autre  aux  dépens  de  la  ville.  L'impératrice  Elifabeth  fit 
réparer  les  fortifications ,  &  les  augmenta  du  côté  de  la  Duna.   Dans  les 
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les  auPpices  d'un  baurgmaltre  ;  Tappel  de  Tes  jugemens  y  (  ce  qui  eft  rare,  ) 
efl  porté  au  magtftrat,  qui  jug»  en  dernier  refTorr,  Tous  les  ecclédaftiques 
de  I^Ëfthonie  s'allemblent  tous  les  ans  à  Réval  ;  ceux  de  ta  ville  n^afTiftenc 
point  à  cette  afTemblée.  Le  gymnafe  fondé  en  1 631 ,  a  quatre  profefTeurs, 
un  profelFeur  de  langue  ruflienne  «  &  trois  autres.  On  trouve  *outre  cela 
Técole  de  ta  ville ,  avec  trois  makres  ou  précepteurs ,  une  école  particulière 
pour  (es  filles  avec  deux  maîtres ,  &  une  école  pour  la  nobleffe  pourvue  da 
cinq  profelTeurs.  Le  péage  qu'on  perçoit  à  Réval  eft  partagé  }  la  ville  en 
confèrve  une  partie  &  la  couronne  r autre.  La  ville  a  Ton  arlenal  particulier; 
elle  entretient  quelques  artilleurs  &  une  compagnie  de  fdldats.  Elle  a  cédé 
les  remparts  à  la  couronne.  Elle  juge  fuivant  le  droit  de  Lubeck.  Autre« 
fois  Réval  étoit  célèbre  parmi  les  villes  anfëatiques;  &  fon  commerce  efl 
encore  dans  un  état  âoriffant  ;  elle  jouit  du  droit  à^étapcy  (  en  vertu  duquel 
les  marchands  étrangers  font  obligés  d'expofer  leurs  marchandifes  en  vente 
pendant  un  certain  nombre  de  jours.)  Ses  habitans  exportoient  autrefois 
annuellement  environ  14,000  laftes  {a)  de  toutes  fortes  de  denrées,  &  2,000 
/ufqu'à  3,coo  fchiffpfunds  {b)  de  chanvre  &  de  lin.  Le  port  eftfort  beau  :  il 
contient  une  partie  de  la  flotte  rudienne.  La  ville  eft  entourée  de  murs  fort 
élevés,  de  foffés  &  de  baftions  folidement  conflruits;  &  fa  force  eft  aug** 
tnentée  par  le  château ,  lequel  eft  placé  fur  un  rocher  &  environné  de  plu- 
fteurs  tours.  On  trouve  de  beaux  jardins  hors  de  la  ville.  Elle  fut  entière-» 
ment  réduite  en  cendres  en  1433.  Elle  fe  mit  fogs  la  domination  fuédoife 
en  1561.  Fierre-te-Grand  s'en  rendit  maître  en  17 10,  par  accommode- 
ment, &  lui  confirma  non-feulement  les  privilèges  dont  elle  jouifToit  alors, 
mais  renouvella  tous  ceux  que  la  couronne  de  Suéde  avoit  fupprimés..  A  un 
quart  de  lieue  de  la  ville,  au  bord  de  la  mer,  eft  le  jardin  impérial  de  Ca^ 
therinenthal ,  dans  lequel  il  fe  trouve  une  maifon  de  plaifance. 

La  ville  de  Narwa ,  qui  eft  enclavée  clans  le  diftriâ  d'Âlentak ,  n'appar^ 
tient  à  aucun  des  gouvernemens  précédens  \  elle  dé{>end  immédiatement  du 
fénat  dirigeant  de  faint  Péterfbourg ,  du  collège  de  jufiice  allemand ,  &  du 
comptoir  des  finances. 

Narva  eft  (ituée  fur  les  frontières  de  l'Ingermanie ,  au  bord  de  la  Naro- 
va,  laquelle  fort  du  lac  de  Peipus,  &  fe  jettera  deux  milles  de  la  ville-^ 
dans  le  golfe  de  Finlande.  Ce  fleuve  dont  les  eaux  font  très-rapides^. forme 
ï.  un  verfle  &  demi  au  defTus  de  la  ville,  une  cafcade  de  la  hauteur  da 
douze  pieds;  ce  qui  eft  caufe  que  les  marchandifes  venant  par  le  lac  de 
Peipus,  font  déchargées  en  cet  endroit  &  menées  par  terre  jufques  dans 
la  ville.  Il  eft  à  préfumer  que  c'eft  du  fleuve  Norava  qu'elle  a  reçu  fon 
nom.  On  la  divife  en  ville  ancienne  &  ville-neuve  :  la  première  fut  bâtie 

[a)  Un  lade,  eft  un  poids  de  deux  tonneaux. 

(^}  Un  fcbiffpfund  eft  un  poids  de  trois  cents  livres» 
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A  multiplicité  des  livres  eft  aujourd'hui  un  des  plus  grands  obftacles 
au  développement  du  génie.  On  lit  beaucoup,  on  ne  médite  point,  parce 
que  le  peu  de  temps  qu'on  defline  aux  études ,  e(l  employé  entièrement  à 
une  leâure  ordinairement  rapide  &  fort  mal  choifîe;  le  petit  nombre  de 
bons  livres  étant  étouffé  dans  la  foule  des  mauvais.  Il  eft  donc  de  la  der« 
niere  importance  pour  un  jeune  homme  d'apprendre  la  manière  de  lire  avec 
difcernement,  de  choifîr  les  livres  qu'il  doit  lire,  &  d'en  porter  des  juge« 
mens  raifonnés. 

La  leâure  des  préfaces  efl  abfolument  nécefTaire;  elles  nous  inftruifenc 
ordinairement  du  fyflême  entier  de  l'ouvrage,  de  la  méthode  de  l'auteur, 
du  but  qu'il  s'efl  propofé  dans  Ton  ouvrage,  des  fources  ou  il  a  puifé, 
enfin  du  flyle.  Une  perfonne  judicieufe  connoitra  d'abord  par  la  leâure  de 
la  préface ,  fi  l'ouvrage  même  mérite  d'être  lu  ou  non ,  quoique  la  règle 
ae  foir  pas  générale. 

Api  es  la  ledure  de  la  préface,  un  coup-d'œil  jeté  fur  la  table  des  cha- 
pitres ,  nous  en  préfentera  un  ou  deux  qui  nous  intérefferont  le  plus ,  ou 
que  nous  jugerons  les  plus  importans  de  l'ouvrage.  Nous  commencerons 
alors  la  leâure  du  livre  par  celle  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  chapitres  :  fi 
nous  trouvons  que  l'auteur  y  répond  à  notre  attente,  c'efl  alors  qu'il  faut 
nous  déterminer  à  faire  la  leâure  de  tout  l'ouvrage  d'une  manière  réfléchie, 
obfervant  la  méthode  fuivante.  . 

Je  fuppofe  d'abord  que  l'on  connoiffe  les  principes  de  la  matière  qui 
h\i  le  fujet  de  l'ouvrage;  cette  connoiffance  préalable  efl  abfolument  né- 
ceffaire.  Après  avoir  lu  un  chapitre,  une  feâion,  un  article,  &c.  avec  toute 
l'attention  dont  on  efl  capable,  il  faut  en  écrire  une  analyfe,  &  y  mar- 
quer tous  les  défauts  qu'on  y  aura  trouvés.  Par  exemple,  l'auteur  efl-il  ob(^ 
cur  dans  quelqu'endroit,  éclaircifTez  fa  penfée  :  le  trouvez-vous  défeâueux, 
fuppléez  ce  qui  lui  manque  :  tûA\  trop  concis,  donnez  à  fes  idées  une 
étendue  convenable  à  leur  importance  :  efl- il  diffus,  refTerrez-en  le  ftyle* 
Pefez  fes  raifonnemens  :  les  trouvez-vous  faux ,  fubflituez-en  de  vrais,  fi  la 
caufe  qu'il  plaide  efl  bonne  :  fi  elle  efl  mauvaife,  faites  fentir  la  faufTeté 
de  fes  raifonnemens.  La  conclufion  efl-elle  vraie,  mais  l'argument  peu  fo« 
lide,  tâchez  de  redreffer  le  raifonnement,  faifant  enforte  que  la  conclu- 
fion dérive  néceffairement  des  promeffes.  L'auteur  tire-t-il  des  conféquences 
obfcures  ou  douteufes,  faites  mieux  fentir  la  juflefTe  de  la  conclufion,  en 
faifant  ufage  d'autres  idées  intermédiaires  qui  faffent  fentir  clairement  U 
jufleffe  delà  fubflitutioo,  en  quoi  confifle  toute  la  force  des  raifonnemens. 
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Si  vous  croyez  que  l'auteur  fe  trompe ,  propofez  vos  raifons  ^  &  corriges 
fa  méprife. 

Si  vous  trouvez  peu  de  méthode  dans  l'ouvrage  qui  vous  occupe,  effkyez 
de  lui  donher  une  meilleure  forme  dans  votre  analyfe.  Si  vous  y  trouvez 
rafTemblé  confufément  ce  qui  auroit  dû  être  fëparé ,  faites  vous-même  les 
divifions  nécefTaires.  Si  l'on  a  difperfé  en  pluueurs  endroits  de  l'ouvrage 
des  traits  ou  des  réflexions  qui  appartiennent  au  même  fujet,  réuniiTez-lef 
fous  un  même  point  de  vue^  &  fi  le  Livre  eft  réellement  bon  &  digne 
d'eflîme,  eflayez  d'en  mettre  les  idées  dans  un  meilleur  ordre,  &  <le  les 
réduire  à  un  fynéme  plus  méthodique^  ou  de  donner  au  tout  une  forme 
moins  étendue. 

Enfin,  il  faut  faire  attention  au  ftyle  ée  l'auteur;  il  ne  faut  rien  paifer 
qui  foit  digne  de  remarque,  foit  en  bien»  foie  en  mal;  les  défauts  peu* 
vent  nous  inftruire  aufli-Dien  que  les  beautés. 

Il  faut  avouer  qu'une  leélure  faite  fuivant  les  règles  que  nous  venons 
de  prefcrire,  efl  bien  fatigante,  &  qu'elle  n'eft  guère  du  goût  de  la  jeu- 
neffe  naturellement  portée  à  la  pareile.  Il  efl  bien  plus  aifé  de  s'en  rappor- 
ter à  autrui  ;  &  Ton  a  plutôt  fait  de  croire  implicitement  que  de  difcu-* 
ter.  Mais  il  eft  très-certain  que  la  leâure  faite  fuivant  ces  règles  a  iti 
avantages  fort  confidérables.  Car  i^.  ce  que  nous  lirons  alors,  fe  gravera 
profondément  dans  la  mémoire,  dont  le  défaut  confifle  principalement  dans 
le  manque  d'ittention  &  de  réflexion  dans  nos  leâures  ordinaires.  2^.  Nous 
«ous  emparerons  de  ce  que  nous  lirons;  &  nous  n'admettrons  comme  vrai, 
que  ce  que  nous  aurons  trouvé  tel  :  ce  ne  fera  donc  pas  parce  que  l'au-* 
teur  du  livre  foutient  une  opinion,  que  nous  nous  rangerons  de  fon  côté) 
mais  parce  que  nos  propres  réflexions  nous  l'auront  montrée  conforme  aux 
principes  de  la  fciencç  à  laquelle  elle  appartient,  ce  qui  fait  la  diflërence 
entre  la  connoifTance  hiflorique  &  la  connoifTance  philofophique.  j^.  Notr€ 
leâure  analytique  nous  apprendra  à  faifîr  avec  jufl^fTe  les  objets  principaux, 
&  à  les  féparer  des  objets  incidentels.  Cette  habitude  une  fois  formée  nous 
épargnera  bien  du  temps  dans  un  âge  plus  avancé.  En  effet ,  ceux  qui  l'ont 
contradée  feront  en  état  de  parcourir  un  Livre,  &  de  l'analyfer  parfaite- 
ment dans  l'efpace  d'un  jour;  tandis  que  ceux  qui  ont  négligé  cet  exer«« 
cice,  y  mettront  une  femaine,  fans  même  pouvoir  en  rendre  compte  d'une 
manière  fatisfaifante.  4^.  Cette  leâure  nous  formera  le  flyle  :  les  remar- 
ques que  nous  ferons  fur  les  beautés  &  les  défauts  du  flyle  de  l'auteur, 
accompagnées  de  l'exercice  d'écrire^  formeront  le  nôtre  inlenfîblement.  5^. 
Cette  leâure  enfin  nous  accoutumera  à  mettre  de  l'ordre  dans  nos  peufées, 
à  les  exprimer  avec  cette  noble  précifion  qui  en  relevé  le  mérite.  Ua 
mois  de  leâure  analytique  nous  fera  bien  plus  avantageux,  qu'un  an  & 
même  plufieurs  années  d'une  leâure  rapide  &  précipitée,  qui  ne  fauroic 
produire  qu'un  amufement  inflantané  qui  fimt  ordinairemeitf  avec  la  leâure 

même. 


LIVRE.  50*t 

même.  Cependant  c'eft  le  défaut  ordinaire  de  la  jeanefle  &  do  la  plupart 
des  hommes  faits. 

Il  faut  bien  prendre  garde  d'apporter  jamais  à  la  leâure  d'aucun  ouvrage 
des  préventions,  ou  favorables  ou  contraires  :  mais  il  faut  le  lire  avec  un 
efpric  ouvert  à  la  vérité,  réfolu  de  la  recevoir,  de  quelque  part  qu^eUe 
vienne;  comme  au(fî  de  rejeter  Terreur  fous  quelques  couleurs  avantageufes 
qu'elle  puifTe  fe^préfeliter.  Quelle  malheureufe  difpofition  n'e(l-ce  pas  dp 
ne  prendre  prefque  jamais  un  Livre  en  main ,  qu'on  ne  foit  décidé  d'avance 
fi  on  le  goûtera  ou  non  ? 

Lors  donc  qu'on  a  éublt  fur  de  folides  (bndemens  les  principes  les  plus 
importans  &  les  plus  néceflfaires  en  fait  de  fcience,  de  prudence  &  de 
religion ,  il  faut  lire  avec  une  honnête  liberté  de  penfer  cous  les  ouvrages , 
dont  les  fujets  font  fufceptibles  de  doute  Se  d'une  raifonnable  difpute  ;  & 
il  ne  faut  jamais  être  tellement  décidé  pour  aucune  opinion,  principalement 
dans  la  jeunelTe,  qu'on  ne  puifle  &  qu'on  ne  veuille  écouter  ce  qui  fe  peut 
alléguer  pour  le  (entiment  contraire. 

Quand  on  lit  des  auteurs  favorables  aux  principes  dont  on  efl  foi- même 
fermement  perfuadé,  on  ne  doit  pas  pour  cela  recevoir  pour  juftes  &  fo^ 
lides  toptes  les  raifons  qu'ils  allèguent;  mais  il  &ut  féparer  les  vraies,  les 
folides,  d'avec  les  faufTes,  &  celles  qui  n'ont  qu'une  apparence  de  folidité. 

Quand  on  lie  des  auteurs  qui  combattent  nos  principes   les  plus  cer.-* 

tains ,  les  mieux  établis ,  il  faut  être  toujours  prêt  à  profiter  de  ce  qu'ils 

peuvent  nous  apprendre  }^  d'autres  égards,  &  ne   pas  dédaigner  tout  ce 

qu'ils    difent,    parce   qu'ils    peuvent   nous    apprendre    bien    des    chofes, 

,  quelque  oppofés  qu'ils  foient  à  nos  principes  :  fas  ejl  &  ab  hojlc  doccrî. 

Quant  à  la  leâure  de  cts  Livres  dont  le  but  eft  de  diriger  'notre  con- 
duite, ou  de  nous  exciter  à  la  pratique  de  la  vertu,  il  faut  une  attention 
de  plus.  Cefi  que  quand  nos  confciences  feront  bien  convaincues,  que  La 
règle  nous  regarde,  &  que  nous  fommes  dans  l'obligation  de  nous  y  con- 
former, il  faut  alors  nous  examiner  nous-mêmes,  &  voir  fi  nous  obfervons 
ou  non,  ce  qui  nous  eft  prefcrir.  Il  faut  infifler  fur  les  preuves,  &  im- 
primer les  motifs  &  les  argumens  dans  nos  cqcurs,  jufqu'à  ce  que  nous  en 
fentions  Te/Hcace ,  &  que  nous  nous  trouvions  difpofés  à  faire  ce  qui  nous 
eft  recommandé. 

Le  choix  des  Livres  efl  Técueil  où  la  jeuneiTe  avide  de  leâure  échoue 
le  plus  fréquemment  :  elle  fouhaite  généralement  tous  les  Livres  dont  el^e 
entend  parler  ;  &  fouvent  elle  en  amafTe  jufqu'à  incommoder  k^  parens 
par  des  frais  confidérables.^  Ce  choix  demande  nécefiairement  un  guide,  qui 
nous  confeille  d'abord  ceux  dont  nous  pouvons  faire  ufage,  &  qui  nous 
montre  enfuite  la  progrefiion  à  fuivre  dans  ce  choix, .paflànt  des  Livres  plus 
. faciles  &  qui  font  plus  à  notre  portée,  à  des  Livres  plus  difficiles,  &  dont 
l'intelligence  demande  la  leâure  &  la  méditation  préalables  des  premiers. 
A  l'aide  de  ce  guide,  qui  doit  être  un  homme  habile  dans  les  matières 
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qui  font  les  fujeti  des  Livres  que  nous  nous  propofons  de  lire ,  ndiit 
épargnerons  du  temps  &  de  l'argent;  car  il  ne  nous  confeillera  que  les 
Livres  qui  feront  indifpenfables  à  nôtre  but. 

Quand  on  veut  former  un  jugement  d^un  livre,  la  première  chofe  qtit 
fe  préfente,  c^eft  le  titre  :  cela  feul  peut  fervir  quelquctois  à  donner  quel* 
qu'idée  du  fujet  &  du  deflein  de  l'auteur;  quoiqu^l  faille  avouer  que  les 
titres  font  fouvent  trompeurs ,  &  qu'ils  promettent  plus  que  les  Livres  ne 
tiennent.  Le  nom  de  Tauteur ,  s'il  eft  déjà  connu  »  aide  encore  plus  ï  coq- 
jeâurer  ce  que  fera  l'ouvrage,  &  à  fe  former  une  idée  de  la  manière 
dont  il  fera  exécuté  :  cependant  ce  fécond  fecours  n'eft  pas  plus  (tir  que  le 
premier;  car  fouvent  des  auteurs  les  plus  célèbres  publient  des  ouvrages 
très-médiocres  y  (bit  parce  quMIs  les  ont  fait  à  la  hâte,  pour  gagner  plus 
vite  l'honoraire  que  les  libraires  leur  ont  offert  ;  foit  parce  qu^ls  ont  voultt 
fortir  de  la  fphere,  dans  laquelle  ils  ont  toujours  brillé. 

La  leâure  de  la  préface ,  &  de  la  table  des  chapitres ,  petivent  nous 
fournir  l'idée  d'en  parcourir  quelques-uns  f  pour  commencer  par-là  le  juge- 
ment de  l'ouvrage  entier  :  car  la  leâure  de  quelques  endroits  d'un  livre 
nous  fait  d'abord  voir  s'il  mérite  d'être  lu  en  entier;  nous  ferons  alors  en 
état  de  porter  un  jugement  folide  de  tout  le  Livre  ;  mais  fi  nous  trouvonis 
les  endroits  choifis,  obfcurs,  fbibles,  confus ,  triviaux,  nous  devons  nous 
contenter  du  jugement  vague  que  la  leâure  de  quelques  chapitres  nous  a 
mis  en  état  de  porter  :  la  vie  eft  trop  courte  &  le  temps  trop  précieux 
pour  lire  en  entier  chaque  Livre  nouveau ,  fouvent  fans  autre  frtiit,  que  de 
pouvoir  dire,  qu'il  ne  méritoit  pas  d'être  lu. 

L'on  eft  fujet  à  plufieurs  méprifes  dans  le  jugement  qu'on  porte  des  Livres^ 
Nous  en  indiquerons  les  principales. 

1^.  Un  ouvrage  eft-il  fimplement  fupportable  ?  pouvu  qu'il  s'accorde  avec 
nos  principes I  &  qu'il  détende  no^  opinions,  il  pourra  compter  fur  un 
jugement  favorable.  Au  contraire ,  l'auteur  eft-il  dans  des  fentimens  oppoféi 
aux  nôtres  ?  nous  ne  lui  trouverons  ni  ftyle ,  ni  efprit ,  ni  raifon ,  ni  lens  ; 
cependant  (i  l'impartialité  préfidoit  à  ce  jugement,  l'on  trouveroit  fouvent  , 
que  le  dernier  l'emporte  de  beaucoup  fur  le  premier.  Ce  font  ordinaire* 
ment  les  petits  génies  qui  font  fujets  à  cette  méprife  ;  parce  qu'ils 
font  incapables  de  penfer  autrement  qu'ils  n'ont  appris  ,  &  de  changer 
d'avis  à  la  (impie  leâure  d'un  Livre  qui  pourroit  les  faire  revenir  de  leurs 
erreurs. 

2^  Ceux  qui  lifent  un  Livre  dont  le  fujet  leur  eft  peu  connu ,  frappés 
comme  ils  doivent  l'être  à  la  leâure  de  tant  de  cfaofes  nouvelles  pour  eux, 
louent  d'un  bout  à  l'autre  le  Livre  ;  ils  lui  prodiguent  les  éloges  les  plus 
outrés  :  tandis  que  peut-être  s'ils  avoient  la  moindre  connoiffance  du  fu« 
jet,  ils  n'y  trouveroient  que  des  chofes  triviales,  &  peut-être  même  trai- 
tées d'une  manière  mal-adroite.  Cette  méprife  eft  la  plus  commune  dans 
lès  jugemens  qu'on  porte  des  Livres;  tous  ceux  qui  achètent  an  Livre 
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çrQÎeot  acheter'»  pour  tinfi  dire^  le  droic  d'en  juger;  ceux ^ul  poflèdefic 
lès  qualités  de  juges  éclairés  »  font  en  très-petit  nombre.  . 

3^.  En  jugeant  d'un  Livre,  on  tombe  fouvent  dans  une  méprife  oppofée  ; 
car  un  homme  qui  poflede  à  fond  un  fujet ,  trouvera  difficilement  du  neuf 
dans  les  Livres  nouveaux  qui  traitent  de  ce  même  ftijet;  &  quelque  efti^ 
mables  que  foient  quelques-uns  d'eux,  ils  en  portent  un  jugement  très* 
défayantageux;^  v.     .  *• 

Les  jugemens  que  ces  deux  dafles  de  juges  portent,  font  des  jugement 
felatifs  à  leur  ignorance  ou  à  leurs  connoil&nceSf  Les  fots  trouvent  excel* 
lept  ce  qii'ttn  (avant  ne  trouvera  que  trivial  &  même  mauvais. 

4^.  Il  y  a  des  gens  qui  aiment  a  parolcre  au  (ait  de  la  littérature  :  èeê 
gens-I 
itient 
vent 

nal  qu'ils  deviennent  les  fléaux  des  ouvrages  nouveaux.  Que  lés  auteurs  fe« 
roient  à  plaindre  fi  le  fort  de  leurs  ouvrages  dépendoit  de  la  décifion  de 
ces  fortes  de  juges  ! 

5^  Il  y  en  a  d'autres  encore  qui ,  fans  avoir  eux-mêmes  aucune  connpiP- 
fance  du  fpjef  dont  ils  parlent,  ne  manquent  pas  de  décider  qu'un  Livre 
èft  bon  ou  xnàuvais,  (èlon  les  comoagnies  qu'ils  ont  vues,  ou  fëïqn  le  juge^ 
jnent  qu'ils  en  ont  ouï  porter  à  des  perfonnes  du  même  caraâere  &  du 
même  goût.  Ces  gens-là  font  de  vrais  échos  qui  répètent  avec  emphafe  & 
une  grande  volubilité  de  langue ,  foit  les  louanges ,  (bit  les  cenfures ,  dont 
leurs  oreilles  ont  été  frappées. 

6^.  Mais  ce  qui  corrompt  ordinairement  le  jugement  que  portent  des  Lii> 
vres ,  les  juges  les  plus  éclairés  &  les  plus  capables  d'en  juger  fainement  ^ 
^'eft  l'envie  &  l'orgueil.  Si  l'aut^r  n'eft  pas  de  nos  amis ,  s'il  marche  par 
le  même  chemin  que  nous ,  il  n'a  ordinairement  qu'à  s'attendre  à  un  arrêt 
très-défavorable  :  &  quand  on  leur  demande  la  rai(on  d'un  pareil  jugement^ 
ils  n'ont  quelquefois  autre  chofe  à  alléguer,  fi  ce  n'eft  qu'ils  y  ont  dé-* 
couvert  quelques  méprifes,  ou  que  telle  exprefiion  ou  telle  penfée  n'eft 
pfis  de  leur  goût.  Çeft  un  pitoyable  caraoere  Que  celui  qui  engage  à 
ni^prifer  une  prqduâion  humaine,  parce  qu'elle  n'eft  pas  ^folumi;i|t 
parfaite. 

Sunt  dcUda-quibus  nos  ignoviffc  ytlimus. 

7^.  Enfin ,  un  défaut  très-ordinaire  dani  le  jugement  qu'on  porte  dea 
livres ,  ç'eft  de  prodiguer  à  tout  un  ouvrage ,  la  louange  ou  le  blâme ,  qui 
ne  font  àti  qu'à  quelques-unes  de  fes  parties*  Oq  juge  pour  ainfi  dire  en 
bloc,  fans  diftinguer  ce  qui  mérite  ou  ne  noérite  pas  les  qualificatipof 
qu'on  emploie.  .  .    * 

Par  ces  remarques  que  nous  vpnoni  de  fidre  fur  le  jugeipenc  des  livreii 
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A  Copenhague,  \6  loths  te  6\  quimios  pour  les  matières  d'or 
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A  Dantzick ,  le  poids  de  Cologne  efl  plus  afFoibli  |  il  pefe    •    7  ;       3^ 

A  Drefde  la  même  çhqfe. 

A  Freiberg ,  dix  lieues  de  Drefde ,  où  il  y  a  des  mines  célèbres  ^ 

il  y  a  1 3  grain  de  moins  dans  le  poids.    ' 
A  Florence ,  1 2  onces ,  Tonce  de  24  deniers ,  le  denier  de  24  grains  1 1  o l  20 
A  Livourne  la  même  chofe. 
A  Sienne  la  Livre  eft  plus  foiblede  18  deniers  12  grains ,  poids 

de  Florence. .... 
A  Pîftoye  il  y  à  une  once  de  moins. 
A  Gênes ,   ptfo  fottilU ,   1 2  onces   de  24  deniers ,  le  denier 

de  24  grajns. 10  2Î  30 

Les  2{  font  le  rubbo;  il  fert  pour  l'or,  l'argent,  la  foie,  écc. 

P^fo  grojfq  12  onces 10  3       ç 

Une  Livre  &  demie  forme  le  rotoh;  2)  Livres  font  le  riMo, 

&  6  rubbi  le  cantaro.  Voyez  le  voyage  (Cun  François  en 

Italie. 
A  Hambourg,  le  poids  de  Cologne    ••••;••••    7  {       7) 
Il  y  a  un  autre  poids  qui  probablement  fert  aux  matières  les 

plus  communes 7  7    23 

A  Liège  poids  de  Bruxelles 8  o    24 

A  Lisbonne,  arrobe  de  Portugal  qui  eft  de  32  Livres,  la  Livre 

de  2  marcs  &  chacun  de  8  onces 7  3^  34 

Quatre  arrobes  font  le  quintal. 
A  Londres,  la  Livre  troyes  avec  laquelle  on  pefe  l'or,  l'argent  ^ 

le  blé^,  le  pain  &    les  liqueurs,   compofée  de  12  onces, 

l'once  de  20  deniers,  le  denier  de  24  grains 12  li     i  . 

La  Livre  avoir  du  poids  eft  compofée  de  16  onces;    elle  fert 

aux  autres   métaux,  épiceries,  fuif,  cire,  lin  ,   chanvre    •  14  6î    6 
A  Madrid  le  marc  royal  de  Caftille  dont  on  fe  fert  pour  l'or 

&  l'argent  «  fe  divife  en  8  onces,  l'once  en  8   huitains,  le 

huitain  en  6  tomins ,  le  tomin  en  1 2  grains 74      8  ^ 

A  Manheim,  poids  de  Cologne •    •    •     •    •     7  5     loj 

A  Munich  ,  poids  de  Cologne ,  un  peu  plus  fort 75     1 1 1 

A  Naples ,  Livre  de  12  onces,  l'once  de  30  trapefi,  le  trapefo 

de  20  acina ,  la  Livre  contient 10  3 1  27 

Le  rotolo  eft  33  onces  \    ^ •    .  29  oî  3;  ' 

^A  Ratisbonne,  quatre  poids  difiërens,  le  poids  de  couronne  pour 

.    pefer  l'or,  fe  divife  en  128  couronnes 14  o    24 

Le  poids  des  ducats  qui  équivaut  à  64  ducats    .    •    •    .    •    7  2    32    * 
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la  Livre  de  compte  numéraire  eft  compofée  de  vingt  fols  &  chaque  fol 
de  douze  deniers. 

Ces  monnoies  de  compte  ont  été  inventées  chez  toutes  les  nations  »  pour 
la  facilité  des  calculs  &  du  commerce  :  les  Juifs  &  les  Grecs  fe  font  fer« 
vis  de  la  mine  &  du  calent ,  les  Romains  du  feflerce  ^  &  les  François  de 
la  Livre  depuis  Charlemagne  avec  prefque  toute  TEurope.  La  mine  attique 
qu'on  appelloit  nouvelle ,  comenoit  cent  drachmes  qui  étoit  une  petite  mon^ 
noie  d'argent ,  du  poids  d'une  drachme ,  ou  d'un  denier. 

Le  talent  attique  contenoit  60  mines  ou  600  drachmes  «  mais  les  Jaifi  & 
les  Grecs  n'avoient  aucune  monnoie  qui  valût  une  mine  ou  100  drachmes  ^ 
ni  un  talent  ou  6000  drachmes. 

L^s  Romains  devenus  les  maîtres  de  l'univers  rétablirent  dans  toute  l'é« 
tendue  de  leur  domination. 

Quant  à  la  diverfité  des  opinions  fur  l'ancienne  Livre  romaine ,  elle  vient 
de  ce  que  les  auteurs  monétaires  ont  tantôt  pris  des  médailles  pour  les  ef« 
peces  courantes ,  &  tantôt  des  poids  qui  n'avoient  peut-être  d'ufage  que 
dans  la  vente  des  marchandifes ,  pour  les  poids  originaux  des  monnoies  ( 
appliquant  ces  fauffes  mefuret  à  divers  périodes  de  temps ,  oii  les  efpeces 
ne  fe  rencontroient  plus  les  mêmes ,  ils  ont  fait  diffêrens  rapportr  de  la 
Livre  romaine.  Budée  l'eftime  un  peu  plus  de  douze  onces  oc  demie  de 
France.  Boutteroue  fuppofe  la  demrere  Livre  romaine  égale  à  dix  &  demie 
de  nos  onces.  Le  Blanc  a  adopté  le  fentiment  de  Garrault  qui  ne  s'éloigne 
pas  beaucoup  de  celui  de  Boutterolie  ;  ils  la  comparent  l'un  &  l'autre  à  dix 
onces ,  deux  tiers ,  ou  à  dix  onces  cinq  gros  un  denier  ^  poids  de  marc. 
Le  P.  Merfenne  confrontant  à  notre  marc  une  lame  d'airain  du  poids  de 
36  grains  romains ,  qui  lui  fut  envoyée  par  te  P.  Nicéron»  &  qui  fkifoic 
la  dix-feptieme  partie  d'une  once  romaine  ,  trouva  qu'elle  pefoit  leulement 
3 1  I  de  nos  grains  ;  d'où  il  conclut  que  la  drachme  égaloit  67  grains  poids 
de  marc,  qu'ainfi  elle  étoit  de  5 «grains  plus  légère  que  notre  gros,  Se 
qu'une  Livre  romaine  de  douze  onces  ou  de  288  drachmes  reviendroit  à 
a68  deniers  poids  de  marc  ^  c*efl-à-dire  ,  à  onze  fie  un  huitième  de 
nos  onces. 
^  Cette  opinion  parolt  &vorifée  par  les  auteurs  grecs  fie  latins  ,  qui  con« 

*  fondent  perpétuellement  la  valeur  du  denier  romain  ,  &  celle  de  la  dragme 

attique.  Nous  avons  vu  plufieurs  quadruples  de  ces  drachmes ,  ainH  que  des 
doubles  drachmes ,  caraâérifés  de  même  par  une  Pallasdu  côté  de  Teffigie, 
&  par  une  chouette  au  revers  ,  dont  les  quadruples ,  félon  les  Anglois , 
reviennent  à  268  ,  &  les  doubles  à  134  grains  de  leur  poids  de  Troyes. 
Aiofi  la  drachme  attique  |  ou  le  denier  romain  feroit  de  67  grains  anglois. 
Gréaves  convient  du  fait  ;  cependant  il  attelle  qu'il  a  pefé  fcrupuleufement 
un  très-grand  nombre  de  deniers  confulaires  qui  lui  ont  paffé  par  les  mains 
en  Italie  &  ailleurs  ,  fie  il  dit  que  ceux  qui  s'étoienc  le  mieux  confervés , 
pefoiênt  62  grains  anglois  du  poids  de  Troyes,  vérifié  auparavant  avecfoia 


^11  LIVRE,    MonnoU. 

fur  les  origtoaux  qu^on  garde  à  la  tour  de  Londres ,  à  la  bourfe  &  dans  Vm^ 
niverfité  d'Oxford.  ; 

'  11  tire  la  mâme  induâibn  fur  le  congé  de  Vefpafien  qui  pefoit  dix  li- 
vres d^eao^y  la  première  par  Villapandus  fur  le  congé  même ,  6r  l'autre  de 
Gaffendi-fur  un  modèle»  Par  la  première  le  poids  du  denier,  ou  la  fepcie^ 
tne  partie  de  Ponce  romaine  ,  revient  à  62  grains ,  quatre  cinquièmes  ; 
&  par  la  féconde  à  62  grains  i\h.  Grëa^res  concilie  les  auteurs  Grecs  & 
Latins ,  en  difant  que  le  denier  romain  &  la  drachme  attique  pouvoient 
s'échanger  réciproquement ,  fans  écre  tout-à-fait  du  même  poids  ;  comme 
dans  plufieurs  Etats ,  on  ne  fait  point  de  difficulté  de  prendre  en  payement 
des  pièces  étrangères,  lorfqu'elles  contiennent  fur  l'eflimation  la  même 
quantité  de  fin ,  que  celles  du  pays  où  Ton  fe  trouve. 

Hooper  réfout  la  difficulté  autrement  ;  il  avoue  que  les  anciennes  drach« 
mes ,  comme  les  dariques  &  celles  de  Philippe  &  d'Alexandre  ,  pefoienc 
6^  grains  poids  de  Troyes  d'Angleterre  :  mais  il  avance  que  celles  qu'on 
fabriqua  dans  U  fuite ,  perdirent  peu  à  peu  de  leur  poids.  Sous  les  pre- 
miers empereurs  Romains ,  ces  pièces  o'étoient  plus  que  de  63  des  mômes 
grains  ;  quelque  temps  après  elles  vinrent  au-deifous  de  55;  elles  firent 
alors  la  huitième  partie  d'une  once  romaine. 

Le  doâeur  Arbuthnot  penfe  que  l'once,  avoir  du  poids  ouaverde  poids 
d'Angleterre ,  efl  précifément  la  même  que  l'once  romaine ,  &  il  conclue 
que  les  Romains  l'ont  portée  dans  cette  ifle.  Je  me  fuis ,  dit-il ,  un  peu 
écarté  dans  mes  tables  du  fentiment  de  M.  Gréaves,  fur  la  quantité  dé 
grains  de  Troyes  qui  entrent  dans  une  once  avoir  du  poids  :  en  fuppofant 
que  la  livre  aver  de  poids  compofée  de  u5  onces,  efl  à  la  livre  de  Troyes  » 
comme  i7f  à  144.,  Tonce  romaine  ou  avoir  du  poids  revient  à  437 
grains  \  de  Troyes,  &  la  livre  Romaine  à  5250  des  mêmes  grains;  ce« 
pendaot  la  vraie  proportion  eft  de  17  à  14,  ainfi  l'once  romaine  ou  avoir 
du  poids  efl  exa^^ment  à  l'once  de  Troyes^  comme  51  à  f6;  à  ce  compte 
la  Livre  romaine  n'efl  plus  que  de  5245  grains  de  Troyes  &  f,  ce  qui  fait 
quatre  grains  &  deux  feptiemesà  retrancher,  &  le  denier  romain  peie  62 
grains  &  îl  poids  de  Troyes  d'Angleterre. 

Clés  contrariétés  au  fujet  de  la  Livre  romaine  n'ont  rien  de  furprenant.  On 
n'a  que  peu  de  pièces  de  comparaifon  ,  fur  lefquelles  il  faut  conclure  du 
particulier  au  généra] ,  ce  qui  eft  une  fource  d'erreurs.  De  plus  les  auteurs 
qui  ne  fe  font  pas  rencontrés  dans  \p  même  temps ,  ont  envifagé  les  chofi^ 
fous  difFérens  points  de  vue,  &  les  efpeces  que  nous  pouvons  confronter 


poids  à  force  de  frayer.  C'efl  cependant  fur  le  pied  où  fe  trouvent  ces  çf*- 
peces  qu'on  porte  un  jugement  :  doit-on  s'étonner  qu'il  y  ait  quelque  va-^ 
riatioA  entre  les  auteurs, 

»  U 
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»  II  y  a  vingt  âds  »  dit  Gérard  Malices ,  chap.  8.  of  ihc  weightj  and 
»  fincncJP  of  moneys ,  and  theyr  fcvcral  ftands ,  que  Thomas  lord  Kpivet , 
»  le  chevalier  Richard  Martin ,  avec  plimeurs  autres  échevins  &  officiers  de 
i>  la  ville  de  Londres  ^  Jean  Williams  argentier  on  orfèvre  de  fa  majeft^ 
i>  &  moi ,  nous  fûmes  commis  pour  examiner  la  monnoie  de  la  tour  de 
»  Londres.  Après  avoir  comparé  la  Livre  du  poids  de  Troyes  de  douze 
»  onces ,  avec  le  marc  de  Troyes  de  huit  once^ ,  &  balancé  un  marc  & 
»  demi  avec  cette  Livre,  nous  trouvâmes  que  douze  de  nos  onces  pefent 
»  trois  penniweights  ou  efterlins  plus  que  les  12  onces  de  France  ,  deux 
»  eftelins  &  demi  plus  que  les  1 2  onces  «  des  Pays-Bas  &  d^ Allemagne  ^ 
i>  quatre  eftelins  &  neuf  grains  plus  que  douze  onces  d'EcofTe;  &  que  no«- 
»  tre  once  étoit  plus  forte  que  celle  de  tous  les  pays,  n 
.  Sous  Ofric  vers  Tan  900  ^  les  Saxons  divifoieot  la  Livre  de  Troyes  de 
^ouze  onces  en  deux  cents  quarante  deniers,  fterling,  ou  fols  communs, 
&  Ponce  en  vingt  de  ces  mêmes  pièces  qu'ils  appellerent  pfinning;  d'oii 
s'eft  formé  le  mot  anglois  pennL  Ceft  pour  cela  que  Ponce  de  Troyes  an- 
gloife  eft  eftimée,  pour  le  poids  &  pour  le  titre,  vingt  pcnnijwùghts  ou. 
deniers  fterling ,  dont  chacun  repréfente  24  grains.  Ces  eftimations  demeu- 
rèrent à  peu  près  fur  le  même  pied  jufqu'à  Edouard  IIL 

Sous  Henri  VI  Ponce  d Vgent  fe  divifa  en  trente  pcncc  ou*  deniers.  Pen« 
dant  le  règne  d'Edouard  IV  elle  répondit  à  40  pcncc  ou   deniers,  fous 


de  1 2  onces  1  en  240  deniers  (terlins ,  ou  fols  communs ,  la  Livre  de  douze 
onces  d'argent  monnoyé  auroit  produit  à  ce  compte  vingt  fols  fterlins, 
dont  chacun  répondoit  à  peu  près  à  trois  fols  tournois ,  en  forte  que  les 
douze  onces  produifoient  environ  trois  Livres  tournois.  Nous  eftimons  que 
ces  efpeces  étoient  au  titre  de  huit  deniers.de  fin  &  au  deffous.  Dè^-lors 
le  marc  de  fin  monnoyé  pouvoit  produire  aux  environs  de  trois  Livres 
tournois. 

Arbuthnot  prétend  qu^une  once  de  France  compofée  de  ^76  grains ,  égale 
dix- neuf  deniers  feize  grains  &  demi,  ou  472  grains  I  de  Troyes  d'Àngle- 
terre  :  c'eft-à-dire ,  qu'il  s'en  faut  fept  graios  &  demi  anglois  de  Troyes  ^ 
que  Ponce  de  France  ne  fbit  aufli  pefance  que  celle  d'Angleterre ,  qui  n'a 
que  48c  grains,  tandis  qu'ils  en  entr^dans  celle  de  France  576. 

Il  pourroit  bien  y  avoir  quelque  chofe  à  reâifier  dans  Pexpoficion  de 
Gérard  Matines  &  dans  le  calcul  du  doâeur  Arbuthnot. 

Le  premier  convient  que  72  angelots  avec  un  O  dans  le  flanc  de  la 
nef,  pefent  douze  onces  poids  de  Troyes  d'Angleterre.  Or  l'évaluation 
de  la  cour  des  monnoies  du  6  août  15491  détermine  à  quatre  deniers 
le  poids  de  ces  mêmes  angelots,  en  forte  qu^il  y  en  avoit  48  au  marc 
de  France ,  &  72  dans  12  onces  p  comme  dans  la  Livre  de  Troyes  d'Angletene. 

Tovic  XXIII.  Tti 
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Les  impériales ,  fuivant  Malioes ,  étoient  de  69  à  la  livre  de  Troyes  an« 
gloifb.  Dans  l'évaluation  que  nous  venons  de  citer»  &  dans  l'ordonnance 
de  François  premier  du  19  mars  1540^  ces  mêmes  pièces  étoient  de  46  au 
marc,  &  par  conféquent  il  en  £illoit  69  pour  faire  12  onces. 

Au  rapport  de  Matines  ^  126  carolus  de  Flandres  compofoient  12  on- 
ces de  Troyes  d'Angleterre,  Par  les  mêmes  ordonnances  ^  il  entroic  dans 
le  marc  de  France  84  de  ces  pièces ,  &  il  y  avoit  en  12  onces  i25  carolus. 

Selon  le  même  Malines,  105  ducats  de  Portugal  à  la  longue  ou  à  la  pe« 
rite  croix  ,  pefoient  une  Livre  de  Troyes  angloife.  Suivant  l'ordonnance 
de  François  premier  du  15  avril  i$45i  il  y  avoit  au  marc  de  France  yo 
defdits  ducats»  &  dans  12  onces  10 {  de  ces  pièces. 

Les  réaies  d'Efpagne  éunt  de  108  à  la  Livre  de  Troyes  angloife  de  douze 
onces  fuivant  la  table  de  Malines»  fe  trouvent  de  72  au  marc  de  France, 
comme  il  eft  porté  dans  l'ordonnance  du  23  janvier  1^40. 

La  différence  qui  fe  trouve  dans  le  rapport  de  quelqu^autres  efpeces; 
vient  du  remède  de  poids  ménagé  diverfement  fur  les  pièces  dont  on  s^eft 
fervi  pour  régler  les  effais ,  ou  de  ce  que  les  pefées  n'ont  pas  été  faites 
avec  la  même  précifion. 

Donc  pour  former  le  rapport  du  marc  de  Troyes  anglois  au  marc  de 
Troyes  françois ,  il  faut  comparer  Peilerling  qui  peie  24  grains  anglois ,  \  28 

Î;rains  \  de  France ,  comme  on  a  toujours  fait,  &  non  pas  à  29  grains  \\\i 
ur  ce  pied  un  efterlin  ou  24  grains  anglois  égalent  28  grains  |  de  France, 
vingt  efterlins  ou  une  once  ou  480  grains  anglois  font  ^yô  grains  de  Fran^ 
ce,  &  160  efterlins  qui  répondent  à  un  marc,  ou  \  3840  grains  de  Troyes 
d'Angleterre,  égalent  4608  grains  ou  le  marc  de  Paris ,  &  le  grain  anglois 
ne  fait  qu^un  grain  &  un  cinquième  des  françois. 

L'once  de  Troyes  angloife  fe  trouve  de  la  forte  égale  à  l'once  de  Troyes 
françoife.  Toute  la  différence  confifle  dans  la  divifion  des  grains. 

On  appelle  indifféremment  en  Angleterre  huit  onces  de  Troyes  un  marc 
de  Venife ,  &  le  marc  de  Venife  eft  femblable  à  celui  de  France.  M.  de 
Lomenie  marque  même  dans  une  lettre  à  Louis  XIV,  que  100  marcj  poids 
de  Paris  faifoient  ici  marcs  poids  de  Venife. 

La  Livre  d'AmRerdam  compofée  de  deux  marcs  poids  de  Troyes  ^  eft 
aufTi  pareille  à  celle  de  Paris ,  &  le  petit  nombre  de  grains ,  dont  quel- 
ques-uns font  la  Livre  de  Paris  plus  forte  que  l'autre ,  n'entre  prefque  point 
en  confidération.  L'inégalité  qui  s'y  trouve  peut  provenir  de  plufieurs  eau* 
kî.  Le  P.  Merfenne ,  dans  fon  traité  intitulé ,  Parificnfia  pondcra  ^  pré- 
tend avoir  remarqué  que  les  trois  poids  qu'on  garde  à  la  cour  des  mon— 
noies,  l'un  de  64  marcs ,^  l'autre  de  32  marcs,  &  le  moindre  de  16 
marcs ,  fur  lefquels  on  étalonne  les  autres  poids ,  diffèrent  entr'eux  de  quel* 
ques  grains ,  ce  quMl  attribue  au  frottement  qui  a  diminué  l'un  plus  que 
l'autre. 

A  l'égard  du  marc  de  Cologne  dont  on  fe  fert  en  Allemagne ,  il  fe  di- 


Vife  en  huit  onces  »  Tonce  en  deux  loths,  leloth  en  quatre  drachmes ,  la 
drachme  en  trois  engels  ^  &  l'eogel  en  32  as,  qui  reviennent ,  fuivaot 
mcard ,  à  trente  grains  de  France ,  &  fuivant  le  doâeur  Arbuthnot ,  à 
29  grains  ||};  de  forte  que  Pas  ou  efT  d'Allemagne ,  eft  un  peu  moins  que 
;Ie  grain  firançois,  &  le  macc  de  Cologne  compofé  de  152  engels  repréfen-- 
,te,  félon  Ricard,  4560  grains  de  France,  Se  félon  l'autre,  4^02  grains  lig» 

Nous obferverons  qu'en  1529  Charles  V,  empereur,  fît  vériner  le  marc  de 
l'empire  fur  le  marc  origioal  de  la  cour  des  monnoies ,  61  que  celui  de 
l'empire  fe  trouva  plus  fort  d'un  denier  ou  de  24  grains. 

£n  Efpagne,  on  Ce  fertide  diffërens  poids,  le  quintal,  l'arrove,  la  livre, 
J'once,  Tadarame,;  le  quintal  pefe  quatre  arroves ,  l'arrove  vingt-cinq  livres, 
la  livre  feize  onces,  l'once  16  adaramies. 

Il  y  a  de  menus  poids  pour  l'or,  qui  font  Je  marc,  le  caftillan ,  le  to- 
mîn ,  le  grain.  Un  marc  eft  une  demi-livre  des  livres  communes  ou  huit 
:onces  ;  il  fe  partage  en  f  o  cafiillans ,  le  caftillan  en  huit  tomins ,  le  tomin 
,en  douze  grains. 

Pour  l'argent ,  le  marc  fe  divife  en  huit  t>nces ,  l'once  en  huit  oâaves , 
l?oâave  en  7  ^  .grains.  Le  grain  eft  du  même  poids  que  dans  l'or. 

A  Venife,  le  marc  a  huit  onces ,  l'once  quatre  quarts  oa  filiques,  le  quant 
trente* karats  ou  filiquas,  le  karat  quatre  grains,  le  marc  4608  grains  ou 
21  $2  {Cliquas. 

A  Florence  la  livre  fe  divife  en  douze  onces,  l'once  en  24  deniers,  le  de- 
liier  en  24  grains,  dont  il  y  a  69.12  à  la  livré. 

A  C^nes,  il  y  a  deux  poids ,  le  marc  pour  l'or,  &  la  livré  pour  Targent. 
Xe  marc  a  huit  Dt>ces ,  l'once  24  deniers,  le  idenier  04  grains. 

A  Naplei,'la  livre  a  douze  onces,  t&c  iFonce  >hutt  oâaves. 

Le  marc  de  -MeiiTen  en  Saxe,  fe  divife  en  huit  onces,  l'once  en  24  fob 
ou  deniers,  le  (ol  en  24  grains,  le  marc  contient  4608  grains. 

A  Dantzik,  le  marc  eft  «compofé  de  huit  onces^  l'once  de  yz  fols,  le 
fol  de  2.hellers,Je  marcicontieot^fia  hêllers. 

Le  marc  de  Nucembei^  eft  de  t5  Itiots  ou;de  huit  ènces;  le  loot  de 
quatre  quintes  ;  la  quinte  de  quatre  primes  ,Mdenters  ou  nommules;  le  de» 
nier  de  quatre  fèfterces  :  le. marc  contient  056  ileniers  ou  1024  fefterces. 

En  Portugal ,  le  marc  contient  huit  onces,  l'once  huit  oâaves,  &  cha- 
oâave  quatre  grands  grains  &  demi. 

Xe  marc  d'Anvers  eft  plus  pefant  que  'la  livre  ordinaire ,  de  cinq  pour 
cent,  il.fe  divife  en  huit  onces,  Tonce  CD  vingt  engels ,  l'ei^gel  en  32  grains: 
de  marc  contient  .5  L2q^rains. 

La  Livre  de  compté  au.numeratre.de  France^  efl  rompofëe  de  vingc  fôts 
qui  fe  divifent  diacun  par  douze  deniers ,  ma»  nous  n'avons  pas  d'efpeces 
qui  foient  précifément  de,  cette  valeur. 

11  y  a  eu  cependant  des  monnoies  d'or  iSc  d^arj^ent  réelles  qui  ont  valu 
juftement  une  Livre,  ou  vingt ^fols^  comme  les  mncs  d'or^des  rois  Jean  l 

Ttt  2 


\ 

I 


5l6  L  I  V  R  B I  Monnaie. 

&  de  Charles  V  &  les  francs  d'argent  de  Henri  IIÎ'i  mais  cette  valear  n'a 
été  que  momentanée  :  dans  la  fuite  leur  prix  a-  confidérablement  augmen- 
té^ ce  qui  n'arrive  point  à  la  Livre  numéraire  qui  ne  change  jamais  de  va- 
leur, &  qui  y  depuis  le  temps  de  Charlemagne  que  l'on  skfn  fert^  a  tou* 
}ours  valu  vingt  fok ,  &  le  loi  douze  deniers ,  quoique  le  prix  des  autres 
nionnoies  réelles  ait  changé  fouvent.  On  peut  ^ire  que  la  Livre  décompte, 
il  même  le  fol  &  le  denier  qui  en  font  les  parties ,  font  des  mongoles 
imaginaires ,  puifque  nous  n'avons  eu  jamais  d'efpeces  qui  aient  valu  cons- 
tamment vingt  fols,  ou  douze  deniers.  Cependant  en  remontant  au  temps 
où  l'on  a  commencé  en  France  à  compter  par  Livres ,  on  trouve  que  cette 
monnoie  imaginaire  doit  fon  orieine  à  une  chofe  réelle  ;  car  fur  la  fin  de 
la  première  race ,  on  fe  fervoit  déjà  du  fol  qui  valoit  douze  deniers  ;  fous 
Charlemagne  on  commença  à  fe  fervir  de  la  Livre  de  compte  valant  vingt 
de  ces  fols  de  douze  deniers. 

La  Livre  de  compte  des  Anglois ,  &  celle  des  HoUandois  ont  moins  variée 
une  Livre  fterling  d'Angleterre  vaut  environ  vingt-deux  Livres  de  France , 
&  une  Livre  de  compte  hollandôife  vaut  environ  douze  Livres  de  France; 
ainû  les  HoUandois  fe  font  écartés  moins  que  les  François  de  la  loi  pri« 
mitive,  &  les  Anglois  encoire  moins. 

Livre  fterling. 

\  ^  K  Livre  fterling  d'Angletm^  que  l'on  nomme  auffi  jprundt ,  &  quel** 

Suefbis  pièce ,  vaut  20  fols  fterling  ou  20  Tchelins ,  le  (ol  fterling  valant 
ouze  deniers  fterling  ou  douze  pennins  ;  &  le  deniti^  fterling  ou  pennia 
eftimé  treize  deniers  un  tiers  tournois.  11  n'eft  pas  polfîble  de  déterminer 
d'une  manière  fixe  &  permanente  une  jufte  proportion  entre. la  valeur  des 
efpeces  courantes  de  France  &  d'Angleterre  ^  il  caufe  des  difFérens  change- 
mens  qui  arrivent  en  France  oii  l'argent  eft  tantôt  plus  haut,  tantôt  plus 
bas ,  au  lieu  que  les  Anglois  ne  changent  point  la  valeur  de  leurs  monnoies. 

A  préfent  fur  le  pied  que  l'argent  eft  en  France  ^  l'écu  ou  crooton  d'An« 
gteterre,  qui  eft  du  poids  d'une  once,  dont  quatre  font  toujours  une  Livre 
.fterling,  vaut  environ  cinq  Livres  dix  fols ^ ce  qui  revient  à  vingt-deux  Li- 
vres tournois  pour  une  Livre  fterling  :  ou  comme  une  Livre  eft  toujours  ea<« 
viron  un  demi-marc  ou  quatre  onces  d'argent  pefant,  il  bxki  favoir  ce  que 
vaut  le  marc  en  France  ^^Ôc  delà,  conclure  qu'un  demi-marc  &  une  Livre 
iflerling  font ,  à  peu  ,près ,  la  même  chofe.  pour  la  valeur  courante.    .  . 

La  Livre  fterling  au  pair  à  48  livres  le  marc  d'argent  mdnnoie  de  France 
^aut      '    •         •        .•  p  ..''.'    \        .         23  I,  14  f,  I  d. 

A  49  liv..  16  f.  le  tnarc  fuivant  l'arrêt  du  mois  de 
mai  1726,  elle  vaut  .        ...        .        ,         24      11     10 

En  l'année  17^4»  elle  ne  valott  que  •  •  22  10  fur  le  pied 
4e  321.  deniers  fterling  pour  ivi.éca  de  ** 
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Bâie, 
Bergame , 
Berlin , 
Breslav , 
Cadix , 

Conftaotiaople, 
Cracovie , 
Copenhague , 
Dantzick , 
Drefde  » 
Florence y    • 
Francfort , 
Gênes , 
Genève , 
Hambourg , 
Konisberg , 
Leipfick  y 
Lisbonne , 
Livourne» 
Londres , 
Madrid  ^ 
Mefline  y 
Milan  , 
Naples, 
Nuremberg., 
Palerme  , 
S.  Petersbourg, 
Rome  y 
Stockholm , 
Turin , 
Valence , 
Varfovie , 
Venîfe , 
Vienne , 


22  creutzerff. 

40  fols  de  change. 

6  bons  gros. 
22  creutzers  &  tf  fimins. 

4  réaux  de  vellon. 
40  afpres. 

22  gros  Polonois  &  6  fênint. 
15  ichelins  Danois  &  11  fenîns. 
22  gros  Polonois  &  6  fènins. 

6  filvers  gros. 

3  fols  &  II  deniers  d'or, 
22  creutzers  &  2  fènins. 

24  fols  &  8  deniers  courans. 

25  fols  I  petite  monnoie. 
9  fols  lubs  de  banque. 

22  gros  Polonois  &  6  fenins. 
6  filvers  gros. 
166  rés  &  deux  tiers. 

3  fols  &  1 1  deniers  d'or. 
II  deniers  fterling. 

4  réaux  de  vellon. 
48  grains. 

;26  lois  &  3  deniers  conrans. 
14  grains. 

22  creutzers  &  2  fenins. 
48  grains. 
19  copechs. 

19  bayoques  &  i  quatrino, 
24  fluyvers  de  cuivre. 
18  &  deux  deniers. 

5  fols  &  8  deniers. 

1  florin  &  demi. 

2  livres. 

22  creutzers  &  2  fenins. 
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duifeDt  der  oranges,  des  limons,  des  ctcronri^det  prenides,  dcfs  iigtief ^ 
&  d'autres  fruits  qui  «  avant  feiir  arrivée  dans  cette  ifle ,  étoient  inconnus. 
C'eft  avec  des  troncs  de  dattiers ,  joints  enfemble  »  au^on  fait  les  canots. 
Ces  frêles  barques  réfiftent  au  courroux  des  flots ,  &  (ont  employées ,  avec 
fuccès,  contre  les  invafions  étrangères.  Cette  ifle  a  été  un  grand  fujet  de 
guerre  entre  les  Portugais  &  les  Hollandois.  Hehderfon ,  amiral  des  Pro- 
vinces-Unies,  y  fît  une  defcente  en  1642.  L'ifle  fut  réduite  fous  fon  obéif^ 
f^nce  jufqu^en  ^  1 64S ,  que  les  Portugais ,  plus  heureux  à  négocier  qu'à  com* 
battre ,  en  refterent  poflefTcurs  ;  les  ouvrages  qui  la  défendent  ont  été  élevés 
par  les  Hollandois. 

i 

LOCKE,  Phihfophe  &  Politique  Anglais, 

Jean  LOCKE,  né  à  Wrington,  à  fept  ou  huit  milles  de  Briftol ,  le 
29  d'août  1632,  mourut,  dans  fa  patrie ,  le  27  de  novembre  1704,  après 
avoir  profefTé  la  médecine ,  rempli  diffërens  emplois  dont  les  fonâions  ne 
lui  firent  jamais  abandonner  fes  occupations  littéraires,  &  mené  une  vie 
mêlée  de  bons  &  de  mauvais  événemens.  C'eft  un  grand  philofophe ,  un 
efpcit  fage ,  méthodique.  Logicien  exaâ ,  il  n'avoit  jamais  pu  fe  livrer  à 
la  fatigue  des  calculs ,  ni  à  la  féchereflfe  des  vérités  mathématiques ,  qui  j 
ne  préfentent  d'abord  rien  de  fenflble  à  Tefprit,  &  perfonne  n'a  mieux 
prouvé  que  lui,  qu'on  peut  avoir  l'efprit  géomètre  fans  le  fecours  de  la 
géométrie.  Son  flyle  eft  néanmoins  diffus  ;  la  clarté  &  la  force  de  fes  pro* 
pofltions  font  fouvent  obfcurcies  par  des  explications  trop  étendues.  Il  a 
fait  un  eflai  philofophique  fur  l'entendement  humain,  qui  a  été  traduit  de 
l'Anglois  en  Français ,  par  Pierre  Cofle ,  membre  de  la  fociété  royale  de 
Londres.  L'objet  de  cette  Bibliothèque  n'efl  pas  de  rendre  compte  de 
cet  excellent  livre  de  Locke  ;  mais  il  en  a  compofé  quatre  dont  je  dois 
parler. 

L  Trois  lettres  de  la  tolérance.  La  première  a  été  imprimée  à  Tergoa^ 
en  1689,  fous  ce  titre  :  Epifiola  de  tolcrantiâ  ad  clarijfimum  vinim  T.  jt. 
R.  P.  T.  O.  L.  A.  Scripta  à  P.  A.  P.  O.  /.  i.  A.  Les  premières  let-  / 
très  initiales  fignifient  :  Theologicœ  apud  rcmonjlrantcs  profejfhrem  tyrannidis 
oforem  Limburgium  AmJIdadamcnftm  ;  &  les  autres  :  Pacis  amatorc  ptrfc^ 
cutionis  ojorc  Joannc  Lockio  Anglo.  L'auteur  a  embraflë  l'opinion  de  la 
tolérance ,  &  a  imité  en  cela  la  plupart  des  auteurs  qui  prononcent  fiir 
cette  queftion  relativement  aux  circonflances  où  fe  trouve  leur  pays  ;  mais 
il  excepte  de  la  tolérance  tout  dogme  contraire  au  bien  de  l'Elit  &  aux 
bonnes  mœurs ,  la  religion  qui  ne  tolère  pas  les  autres ,  (  c'efl-à-dire  ,  la 
catholique  )  l'ëglife  dont  les  membres  paCfent  fous  le  pouvoir  d'un  autre 
prince ,  &  les  athées. 
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le  livre ,  qui  eft  boo ,  cootient  plufieurs  réflexions  qui  foot  untquemeoc  de 
l'autegr.  Au  milieu  de  beaucoup  d^idées  faines  ^  on  en  trouve  de  fingalie- 
res  f  dont  Inexpérience  feroit  bien  dangereufe  pour  les  enfant  fur  qui  Ton 
en  feroit  l^épreuve.  Telle  eft  principalement  celle  qu^on  devrait  en  toute 
faifon  laver  tous  les  jours  Us  pieds  des  ènfans  dans  de  Veau  froide  ,  pour 
les  accoutumer  au  froid  &  à  la  fatigue.  Les  exemples  que  Tauteur  &  ion 
traduâeur  ont  rapportés ,  n*ont  perfoadé  perfonne. 

Du    Gouvernement    Civil,    {a) 

I.    Société  politique  ou  civile.  Sa  nature. 


L 


A  première  fociété  a  été  celle  de  Phomme  &  de  la  femme;  &  elle 

a  donné  lieu  à  une  autre  qui  a  été  entre  le  père  ^  la  mère  &  les  en&ns. 
A  ces  deux  fortes  de  fociétés^  s'en  eft  joint  une  troifieme,  avec  le  temps» 
favoir  celle  des  maîtres  &  des  ferviteurs.  Quoique  ces  trois  fortes  de  fo- 
ciétés  fe  foient  rencontrées  ordinairement  enfemble  dans  une  tnème  fa- 
mille,  dans  laquelle  le  maître  ou  la  maitrefle  avoir  quelques  efpeces  de 
gouvernement^  &  le  droit  de  'faire  des  loix  propres  &  particulières  à 
une  telle  famille  ,  chacune  de  ces  fociétés-là ,  ou  toutes  enfemble  étoieat 
différentes  de  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  fociétés  politiques. 

Les  hommes  étant  nés  tous  également  dans  une  liberté  parËdte,  & 
avec  le  droit  de  jouir  paifiblement  &  fans  conuadiâion  ^  de  tous  les  droits 
&  de  tous  les  privilèges  des  loix  de  la  nature ,  chacun  a  par  la  nature  ^ 
le  pouvoir  non-feulement  de  conferver  fes  biens  propres,  c'eft-à-dire,  fa 
vie,  fa  liberté  f  &  fes  richefTes^  contre  toutes  les  entreprifes ,  toutes  les 
injures  &  tous  les  attentats  des  autres ,  mais  encore  de  |uger  &  de  punir 
ceux  oui  violent  les  loix  de  la  nature,  félon  qu'il  croit  que  rQf&nfe  le  mé« 
rite  ,  de  punir  même  de  mort ,  lorfqu'il  s'agit  de  quelque  crime  énorme ,  qu'il 
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penfe  mériter  la  mort.  Or,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  politiq- 
ue ,  &  qu'une  telle  fociété  ne  peut  fubfifter ,  fi  elle  n^a  en  foi  le  pouvoir 
e  conferver  ce  qui  lui  appartient  en  propre  ^  &  pour  cela ,  de  punir  les 
fautes  de  ks  membres  \  là  feulement  le  trouve  une  fociété  politique ,  oà 
chacun  des  membres  s'ejl  dépouillé  de  fon  pouvoir  naturel,  &  Va  remis 
entre  Us  mains  de  lu  fociété ,  afin  qiCelU  en  difpofe  dans  toutes  fortes  de 
caufes ,  qui  n^empéchent  point  d*appelUr  toujours  aux  loix  établies  par  elle. 
Far  ce  moyen  tout  jugement  des  particuliers  étant  exclus ,  la  fociété  ac- 
quiert le  droit  de  fouveraineté  \  &  certaines  loix  étant  établies  &  certains 
hommes  autorifés  par  la  communauté  pour  les  faire  exécuter ,  ils  terminent 
tous  les  différends  qui  peuvent  arriver  entre  les  membres  de  cette  fociété** 
là ,  touchant  quelque  matière  de  droit ,  &  puniffent  les  fautes  que  quel- 
que membre  aura  commifes  contre  la  fociété  en  général ,  ou  contre  quel- 

C  J  )  J*ai  donné  ci-deflus  le  titre  ^tie(  de  cet  ouvrage* 
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qu'un  de  Ton  corps ,  eoDformément  aux  peines  marquées  par  les  loîx.  Er 
par-là  il  eft  aifé  de  difcerner  ceux  qui  font,  ou  qui  ne  font  pas  enfèmble 
en  fociété  poliiique.  Ceux  qui  compofent  un  feul  &  même  corps ,  qui 
ont  des  loix  communes  établies  &  des  juges,  auxquels  ils  peuvent  appeller, 
&  qui  ont  Tautoricé  de  terminer  les  dilputes  &  les  procès,  qui  peuvent 
êcre  pernicieux  &  de  punir  ceux  qui  font  tort  aux  autres ,  &,  commettent 
quelque  crime  ;  ceux-là  font  en  fociété  civile  les  uns  avec  les  autres  ^  mais 
ceux  qui  ne  peuvent  appeller  de  même  à  aucun  tribunal  fur  la  teire,  ni  à 
aucunes  loix  pofkives  f  font  toujours  dans  Tétat  de  nature;  chacun,  où  il 
fiV  a  point  d^autre  juge ,  étant  juge  &  exécuteur  pour  foi-même  :  ce  qui 
eft  le  véritable  &  parnit  état  de  nature.  Voyei^  fart.  ETAT  DE  NATURE 
au  mot  NATURE. 

Une  fociété  vient  donc  par  tes  voies  que  nous  venons  de  marquer ,  à 
avoir  le  pouvoir  de  régler ,  quelles  fortes  de  punitions  font  dues  aux  diver- 
fes  ofFenfes ,  &  aux  divers  crimes  ,  qui  peuvent  fe  commettre  contre  fhs  mem- 
bres i  ce  qui  eft  le  pouvoir  légiflatif  :  comme  elle  acquiert  de  même  par*là 
le  pouvoir  de  punir  les  injures  nites  à  quelqu'un  de  ks  membres ,  par  quelque 
perfonne  qui  n'en  eft  point  v  ce  qui  eft  le  droit  de  la  guerre  ôc  de  la  paix.. 

Tout  cela  ne  tend  qu^à  conferver  y  autant  qu'il  eft  pofîible ,  ce  qui  ap- 
partient en  propre  aux  membres  de  cette  fociété.  Mais  quoique  chacun  de 
ceux  qui  font  entrés  en  fociété,  eut  abandonné  le  pouvoir  qu^il  avoit  de 
punir  les  infraâions  des  loix  de  la  nature ,  &  de  juger  lui-même  des  cas 
qui  pouvoient  fe  préfenter  ;  il  faut  remarquer  néanmoins  ^  qu^avec  le 
droit  de  juger  des  ofFenfes , qui t  a  remis  à  Tautorité  (égiflative,  pour  toute, 
l'es  caufes  dans  lefquelles  il  peut  appeller  au  magiftrat ,  il  a  remis  en  même- 
temps  à  la  fociété  le  droit  d^êmployer  toute  (a  force  pour  Pexécution  des 
JMgemens  de  la  fociété,  toutes  les  fois  que  la  nécemté  le  requerra  :  en 
forte  que  ces  jugemens  font  au  fonds  les  propres  jpgemens ,  puifquMls 
font  faits  par  lui-même;  ou  par  ceux  qui  le  repréfentent.  Nous  voyons 
ici  la  vraie  origine  du  pouvoir  légiflatif  &  exécutif  de  la.  fociété  civile  ^  le- 
quel confifte  à  juger  par  des  loix  établies  &  conftantes  ^,  de  quelle^maniere  les 
ofFenfes  commifes  dans  lafociété,  doivent  être  punies  ;  &  aufli  par  des  juge<- 
mens  occaflonnels  fondés  fur  les  préfentes  circonftances  du  fait,  de  quelle  ma* 
niere  doivent  être  punies  les  injures  de  dehors  \  &  à  l'égard  des  unes  &  des  au- 
tres ,  à  employer  toutes  les  forces  de  tous  les  membres  lorfquMl  eft  néceflaire. 

C'eft  pourquoi,  par-tout  où  il  y  a  un  ceitain  nombre  de  gens  unis  de 
telle  forte  en  fociité^  que  chacun  d'eux  ait  renoncé  à  fon  pouvoir  exécu- 
tif des  loix  de  la  nature,  &  Tait  remis  au  public ,  là  feulement,  fe  trouve 
une  fociété  politique  ou  civile.  Et  au  nombre  des  membres  d'une  telle  /b« 
ciété  doivent  être  mifes  non-feulement  ces  diverfes  perfonnes,  qui  étant, 
dans  l'état  de  nature ,  ont  voulu  entrer  en  fociété  ,  pour  compofer  ua 
peuple  &  un  corps  politique,  fous  un  gouvernement  fouverain,  mais  auflî 
ccus  ceux  qui  fe  font  joints  enfuite  à  ces  gens -là ,  qui  fe  font  incor£oii& 
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la  terre  contre  fes  io}uftÎ€e«  &  Tes  violeoces ,  je  demande  fi  un  tel  bomtne 
n'eft  pas  toujours  entiéremenc  dans  Tétat  de  nature  ^  &  s^il  n'eft  paa  ioca« 
pable  d'être  membre  de  la  fociété  civile  ?  11  faut  demeurer  d'accord  de 
cela  ;  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire ,  que  Peut  de  nature  &  U  £bctétd 
civile  font  une  feule  &  même  chofe  :  ce  que  je  n'ai  jamais  vu  comme 
je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'aucun  l'ait  foatenu ,  quelque  grand  déftnfeuc 
qu'il  ait  été  de  l'anarchie. 

I  L   Commencement  des  fociéUs  politiques. 

JLi BS  hommes ,  ainfi  qu'il  a  été  dif i  étant  tous  oaturellement  libres,  égaux 
&  indépendans;  nul  né  peut  être  foumis  au  pouvoir  politique  d'aucrui,  Gins 
fon  propre  confbntefnent ,  par  lequel  il  peut  convenir ,  avec  d'autres  hom- 
mes de  Te  joindre  &  s^unir  en- fociété  pour  leur  confervation  ,  pour  leur  fu- 
reté mutuelle,  pour  la  tranquillité  de  leur  vie,  pour  jouir  pai&blement  de 
ce  qui  leur  appartient  en  propre ,  être  mieux  à  l'abri  des  infultes  de  ceux 
qui  voudroient  leur  nuire  &  leur  faire  du  mal.  Un  certain  nombre  de  per- 
(onnes  font  en  droit  d'en  ufer  de  la  forte,  à  cau(e  que  cela  ne  fait  nul  tort 
à  la  liberté  do^  refte  des  hommes ,  qui  font  laiflës  dans  la  liberté  de  l'état 
de  nature.  Quand  un  certain  nombre  de  perfonnes  font  convenues  ainfi  de 
former  unei  communauté  &un  goQvernemenu«IU  font  par-là  en  même- temps 
incorporés  ^  &  compofent  un  feul  corps  politique ,  dans  lequel  le  plus  grand 
iiombre  a  droit  de  conclure  &  d'agir. 

Chaque  particulier  convenant  avec  les  autres  de  fidre  un  corps  politique , 
fous  un  certain  gouvernement  ^  s'oblige  envers  chaque  membre  de  cette  fo- 
ciété, de  fe  foumettre  à  ce  qui  aura  été  déterminé  par  le  plus  grand  nom- 
bre ,  &  d'y  confentir  :  autrement  cet  accord  original  par  lequel  il  s'eft  in- 
corporé., avec  d'autres  'dans  une  fociété  ne  fignineroit  rien  ;  &  il  n'y  au- 
rott  plus  de  convention,  s'il  demeuroit  toujours  libre,  &  n'avoit  pas  des  en<» 
gagemens  diffërens  de  ceux  qu'il  avoir  auparavant  dans  l'état  de  nature. 
Car  quelle  apparence,  quelle  marque  de  convention  &  de  traité  y  a*t-il  en 
tout  cela  >  Quel  nouvel  engagement  paroit-il ,  s'il  n'eft  lié  par  les  décrets 
de  la  fociété,  qu'autant  qu'il  le  trouvera  bon,  &  qu'il  y  confentira  aâuel<> 
lement?  s'il  peut  ne  fe  ioumertre  &  confentir  aux  aâes  Si  aux  réfolutions 
de  fa  fociété»  qu'autant  &  félon  qu'il  le  jugera  à  propos,  il  fera  toujours 
dans  une  auffi  grande  liberté  qu'il  étoit  avant  l'accord ,  ou  qu'aucune  autre 
perfonne  puifle  être  dans  l'état  de  nature. 

Car  fi  le  confentement  du  plus  grand  nombre  ne  peut  raifonnablemeoc 
être  reçu  comme  un  aâe  de  tons ,  ot  obliger  chaque  individu  à  s'y  foumet- 
tre; rien  autre  chofe  que  le  confentement  de  chaque  individu  neiera  capa-» 
ble  de  faire  regarder  un  arrêt  &  une  délibération,  comme  un  arrêt  &  une 
délibération  de  tout'  le  corps«  Or ,  fi  l'on  confidere  les  infirmités  9c  les  ma- 
ladies at^quelles  les  ^hommes  font  ^  ezpofés  ,  les  difiraâioni^  les  affaires ,  let 
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vernement ,  c'e/l  de  conferver  leurs  propriétés ,  pour  la  confervatioa  des- 
quelles bien  des  chofes  manquent  dans  l'état  de  nature. 

Premièrement ,  il  y  manque  des  loix  établies,  connues  «  reçues  &  approu- 
vées ,  d^un  commun  confentement ,  qui  foient  comme  Pétendart  du  droit 
&  du  tort  f  de  la  jufiice  6i  de  Tinjudice ,  &  comme  une  commune  mefure 
capable  de  terminer  les  différends  qui  s'éleveroient.  Car  bien  que  les  loix 
de  la  nature  foient  claires  &  intelligibles  à  toutes  les  créatures  raifonna* 
bles  \  cependant  les  hommes  étant  poufTés  par  leur  intérêt,  aufli  bien  qu'igno- 
'rans^à  l'égard  de  ces  loix  ,  faute  de  les  étudier,  ne  font  guère  difpof^ ,  Iorf> 
qu'il  s'agit  de  quelque  cas  particulier  qui  les  concerne,  à  confidérer  les  loix  de 
la  nature ,  comme  des  chofes  qu'ils  font  très-étroitement  obligés  d'cbferver. 

£n  fécond  lieu  ,  dans  l'état  de  nature ,  il  manque  un  juge  reconnu ,  qui 
ne  (oit  pas  partial ,  Se  qui  ait  l'autorité  de  terminer  tous  les  difFérends ,  con- 
formément aux  loix  établies.  Car ,  dans  cet  écat-U  ,  chacun  étant  juge  &  re- 
vêtu du  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix  de  la  nature  ;  &  d'en  punir  les 
infraâeurs,  &  les  hommes  étant  partiaux,  principalement  lorfqu'il  s'agit 
d'eux-mêmes  &  de  leurs  intérêts,  la  pafEon  oc  la  vengeance  font  fort  pro* 


qui  eit  lafource  d'une  infinité  d'injufli 
En  troideme  lieu ,  dans  l'état  de  nature ,  il  manque  ordinairement  un  pou- 
voir qui  foit  capable  d'appuyer  &  de  foutenir  une  fentence  donnée  ^  &  de 
l'exécuter.  Ceux  qui  ont  commis  quelque  crime,  employent  d'abord,  lorf- 
qu'ils  le  peuvent ,  la  force  pour  foutenir  leur  injuff ice  ;  &  la  réfiftance  qu'ils 
Ibnt ,  rend  quelquefois  la  punition  dangereufe  &  mortelle  même  à  ceux  qui 
entreprennent  de  la  faire. 

Ainfi,  les  hommes  nonobstant  tous  les  privilèges  de  l'Statde  nature,  ne 
laifTant  pas  d'être  dans  une  fort  fàcheufe  condition ,  tandis  qu'ils  demeurent 
dans  cet  état-là,  font  vivement  poufTés  à  vivre  en  fociété.  Delà  vient  que 
nous  voyons  rarement ,  qu'un  certain  nombre  de  gens  vivent  quelque«*tempt 
enfemble,  en  cet  état,  tes  inconvéniens ,  auxquels  ils  s'y  trouvent expofés, 
par  l'exercice  irrégulier  &  incertain  du  pouvoir  que  chacun  a  de  punir  les 
crimes  des  autres,  les  contraignent  de  chercher,  dans  les  loix  établies  d'ua 
gouvernement;  un  afile  &  la  confervation  de  leurs  propriétés.  C'eftcela^ 
c'efl  cela  précifément  qui  porte  chacun  à  fe  défaire,  de  (i  bon  cœur,  du 
pouvoir  qa'il  a  de  punir,  à  en  commettre  l'exercice  à  celui  qui  a  été  élu 
,&  defliné  pour  Texercer,  &  à  fe  foumettre  à  ces  réglemens  que  la  com- 
munauté ,  ou  ceux  qui  ont  été  autorifés  par  elle ,  auront  trouvé  bon  de 
faire  ;  &  voilà  proprement  le  droit  original  &  la  fource  du  pouvoir  légiflatif  ^ 
&  du  pouvoir  exécutif,  aufli  bien  que  des  fociétés  &  des  gouvernemens  même. 
Car,  dans  l'état  de  nature,  un  homme^  outre  la  liberté  de  jouir  des  plai- 
fin  îonocens ,  a  deux  fortes  de  pouvoirs. 

Le 
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Le  premier  eft,  de  faire  tout  ce  qu'il  trouve  à  propos  pour  fa  conferva* 
tion  p  &  pour  la  courervarion  des  autres  ^  fuivant  Pefprit  &  la  permiffîon  des 
loix  de  la  nature ,  par  lefquelles  loix ,  communes  à  tous ,  lui  &  les  autres 
hommes  font  une  communauté,  CQmpofent  unefociété  qui  les  diftingue  du 
refte  des  créatures  :  fie  ft  ce  n'étoit  la  corruption  des  gens  dépravés,  on 
n^auroit  befoin  d^aucune  autre  fociété ,  il  ne  feroit  point  néceflaire  que  les 
hommes  fe  féparaflent ,  Si  abandonnalTent  la  communauté  naturelle ,  pour 
en  compofer  de  plus  petites. 

L'autre  pouvoir  qu'un  homme  a  dans  l'état  de  nature ,  c'efi  de  punir  les 
crimes  commis  contre  les  loix.  Or  il  fe  dépouille  de  l'un  &  de  l'autre,  lorf- 
qu'il  fe  joint  à  une  fociété  particulière  &  politique ,  lorfqu'il  s'incorpore  dans 
une  comoiunauté  diftinâe  de  celle  du  refle  du  genre-humain. 

Le  premier  pouvoir,  qui  efl  de  faire  tout  ce  qu'on  juge  à  propos  pour 
fa  propre  confervation  ce  pour  la  confervation  du  refle  des  hommes ,  on 
s'en  dépouille,  afin  qu^il  foit  réglé  &  adminiftré  parles  loix  de  la  fociété^ 
de  la  manière  que  la  confervation  de  celui  qui  vient  à  s'en  dépouiller,  & 
de  tous  les  autres  membres  de  cette  fociété  le  requiert.  Ces  loix  de  la  fo- 
ciété reflferrent  en  plufieurs  chofes  la  liberté  qu^on  a  par  les  loix  de  Iz 
nature. 

On  fe  défait  auffî  de  l'autre  pouvoir  qui  confifie  à  punir ,  &  l'on  en- 
gage toute  fa  force  naturelle  qu'on  pouvoir  auparavant  employer ,  de  fon 
autorité  feule,  pour  faire  exécuter  les  loix  de  la  nature,  comme  on  le  trou- 
voie  bon  :  on  fe  dépouille ,  dis- je ,  de  ce  fécond  pouvoir ,  &  de  cette 
force  naturelle ,  pour  affîfter  fie  fortifier  le  pouvoir  exécutif  d'une  fociété, 
félon  que  fes  loix  le  demandent.  Car  un  homme ,  étant  alors  dans  un  nou- 
vel état ,  dans  lequel  il  jouit  des  commodités  fie  des  avantages  du  travail , 
de  l'afliftance ,  fie  de  la  fociété  des  autres  qui  font  dans  la  môme  commu- 
nauté, auflî  bien  que  de  la  protedion  de  l'entière  puiflance  du  corps  poli- 
tique, e(k  obligé  de  fe  dépouiller  de  la  liberté  naturelle  qu'il  avoit  de 
fonger  &  pourvoir  à  lui-même  ;  oui  il  efl  obligé  de  s'en  dépouillçr ,  autant 
que  le  bien  ,  la  profpérité ,  fie  la  fureté  de  la  fociété  à  laquelle  il  s'eft 
joint ,  le  requièrent  :  cela  efl  non-feulement  néceffaire ,  mais  jufle  ^  puif- 
que  les  autres  membres  de  la  fociété  font  la  môme  chofe. 

Cependant ,  quoique  ceux  qui  entrent  dans  une  fociété ,  remettent  l'éga« 
lité,  la  liberté,  &e  le  pouvoir  qu'ils  avoient  dans  l'état  de  la  nature,  entre 
les  mains  de  la  fociété,  afin  que  l'autorité  légiflative  en  difpofe  de  la  ma- 
nière qu'elle  trouvera  bon ,  fie  que  le  bien  de  la  fociété  requerra  ;  ces  gens- 
là  néanmoins,  en  remettant  ainfi  leurs  privilèges  naturels,  n'ont  d'autre 
intention  que  de  pouvoir  mieux  cooferver  leurs  jperfonnes ,  leurs  Ubertés, 
leurs  propriétés,  car  enfin  on  ne  fauroit  fuppofer  que  des  créatures  rai- 
fonnables  changent  leur  condition,  dans  l'intention  d'en  avoir  une  plus 
mauvsdfe,  le  pouvoir  de  la  fociété  ou  de  l'autorité  légiflative  établie  par 
eux ,  ne  peut  jamais  être  fuppofë  «devoir  s'étendre  plus  loin  que  le  bien 
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public  ne  le  demande.  Ce  pouvoir  doit  fe  réduire  II  mettre  en  fureta  &  ï 
conferver  les  propriétés  de  chacuo ,  eu  remédiant  aux  trois  dé&uts,  dont  il 
a  été  fait  mention  ci-deflfus,  &  qui  rendoient  l'état  de  nature  fi  dangereux 
&  fi  incommode.  Ainfi  »  qui  que  ce  foit  ^  qui  a  le  pouvoir  légîflatif  ou 
foùverain  d'une  communauté ,  eft  obligé  de  gouverner  fuivant  les  loix  éta- 
blies ^  &  connues  du  peuple,  non  par  décrets  arbitraires  &  formés  fur  le 
champ  \  d'établir  des  juges  défintéreflës  &  équitables  qui  décident  les  dif- 
férends par  ces  loix,  d'employer  les  forces  de  la  communauté  au  dedans 
pour  faire  exécuter  ces  loix ,  ou  au  dehors  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
injures  étrangères  ^  mettre  la  communauté  à  couvert  des  courfes  &  des 
invafions  ;  &  en  tout  cela  de  ne  fe  propofer  d'autre  fin  que  la  tranquil- 
lité I  la  fureté  y  le  bien  du  petiple. 

I  V.    Divcrfcs  fotmcs  des  focUtcs  politiques. 

y  _j  E  plus  grand  nombre  ayant  »  parmi  ceux  qui  (ont  unis  en  fociété  ^  le 

(mouvoir  entier  du  corps  politique  ^  peut  employer  ce  pouvoir  à  faire  des 
oix ,  de  temps  en  temps  ,  pour  la  çomnuinauté ,  &  à  faire  exécuter  ces 
loix  par  des  officiers  defiinés  à  cela  par  ce  plus  grand  nombre  ^  &  alors  la 
Ibrme  du  gouvernement  eft  une  véritable  démocratie.  11  peut  aufiî  remet- 
tre  entre  les  mains  de  peu  de  perfonnes  choifies ,  &  de  leurs  héritiers  ouf 
fuccefieurs ,  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ;  alors  c'eft  une  oligarchie  :  ou 
le  remettre  entre  les  mains  d'un  feul  &  de  fes  héritiers  ^  c'eft  une  mo- 
narchie héréditaire  :  s'il  lui  eft  commis  feulement  à  vie  ^  &  à  condition 
qu'après  fk  mort,  le  pouvoir  retournera  à  ceux  qui  le  lui  ont  confié  & 

Î|u'ils  lui  nommeront  un  fucceffeur;  c'eft  une  monarchie  éleâive.  Toute 
ociété  qui  fe  forme  »  a  la  liberté  d'établir  un  gouvernement  tel  qu'il  lui 
pTalt,  de  le  combiner,  &  de  le  mêler  des  différentes  fortes  que  nous  ve- 
nons de  marquer,  comme  elle  juge  à  propos.  Que  fi  le  pouvoir  légiflatif  a. 
été  donné  par  le  plus  grand  nombre ,  à  une  perfonne  ou  à  plufieurs ,  feu- 
lement \  vie  ,  ou  pour  un  temps  autrement  limité  ;  quand  ce  temps-là  eft 
fini ,  le  pouvoir  foùverain  retourne  à  la  fociété  ;  &  quand  il  y  eft  retourné 
de  cette  manière ^  la  fociété  en  peut  difpofer  comme  il  lui  plaît,  &  le  re- 
mettre entre  les  mains  de  ceux  qu'elle  trouve  bon,  &  ainfi  établir  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Par  une  communauté  ou  un  Etat ,  il  ne  faut  donc  point  entendre ,  ni 
une  démocratie,  ni  aucune  autre  forme  précife  de  gouvernement^  mais 
bien  en  général  une  focitité  indépendante ,  que  les  latins  ont  très-bien  dé* 
fignée  par  le  mot  civitas ,  &  qu'aucun  mot  de  notre  langue  ne  fauroir 
hiieux  exprimer  que  celui  d'Eut. 
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V.   Etendue  du  pouvoir  légljlatif. 


t 


A  grande  fin  que  fe  propofeiic  ceux  qui  entrent  dans  une  fociété  « 
étant  de  jouir  de  leurs  propriétés ,  en  fureté  &  en  repos  ;  &  le  meilleur 
moyen  qu^on  puifTe  employer ,  par  rapport  à  cette  fin  ^  étant  d'établir  des 
loix  dans  cette  fociété  :  la  première  oc  fondamentale  loi  pofitive  de  tous 
les  Etats  ,  c'eft  celle  oui  établit  le  pouvoir  légiflatif ,  lequel ,  aufli-biea 
ue  les  loix  fondamentales  de  la  nature ,  doit  tendre  à  conferver  la  fociété  \ 
,  autant  que  le  bien  public  le  peut  permettre ,  chaque  membre  &  cha- 

Î[ue  peribnne  qui  la  compofent.  Ce  pouvoir  légiflatif  n'eft  pas  feulement  le 
upréme  pouvoir  de  TËtat  ;  il  eft  encore  facré  &  ne  peut  être  ravi  à  ceux 
à  qui  il  a  été  une  fois  remis.  Il  n^y  a  point  d'édit  de  qui  que  ce  foit,  & 
de  quelque  manière  qu'il  foit  conçu ,  ou  par  quelque  pouvoir  qu'il  foit 
appuyé»  qui  foit  légitime  &  ait  force  de  loi,  s'il  n'a  été  fait  &  donné 
par  cette  autorité  légiflative ,  que  la  fociété  a  choifie  &  établie  :  fans  cela 
une  loi  ne  fauroit  avoir  ce  qui  eft  abfolument  néceflfaire  à  une  loi,  favoir 
le  confentement  de  la  fociété ,  à  laquelle  nul  n'eft  en  droit  de  propofer 
des  loix  à  obferver  qu'en  vertu  du  confentement  de  cette  fociété,  oc  en 
conféquence  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  d'elle.  C'eft  pourquoi,  toute  la  plus 
grande  obligation  où  l'on  puifTe  être  de  témoigner  de  l'obéifTance  ,  n'efl 
fondée  que  fur  ce  pouvoir  fuprême  qui  a  été  remis  à  certaines  perfonnes, 
&  fur  cesJoix  qui  ont  été  faites  par  ce  pouvoir.  De  même  ^  aucun  ferment 
prêté  à  un  pouvoir  domeflique  ou  fubordonné,  ne  peut  décharger  aucun 
membre  de  l'Etat ,  de  l'obéiffance  qui  eft  due  au  pouvoir  légiflatif  qui  agit 
conformément  à  l'autorité  qui  lui  a  été  donnée,  ni  l'obliger  à  &ire  aucune 
démarche  contraire  à  ce  que  les  Ibix  prefcrivent,  étant  ridicule  de  s'ima^ 
giner  que  quelqu'un  pût  être  obligé ,  en  dernier  refTort  ^  d'obéir  au  pou- 
voir d'une  fociété ,  lequel  ne  feroit  pas  fuprême. 

Quoique  le  pouvoir  légiflatif,  foit  qu'on  l'ait  remis  à  une  feule  per* 
fonne ,  ou  à  pluCeurs ,  pour  toujours ,  ou  feulement  pour  un  temps  &  par 
intervalles,  foit  le  fuprême  pouvoir  d'un  Etat ,  cependant^  il  n'eft  &  ne  peut 
être  abfolument  arbitraire  fur  la  vie  &  les  biens  du  peepte.  Car  ce  pouvoir 
n'étaqt  autre  chofe  que  le  pouvoir  de  chaque  membre  de  la  fociété  remis 
à  cette  perfonne,  ou  à  cette  afTemblée,  qui  eft  le  légiflateur,  ne  fauroit 
être  plus  grand  que  celui  que  toutes  ces  différentes  per fonnes  avoient  dans 
l'état  de  nature ,  avant  qu'ils  entraffent  en  fociété,  &  euffent  remis  leur 
pouvoir  à  la  communauté  qu'ils  formèrent  enfuite.  Car  enfin  ,  perfonne  ne 
peut  conférer  à  un  autre  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  a  lui-même  :  or  per* 
îbnne  n'a  un  pouvoir  abfolu  &  arbitraire  uir  foi-même,  ou  fur  un  autre^ 
pour  s'ôter  la  vie,  ou  pour  la  ravir  à  qui  que  ce  foit,  ou  lui  ravir  aucun 
oien  qui  lui  appartienne  en  propre.  Un  homme,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé^ 
ne  peut  fe  foumettre  au  pouvoir  arbitraire  d'un  autre  ;  &  dans  rétàt  de 
nature ,  n'ayant  point  un  pouvoir  arbitraire  fur  la  vie ,  fur  la  liberté ,  ou 
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fur  lès  pofleiïîons  d^autnii ,  mais  fon  pouvoir  s'étendaot  feulement  jufqu'o& 
les  loix  de  la  nature  le  lui  permettent ,  pour  la  confervation  de  fa  per« 
fonne ,  &  pour  la  confervation  du  refte  du  genre-humain  ;  c^eft  tout  ce 
quMl  donne  &  qu'il  peut  donner  à  une  fociécé  ;  & ,  par  ce  moyen  ^  au  {(oiz- 
voir  légiflatif;  en  forte  que  le  pouvoir  lëgiflatif  ne  fauroit  s'étendre  plus  loin» 
Selon  l'a  véritable  nature  &  fes  véritables  engagemens ,  il  doit  fe  terminer 
au  bien  public  de  la  fociété,  C'eft  un  pouvoir  qui  n'a  pour  fin  que  U  con* 
fervation ,  &  qui ,  par  conféquent  ^  ne  lauroit  jamais  avoir  droit  de  détruire, 
de  rendre  efclave ,  ou  d'appauvrir ,  à  deflein ,  aucun  fujet.  Les  obligations 
des  loix  de  la  nature  ne  celTent  point  dans  la  fociété  ;  elles  y  deviennent 
in£me  plus  fortes  en  plufieurs  cas  :  &  les  peines  qui  y  font  annexées  pour 
contraindre  les  hommes  à  les  obferver^  font  encore  mieux  connues  par  lo 
moyen  des  loix  humaines.  Ainfî ,  les  loix  de  la  nature  fubfiftent  toujours 
comme  des  règles  éternelles  pour  tous  les  hommes ,  pour  les  légidateurs , 
audi-bien  que  pour  les  autres.  S'ils  font  des  loix  pour  régler  les  aâionsdes 
membres  de  l'Etat ,  elles  doivent  être  auffî  faites  pour  les  leurs  propres ,  & 
doivent  être  conformes  à  celles  de  la  nature  ,  c'e(l*à-dire ,  à  la  volonté  de 
Dieu ,  dont  elles  font  la  déclaration  &  la  loi  fondamentale  :  ayant  pour 
objet  la  confervation  du  genre-humain  ^  il  n'y  a  aucun  décret  humain  qui 
puifle  être  bon  &  valable ,  lorfqu'il  eft  contraire  à  cette  loi. 

En  fécond  lieu,  l'autorité  légiflative  ou  fuprême  n'a  point  droit  d'agir 
par  des  décrets  arbitraires  &  formés  fur  le  champ ,  mais  efl  tenue  de  dlf- 
penfer  la  juflice»  &  de  décider  des  droits  des  fujets  par  les  loix  publiées 
&  établies  &  par  des  juges  connus  &  autorifés.  Car  les  loix  de  la  nature 
n'étant  point  écrites ,  &  par  conféquent  ne  pouvant  fe  trouver  que  dans  le 
cœur  des  hommes,  il  peut  arriver  que,  par  paflion,  ou  par  intérêt,  ils  en 
faffent  un  très-mauvais  ufage ,  les  expliquent  &:  les  appliquent  mal ,  &  qu'il 
foit  difficile  de  les  convaincre  de  leur  erreur  6c  de  leur  injuflice,  s'il  n'y 
a  point  de  juges  établis  ;  &  par  ce  moyen  le  droit  de  chacun  ne  fauroit 
être  déterminé  comme  il  faut ,  ni  les  propriétés  être  mifes  à  couvert  de  la 
violence,  chacun  fe  trouvant  alors  juge,  interprète,  &  exécuteur  dans  (a 
propre  caufe.  Celui  qui  a  le  droit  de  fon  côte  n'ayant  d'ordinaire  à  em* 
ployer  que  fon  feul  pouvoir  ^  n'a  pas  affez  de  force  pour  fe  défendre  con- 
tre les  injures,  ou  pour  punir  les  malfaiteurs.  Afin  de  remédier  à  ces  inr 
convéniens  qui  caufenr  bien  du  défordre  dans  les  propriétés  des  particuliers 
dans  l'état  de  nature ,  les  hommes  s'unifTent  en  fociété ,  afin  qu'étant  ainfi 
finis  ils  aient  plus  de  force  &  emploient  route  celle  de  la  fociété  pour  met- 
tre en  fureté  &  défendre  ce  qui  leur  appartient  en  propre ,  &  puiflent  avoir 
des  loix  ftables,  par  lefquelles  les  bieus  propres  foieot- déterminés,  &  que 
chacun  reconnoifle  ce  qui  eft  fien.  C'eft  pour  cette  fin ,  que  les  hommes 
remettent  à  la  fociété  dans  laquelle  ils  entrent,  tout  leur  pouvoir  naturel; 
&  que  la  communauté  remet  le  pouvoir  légiflatif  entre  les  mains  de  ceux 
qu'elle  juge  à  propos  j  dans  l'aflurance  qu'ils  gouverneront  par  les  loix  ^ta^ 
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blîes  &  publiées  :  autrement  la  paix,  le  repos,  &  les  biens  de  chacun  fer- 
raient toujours  dans  la  même  incertitude  &  dans  les  mêmes  dangers  qu'il) 
étoient  dans  l'état  de  nature. 

.  Un  pouvoir  arbitraire  &  abfolu ,  &  un  gouvernement  Pans  lolx  établies 
&  flables,  ne  fauroient  donc  s'accorder  avec  les  fins  de  la  fociéré  Ôi  du 
gouvernement. 

En  troifieme  lieu ,  la  fuprême  puiflTance  n'a  point  le  droit  de  Te  faifir 
'd'aucune  partie  des  biens  propres  d'un  particulier,  fans  fon  confentemenr^ 
Car  la  confervation  de  ce  qui  appartient  en  propre  à  chacun ,  étant  la  fia 
au  gouvernement ,  &  ce  qui  engage  à  entrer  en  fociété  \  ceci  fuppofe  nécef- 
fairement  que  les  biens  propres  du  peuple  doivent  être  facrés  &  inviolables» 

II  eft  vrai  d'un  autre  côté  que  les  gouvernemens  ne  fauroient  fubfifter 
ians  de  grandes  dépenfes  &  par  conléquent  fans  fubûdes,  &  qu'il  eft  à 
propos  que  ceux  qui  ont  leur  part  de  la  proteâion  du  gouvernement , 
jpayent  quelque  chofe  &  dontient  à  proportion  de  leurs  biens,  pour  la 
dêfènfe  6c  la  confervation  de  l'Etat;  mais  toujours  &ut-il  avoir  le  confen- 
tement  du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  fociété  »  qui  le  donnent , 
ou  bien  eux-mêmes  immédiatement,  ou  bien  par  ceux  qui  les  repréfen* 
tent  Se  qui  ont  été  choifis  par  eux.  Car  Ci  quelqu'un  prétendoit  avoir  le 
pouvoir  d'impofer  &  de  lever  des  taxes  fur  le  peuple ,  de  fa  propre  auto* 
rite,  &  fans  le  confentement  du  peuple,  il  violeroit  la  loi  fondamentale  de 
la  propriété  des  chofes,  &  détruiroit  la  fin  du  gouvernement.  En  effet ^ 
comment  me  peut  appartenir  en  propre  ce  qu'un  autre  a  droit  de  me 
prendre ,  lorfquM  lui  plaira  ? 

En .  quatrième  lieu ,  l'autorité  légiflative  oe  peut  remettre  en  d'autres 
mains  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ;  car  cette  autorité  n'étant  qu'une  auto** 
rite  confiée  par  le  peuple,  ceux  qui  l'ont  reçue ^  n'ont  pas  droit  de  la  re- 
mettre à  d'autres.  Le  peuple  feul  oeut  établir  la  forme  de  l'Etat,  c'e/l-à- 
dire,  faire  réfider  le  pouvoir  légiflatif  dans  les  perfonnes  qu'il  lui  plair,  8c 
de  la  manière  qu'il  lui  plaît.  Et  quand  le  peuple  a  dit  :  Nous  voulons  itrt 
fournis  aux  loix  de  tels  hommes,  &  en  telle  manière;  aucune  autre  per« 
fonne  n'efl  en  droit  de  propofer  à  ce  peuple  des  loix  à  obferver  pinfqu'il 
n'eft  tenu  de  fe  conformer  qu'aux  réglemens  faits  par  ceux  qu'il  a  choifis 
tl  autorifés  pour  cela. 

Ce  font-là  les  bornes  &  les  reflriâions  que  la  confiance  qu'une  fociété 
m  prife  en  ceux  qui  gouvernent,  &  les  loix  de  Dieu  &  de  la  nature  ont 
mifes  au  pouvoir  légiflatif  de  chaque  Etat ,  quelque  forme  de  gouvernement 
qui  y  foit  établie.  La  première  reftriâion  efl ,  qu'ils  gouverneront  félon  les 
loix  établies  &  publiées,  non  par  des  loix  muables  &  variables  fuivant  les 
cas  particuliers  ;  qu'il  y  aura  les  mêmes  réglemens  pour  le  riche  &  pour 
le  pauvre,  pour  le  favori  &  le  courtifan,  &  pour  le  bourgeois  &  le  labou* 


reur.  La  féconde ,  que  ces  loix  &  ces  réglemens  ne  doivent  tendre  qu'au 
bien  public,  La  troifieme ,  qu'on  a'impoie 


lera  point  de  ta^es  fur  les  bieqs 


534  L    O    C    K    B. 

propres  du  peuple ,  faos  fon  confentement ,  donné  immédiatement  par  lui* 
même  ou  par  Tes  députés.  Cela  regarde  proprement  &  uniquement  ces  fortes 
de  gouvernemens  dans  lefquels  le  pouvoir  législatif  fubûfle  toujours  &  eft 
fur  pied  Tans  nulle  difcontinuation ,  ou  dans  lefquels  du  moins  le  peuple 
n'a  réfervé  aucune  partie  de  ce  pouvoir  aux  députés ,  qui  peuvent  être  élus 
de  temps  en  temps  par  lui-même.  En  quatrième  lieu ,  que  le  pouvoir  lé« 
giftatif  ne  doit  conférer ,  à  qui  que  ce  foit ,  le  pouvoir  de  faire  des  loix  i 
ce  pouvoir  ne  pouvant  réfider  de  droit  que  là  oii  le  peuple  l'a  établie 

V I.   Pouvoir  Ugtjlatlf^  exécutif  6  confidcratif  dun  Etat. 

Xj  h  pouvoir  légiflatif  efl  celui  qui  a  droit  de  régler  comment  les  foxctn 
d^un  Etat  peuvent  être  employées  pour  la  fonfervation  de  la  communauté 
&  de  fes  membres.  Mais  parce  que  ces  loix ,  qui  doivent  être  conftam- 
ment  exécutées,  &  dont  la  vertu  doit  toujours  fubfifter,  peuvent  être  faites 
en  peu  de  temps  ;  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  le  pouvoir  légiffatif  foit  tou« 
jours  fur  pied ,  n^ayant  pas  toujours  des  affaires  qui  l'occupent. 

Cependant  il  faut  une  force  confiante  &  durable,  qui  oblige  à  obferver 
les  loix  «  &  à  s'y  foumettre  continuellement;  cette  puiffance,  qui  veille 
fans  cefle  à  leur  confervation  &  à  leur  maintien ,  efl  le  poicvoir  exécutif. 

Il  y  a  un  autre  pouvoir  dans  chaque  fociété,  qu'on  peut  appeller  natu- 
rel ,  à  caufe  qu'il  répond  au  pouvoir  que  chaque  homme  a  naturellement , 
avant  qu'il  entre  en  fociété.  Car ,  quoique  dans  un  Etat,  les  membres  foient 
des  perfonnes  diflinâes  qui  ont  toujours  une  certaine  réfolution  de  l'une 
\  l'autre,  &  qui,  comme  telles,  font  gouvernées  par  les  loix  de  leur  fo- 
ciété \  dans  cette  relation  pourtant ,  qu'elles  ont  avec  le  refle  du  genre- 
humain,  elles  compofent  un  corps  qui  efl  toujours,  ainfi  que  chaque  mem- 
bre l'étoit  auparavant,  dans  l'état  de  nature,  tellement  que  les  différends 
qui  arrivent  entre  un  homme  d'une  fociété,  &  ceux  qui  n'en  font  points 
doivent  intéreffer  cette  fociété-là;  &  une  injure  faite  à  un  membre  d'un 
corps  politique ,  engage  tout  le  corps  à  en  demander  réparation.  Ainfi  ^ 
toute  la  communauté  efl  un  corps  qui  efl  dans  l'état  de  nature ,  par  rap- 
port aux  autres  états  ou  aux  perfonnes  qui  font  membres  d'autres  com« 
munautés. 

C'efl  fur  ce  principe,  qu'efl  fondé  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paîx^ 
des  ligues ,  des  alliances ,  de  tous  les  traités  qui  peuvent  être  £iits  avec 
toutes  fortes  de  communautés  &  d*Etats.  Ce  droit  peut  être  appelle,  fi 
l'on  veut ,  droit  où  pouvoir  confédératif 

Ces  deux  pouvoirs ,  le  pouvoir  exécutif  &  le  pouvoir  confédératif,  encore 
qu^ils  foient  réellement  diflin6ls  en  eux-mêmes,  l'un  comprenant  l'exécution 
des  loix  pofitives  de  l'Etat,  de  laquelle  on  prend  foin  au  dedans'de  la  fo- 
ciété, l'autre,  les  foins  qu'on  prend,  &  certaine  adreffe  dont  on  ufe  pour 
ménager  les  intérêts  de  l'Etat ,  au  regard  des  gens  de  dehors  dt  des  aXitrës 
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(ociitési  cependant,  ils  ne  laifTent  pas  d'être  prefque  toujours  joints.  Pour 
ce  qui  regarde  en  particulier  le  pouvoir  confédëratif*,  ce  pouvoir,  foie  qu'il 
foit  bien  ou  mal  exercé ,  eft  d'une  grande  coafêquence  pour  un  État  :  mais 
il  eft  pourtant  moins  capable  de  fe  conformer  à  des  loiz  antécédentes  « 
fiables  &  politives,  que  n'eft  le  pouvoir  exécutif;  &  par  cette  raifon  il 
doit  être  lailZë  à  la  pirudeoçe  &  à  la  fagefle  de  ceux  qui  en  ont  été  revêtus  » 
afin  qu'ils  le  ménagent  pour  le  bien  public.  En  effet,  les  loix  qui  concer^ 
9ent  les  fujets  entr'eux,  étant  deftinées  à  régler  leurs  aâions»  doivent  pré« 
céder  ces  aâions-là  :  mais  au'y  a-t-il  à  faire  de  feniblable  à  Pégard  des 
étrangers,  fur  les  a£tions  delc^uels  on  ne  faurdit  compter  ni  prétendre  avoir 
aucune  jurifdiâion?  Leurs  fentimens,  leurs  defleins ,  leurs  vues  ôc  leurs  in« 
térêts  peuvent  varier  »  &  on  eft  obligé  de  laifler  la  plus  grande  partie  de 
ce  qu'il  y  a  à  faire  auprès  d'eux ,  à  la  prudence  de  ceux  à  qui  l'on  a  remis 
le  pouvoir  confëdératif ,  afin  qu'ils  emploient  ce  pouvoir ,  &  ménagent  les 
chofes  avec  le  plus  de  foin  &  avec  le  plus  d'adrelfe  qu'ils  pourront ,  pour 
l'avantage,  de  l'Etat. 

VII.    Subordination  des  pouvoirs  de  VEtat. 

JL/ANS  un  Etat  formé ,  qui  fubfifte  &  fe  foutient  en  demeurant  appuyé 
fur  fes  fbndemens,  &  qui  agit  conformément  à  fa  nature,  c^eft-à-dire  par 
rapport  à  la  confervation  de  la  fociété,  il  n'y  a  qu'un  pouvoir  fuprême, 
qui  eft  le  pouvoir  légiflatif,  auquel  tous  les  autres  doivent  être  fubordonnés  : 
mais  cela  n'empêche  pas  que  le  pouvoir  légiflatif  ayant  été  confié,    afin 

Î[ue  ceux  qui  l'adminiftreroienr ,  agiftent  pour  certaipes  fins ,  le  peuple  ne 
e  réferve  toujours  le  pouvoir  iTouverain  d'abolir  le  gouvernement,  ou  de 
le  changer,  lorfqu'il  voit  que  les  conducteurs,  en  qui  il  avoit  mis  tant^de 
confiance,  agiftent  d'une  manière  contraire  à  la  fin  pour  laquelle  ils  avoient 
été  revêtus  d'autorité. 

Car  tout  le  pouvoir  qui  eft  donné  &  confié  en  vue  d'une  fin  ,  étant  Ii« 
mité  pour  cette  fin-là ,  dès  que  cette  fin  vient  à  être  négligée  par  les  per« 
fonnes  qui  ont  reçu  le  pouvoir  dont  nous  parlons ,  &  qu'ils  font  des  chofes 

3ui  y  font  direâement  oppofées  ;  la  confiance  qu'on  avoit  prife  en  eux , 
oit  néceftairement  ceffer,  &  l'autorité  qui  leur  avoit  été  remife  eft  dé* 
volue  au  peuple ,  qui  peut  la  placer  de  nouveau  où  il  jugera  à  propos  , 
pour  fa  fureté  &  pour  fon  avantage.  Ainfi ,  le  peuple  garde  toujours  le 
pouvoir  fouverain  de  fe  délivrer  des  entreprifes  de  toutes  fortes  de  perfon- 
fies ,  même  de  leurs  légiflateurs ,  s'ils  venoient  à  être  aftëz  fous ,  ou 
affea^  méchans  pour  former  des  defleins  contre  les  libertés  &  les  propriétés 
des  fujets. 

Le  pouvoir  exécutif  remis  à  une  feule  perfonne  qui  a  fa  part  auflî  du 
pouvoir  légiflatif,  eft  vifiblement  fubordonné  &  doit  rendre  compte  à  ce  pou* 
voir  légiflatif,  lequel  peut  le  changer  &  l'établir  ailleurs  comme  il  trou* 
Tera  bon. 
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On  peut  demander  ici ,  qu'efi-ce  qu'on  devroit  (aire ,  fi  ceux  qui  font 
revécus  du  pouvoir  exécutif,  ayant  entre  les  mains  toutes  les  forces  da 
TEtat  f  fe  fervoient  de  ces  forces  pour  empêcher  que  ceux  à  qui  appartient 
le  pouvoir  légiflatif  ne  s'afTemblafTent  &  n'agiffent»  lorfque  la  conAitutioo 
originaire  de  leur  affemblée,  où  les  néceflités  publiques  le  requerroient ? 
Je  réponds  que  ceux  qui  ont  ce  pouvoir  exécutif,  agifiant»  comme  il  vient- 
d'être  dit ,  lans  en  avoir  reçu  d'autorité ,  &  d'une  manière  contraire  à  U 
confiance  qu'on  a  mife  en  eux,  font  dans  l'Etat  de  guerre  avec  le  peuptei^ 
qui  a  droit  de  rétablir  l'aflTemblée  qui  le  repréfence,  &  de  la  remettre  dans 
l'exercice  du  pouvoir  légiflatif.  Car  ayant  établi  cette  aflemblée,  &  l'ayant 
deflinée  à  exercer  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ;  dans  de  certains  temps 
marqués,  ou  lorfqu'il  eil  néceflfaire  ;  fî  elle  vient  à  être  empêchée,  par  la 
force,  de  faire  ce  qui  eft  H  néceflaire  à  la  fociété  ,  &  en  quoi  la  fureté 
&  la  confervation  du  peuple  confident ,  le  peuple  a  droit  de  lever  cet  obf« 
tacle  par  la  force.  Dans  toutes  fortes  d'états  &  de  conditions ,  le  véritable^ 
remède  qu'on  puifFe  employer  contre  la  force  fans  autorité,  c'eft  d'y  op« 
pofer  la  force.  Celui  qui  ufe  de  la  force  fans  autorité,  fe  met  par-U 
dans  un  état  de  guerre,  comme  étant  l'agrefleur,  6c  s'expofe  à  être  traité 
de  la  manière  qu'il  vouloir  traiter  les  autres. 

Le  pouvoir  de  convoquer  l'aflTemblée  légiflative,  lequel  réfide  dans  celui 
qui  a  le  pouvoir  exécutif,  ne  donne  point  de  fupériorité  au  pouvoir  exé« 
cutif  fur  le  pouvoir  légiflatif  II  n'eft  fondé  que  fur  la  confiance  qu'on  a 
mife  en  lui  à  l'égard  du  falut  &  de  l'avantage  du  peuple  ;  l'incertitude  & 
le  changement  ordinaire  des  affaires  humaines  empêchent  qg'on  n'ait  pu 
prefcrire ,  d'une  manière  utile  ^  le  temps  des  aflemblées  qui  exercent  le 
pouvoir  légiflatif. 

VIII*    De  la  prérogative. 

JLjORSQUe  le  pouvoir  légiflatif,  &  le  pouvoir  exécutif  font  en  diffê* 
rentes  mains,  comme  dans  toutes  les  monarchies  modérées  &  dans  tous 
les  gouvernemens  bien  réglés ,  le  bien  de  la  fociété  demande  qu'on  laifle 
quantité  de  chofes  à  la  difcrétion  de  celui  qui  a  le  pouvoir  exécutif!  Car 
les  léglflateurs  n^étant  pas  capables  de  prévoir  tout ,  ni  de  pourvoir,  par 
âes  loix,  à  tout  ce  qui  peut  être  utile  &  néceflTaire  à  la  communauté; 
celui  qui  fait  exécuter  les  loix  ^  étant  revêtu  de  pouvoir ,  a ,  par  les  loix 
communes  de  la  nature ,  le  droit  d'employer  fon  pouvoir  pour  le  bien  de 
la  fociéré ,  dans  plufieurs  cas  ^  auxQuels  les  loix  de  l'Etat  n'ont  point  pour^ 
vu  ,  jufques  \  ce  que  le  pouvoir  légiflatif  puiflfe  être  dûment  allemblé,  & 
pourvoir  lui-même,  &  certainement,  il  y  a  plufieurs  cas  auxquels  les 
égidateurs  ne  fauroient  pourvoir  en  aucune  manière  ^  &  ces  cas*Ià  doi- 
vent nécefTairement  être  laiffés  à  la  difcrétion  de  celui  qui  a  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  pour  être  réglés  par  lui ,  félon  que  le  bien  public 
&c  l'avantage  de  la  fociété  le  denunderont»  Cela  fidt  que  les  loix  même 
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doivent;  en  certains  cas,  céder  au  pouvoir  exécutif,  où  plutôt  à  la  loi 
fondamentale  de  la  nature  &  du  gouvernement  «  qui  eft,  qu'autant  qu'il 
^(l  poflible ,  tous  les  membres  de  la  fociété  doivent  être  confervés.  En  ef- 
fet »  plufieurs  accidens  peuvent  arriver ,  dans  lefquels  une  obfervation  ri- 
gide &  étroite  des  loix,  ell  capable  de  caufer  bien  du  préjudice,  comme 
de  ne  pas  abattre  la  maifon  d'un  homme  de  bien  pour  arrêter  le  ravage 
d'un  incendie;  &  un  homme,  en  s'attachant  fcrupuleufement  aux  loix^ 
qui  ne'  font  point  diftinâion  des  perfonnes ,  "peut  faire  une  aâion  qui 
inérite  une  récompenfe  ;  &  qui  en  même  temps  ait  befoin  de  pardon • 
C'eft  pourquoi ,  celui  qui  tient  les  rênes  du  gouvernement ,  doit  avoir , 
en  divers  cas,  le  pouvoir  d'adoucir  la  févérité  des  loix,  &  de  pardonner 
^juelques  crimes,  vu  que  la  fin  du  gouvernement  étant  de  conferver  tous 
les  membres  de  la  fociété;  autant  qu'il  fe  peut,  des  coupables  doivent 
être  épargnés  &  obtenir  leur  pardon,  lorfqu'on  voit  manifeflement  qu'en 
leur  faifant  grâce,  on  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  innocens. 

Le  pouvoir  d'agir  avec  difcrétion  pour  le  bien-public,  lorfque  les  loix 
s'ont  rien  prefcrit  fur  de  certains  cas  qui  fe  préfentent,  ou  quand  même 
elles  auroient  prefcrit  ce  qui  doit  fe  faire  en  ces  fortes  de  cas,  mais'qu'on 
ne  peut  exécuter  dans  de  certaines  conjonâures  fans  nuire  fort  à  l'Etat  : 
ce  pouvoir,  dis-je,  eft  ce  qti'on  stpptMt  prérogative  \  &  il  eft  établi  fort 
judicieufement.  Car  puifque  dans  quelques  gouvernemens  le  pouvoir  légifla<* 
tif  n'eft  pas  toujours  fur  pied;  que  même  l'aflemblée  de  ce  pouvoir  eft 
d'ordinaire  trop  nombreufe  &  trop  lente  à  dépêcher  les  affaires  qui  de- 
mandent  une  prompte  exécution  ;  &  qu'il  eft  impoflible  de  prévoir  tout , 
&  de  pourvoir  »  par  les  loix ,  à  tous  les  accidens  &  à  toutes  les  néceffîté^ 
qui  peuvent  concerner  le  bien  public,  ou  de  faire  des  loix  qui  ne  foienc 
point  capables  de  caufer  du  préjudice  dans  certaines  circonilances ,  quoi- 
qu'on les  exécute  avec  une  riguecnr  inflexible  dans  toutes  fortes  d'occa- 
fions ,  &  à  l'égard  de  toutes  lottes  de  perfonnes  ;  c'eft  pour  toutes  ces 
raifons  qu'on  a  donné  une  grande  liberté  au  pouvoir  exécutif,  &  qu'on  a 
laiffé  à^  fa  difcrétion ,  &  à  fa  prudence  bien  des  chofes  dont  les  loix  ne 
difent  rien.  . 

Tant  que  ce  pouvoir  eft  employé  pour  l'avantage  de  l'Etat ,  &  confor- 
mément à  la  confiance  de  la  fociété ,  &  aux  fins  du  gouvernement ,  c'efl 
une  prérogative  inconteftable ,  &  on  n'y  trouve  jamais  à  redire.  Car  le  peu- 
ple n'eft  guère  fcruouleux  ou  rigide  fur  le  point  de  la  prérogative ,  pen- 
dant que  ceux  qui  l'ont,  s'en  fervent  aflèz  bien  pour  l'ufage  auquel  elle 
a  été  deftinée ,  c'eft-à-dire ,  pour  le  bien  public ,  oc  non  pas  ouvertement 
contre  ce  même  bien.  Que  s'il  vient  à  s'élever  quelque  conteftation  eo^ 
Ire  le  pouvoir  exécutif  &  le  peuple ,  au  fujet  d'une  chofe  traitée  de  pré- 
rogative j  on  peut  aifëment  décider  la  queftion,  en  confidérant  fi  l'exer« 
cice  de  cette  prérogative  tend  à  l'avantage  ou  au  défavantage  du  peuple. 

Le  pouvoir  de  convoquer  les  parlemens  en  Angleterre ,  &  de  leur  mar« 
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quer  précifément  le  temps ,  le  lieu  «  &  la  durée  de  leurs  aflemblées ,  eft 
certainement  une  prérogative  du  roi  ;  mais  on  ne  la  lui  a  accordée ,  &.  -oa 
ne  la  lui  laifle  que  dans  la  perfuafion  qu^il  s'en  fervira  pour  le  bien  de  la 
nation  :  félon  que  le  temps  &  la  variété  des  conjonctures  le  requerra,  car 
étant  impoflible  de  prévoir  quel  lieu  fera  le  plus  propre ,  &  quel  temps 
le  plus  utile  pour  Taflemblée ,  le  choix  en  eft  laiffé  au  pouvoir  exécutif» 
entant  qu'il  peut  agir  à  cet  égard  d'une  manière  avantageufe  au  peuple  & 
conforme  aux  fins  des  parlemens. 

Mais  qui  jugera  fi  le  pouvoir  exécutif  a  fait  an  bon  ufage  de  fii  préro- 
gative >  Je  réponds  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  juge  fur  la  terre  entre  le 
pouvoir  exécutif  qui»  avec  une  femblable  prérogative  »  eft  fur  pied»  &  le 
pouvoir  légiflatif  qui  dépend  »  par  rapport  à  fa  convocation^  de  la  volonté 
du  pouvoir  exécutif;  qu'il  n'y  en  peut  avoir  non  plus  entre  le  pouvoir  lé- 
giflatif &  le  peuple  :  de  forte  que»  foit  que  le  pouvoir  exécutif,  ou  le  pou* 
voir  légiflatir »  lorfqu'il  a  la  fupréme  puiflance  entre  les  maint»  ait  deffeia 
&  entreprenne  de  le  rendre  efclave  oc  de  le  détruire  »  le  peuple  n'a  d'au- 
tre remède  à  employer  en  cette  forte  de  cas  »  aufii  bien  que  dans  tous  les 
a^tret»  dans  lefquels  il  n'a  point  de  juge  fur  la  terre  que  d'en  appellerau. 
<;ielé  D'un  côté» les  conduâeurs»  par  de  telles  entreprifes,  exercent  un  pou- 
voir que  le  peuple  n'a  jamais  remis  entre  leurs  mains»  &  ne  peut  jamais 
y  avoir  remis ,  puifqi^'il  n^eft  pas  pofiible  qu'il  ait  jamais  confenti  qu'ils  le 
gouvernaient  »  oc  qu'ils  dominaflent  fur  lui  à  fon  défavantage  &  à  (on  pré- 
judice »  &  fiflent  ce  qu'ils  n'avoienc  point   droit  de  faire  \  de  l'autre  »  le 
l^euple  n'a  point  de  juge  fur  la  terre  à  qui  il  puifle  appeller  contre  les  in- 
|uftices  de  fés  conduâeurs  ;  ainfi  de  tout  cela»  réfulte  le  droit  d'appeller 
au  ciel  »  s'il  s'agit  de  quelqpe  chofe  qui  foit  aflfez  importante.  C'eft  pour- 
quoi, quoique  lê.  peuple»  pur  la  conftitution  du  gouvernement»  ne  puifle 
être  juge»  ni  avoir  de  pouvoir  fupérieur  pour  former  des  arrêts  en  cette 
rencontre;  néanmoins»  en  vertu  d'une  loi  qui  précède  toutes  les  loix  pofi- 
tives  des  hommes  &  qui  eft  prédominante»  il  s'eft  réfervé  un  droit  qui  ap- 
partient généralement  it  tous  les  hommes»  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  fur 
li  terre;  favoir  »  le  droit  d'examiner  s'il  y  a  jufte  fujet  d'appeller  au  ciel.  On 
ne  peut  même  légitimement  renoncer  à  un  droit  fi  efiemiel  &  fi  confidé- 
rable»  parce  que  perfopne.  ne  peut  fe  foumettre  à  un  autre  »  fufqu'à  lui 
donner  la  liberté  de  le  détruire  &  de  le  rendre  malheureux.   Dieu  &  la 
nature  ne  permettent  jamais  à  qui  que  ce  foit  de  s'abandonner  tellement 
foi*même  »  que  de  négliger  fa  propre  confervation  :  comme  nous  ne  fom« 
mes  point  en  droit  de  nous  ôter  la  vie  »  nous  ne  faurions  »  par  conféquent» 
avoir  droit  de  donner  à  d'autres  le  pouvoir  de  oqus  l'ôter.  Et  que  perloone 
ne  s'imagine  que  ce  droit  &  ce  privilège  des  peuples  foit  une  fource  de 
perpétuels  défordres  ;  car  on  ne  s'en  fert  jamais  »  que  lorfque  les  inconvé^ 
niens  font  devenus  fi  grands»  qae  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
l'JBuc  en  (buffire  beaucoup  |  6i  fent  qi^il  eft  abfolument  néceftaire  d'y 
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mëdier.  Les  princes  fages ,  qui  gouvernent  félon  les  loîx ,  &  qui  ont  à 
cœur  le  bien  public,  n'ont  point  à  craindre  cette  forte  de  dangers  &  de 
défordres  qu'on  fait  fonner  fi  haut  :  il  ne  tient  qu'aux  conduâeurs  de  les  évi« 
ter ,  comme  des  chofes  auxquelles  efFeâivement  ils  doivent  prendre  garde  de 
n'être  pas  expofés. 

I  X.   Pouvoir  politique ,   fi  pouvoir  defpotiquc. 

XjE  pouvoir  politique  tire  fon  origine  de  la  convention ,  &  du  confen^ 
tement  mutuel  de  ceux  qui  fe  font  joints  pour  compofer  une  fociété.  Le 
pouvoir  defpotique  efl  un  pouvoir  abfolu  &  arbitraire  qu'un  homme  a  fur 
un  autre,  &  dont  il  peut  ufer  pour  lui  ôrer  la  vie  -dès  qu'il  lui  plaira.  La 
nature  ne  peut  le  donner,  puifqu'elle  n'a  fait  nulle  diftin£tion  entre  une 
perfonne  &  une  autre  ;  &  il  ne  peut  être  cédé  ou  confère  par  aucune  con- 
«vention;  car  perfonne  n'ayant  un  tel  pouvoir  fur.  fa  propre  vie,  perfonne 
ne  fauroit  le  communiquer  &  le  donner  à  un  autre.  11  n'y  a  qu'un  cas  où 
l'on  puifTe  avoir  juftement  un  pouvoir  arbitraire  &  abfolu  ;  c'eft  lorfqu'on 
a  été  attaqué  injuftement  par  des  gens  qui  fe  font  mis  en  état  de  guerre  ^ 
&  ont  expofé  leur  vie  &  leurs  biens  au  pouvoir  de  ceux  qu'ils  ont  ainfi 
attaqués.  En  effet ,  puifque  ces  fortes  d'agrefleurs  ont  abandonné  la  raifon , 
que  Dieu  a  donné  pour  régler  les  différends ,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  em« 
ployer  les  voies  douces  &  paifibles,  &  qu'ils  ont  ufé  de  force  &  de  vio«- 
ience  pour  parvenir  à  leurs  fins  injuftes,  par  rapport  à  ce,  fur  quoi  ils 
n'ont  nul  droit  \  ils  fe  font  expofés  aux  mêmes  traitemens  qu'ils  avoienc 
réfotu  de  faire  aux  autres,  &  méritent  d'être  détruits,  dès  que  l'occafion 
s'en  préfentera ,  par  ceux  qu'ils  avoient  deffein  de  détruire  ;  ils  doivent  être 
traités  comme  des  créatures  nuifibles  &  brutes ,  qui  ne  manqueroient  point 
de  faire  périr  ,  fi  on  ne  les  &ifoit  périr  elles-mêmes.  Ainfî ,  les  prifon<* 
niers  pris  dans  une  guerre' jufle  &  légitime,  &  ceux-là  feuls,  font  fujets 
au  pouvoir  defpotique,  qui,  comme  il  ne  tire  fon  origine  d'aucune  con- 
vention ,  n'eft  capable  d'en  produire  aucune  ,  mais  efl  l'état  de  guerre 
continué.  En  effet,  quel  accord  peut-on  faire  avec  un  homme  qui  n'efl 
pas  le  maître  de  fa  propre  vie  >  Si  on  l'en  rend  une  fois  le  maître,  le  pou- 
voir defpotique  &  arbitraire  cefle  :  Car  celui  qui  eft  devenu  le  maitre  de 
fa  perfonne  &  de  fa  vie,  a  droit  fur  les  moyens  qui  peuvent  la  conferven 
De  forte  que  dés  qu'un  accord  intervient  entre  un  prifonnier  de  guerre  ^ 
&  celui  qui  l'a  en  Ion  pouvoir,  l'efclavage,  le  pouvoir  abfolu,  &  Tétat  de 
guerre  finiffent. 

X.    Conquùts. 

JLtf  BS  gouvernemons  n'ènt  pu  avoir  d'autre  origine  légitime  que  celle  dont 
nous  avons  parlé  ,  iA  lès  fociétés  politiques  n'ont  été  fondées  fur  autre  chofe 
que  fur  le  confentemeot  du  peuple.  Cependant,  comme  l'ambition  a  rem* 
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juguë,  fe  foient  joints  enfemble  pour  faire  uûe  gnerrë  injuftei  &  que  leur 
vie  foie  à  la  merci  6c  en  la  difpofition  du  vainqueur. 

Je  dis  que  "cela  ne  concerne  point  leurs  enfkns ,  qui  font  mineurs.  Car 
puifqu'un  père  n'a  point  de  pouvoir  fur  la  vie  &  fur  la  liberté  de  fes  en- 
fans  ,  aucune  de  fes  aâions  &  de  fes  démarches  ne  les  leur  peut  faire  per* 
dre.  AinH  ,  les  enfans  ,  quelque  chofe  qui  arrive  à  leur  père ,  font  toujours 
de^  perfonnes  libres  ;  &  le  pouvoir  ablolu  d^ln  conq^iérant  ne  s^étend  que 
fur  la  perfonne  de  ceux  qu'il  a  fubjugués  :  &  quoiqu'il  ait  droit  de  les 
gouverner  comme  des  efclaves,  comme  des  gens  affujettis  à  fon  pouvoir 
àbfolu  &  arbitraire,  il  n'a  point  un  tel  droit  de  domination  fur  leurs  en- 
fans.  Il  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fur  eux  que  par  leur  confentement  ;  Se 
fon  autorité  ne  fauroit  être  légitime  ^  candis  que  la  force  «  non  le  choix , 
les  oblige  de  fe  foumettre. 

•  Chacun  eft  né  avec  deux  fortes  de  droits.  Le  premier  droit  eft  celui  qu'il 
a  fur  fa  perfonne ,  de  laquelle  il  peut  feul  difpofer.  Le  fécond  eft  le  droit 
qu'il  a ,  avant  tout  autre  homme  ^  d'hériter  des  biens  de  fes  frères ,  ou  de 
fon  père. 

Par  le  premier  de  ces  droits ,  on  n'eft  naturellement  fujet  à  aucun  gou« 
vernement ,  encore  qu'on  foie  né  dans  un  lieu  où  il  y  en  ait  un  étabh'. 
Mais  auffî ,  fi  l'on  ne  veut  pas  fe  foumettre  au  gouvernement  légitime  fous 
la  jurifdiâion  duquel  on  eft  né ,  il  faut  abandonner  le  droit  qui  eft  une 
dépendance  de  ce  gouvernement-là ,  &  renoncer  aux  pofleftions  de  fes  an<« 
cétres ,  fi  la  fociété  où  elles  fe  trouvent ,  a>  été  formée  par  leur  confen- 
tement. 

Par  le  fécond,  tes  habitans  d'un  pays,  qui  font  defcendus  &  tirent  le 
droit  qu'ils  ont  fur  leurs  biens ,  de  gens  qui  ont  été  fubjugués  ;  ces  habi-* 
tans  y  dis-je,  qui  font  fournis  par  force  &  contre  leur  confentement  libre, 
à  un  gouvernement  fàchieux  retiennent  leur  droit  aux  polTeffions  de  leur^ 
ancêtres ,  quoiqu'ils  ne  confentent  pas  librement  au  gouvernement  fodh 
lequel  elles  fe  trouvent ,  &  dont  les  rudes  conditions  ont  été  impofées  par 
force.  Car  le  conquérant  n'ayant  jamais  eu  de  droit  fur  ce  pays  dont  il 
s'agit ,  le  peuple ,  c'eft-à-dire ,  les  defcendans  &  les  héritiers  de  ceux  qui 
ont  été  forcés  de  fubir  le  joug,  ont  toujours  droit  de  le  fecouer,  &  de  fe 
délivrer  de  l'ufurpation ,  ou  de  la  tyrannie ,  que  l'épée  &  la  violence  ont 
introduite  ;  jufques  à  ce  que  leurs  conduâeurs  les  aient  mis  fous  une  for'* 
me  de  gouvernement  à  laquelle  ils  confentent  volontairement  &  de  bon 
cœur  :  ce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  fuppofés  faire ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  mis  dans  l'état  d'une  pleine  liberté ,  dans  lequel  ils  puiffent  choi« 
fir  &  le  gouvernement  &  les  gouverneurs ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  des  loix  ftablcs ,  auxquelles  ils  aient ,  ou  immédiatetiieiYt ,  ou  par  ceux 
qui  les  repréfentent ,  donné  leur  confentement  libre,  &  dinfî  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  mis  en  fureté  tout  ce  qui  leur  appartient  en  propre,  eriforte 

que  perfonne  oe  puiiTe  jamais  leur  en  prendre  rien  contre  leur  confente*- 
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^e  j'avance ,  parce  que  celui  qui  le  propofe ,  eft  uû  fujet ,  te  un  fujec 
viconnu  ,  &  fur  rautorité  duquel  on  ne  voudroit  pas  s'appuyer  ;  f efpere 

Î[ue  Taucorité  d'un  célèbre  roi  l'engagera  à  en  tomber  d'accord.  C'efl  du  roi 
acques  dont  j'entends  parler.  Voici  de  quelle  manière  il  parla  dans  le  dif* 
cours  qu'il  fit  au  parlement  en  1603.  »  Je  préférerai  toujours,  en  faifanc 
»  de 'bonnes  loix  &  des  confiitutions  utiles,  le  bien  public  &  l'avantage 
»  de  tout  TEtat ,  à  mes  avantages  propres  &  à  mes  intérêts  particuliers  ; 


n  le  principal  &  le  plus  grand  point  de  différence  qu'il  y  a  entre  un  roi 
»  jufte,  6c  un  tyran  &  un  ofurpateur,  côniifte  en.  ce  qu'au^Iieu  qu'un  tyran 
»  luperbe  &  ambitieux  s'ima^ne  que  fon  royaume  &  fon  peuple  font  uiii^ 
»  cjuement  faits  pour  fatisfeire  fes  déGrs  &  fes  appétits  déréglés;  un  roi 
9  jufte  &  équitable  fe  regarde  au  contraire  comme  éubli  pour  faire  enforte 
9  que  fon  peuple  jouifle  tranquillement  de  fes  biens  &  de  ce  qui  lui  ap- 
D  partient  en  propre.  »  Et  encore ,  dans  le  difcours  que  ce  fage  prince  fit 
au  parlement  en  1609 ,  il  s'exprima  de  cette  forte.  »  Le  roi  s'oblige  lui-> 
»  même,  par  un  double  ferment,  à  obferver  les  loix  fondamentales  dç  fon 
9  royaume.  L'un  eft  un^  ferment  tacite ,  qu'il  fait  en  qualité  de  roi ,  &  par 
9  la  nature  de  fa  dignité,  qui  l'engage  »  Se  bien  étroitement,  à  protéger, 
9  &  fon  peuple  &  les  loix  du  royaume.  L'autre  eft  un  ferment  exprès  qu'il 
9  prête  le  jour  de  fon  couronnement.  De  forte  que  tout  roi  jufte,  dans 
9  un  royaume  fondé,  eft  obligé  d'obferver  le  paoe  qu'il  a  fait  avec  fon 
9  peuple,  de  conformer  fon  gouvernement  aux  loix ,  &  d'agir  fuivant  ce 
9  paoe  que  Dieu  fit  avec  Nm  après  le  déluge;  Déformais ,  le  temps  de 
9  femer ,  &  le  temps  de  moiftonner ,  le  froid  &  le  chaud ,  l'été  &  l'hiver , 
3>  le  jour  &  la  nuit,  ne  cefferonr  point,  pendant  que  la  terre  demeurera. 
9  Un  roi  donc,  qui  tient  les  rênes  du  gouvernement  dans  un  royaume 
9  formé ,  cefle  d'être  roi  &  devient  tyran ,  dés  qu'il  celfe ,  dans  fon  gou- 
9  vernement^  d'agir  conformément  aux  loix.  »  Et  ua  peu  après.  »  Ainfi 
p,  tous-  les  rois  oui  ne  font  pas  tyrans  ou  parjures,  feront  bien*aifes  de  fe 
»  contenir  dans  les*  limites  de  leurs  loix.  Et  ceux  qui  leur  perfuadent  le  con^f 
SF  traire,  font  àc^  vipères  &  une  pefte  fatale,  tant  au  regard  des  rois  eux* 
s>  mêmes,  qu^au  regard  4le  l'Etat,  n  Voilà  la  diffihrence  qu'un  favant  roi, 
ui  avoir  l'efprit  droit  &  de  Vvaies  notions  des  chofes  ^  met  entre  un  roi , 
ua  tyran,  laquelle  confifteen  ce  que  Tun  fait  des  loix  même  les  bornes 
de  fon  pouvoir ,  &  confidere  le  bien  public  comme  la  fin  de  fon  gouver* 
nement  :  l'autre  au  contraire,  foir  ebtiérement  fa  volonté  particulière  &  fes 
paflions;  dérégléer.     <- '»'  l.      .    .  .  . 

•  •  C'eft  une  evreiir .  qùèl  de  croire  que  ce  défbrdre  &  ces  défiiuts  qui  vien* 
vent  'd'êare  marqués,'  np  ié  trouvent  que  dans  les  monarchies  :  les  autres 
formes  de  gouverdwient  ti%  A)nf  pus  moins,  fojettes, .  Car  enfin  ^  par^tout 


î 


autre  fociété.  Quand  une  fociétë  eft  difToute  ^  if  eft  certain  que  le  gouver- 
nement de  cette  fociété  ne  fubfifte  pas  davantage.  Ain(l ,  Pépée  d'un  Con- 
quérant détruit  fouvent  ^  renverfe ,  confond  toutes  chofes ,  oc  par  elle  le 
Î gouvernement  &  la  fociété  font  mis  en  pièces ,  parce  que  ceux  qui  font 
iibjugués  f  font  privés  de  la  prote^on  de  cette  fociété  ^  dont  ifs  dépendoient, 
&  qui  étoit  deftinée  à  les  conferver  &  à  les  défendre  contre  la  violence. 
Outre  ce  renverfement  caufé  par  les  gens  de  dehors  ^  les  gouvememens 
peuvent  être  diffous  par  des  déiordres  arrivés  au  dedans ,  tçls  que  Paltéra- 
tion  &  la  corruption  du  pouvoir  légiflatif  &  du  pouvoir  exécutif,  portées 
I  un  degré  exccmf.  Lors  donc  que  le  pouvoir  légiflatif ^  ou  le  prince  ^  agit 
d'une  manière  contraire  à  la  confiance  qu'on  avoic  en  lui,  &  à  Tautorité 
qa'on  lui  avoit  commife ,  en  violant  les  libertés  ou  les  propriétés  des  ci- 
toyens ;  ou  lorfaue  le  pouvoir  exécutif  néglige  ou  abandonne  fon  emploi  ^ 
en  forte  que  les  loix  ne  puiflent  plus  être  mi^s  en  exécution»  il  eft  évident 
que  dans  ces  deux  cas ,  ce  qui  confiitue  le  corps  politique  ou  le  gouver* 
nemeot,  eft  diftbus,  &  que  le  peuple  rentre  dans  (a  liberté  primitive  &  fô 
plein  droit  de  pourvoir  à  fes  befoins ,  en  érigeant  une  nouvelle  autorité  lé- 
giflative ,  &  un  nouveau  pouvoir  exécutif  par  le  changement  des  agens ,  ou 
de  fa  forme ,  ou  des  agens  &  de  la  forme  tout  enfemble ,  (elon  que  la 
foolété  le  jugera  néceflaire  pour  fa  fureté  &  pour  fon  avantage. 

Enfin ,  lorsque  le  peuple  eft  livré  &  aftujetti  à  une  puiftance  étrangère; 
foit  par  le  prince ,  (oit  par  raflemblée  léeiflative ,  le  pouvoir  légiflatu  eft 
aftiirément  changé  ,  &  le  gouvernement  eft  diflbus.  Car  la  fin  pour  laquelle 
le  peuple  eft  entré  en  fociété ,  étant  de  compofer  une  fociété  entière ,  libre 
ni  dépendante ,  gouvernée  pat;  fes  propres  loix ,  rien  de  tout  cela  ne  fub- 
fifte ,  dès  que  ce  peuple  eft  livré  à  un  autre  pouvoir ,  à  un.  pouvoir  étranger  ^ 
6i  il  rentre  alors  dans  tous  fes  droits.  .^ 
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§.    I. 

JLiA  Loi  eft  une  règle  prefcrite  parle  fouverain  d'une  fociété  k  fes  fujets, 

Î^our  leur  impofer  roblieation  de  faire  ou  de  ne  pas  fidre  certaines  aâions 
bus  la  menace  de  quelque  peine. 

Je  dis  que  la  Loi  eft  une  règle  :  premièrement ,  pour  marquer  ce  que  la 
Ix>i  a  de  commun  avec  le  coofeil ,  c'eft  que  Pùn  &  Pautre  font  des  règles 
de  conduite  ;  &  en  fécond  lieu  ^  pour  diflinguer  la  Loi  des  ordres  pafla- 
gers  qu'un  fupérieur  peut  donner ,  &  qui  n'étant  point  des  règles  perma- 
nentes de  la  conduite  des  fujets  ^  ne  font  point  proprement  des  Loix.  L'idée 
de  règle  renferme  principalement  ces  deux  ^hofes ,  Puniverfalité  &  la  per- 
TomcXmi  Zzz 
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Que  fon  fe  garde  done  bien  de  penfer  <(ue  les  Loix  foient  faites  pro*. 
premeot  pour  impofer  uo  joug  aux  hommes.  Une  iio  &  peu  raifoonable  fe* 
roic  indigne  d'un  fouveraip^  qui  par  ia  ioature  ne  doit  0a&  être  moins  boa 
que  puiffant  &  fage,  &  qui  agit  toujours  félon  fes  perfeâions.  Difons  pla« 
toc,  que  les  Loix  font  &ices  pour  obliger  les  fujets  à  agir  lelon  leurs  véri- 
tables intérêts,  &  à  encrer  dans  le  chemin  le  plus  fik  &  le  meilleur ^  pour 
les  conduire  à  leur  deftination  «  qui  efl  la  félicité.  C'eft  dans  cette  vue  » 
que  le  fouverain  veut  tes  diriger  mieux  qu'ils  ne  £uiroient  le  faire  eux-mê- 
mes, &  qu'il  met  un  frein  à  leur  liberté,  de  peur  qu'ils  n'en  abufenc con- 
tre leur  propre  bien  &  contre  le  bien  public.  En  un  mot ,  le  fouveraia 
commande  a  àes  êtres  raifonnables  ;  c'eft  fur  ce  pied-là  qu^il  traite  avec 
eux;  toutes  fes  ordonnances  ont  le  fceaa  de  la  raifon,  il  veut  régner  fur 
les  coeurs  \  &  sHl  emploie  quelquefois  la  force ,  c'eâ  pour  ramener  i  la  rai- 
fon  même  ceux  qui  s'égarent  contre  leur  propre  bien  &  contre  celui  de 
la  fociéré. 

La  nature  &  la  fin  des  Loix  fait  connolcre  quelle  en  eft  la  matière  ou 
Tobjet.  L 'on  peut  dire  en  général ,  que  ce  font  toutes  les  aâions  humaines , 
les  intérieures  auffî  bien  que  les  extérieures  \  les  penfées  &  les  paroles  auiS 
bien  que  les  aâions  ;  celles  qui  fe  rapportent  à  autrui ,  &  celles  qui  fe  ter^* 
minent  à  la  perfonne  même  \  autant  du  moins  que  la  dire^on  de  ces  ac« 
fions  peut  eflentiellement  contribuer  au  bien  paniculicir  de  chacun ,  à  celui 
de  la  fociété  en  général ,  &  à  la  gloire  du  fouverain. 

Cela  fuppofe  naturellement  ces  trois  conditions  :  i^  que  tes  chofes  or- 
données par  la  Loi  foient  poffîbles  dans  leur  exécution  ;  car  ce  fecoit  folie^ 
&  même  cruauté ,  d'exiger  de  quelqu'un  fous  la  moindre  peine ,  ce  qui  efl 
&  qui  a  toujours  été  au-deflus  de  fes  forces,  a^.  Il  &uc  que  la  Loi  foit  de 


conforme  à  l'ordre ,  ï  la  nature  des  chofes  &  à  la  confiitution  de  l'homme  : 
c'eft  ce  que  demande  l'idée  de  règle ,  qui  comme  nous  l'avons  vu ,  eft  la 
même  que  celle  de  Loi. 

A  ces  trois  conditions  qu'on  peut  appeller  les  caraâeres  internes  de  la 
Loi ,  favoir  qu'elle  foit  poffible ,  jufte  &  utile ,  on  peut  ajouter  deux  au- 
tres conditions  en  quelque  forte  externes,  l'une,  que  la  Loi  foit  fuffi&m-» 
ment  notifiée;  l'autre,  qu'elle  foit  accompagnée  d'une  fanftion convenable. 

I  ^  Il  efl  néceifaire  que  les  Loix  foient  notifiées  aux  fujets.  Car  com- 
ment pourroient-elles  aAuellement  régler  leurs  aâions  &  leurs  mouvemens , 
fi  elles  ne  leur  étoient  pas  connues?  Le  fouverain  doit  donc  publier  fesLoix 
d'une  manière  Colemnelle ,  claire  &  diftinâe.  Mais  après  cela ,  c'eft  aux 
fujets  à  s'inHniire  de  la  volonté  du  fouverain,  ^  l'ignorance  ou  Terreur  où 
ils  peuvent  refter  à  cet  égard ,  ne  fauroit ,  à  parler  en  général ,  faire  une 
excufe  légitime  en  leur  faveur.  C*efi  ce  que  veulent  dire  les  jurifconfultes» 
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quand  ils  pofeot  pour  maxime ,  que  Tignorance  &  l'erreur  du  droit  eft 
préjudiciable  &  condamnable.  Autrement  Tefiêt  des  LoixTerëduiroitàrien, 
&  Ton  pburroit  toujours  les  éluder  impunément ,  fous  prétexte  qu'on  les 
igooroit. 

Dans  les  premiers: temps ,  av^ant  l'invention  de  l'écriture,  les  Loix  ëtoient 
mifes  en  vers  ,  que  l'on  chantoic  de  temps  en  temps,  pour  les  bien 
retenir. 

Ceft  ce  qui  fit  donner  le  même  nom  aux  Loix  &  aux  chanfons ,  M#Ai«r. 
Ariftote  dans  fes  problèmes^  recherchant  la  raifon  de  cette  conformité  de 
nom  entre  deux  objets  fi  diflerens»  c'eft,  dit-il  «  qu'avant  la  connoiilance 
de  récriture ,  on  chantoit  les  Loix  pour  ne  les  point  oublier.  Cet  ufage  gagna 
tellement  dans  la  Grèce,  qu'il  continua  même  après  que  l'écriture  y  ftit 
introduite.  Le  crieur  qui  publioit  les  Loix  de  la  plupart  des  villes  grecques» 
étoit  aflujetti  à  des  tons  réglés ,  &  ï  une  déclamation  mefurée.  La  procla- 
mation en  étoit  accompagnée  du  fon  de  la  lyre ,  comme  un  aâeur  fur  la 
fcene. 

a^  Il  faut  enfuite  que -la  Loi  foit  accompagnée  d'une  fanâion  convena- 
ble. Vayei^  SANCTION. 

Toute  Loi  a  donc  deux  parties  eflentielles  :  la  première  c'eft  la  difpofi- 
tioade  la  Loi,  qui  exprime  le  commandement  ou  la  défenfe  :  la  féconde  » 
efl  la  fanâion ,  qui  prononce  le  châtiment  ;  &  c'eft  la  fanâion  qui  fait  la 
force  propre  &  particulière  de  la  Loi.  Car  (i  le  fouveraio  fe  contentoit  d'or* 
donner  (implement  ou  de  défendre  certaines  chofes,  fans  y  joindre  aucune 
menace  \  ce  ne  feroit  plus  une  Loi  prefcrite  avec  autorité  ;  ce  ne  feroit  qu'un 
fage  confeil  ;  &  reconnoltre  une  Loi,  fans  convenir  de  fa  fanâion,  c'eft 
recevoir  un  ordre  fans  fe  croire  obligé  à  y  obéir;  ce  n'eft  proprement 
qu'être  inftruit  d'un  fage  confeil.  Car  fi  la  puifTance  légiflative  ne  &ifotc 
qu'ordonner  ou  défendre  fimplement  certaines  chofes  fans  y  joindre  aucune 
menace,  ce  ne  feroit  plus  une  Loi  prefcrite  avec  autorité,  ce  ne  feroit  tout 
au  plus  qu'un  avis  falutaire ,  qui  obligeroit  fuivant  la  conformité  qu'il  au- 
roit  avec  la  raifon ,  ou  fuivant  le  rapport  à  nos  intérêts.  Toute  Loi  doit  être 
accompagnée  d'une  fanâion  convenable,  fans  quoi  elle  cefTe  d'être  Loi.  Je 
n'ignore  pas  que  les  jurifconfultes  Romains  font  mention  de  certaines  Loix 
qu'ils  appellent  imparfaites^  parce  qu'elles  ne  contiennent  aucune  fanâion. 
Mais  cette  diftinâion  me  paroit  frivole ,  au  moins  à  en  juger  par  les  exem* 
pies  qu'on  cite  des  Loix  de  ce  genre.  L'on  prétend  que  la  Loi  Cincia  en 
eft  une;  elle  défèndoit  aux  avocats  de  recevoir  des  préfens  ou  de  l'argent, 
ce  qui  a  donné  occafion  ï  Plaute  de  la  nommer  Ux  muneralis.  Elle  reçut 
fon  premier  nom  de  M.  Cincius,  tribun  du  peuple,  qui  la  porta  l'an  de 
Rome  549;  &  l'on  prétend  qu'elle  l'a  été  fans  claufe  pénale.  Cependant 
elle  avoit  celle-ci  :  Çuiconquc  y  contreviendra  fera  réputé  coupable  étunt 
mauvaife  aSion.  Or  je  demande ,  fi  une  Loi  qui  attache  à  fa  tranfgreflioa 
une  efpece  d'infamie,  ou  une  diminution  de  la  confidération publique ,  peut 
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être  cenfôe  n'avoir  aucune  menace  ?  En  un  mot ,  une  Loi  fans  fanâion ,  n'eft 
pas  une  Loi. 

Dans  une  loi  rapportée  par  Cicéron ,  il  eft  dit ,  que  i>  la  peine  du  par* 
9  jure^  devant  le  tribunal  de  Dieu ,  c'eft  la  mort  :  mais  devant  le  tribu* 
i>  nal  des  hommes  ^  l'infamie  feule  dont  on  charge  le  coupable.  «:  Peijurii 
pana  divina,  exilium  :  humana^  dedeciis.  De  Leg.  lib.  II,  c.  ^.  o/La  Loi 
s>  valérienne  défendoit  de  fouetter  ou  de  £ùre  mourir  ceux  qui  en  appel*  * 
2>  leroient  au  peuple ,  fans  établir  d'autre  peine  pour  les  contrevenans  que 
»  celle  de  déclarer  qu'ils  auroient  mal  fait.  «  Sur  quoi  Tit.  Liv.  Ub.  X.  e.  ix. 
qui  la   rapporte  ^   ajoute  cette   réflexion  :  »  les    fentimens  de  l'honneur  ^ 
»  a  voient  leulstant  de  pouvoir  fur  les  efprits,  qu'on  regardoir  une  fimplei 
9  déclaration  de  cette  nature  comme  un  moâiTaflez  fiirt,pour.  ei^ager  lea.i 
D  hommes  à  k  pratique  de  la  Loi.  Mais  aujourd'hui  on  ne  s'aviferoit  guère  ! 
9  de  faire  férieulèment  une  Loi  acCompignée  de  fi  foibles  menaces,  a  Nùnc 
vix  fcrio  ita  minetur  quifquam.  L'on  voit  donc  par  ces  Loix  &  d^autres 
encore  qu'on  appelle  imparfaites ,  qu'elles  étoient  de  véritables  Loix  ac« 
compagnées  d'une  fanâion  fort  aflbrtie  aux  temps,  aux  mœurs  ^  aux  au- 
tres circonflaoces  des  perfonnes  qu'elles  regardoient. 

Au  refte,  il  n'efl  pas  abfolument  néceifaire  que  la  nature  ou  la  qualité 
de  la  peine  foit  formellement  fpécifiée  dans  la  Loi  :  il  fuflit  que  le  louve^ 
rain  déclare  qu'il  punira ,  en  fe  réfervant  de  déterminer  l'efpece  6c  le  degré 
du  châtiment  fuivant  fa  prudence. 

Remarquez  encore ,  que  le  mal  qui  conftitue  la  peine  proprement  dite  \ 
ne  doit  point  être  une  produâion  naturelle  ou  qne  fuite  nécefikire  de  l'ac-  ' 
tion  même  que  l'on  veut  punir^  Il  faut  que  ce  foit  un  mal ,  pour  ainfi 
dire ,  accidentel ,  &  infligé  par  la  volonté  du  fouveraio.  Car  tout  ce  que 
l'aâion  peut  avoir  par  elle-même  de  mauvais  &  de  dangereux  dans  fes 
effets  &  dans  fes  fuites  inévitables  «  ne  iauroit  ètxt  compté  comme  prove- 
nant de  la  Loi,  puifque  tout  cela  anriveroit  également  fans  elle.  Il  hut 
donc  que  les  menaces  du  fouverain ,  pour  être  de  quelque  poids ,  pronon- 
cent des  peines  différentes  du  mal  qui  réfulte  néceffairement  de  la  natur» 
de  la  chofe. 

L'on  demande  enfin  fi  la  fanâion  des  Loix  ne  peut  pas  confifler  aufli 
bien  dans  la  promefle  d'une  récompenfe ,  que  dans  la  menace  de  quelque 
peine?  Je  réponds,  qu'en  général,  cela  dépend  abfolument  de  la  volonté 
du  fouverain ,  qui  peut ,  fuivant  fa  prudence ,  prendre  l'une  ou  l'autre  de 
ces  voies,  ou  même  les  employer  toutes  deux.  Mais  comme  il  s'agit  ici 
de  favoir  quel  eft  le  moyen  le  plus  efficace  dont  le  fouverain  fe  puiflTe  fer- 
vir  pour  procurer  l'obfervation  de  fes  Loix  ;  &  qu'il  eft  certain  que  l'homme 
eft  naturellement  plus  fenfible  au  mal  qu'au  bien  ^  il  parolt  aufli  plus  con* 
venable  d'établir  la  fanâion  de  la  Loi  dans  la  menace  de  quelque  peine, 
que  dans  la  promeffe  d'une  récompenfe.  L'on  ne  fe  porte  guère  i  violer 
les  Loix ,  que  dans  l'efpérance  de  fe  procurer  quelque  bien  apparent ,  qui 
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regarde  comme  im  mal  9  vient  le  tottrinenter ,  le  bien  qu'il  reêonoott  être 
plus  excellent  que  celui  de  boire,  n^a  plus  de  fol^e  fur  fodi  efprit,  car  la 
privation  du  moindre  bien  accompagnée  d'inquiétude,  d^onnui  qu'il  regarde 
comme  une  (enfacion  dëfagréable,  une  douleur,  un  mal  réel  remponefur 
la  vue  du  plus  grand  bien.  Ainfi  il  fe  trouve  de  temps  eti  temips  réduit  à 
l'état  de  cette  miférable  perfonne  qui  foumife  à  une  pàflien  impérieufe 
difoit: 

.  .  •  .  Video  mcliora  prohoque  ; 
Détériora  fequor.  ... 

Si  nous  recherchons  la  caufe  de  ce  £iit  que  l'expérience  vérifie ,  &  que 
nous  examinions  comment  il  arrive  que  cette  inquiétude  opère  toi^  feu^ 
fur  la  volonté ,  &  la  détermine  à  prendre  tel  ou  td  parti  ^  nous  troiiv^nr» 
que  comme  nous  ne~  fommes  capables  que  d'une  feule  détern^iifatiôn  db 
la  volonté  vers  une  feulé  aéHon  à  la  ibis,  l'inquiétude  préfente  qui  nôt(s 
preffe,  détermine  naturellement  la  volonté  en  vue  de  ce  bt)nheur  auquel 
nous  tendons  tous  dans  toutes  nos  aârons.  Car  tant  que  nous  fommes  tour* 
mentes  de  quelque  inquiétude ,  nous  ne  pouvons  nous  croire  m  heureux  ni 
dans  le  chemin  du  bonheur^  parce  que  chacun  regarde  la  doinlur  &  Pin* 
quiétude  comme  abfolumenc  incompatibles  avec  la  félicité  :  puifque  même 
ce  fentiment  de  douleur  nous  ôte  le  goût  des  biens  que  nous  pofTédons 
aâuellement ,  &  qu'une  légère  douleur  fuffit  pour  corrompre  tousies  plai- 
firs  dont  nous  jouifibns.  Par  conféquent  ce  qui  détermine  inceflamment  le 
choix  de  notre  volonté  à  i'aâion  ,  fera  toujours  l'éioignernent  de  la  dou« 
leur ,  de  l'inquiétude ,  &  en  un  mot ,  du  mal  ;  &  quoique  notre  volonté 
puifle  être  portée  à  agir^  d'une  certaine  manière  par  la  vue  du  bien  qui 
nous  en  doit  revenir^  cela  ne  fuffit  pas  pour  la  déterminer  efficacement  'à 
tel  ou  tel  ade,  fi  en  l'omettant  on  ne  court  rifque  de  s'attirer  aucun  fen^ 
timènt  défagréable. 

J'avoue  que  la  jouilTance  d'un  bien  a  des  charmes  puiflans ,  fur-tout  s'il 
efl  encore  nouveau,  ou  qu'il  fe  trouve  joint  avec  la  délivrance  de  quel- 
que mal  préfent.  Mais  ces  charmes  s'affoibliflent  par  la  poffeffîon  même  : 
le  fenriment  du  plaifir  devient  tous  les  jours  moins  vif,  &  aufli-rôt  que  lés 
mouvemens  excités  dans  Tame  par  l'àbfence,  ou  par  l'acquifiûon  tonte 
fraiche  du  bien  que  l'on  fouhaitoit ,  font  un  peu  calmés ,  il  ne  refle  plut 
qu'un  contentement  tranquille ,  Se  une  -douce  indolence.  Delà  vient  que 
plufîeurs  ne  commencent  à  connoltre  le  prix  des  biens  dont  ils  jouiffent, 
qu'après  les  avoir  perdus ,  ou  quand  ils  courent  rifque  de  les  perdre.  Au 
lieu  que  la  douleur ,  à  quoi  fe  réduit  toute  forte  de  mal  &  toute  abfènce 
de  quelque  bien ,  n'efl  pars  une  fimple  privation ,  mais  un  fentiment  très- 
réel  &  trés*poûtif,  qui  a  même  tant  de  force,  qu'il  peut  ôrer  le  goût  fle 
diminuer  l'eftime  des  plus  grands  biens  ;  jiifques-là  imae  pour  fe  délivrer  des 
atteintes  d'une  -  douleur  aighëi  on  en  vient 'qtfclquetbis  à  fouhaiter  la  more 
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vement  utiles  &  Dui(îbles  au  même  peuple  :  c'eft  donc  de  la  prudence  du 
fouveraîn  d^en  modifier  quelques-unes ,  d'en  changer  d^autres ,  ou  même  de 
les  abolir  entièrement.  On  a  trouvé  fort  eftimable  dans  le  caraâere  d'efprit 
des  Egyptiens ,  ce  grand  attachement  &  ce  refpeâ  aveugle  qu'ils  avoienc 
pour  leurs  Loix  &  ^urs  coutumes.  On  leur  a  donné  les  plus  grandes  éloget 
fur  leur  confiance  à  les  obferver  &  à  ne  rien  changer  dans  les  ufages  pri- . 
micifs  de  la  monarchie.  Une  coutume  nouvelle  étoit,  un  prodige  en  Egypte. 
Tout  s'y  faifoit  toujours  de  la  même  manière.  Les  Egyptiens  ne  vouloieoc 
rien  emprunter  des  autres  peuples. 

Je  dirai  d'abord  qu'à  cet  égard  les  Egyptiens  ne  tnéritent  aucun  éloge 
particulier.  Cette  façon  de  penfer  leur  efi  commune  avec  tous  les  peuples 
d'Orient.  On  fait  que  les  Orientaux  ont  un  grand  attachement  pour  leura 
ufages.  Ils  n'en  changent  point  :  leurs  façons  de  penfer  &  d'agir  font  les 
mêmes  aujourd'hui  qu'elles  ont  été  de  tout  temps.  11  eft  certain  d'ailleurs 
que  la  température  de  l'air  &  la  poficion  des  climats  influent  confidérable* 
ment  fur  le  génie  &  le  caraâere  des  peuples ,  la  température  de  l'Egypte 
toujours  uniforme ,  rendoit  les  Egyptiens  solides  Se  conffans.  Refte  à  lavoir 
fi  cette  qualité  n'eft  pas  jun  vice ,  lorfqu'elle  eft  portée  à  l'excès.  .^ 

On  ne  peut  fans  doute  dire  trop  de  réflexions  &  prendre  trop  de  pré- 
cautions quand  il  s'agit  de  toucher  aux  anciennes  Ltfix  d'un  Etat  &  d'y 
faire  quelques  changemens  :  mais  ce  fcrupule  doit  cependant  avoir  des 
bornes.  11  eft  certain ,  par  l'expérience  ^  que  telle  Loi  qui  étoit  bonne  dans 


temps  leui  a  pu 

conftances  changent  p   &  alors  il  faut  néceftairement  changer  le  fyftême 
politiaue,  abolir  ou  corriger  les  anciennes  Loix  &  en  fubftituer  de  nouvelles. 

Ennn  les  fouverains,  accablés  fous  le  nombre  prodigieux  d'objets  que 
préfente  le  gouvernement ,  ne  prétendent  pas  à  l'infaillibilité  :  auroient-ils 
à  rougir  d'une  erreur  dont  le  reproche  ne  tombe  pas  fur  leur  perfonne  >  Si 
par  des  liaifons  quelquefois  imperceptibles ,  ou  par  l'abus  de  ceux  qui  exé- 
cutent ,  ce  qu'on  aura  ordonné  dans  la  vue  d'un  bien  ,  produit  un  eftbt 


La  révocation  des  Loix  peut  fe  faire  en  deux  manières  ,  ou  expreifé^ 
ment ,  ou  tacitement.  Car  quand  le  fouverain ,  bien  inftruit  de  Tétat  dés 
chofes ,  néglige  pendant  un  long  efpace  de  temps  de  ùite  obferver  une 
Loi,  ou  qu'il  permet  formellement  que  les  af&ires  qui  s'y  rapportent  fe 
règlent  d'une  manière  contraire  à  ta  difpofitioo;  il  réfulte  delà  une  forte 
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plus  eflèntiel  ;  aiofi  la  conooiflance  en  efl  néceflaîre  &  d'un  grand  ufage, 
fur-fouc  dans  les  Xoix  civiles. 

Les  Loix  immuables  s'appellent  ainfi,  parce  qu'elles  font  naturelles  & 
tellement  jufies  toujours  &  par-tout ,  qu'aucune  autorité  ne  peut  ni  le$ 
changer ,  ni  les  abolir  ;  &  les  Loix  arbitraires  font  celles  qu'une  autorité 
légitime  peut  établir ,  changer  &  abolir ,  félon  le  befoin. 

Ces  Loix  immuables  ou  naturelles  font  toutes  celles  qui  font  des  fuites 
néceffaires  des  deux  premières ,  c'eft-à-dire,  l'amour  de  Dieu  &  celui  du 
prochain ,  &  qui  font  tellement  effentielles  aux  engagemens  qui  forment 
l'ordre  de  la  fociété ,  qu'on  ne  fauroit  les  changer  fans  ruiner  les  fonde-- 
mens  de  cet  ordre  ;  &  les  Loix  arbitraires  font  celles  qui  peuvent  être 
difFéreminent  établies ,  changées ,  &  même  abolies ,  fans  violer  l'efpric 
des  premières  Loix ,  fans  bleffer  les  principes  de  l'ordre  de  la  fociété. 
Ainfi  comme  c'ell  une  fuite  de  la  première  Loi ,  qu'il  faut  obéir  aux  puif- 
fances,  parce  que  c'efl  Dieu  qui  les  a  établies;  &  que  c'eft  une  fuite  de 
la  féconde  Loi  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  perfonne,  &  qu'il  faut  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  &  que  toutes  ces  règles  font  effentielles  à 
l'ordre  de  la  fociété,  elles  font  par  cette  raifon  des  Loix  immuables.  II 
en  eil  de  même  de  toutes  les  règles  particulières ,  qui  font  effentielles  à 
ce  même  ordre  &  aux  engagemens  qui  (ùivent  des  premières  Loix.  Ainfi 
c'efl  une  règle  effencielle  à  l'engagement  d'un  tuteur,  que  tenant  lieu  de 
père  à  l'orphelin  qui  efl  fous  fa  charge ,  il  doit  veiller  à  la  conduit^  de 
la  perfonne  ,  &  des  biens  de  cet  orphelin  :  &  c'efl  auffî  une  Loi  im«- 
iDuable  que  le  tuteur  doit  prendre  ce  foin.  Ainfi  c'efl  une  règle  efrentielle, 
à  l'engagement  de  celui  qui  emprunte  quelque  chofe  d'un  autre,  qu'il 
doit  la  conferver  :  c'efl  aufli  une  Loi  immuable ,  qu'il  doit  répondre  des 
fautes  qu'il  aura  faites  contre  ce  devoir. 

Mais  les  Loix  qui  font  indifférentes  aux  deux  premières  ,  &  aux  enga- 
gemens qui  en  font  les  fuites,  font  des  Loix  arbitraires.  Ainfi  comme  il 
efl  indifférent  à  ces  deux  Loix ,  &  à  l'ordre  des  engagemens ,  qu'il  y  ait 
ou  cinq ,  ou  fîx ,  ou  fept  témoins  dans  un  teflament  :  que  la  prefcription 
s'acquière  par  vingt ,  par  trente ,  ou  par  quarante  ans  :  que  la  monnoie 
vaille  plus  ou  moins  :  ce  font  des  Loix  arbitraires  qui  règlent  ces  fortes 
de  chofes,  &  on  les  règle  différemment,  félon  le  temp^,  &  félon  les  lieux. 

On  voit  par  cette  première  idée  de  la  nature  des  Loix  immuables 
qu'elles  ont  leur  origine  dans  les  deux  premières  Loix,  dont  elles  ne  font 
qu'une  extenfîon;  &  que  par  exemple,  ces  règles  naturelles  de  l'équité 
qui  ont  été  remarquées ,  &  fes  autres  femblables ,  ne  font  autre  chofs^ 
que  ce  que  l'efprit  de  la  féconde  Loi  demande  en  chaque  engagement, 
éc  ce  qu'il  y  manque  d^effentiel  &  de  néceffaire.    . 

Pour  les  Loix  arbitraires  on  peut  remarquer  deux  différentes  caufes  qui 
en  ont  rendu  l'ufage  néceffaire  dans  la  fociété ,  &  qui  ont  été  les  fources 
de  cette  multitude  infinie  de  Loix  arbitraires  qu'ion  voit  dans  le  mondes 
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La  première  de  ces  deux  caufes  eft  la  nécefHtë  de  rëgter  certaines  dif- 
ficultés qui  naiflent  dans  rapplication  des  Loix  immuables ,  lorfque^  ces 
difHcuhés  font  telles  ,  que  les  Loix  immuables  ne  les  règlent  point  & 
qu^il  ne  peut  y  être  pourvu  que  par  des  Loix  poHtives.  On  jugera  de  ces 
tortes  de  difficultés  par  un  exemple  dont  nous  nous  conteorerons.  C'eft  une 
Loi  naturelle  &  immuable  que  les  pères  doivent  laifTer  leurs  biens  à  leurs 
enFans  après  leur  mort  :  &  c'eft  auffi  une  autre  Loi  qu^on  met  communé- 
ment au  nombre  des  Loix  naturelles  qu'on  puifTe  difpofer  de  Tes  biens  par 
tin  teflament.  Si  on  donne  à  la  première  de  ces  deux  Loix  une  étendue 
fans  bornes  f  un  père  ne  pourra  difpofer  de  rien  ;.&  fi  on  étend  la  féconde 
à  une  liberté  indéfinie  de  difpofer  de  tout  «  comme  fkifoit  Tancien  droit 
romain,  un  père  pourra  priver  fes  enfans  de  toute  part  en  fa  fuccelfîon) 
&  donner  tous  fes  biens  à  des  étrangers. 

On  voit  par  ces  conféquences  fi  oppofées  qui  fuivent  de  ces  deux  Loix 
étendues  indéfiniment,  qu'il  eft  néceflaire  de  donner  à  l'une  &  Je  l'autre 
quelques  bornes  qui  les  concilient.  Et  fi  tous  les  hommes  fe  conduifoient 
par  la  prudence  &  par  Tefprit  des  premières  Loix ,  chacun  feroit  un  jufte 
interprète  de  ce  que  demanderoit  de  lui  la  Loi  qui  veut  que  les  enfans 
fuccedent  aux  biens  des  pères,  &  de  ce  que  demanderoit  aufii  celle  qui 
permet  d'en  difpofer  par  un  tefiament.  Car  il  fauroit  proportionner  les 
difpofitions  à  l'état  de  fes  biens  &  de  fa  famille ,  &  à  les  devoirs  envers 
fes  enfans ,  &  envers  les  autres  perfonnes  ,  félon  qu'il  pourroit  être  obligé 
ou  à  quelque  reconnoiflknce ,  ou  à  quelque  libéralité.  Mais  parce  que  tous 
ne  fe  conduifent  pas  par  cet  efprit  des  premières  Loix ,  ni  par  la  pruden- 
ce,  &  que  quelques-uns  abufant  de  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens^ 
ou  même  ignorant  l'état  de  leurs  biens ,  &  de  leurs  affaires ,  pourroienc 
bleffer  leurs  devoirs  envers  leurs  enfans  ;  il  a  été  néceffaire  de  concilier 
ces  deux  Loix,  &  de  les  réduire  en  règles  communes  pour  tous,  en  fài- 
fant  une  Loi  arbitraire,  qui  bornât  la  liberté  des  pères  de  difpofer  de  leurs 
biens,  au  préjudice  des  enfans,  &  qui  leur  confervât  une  certaine  portion 
des  biens  de  leurs  parens,  dont  ils  ne  puffent  être  privés  :  Se  c'efi  cette 
portion  fixée  par  une  Loi  arbitraire  qu'on  appelle  ia  Icgitimc. 

La  féconde  caufe  des  Loix  arbitraires  a  été  l'invention  de  certains  ufa- 
ges,  qu'on  a  cru  utiles  dans  la  fociété.  Âinfi,  par  exemple,  on  a  inventé 
les  fie6 ,  les  cens  »  les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent ,  les  retraits  ligna- 
gers,  les  fubftitutions  &  autres  femblables  ufages,  dont  l'éubliffement  étoit 
arbitraire.  Et  ces  objets  qui  font  de  l'invention  des  hommes ,  &  qu'on  pour- 
roit appeller  par  cette  raifon  des  objets  arbitraires ,  font  réglés  par  un  vafte 
détail  de  Loix  de  mêtne  nature.  Ainfi,  l'on  voit  dans  la  fociété  Pufage  de 
deux  fortes  de  ces  objets  que  j'appelle  arbitraires.  Plufieurs  en  font  fi  natu- 
rels, &  fi  elTentiels  aux  befoins  les  plus  fréquens,  qui  ont  été  toujours  ad* 
mis,  dans  tous  les  lieux,  comme  font  l'échange,  le  louage,  le  dépôt,  le 
prêt  à  ufage ,  &  plufieurs  autres  conventions  ;  les  tutelles ,  les  fucceffions  ^ 
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£t  plufieurs  autres  pratiques.  Maïs  il  faut  remarquer  que  ces  articles  même, 
Qui  font  d^inflitucion  humaine,  ont  toujours  leur  fondement,  non-feulement 
fur  la  liberté  générale  de  faire  toute  forte  de  convention5 ,  mais  aufli  fur 
rutiliré  publique.  Cefl  ainfi  que  Tavantage  commun  a  obligé  au  fervice 
militaire  ceux  à  qui  les  fiefs  &  les  arriere-fiefs  ont  été  donnés ,  &.  leurs  fuc* 
cefleurs.  De  même  les  fubflitutions  ont  pour  fondement  la  liberté  générale 


Il  faut  remarquer  aufTi  fur  ces  articles  imaginés ,  qu'encore  qu^il  fembfe 
qu'ils  ne  doivent  être  réglés  que  par  des  Loix  arbitraires ,  ils  ont  néan- 
moins plufieurs  Loix  immuables  :  de  même  qu'on  voit  que  les  autres  ob- 

lent  réglés  par  des  L 
bitraires.  Par  exemp 
qu'on  doit  y  garder  __ 
conditions  réglées  par  le  titre  de  la  conceflion  du  fief.  De  même  dans  la  ma- 
tière naturelle  des  tutelles ,  c'eft  par  une  Loi  arbitraire  qu'on  a  réglé  le  nom« 
bre  des  enfans  qui  exempte  de  cette  charge.  Ces  exemples  montrent  que 
dans  toutes  les  matières ,  &;  naturelles  &  autres ,  l'ufage  y  a  mêlé  des  Loix 
immuables  &  des  Loix  arbitraires  ;  mais  avec  cette  différence  que  dans  les 
matières  naturelles  il  y  a  peu  de  Loix  arbitraires.  &  que  la  plupart  y  font 
des  Loix  immuables  :  &  qu'au  contraire  il  y  a  une  infinité  de  Loix  arbi« 
traires  dans  ces  autres  matières  qui  ont  été  inventées.  Ainfi  on  voit  dans  le 
droit  romain  que  comme  la  plupart  des  matières  qui  s'y  trouvent  de  notre 
ufage  I  font  des  matières  naturelles ,  les  règles  en  font  auffi  prefque  toutes 
Aes  Loix  naturelles  :  &  qu'au  contraire  comme  la  plupart  des  matières , 
de  hos  coutumes  font  de  ces  matières  arbitraires ,  la  plus  grande  partie  de 
leurs  règles ,  font  arbitraires  aufli ,  &  différentes  en  divers  lieux  :  &  on 
voit  de  même  dans  les  matières  arbitraires  qui  font  réglées  par  les  ordon- 
nancées ,  que  prefque  toutes  leurs  règles  font  aufli  arbitraires. 

Lès  Loix  arbitraires  font  donc  de  deux  fortes,  félon  les  deux  caufesqui 
les  ont  établies.  La  première  eil  de  ces  Loix  arbitraires ,  qui  ont  été  des 
fuites  des  Loix  naturelles,  comme  celles  qui  règlent  la  légitime  des  en* 
fans ,  l'âge  de  majorité ,  &  les  autres  femblables  :  &  la  féconde  eft  de  ceN 
les  qui  ont  été  inventées  pour  régler  les  matières  arbitraires ,  comme  font 
les  Loix  qui  règlent  les  degrés  de  fubftitutions,  les  droits  de  relief  dans  les 
fiefs,  &c. 

La  diflinéHon  que  nous  venons  de  faire  des  Loix  immuables  ôc  des  Loix 
arbitraires,  renferme  celle  des  Loix  naturelles  &  des  Loix  pofitives,  oa 
plutôt  ces  trois  diflinâions  n'en  font  qu'une  feule  ;  car  il  n'y  a  de  loix  na- 
turelles &  immuables  que  celles  qui  fondées  fur  la  nature  des  chofes  vien- 
nent de  Dieu  :  &  les  Loix  humaines  font  des  Loix  pofitives  &  arbitraires , 
parce  que  les  hommes  peuvent  les  établir ,  les  changer  Si  les  abolir. 
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dété  entre  tous  les  hommes;  foie  qu'ils  connoifTenti  ou  qu'ils  Ignorent  la 
religion  :  foie  quMs  en  obfervenc  les  Loix,  ou  qiiMs  les  méprifenr. 

On  peut  juger  par  ces  premières  remarques  que  nous  faifons  fur  les  Loix  de 
la  religion  Ôc  fur  celles  de  la  police,  qu'elles  ont  des  règles  qui  leur  font 
communes  f  &  que  Tune  &  l'autre  en  ont  qui  leur  font  propres.  ÂinH  les 
Loix  qui  commandent  la  foumiffion  à  la  puifTance  naturelle  des  parens  ^  6c 
à  Tautorité  des  puilTances  civiles;  celles  qui  ordonnent  la  fincérité  &  la  fidé- 
lité dans  le  commerce  ;  celles  qui  défendent  l'homicide ,  le  larcin ,  l'ufu« 
re,  le  dol  &  les  autres  femblables^  font  des  Loix  de  la  religion,  parce 
qu'elles  font  eflentielles  aux  deux  premières  Loix  ;  mais  elles  font  aufli  dés 
Loix  de  la  police,  parce  qu'elles  font  effentielles  à  l'ordre  de  la  fociété;  el- 
les font  donc  communes  à  la  religion  &  à  la  police.  Mais  les  Loix  qui  re« 
gardent  la  foi,  &  l'intérieur  des  mœurs,  &  celles  qui  règlent  les  cérémo*- 
Dies  du  culte  divin  &  la  difcipline  eccléfiaftique ,  font  àts  Loix  propres  à 
la  oreligion  :  &  les  Loix  qui  règlent  les  formalités  des  teftamens ,  le  temps 
des  prefcriptions ,  la  valeur  de  la  monnoie  publique ,  &  autres  fembla- 
blés ,  font  des  Loix  propres  à  la  police* 

Mais  il  faut  remarquer  à  l'égard  des  Loix  qui  font  communes  à  la  reli* 
gîon  &  à  la  police ,  qu'elles  ont  chacune  un  ufage  différent  de  celui  qu'elles 
ont  dans  l'autre.  Dans  la  religion  ces  Loix  obligent  à  une  intention  droite 
dans  le  cœur,  qui  n'en  accomplifle  pas  feulement  la  lettre  dans  l'extérieur , 
mais  qui  en  obferve  l'efprit  dans  l'intérieur.  Au  lieu  que  dans  la  police , 
on  y  fatisfait  en  les  obfervant  dans  l'extérieur  ,  &  en  n'entreprenant  rien 
contre  leurs  défenfes.  Deforte  qu'encore  que  la  religion  &  la  police  ayent 
leur  principe  commun  dans  l'ordre  divin ,  &  leur  fin  commune  de  régler 
les  hommes ,  elles  font  diflinguées  par  leur  influence ,  en  ce  que  la  reli- 
gion règle  l'intérieur  &  les  mœurs  de  l'homme  pour  le  porter  à  tous  fes 
devoirs ,  &  que  la  police  n'exerce  fon  miniflere  que  fur  l'extérieur  indé- 
pendamment de  l'intérieur. 

Il  faut  aufH  remarquer  cette  différence,  entre  les  Loix  arbitraires  de  la 
religion ,  &  les  Loix  arbitraires  de  la  police ,  que  celles-ci  s'appellent  com- 
munément des  Loix  humaines ,  parce  que  ce  font  des  Loix  que  les  hom«- 
mes  ont  établies»  &  que  c'efi  la  raifon  humaine,  qui  en  efl  le  principe; 
mais  qu'encore  que  les  Loix  arbitraires  de  la  religion  foient  établies  aufli 
par  des  hommes»  on  ne  les  appelle  pas  des  Loix  humaines»  mais  des  conf** 
citutions  canoniques ,  ou  des  Loix  de  l'églife ,  parce  qu'elles  ont  leur  prin>* 
cipe  dans  la  conduite  de  l'efprit  divin  qui  règle  l'églife» 
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s.  IV, 

Dfi     LA    KÉCESSIxé    DES    LoiX|    ET     DB    LEUR 

ORIGINE. 

J  K  ne  fais  pourquoi  les  anciens  philofophes ,  quelques  feâes  chrétieofiei 
&  les  manichéens  fur-tout,  fe  font  (i  fort  égarés,  lorfquHls  ont  voulu  dé- 
couvrir le  principe  du  bien  Se  du  mal.  Ils  auroient  peut-être  mieux  réufB 
en  le  cherchant  dans  notre  raifon ,  qui  eft  la  foiirce  la  plus  ordinaire  de 
Tun  &  de  Tautre.  Cette  lumière  qui  nous  eft  donnée  pour  nous  éclairer  ^ 
s^enveloppe  fouvent  elle-même  de  nuages  fi  épais ,  qu'elle  nous  devient 
encore  plus  dangereufe  qu'inutile.  Nous  ne  voyons  plus  alors  oh  nous  por- 
tons nos  pas  ^  &  nous  donnons  aveuglément  dans  le  mal  que  nous  n'avons 
u  prévoir  ni  connoltre.  Réparoit-elle  dans  fon  éclat  :  nous  courons  vers 
e  bien  dont  il  n'eft  pas  pollible  que  la  vue  ne  nous  flatte.  Ainfi,  de  la 
feule  raifon ,  plus  ou  moins  lumineufe  ,  vient  Tinnocence  ou  le  dérégie** 
ment,  la  bonne  011  la  mauvaife  conduite  des  hommes. 

Sans  ces  malheureufes  alternatives,  plus  ou  moins  fréquentes  dans  chaque 
homme ,  elle  eût  fuffi ,  fans  doute ,  à  nous  faire  aimer  &  pratiquer  nos 
devoirs  ^  mais ,  fujette  à  tout  moment  à  s'éteindre ,  fouvent  fans  efpérance 
de  fe  rallumer  y  il  a  fallu  que  les  Loix  divines  &  humaines,  comme  deux 
flambeaux ,  ne  faifant  qu'un  même  corps  de  clarté ,  vinflent  l'éclairer  elle- 
même  ,  & ,  par  ce  moyen ,  nous  empêcher  de  relTembler  à  ces  frères  ju* 
meaux  de  la  fable,  tantôt  habitans  des  cieux,  tantôt  citoyens  du  Ténare. 

Il  eft  trifle ,  fans  doute ,  que  la  raifon  ,  qui ,  de  fiecle  en  fiecle ,  a  fi 
fort  étendu  fes  connoifTances ,  ne  puifie  pas  ,  fur-tout  à  préfent ,  fe  paffer 
de  ce  fecours.  Oii  eft  le  temps  où  elle  régnoit  feule  dans  le  monde  ?  où , 
dans  la  fraîcheur  du  printemps  qui  embelliffoit  la  nature  nouvellement 
éclofe ,  elle  gouvernoit  tous  les  honunes  comme  une  feule  famille ,  lors 
même  qu^elle  travailloit  le  plus  à  étendre  leurs  conceptions,  &  à  augmen* 
ter  les  refibrts  de  leur  ame>  Un  travail  innocent  &  utile  leur  étoit  alors 
une  fource  de  plaifirs  ;  ils  ne  vivoient  point  au  hafard.  Leurs  occupations 
n'étoient  point ,  comme  la  plupart  des  nôtres  ,  fans  motif  &  fans  objet  ; 
ils  n'étoient  point  embarraffés  par  la  perte  du  tréfor  du  temps ,  ni  du  poids 
de  leur  exiftence.  La  terre  &  leurs  bras  étoient  leurs  feules  richeffes.  Ils  ne 
connoiffoient  point  l'art  funefte  de  multiplier  leurs  befoins  \  le  fuperflu 
n'étoit  pas  encore  devenu  néceffaire.  La  juflice  étoit  plutôt  en  eux  un  in(^ 
tinâ  qu'une  vertu.  Contens  de  pratiquer  les  vérités  morales ,  ils  ne  s'ap* 
pliquoient  ni  à  les  difiinguer ,  ni  à  les  définir.  Une  bonne  aâion  trouvoic 
fa  gloire  en  elle-*même  ;  ils  ne  cherchoient  le  bonheur  que  dans  la  tran- 
quillité d'une  confcience  pure  &  dans  une  confiance  mutuelle ,  appuyée  de 
la  candeur  &  de  la  bonne  fbi. 

Mais  depuis  qu'à  la  fimplicité  ,  à  la  modération  |  à  la  vertu  naïve  de 

nos 
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*fiof  pères ,  ont  fuccëdë  des  principes  arbitraires  d^onneur  &  de  fageffe  : 
depuis  que  les  paffions  ont  perverti  les  mœurs ,  abruti  les  annies ,  accrédité 
la  molleflfe  ^  la  didimulation ,  le  fafle ,  la  frivolité ,  toutes  fortes  d'erreuri 
&  de  foibleiles;  depuis  que  ^intérêt  à  &it  perdre  tout  attachement  au  bien 
public  9  &  borné ,  pour  ainfi  dire  «  chaque  homme  à  lui-même ,  que  te 
'crédit  l'a  emporté  (ur  la  juilice ,  Tambition  fur  la  vertu  ;  depuis  que  IV 
mour  du  luxe  a  enfanté  une  avidité  infatîable  ;  que  le  point  d'honneur  eft 
■devenu  une  idole ,  qui  a  exigé  des  facrifîces  fanglans  ;  que  la  politique  a 
banni  la  droiture  ;  qu'on  n'a  plus  fait  un  fecret  de  fes  plaifirs  ;  qu'on  s^eft 
même  fait  un  trophée  de- fes  débauches ,  la  Loi  naturelle  ne  fuffifant  plus, 
il  a  fallu  des  freins  plus  forts  à  des  hommes  plus  fougueux  ôc  plus  indociles. 

C'eft  uniquement  à  l'accroiflement  du  vice  que  nous  devons  l'établiffe- 
ment  des  Loix.  Plut  à  Dieu  qu'à  préfent  nous  duflions  à  leur  force  &  à 
leur  fageffe  Tabolition  des  défordres  qui  les  ont  fait  créer!  mais  les  moyens, 
que  la  malice  des  hommes  a  imaginé  pour  éluder  les  Loix,  augmentent 
à  proportion  de  la  gêne  qu'elles  impofent  :  déjà ,  comme  un  torrent  impé- 
tueux, les  padions  ont  rompu  ces  digues,  &  bientôt,  comme  auparavant, 
elles  inonderont  toute  la  face  de  la  terres  qui  eft-ce  qui  fera  capable  d'en, 
arrêter  le  débordement? 

La  confcience  eft  une  Loi  aufli  incorruptible  que  févere,  &  qu'il  n'eft 
pas  polfîble  de  rompre,  ni  d'afFoiblir  :  elle  lious  fait  vivement  fentir  le  mal 
que  nous  fatfons,  &  fes  reproches  font  pour  nous  plus  terribles  que  le  mal 
même  ;  elle  expofe  fans  cefle  à  nos  yeux  les  fautes  même  qui  ne  font  fues 
que  de  nous  ;  elle  épouvante  les  fcélérats  ,  &  fi  elle  ne  peut  les  rendre 
plus  fages ,  elle  les  rend  plus  malheureux.  En  un  mot,  c'ett  un  juge  d'au* 
.tant  plus  impitoyable,' qu'on  a  méprifé  fes  confeils;  d'autant  plus  éclairé , 
<|u'il  connoh  le  fond  de  nos  âmes,  d'autant  plus  fur,  qu'il  ne  prononce 
jamais  que  fur  des  preuves  inconteftables ,  oc  au(&  évidentes  poûf  nûus« 
mêmes  que  pour  lui. 

Si  l'on  eût  fait  dés  Loix  pour  récompenfer  les  bonnes  afHbns,  comme 
on  en  a  établi  pour  punir  les  crimes  ;  fans  doute  le' nombre  des  vertueux  fc- 
roit  plus  augmenté  par  l'attrait  d'un  avantage  promis ,  que  le  nombre  des 
médians  ne  peut  être  diminué  par  la  rigueùi^  des  chàtimens.  qu'on Méûr 
deftine;  &  voilà  précifément,  u  l'on  y  fait  réflexion,  ce  qui  fe  trouve 
au  tribunal  de  la  confcience.  Les  pervers  y  font  punis  par  de  cruels  re^ 
proches  des  crimei  même  les  plus  cachés  :  les  bons  y  reçoivent  le  falaire 
de  leurs  vertus  les  plus  fecretes,  non-feuleitiebt  par  l'exemption  df  toàt 
remords ,  mais  par  des  témoignages  flatteurs,  que  l'envie  ne  peut  corrôtn- 
pre;  par  on  charme  intérie«r,]Hus  aifé  à  fentir  qd^if  décrire  t  par  un^rè* 
M.tiP  imprévu  d'une  belle  ame  fUr  ^eïle-m'*'^'*  ^••^'  *'*—  ^a^*^  .p..;9^h^ 
s'ignorer,  fe  devine  &  fe  plah  à. joui 
que  de  s'exciter  ^Ivantage  à  la^  pratit 
tement  fi  délicieux  a'eff  pojot  une  illofion  àe  .l^rnioar-propfei-que  ja  ve^u 
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De  conooie  poicr.  Tout  ce  qu'elle  penfe  eft  atfTi  vrai ,  atfli  juûe»  aufli  hoiv- 
pêce  (^u'ell^méme. 

11  peut  fe  faire  que  la  juftice  la  plus  fcrupuleufe ,  la  plus  ezaâe  ï  ob« 
jferver  les  Loix ,  fe  trompe  ;  qu'elle  coodamne  quelquefois  Pinooceoce ,  ou 
^'elle  s'aveugle  au  pbint  d'abfoudre  des  forfaits;  mais  les  arrêts  d«  U 
'confcîence  font  toujours  infaillibles,  lorfquMle  n'eft  euidée  que  par  fet 
propres  lumières.  Sans  examen ,  fans  enquête ,  fans  information ,  elle  voie 
du  premier  coup-d'œil  tout  ce  qu'il  faut  qu'elle  blâme  ou  qu'elle  approuve. 

Aptes  cette  Loi,  profondément  gravée  du  doigt  de  Dieu  même  dans 
tous  les  cœurs,  il  en  eft  om  en  dérivent,  &  qui  marquent  jufqu'où  s'é« 
tend  l'obéilTance  &  la  fidélité  que  nous  devons  à  ceux  que  la  providence 
a  prépofés  pour  régler  nos  mceurs  &  notre  conduite. 

L'objet  die  ces  Loix  a  été  de  former  des  citoyens  capables  de  rendre  im 
Etat  heureux  &  tranquille.  Il  eft  certain  qu'elles  ont  plus  de  force  dans 
ja  main  d'un  feul  ,  que  lorfque  l'obfervation  en  eft  confiée  à. toute  une 
nation  qui  mettroit  au  nombre  de  fes  privilèges  celui  de  n'y  point  obéir  ; 
d'oii  réfulteroif  néceflàirement  une  fatale  corruption^  &  une  dangereufe 
anarchie  :  tout  y  fléchit  fous  la  Loi  \  mais  dans  un  gouvernement  républi- 
cain chacun  prétend  commander,  nul  ne  veut  obéir,  &  perfonne  ne  peut 
y  jouir  de  la  tranquillité,  ou  des  principaux  *  biens  de  la  vie. 

Le  climat  influe  beaucoup  fur  le  génie ,  le  caraâere  &  les  ufages  dei 
peuples.  De  la  différence  de  leurs  fentimens  &  de  leurs  préjugés,  vient 
celle  des  gouvernemens  que  nous  connoifibns  dans  le  monde.  La  crainte 
contient  les  uns  fous  une  autorité  defpotique  \  les  autres ,.  naturellemenc 
plus  réfolus  &  moins  timides ,  jaloux  de  la  liberté  qu'ils  ont  reçue  de  la 
nature  ,  craignent  une  fubordinarion  abfolue ,  &  font  moins  propres  à  de* 
venir  efclaves  que  citoyens.  L'honneur  ,  &  leur  propre  intérêt ,  les  att4« 
chent  fi  tendrenrent  à  leur  patrie ,  &  une  confiance  noble  &  éclairée ,  leur 
£tit  fî  fort  refpeâer  leur  fouverain ,  qu'on  ne  peut  diftinguer  ce  qui  les 
touche  le  plus ,  ou  leur  Mtrie ,  dont  ils  partagent  les  avantages ,  ou  leur 
fouverain,  qui  eft  charge  d'en  maintenir  la  gloiro  &  le  bonheur. 

Je  ne  dis  pas  que  toutes  les  monarchies  fe  reffemblent  en  ce  point  :  je 
n'en  connois  véritablement  qu'une  feule ,  où  les  rois  tiennent  autant  à  leurs 
fujets  par  leur  bontés  que  leurs  fujets  tiennent  ^  eux  par  leur  tendrefie  ; 
oii  le  prince  fâche  fi  bien  allier  fa  puiffance  avec  la  liberté  de  la  nation, 
&  la  lution  le  plus  parfiiit  amour  avec  l'obéiftance  la  plus  exaâe.  Ainfi 
l'empereur  Nerva  fut  loué  de  cet  heureux  &  rare  alTemblage.  Quàd  ns 
olim  diffociabiUs  mifcucrii  ^  principatunt  &  libtrtattm  ;  &  le  Romain  de 
fon  temps  ^  de  ce  que  par  fa  docilité  il  lui  rendoit  le  isommandemenr  plus 
ftifé  &  moins  pénible  ;  ce  que  Tacite  n'a  cru  pouvoir  mietix  exprimer  que 
par  ces  mots  :  Jmpcrii  faciUtatm^.  .     .  .ui/  . 

Cependant  chaque  efpece  de  gouvernement  a  îts  inconvéaiens  ;  le  plus 
grand  ^*  c'en  qu'il  n'ea  eft  point  ^  ne  change  &  se  finiftc..  Tout  a  ^-^^^ 
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cette  Loi.  Les  plus  vafies  monarchies  des  temps  paflës  font  détruites  :  il 
n^en  refte  que  le  fouvenir  ï  celles  d'à  préfent ,  qui  deftinées  à  pafler  corn* 
me  elles,  rentreront  toc  ou  tard,  dans  le  gouffre  où  le  temps  abîme  tout, 
&  oii ,  quelque  jour  ,  il  doit  fe  perdre  &  s'engloutir  lui-même.  S'il  é'oit 
un  Etat  qui  dût  toujours  fubfifier ,  c'étoit  fans  douce  la  république  Romaine, 
Ses  troubles,  Tes  diflèntions  même  y  entretenoient  le  mouvement  &  la 
vie  ;  les  contradiâions  ,  les  plaimes  »  les  murmures  y  éroient  comme  une 
efpece  de  tranfpiration  néceflaire  à  tout  le  corps.  Ainu  que  ces  chênes  forts 
&  robufies ,  qui ,  ébranchés  à  coups  de  hache ,  tirent  plus  de  vigueur  du 
fer  dont  ils  font  blefTés  ,  fes  pertes ,  fe&  défaftres  augmenroient  fa  fermeté  ^ 
redoubloient  fon  courage;  oc  jamais  elle  n'étoit , moins  portée  à  la  paix 
que  lorAju'elle  étoit  plus  malheureufe  à  la  guerre.  Uo  feul  homme  la  fob^ 
jugua  néanmoins  ;  &  l'empire  qu'il  fonda ,  après  avoir  Iqng-temps  balancé, 
ùxr  lui-même ,  &  embarrallé  les  hommes  fans  les  fervir ,  s'eft  enfin  écrou* 
lé  ;  &  il  n'en  refie  que  des  débris  qui  ne  furnagent  fur  l'ablme  du  temps 
que  pour  avoir  un  jour  la  même  deftinée.  On  voit  des  nations ,  autrefois 
libres,  réduites  maintenant  fous  4e  joug  de  la  plus  auflere  domination^  on 
en  voit  qui,  du  fond  de  leur  efclavage ,  convoitent  la. gloire  des  autres^ 
L'écume  des  mers  s'élève  fur  leur  furface  :  comment  ne  craint-on  paii 
qu'elle  n'en  altère  la  tranquillité,  ou  qu'elle  n'y  augmente  le  dangei;^dejK 
tempêtes? 

Ainfî,  malgré  les  Loix  les  plus  fages  ,  Tinfiabilité  eu  le  propre  des  Etats; 
c'eft  pour  eux»  comme  pour  toutes  les  chofes  d'ici- bas,  durer  beaucoup 
que  changer  peu.  Rien  ne  peut  les  garantir  des  outrages  du  .temps;  ou 
s'il  en  eft  des  moyens ,  la  providence  fe  les  réferve  &  noris  les  cache. 

Telle  eft  la  malheureufe. répugnance,  ou  plutôt  l'opiniâtre  rébellion  des 
hommes  contre  ]ts  Loix,  que  quand  même  ils  aùrôienr la  liberté  de  s'en 
fiiire  à  eux-mêmes,  &,  dans  ces  choix,  de  ne  fuivre  que  leurs  préjugés 
et  leurs  goûts»  ils  li'y  feraient  pas  plus  fidèles,  tant  a  de  {brcé  leur  jpen* 
chant  à  le  fouftraire  a  toute  forte  de  règle  &  de  devoir.  Ce  penchant  êc 
cette  inconftance  font  fi  marqués  dans  tonte  leur  conduite»  qu'ils  étouffent 
&  méconnoifient ,  autant  qu'il  leor  efl  poffîble»  jufqu'à  cette  Loi  naturelle 
€]ui  eR  a^a  fond  de  leur  cœur ,  &  peut  mieux  que  toute  auti^  leur  mon- 
irer ,  6c  la  juftice  dont  ils  devroient  pratiquer  les  rejgles ,  &  les  chanhes 
^e  la  vertu  dont  ils  ;  devroient  fuivre  les  enfeignemens  par  raifon  &  fans 
contrainte. 

On  doit  être  étonné  que  lés  Loix ,  dans  tous  les  Etats ,  étatic  aufli  for- 
melles &  auffi  connues  qu'elles  le  font,  il  foit  befoin,,  dans  les  procès  »  d'un 
6  grand  nombre  de  jugés ,  d'avocats  -&  aurres  gens*  'encore ,  fOik  'tsami- 
uu^  difcuter,  écUircir  les  moindres  -affaires,  Sll^  mbunanT^  en  prntiQp^. 
cant  fur  les  différents  des  parties,  &  en  donnant  gain  de  caufe  a  Pune,, 
uitvant  l'équité  ^  puniflbient  en  mén\t-tGTnw  Vîuirji  comme  à^ùpi  trime  d'k* 
ut,  pour  avoir 'Ofé  ibuteair  uoe  mauinûle  caufe  contre  Tefpnit.djB  U  l!bi, 
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&  dans  Vefyinnctie  tromper  les  juges  ^  &  d'en  obtenir  une  fentencè  con< 
forme  à  fes  défiri,  penfe-t*on  qu'il  y  eut  bien  des  procès  dans  le  monde? 
Par-12^  tomberoient  ces  fophifmes  difpendieux ,  ces  ambiguités  fubtiiifées  ^ 
ces  procédures  inutiles,  ces  combats  déshonorons  de  chicanes,  ces  prétea* 
dus  oracles  intérelTés  à  faire  leurs  réponfei  au  gré  de  ceux  qui  les  coa* 
lisent,  &  qui,  dans  la  fbrét  ténébreufe  de  conmientaires  &  de  glofes^ 
dont  ils  connoiflent  feuls  les  fentiers ,  mènent  indifféremment  à  droite  ou 
à  gauche  ceux  qui  ont  la  foibiefle  de  s'y  engager.  Par*  12^  enfin ,  l'on  ren- 
droit  plus  refpeaables  les  Loix  oui  s'expliquent  aflez  clairement  fur  tous 
les  cas  qui  peuvent  occafionner  des  difputes. 

Il  n'y  a  point  d'homme  ,  fans  doute,  qui  ignore  entièrement  ce  que 
c'efl  que  la  verm  ;  mais  il  efl ,  dans  le  monde ,  des  gens  qui  donnent  aa 
vice  l'apparence  de  la  vertu.  Si  on  les  en  croit ,  venger  une  injure,  c'efl 
punir  l'infolence  ;  calomnier  le  prochain ,  c'eft  le  corriger  ;  négliger  let 
pratiques  de  la  religion ,  c'eft  éviter  l'orgueil  &  l'hypocrifie.  Bien  des  gens 
s^imaginent  pouvoir  fidre  un  mal  fous  prétexte  qu'il  en  réfulte  un  bien; 
mais  ils  ont  beau  déguifer  le  vice ,  il  fera  toujours  hideux ,  fous  quelque 
couleur  qu'il  paroifTe,  &  ceux  qui  s'y  abandonnent  feront  toujours  humiKés, 
lorfqu'ils  auront  à  paroitre  aux  yeux  de  l'honnéte^homme.  Le  vertueux  feul 
ne  craint  point  d'être  connu }  il  f e  montre  fan»  affectation ,  &  fe  découvre 
fans  peine. 

$•    V. 

Ï)£LA     NaTURF     DBS     LOIX.     (a) 

Cefi  par  des  Loix  Jagcs  qu'on  prouve  ta  félicite  des  Etats. 

JLj  a  réanion  de  plufîeurs  volontés  en  une  feule  eft  le  principe  fondamental 
de  tous  les  corps  politiques.  Le^  hommes  ne  fe  font  réunis  de  volonté 
pour  former  les  fociétés  civiles  que  dans  la  vue  de  procurer  leur  bonheur 
commun.  C'eft  par  les  Loix  que  les  hommes  qui  forment  une  fociété» 
manifèftent  leurs  volontés  générales.  Elles  font  la  volonté  même  de  l'Etat 
ralTemblé. 

Ceft  U  volonté  qui  conduit  en  toutes  chofes  une  créature  libre  &  pen« 
fante }  mais  pour  que  cette  créature  fe  procure  la  félicité ,  il  faut  que  fes^ 
volontés  foient  bonnes  &  fàges.  Ain/î  un  Etat  ne  pourra  que  di^cilemenc^ 
parvenir  à  l'objet  de  la  fëlicité  g^érale  qu'il  fe  propofe ,  fi  fts  volontés 
nQ;  font  bonpes  &  raifofinables  ^  c'e(l^-*dire ,  fi  les  Loix  ne  font  bonnes  Se 


t,ti   ■  ■ 


(tf)  Cet  articls  &  le  fuivant  font  extraits  d'un  ouvrage  Allemanâde  M.  Henri  de  Jufti; 
for  la  nature  OC  PéflTc^ce  des  corps  politiques.  La  matière  des  Loix  eft  fi  importante  que 
pour  la  uaiur  à  fosfdt  nous  appêllooi  à  notre  fecours  les  iàvans  de  toutes  les  Oitioiis»     - 
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fages.  Les  Loix  font,  à  proprement  parler^  le  feul  moyen  par  lequel  un 
Etat  puifle  atteindre  au  grand ,  objet  que  toutes  les  républiques  (e  pro« 
pofenc. 

Définition  des  Loix. 


L 


ES  Loix   font  des  rapports  néceflâires  réfulrant  de  Teflence  &  de  la 


nature  des  chofes  :  cette  définition  eft  de  Montefquieu ,  &  c'eft  fans  con- 
teftation,  la  plus  jufte  quV>n  en  puifTe  faire.  Les  définitions  qu'en  ont 
4onnées  ceux  qui  ont  écrit  fur  le  droit  naturel  &  fur  le  droit  civil ,  ne 
font  rien  moins  que  fondées  dans  la  nature  de  la  chofe,  puifqu'elles  ne 
difiinguent  pas  les  Loix,  d'avec  les  ordres  arbitraires.  Chaque  être,  cha- 
que  fubftance ,  chaque  confiitution  particulière  ,  chaque  chofe  a  ks  Lo\x 
qui  font  fondées  fur  fa  propre  nature  &  fur  l'objet  oii  elle  tend.  Comme 
la  nature  des  chofes  eft  éternelle ,  les  Loix  qui  en  découlent  font  éterneN 
tes  auffi ,  &  elles  exiftent ,  quoique  les  hommes  ne  les  apperçoivent  pas , 
&  qu'ils  établirent  des  Loix  d'inAitution  qui  leur  foient  contraires.  Il  fuit 
delà  que  chaque  Etat  a  des  Loix  qui  lui  font  efientiellement  propres  & 
qui  réfultent  des  rapports  néceflaires  de  fa  nature.  Ce  font  toutes  les  cho* 
les  qui  fe  rapportent  au  but  général  &  à  fon  but  particulier ,  à  la  forme 
de  ion  gouvernement,  aux  qualités  de  fon  fol,  aux  circonftances  locales 
dans  tefquelles  il  fe  trouve,  à  fa  puiffance  aâuelle,  &  au  génie  &  au 
caraâere  de  fes  habitans.  Un  Etat  n'eft  -heureux  qu'à  proportion  que  les 
Loix  qui  y  font  établies  s'accordent  avec  celles  qui  découlent  elTentielle^ 
ment  de  toutes  ces  chofes. 

C<  qui  cfi  Loi  &  ce  qui  ne  Pcfi  pas. 

X-jN  traitant  de  la  natiKe  des  Loix,  nous  prenons  le  mot  de  loi  dans  le 
fens  le  plus  étendu.  Par  Loi  nous  entendons  toutes  les  chofes  par  lefquelles 
la  volonté  générale  de  l'Etat  s'eft  manifeftée ,  &  non  pas  les  Loix  confi- 
dérées  dans  le  fens  flriâ  ;  nous  appelions  Loix  toutes  les  inftitutions ,  tou-» 
tes  les  règles ,  tous  les  ftatuts ,  toutes  les  ordonnances  que  l'on  &it  dang 
la  vue  de  procurer  le  bien  général ,  foit  qu'elles  dérivent  des  rapports 
néceflaires  qui  exiftent  dans  la  nature  de  l'Etat  ^  foit  qu'elles  n'en  dérivent 
pas,  &  que  l'erreur  les  ait  didées.  On  ne  doit  au  contraire  jamais  regarder 
comme  Loi ,  ce  qui  n'eft  évidemment  point  conforme  à  la  volonté  gêné* 
raie  de  l'Etat ,  ce  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  fur  fa  profpériré ,  & 
ce  qui  n'a  abfolument  aucun  rapport  ni  avec  fa  nature,  ni  avec  l'objet 
qu'il  fe  propofe ,  avec  quelque  folemnité  que  le  fouverain  ait  pu  Tordon- 
Der.  Dans  tous  les  cas  ou  le  fouverain  veut  quelque  chofe  comme  homme 
particulier ,  quoique  en  ordonne  l'exécution  en  qualité  de  fouverain ,  dans 
tous  les  cas  où  il  abufe  de  fon  autorité  pour  fatisfàire  fes  caprices  &  fef 
paflioos  I  il  ne  fait  point  de  Loi  ^  il  ^e  lait  que  commander  une  chofe  à 
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Ce  qut  la  peur  fuppoje. 

JLi  A  peur  fuppofe  inconreflablement  des  biens  que  naus  aimonsr,  ^  dant 
la  perte  nous  feroit  pénible  ^  ou  desfenfanons  douloureufes  dont  nous  fommes 
ipenac^s.  Le  comte  Cataneo^  qui  a  propofé  des  doutes  C\  raifonnables  fur 
ropinion  de  Montefquieu ,  que  la  peur  eft  la  caufe  de  la  force  des  Loix  « 
fe  trompe  encore  beaucoup  dans  cette  partie,  en  difant  que  la  peur  ne 
vient  que  du  danger  de  perdre  un  bien,  qui  efl  la  vie;  il  y  a  encore  bien 
des  fortes  de  peur  qui  ne  viennent  point  du  danger  de  perdre  des  biens , 
mais  uniquement  du  danger  d'éprouver  quelques  fenfations  douloureufe^. 
Quoique  Pefclave  Turc  qui  eft  dans  le  cas  de  recevoir  la  baftonnade ,  &  le 
Mofcovite  qui  eft  dans  le  cas  d'être  battu  de  verges ,  foient  Pun  &  l'autre 
très-afTurés  qu'ils  n'en  mourront  pas,  qu'ils  fâchent  même  qu'on  ne  les  traitera 
pas  afTez  cruellement  pour  que  leur  fantë  en  foit  altérée,  ils  ne  laiflent 
pas  que  d'éprouver  de  la  peur,  à  Toccaiion  de  la  douleur  qu'ils  peuvent 
reflentir  de  ces  punitions.  L'on  voit  cependant  évidemment  qu'elle  ne  leur 
occafionne  aucune  perte;  il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  le  feul  dan^c 
d'éprouver  une  fenfatton  douloureufe  peut  occafionner  la  peur  fans  qu'il  y 
ait  le  danger  de  perdre  aucun  bien. 

•  La  peur  r^a  aucun  effet  dans  cinq  efpeces  de  cas. 

\^UAND  on  examine  la  nature  de  la  peur^  on  voit  atfément  qu'il  y  a 
une  quantité  de  cas  où  l'homme  n'eft  point  (ufceptible  de  peur;  &  ou 
cooféquemment  elle  ne  peut  avoir  aucune  force  &  aucun  tSsi\  on  peut  les 
divifer  en  cinq  clafles  principales,  favoir,  quand  l'homme  ne  poflede  rien; 
quand  il  a  un  amour  (i  défordonné  des  richefles ,  qu'il  méprîfe  toutes  les 
autres  chofes  de  la  vie;  quand  il  méprife  les  biens  qu'il  poflede;  quand 
\\  fe  met  au-delTus  de  fa  douleur  par  principe  de  générofité  ou  par  dureté 
de  cœur;  quand  il  s'eft  formé  l'efpérance  d'éviter,  par  quelque  moyen,  la 
douleur  ou  la  perte  de  fes  biens  ;  il  faut  expliquer  plus  au  long  chacun 
de  ces  cas. 

Quand  l'homme  ne  poflede  rien  ^  il  ne  peut  pas  craindre  de  le  perdre  ; 
&  u  les  Loix  ne  tiroient  leur  force  que  de  la  crainte  de  perdre  ce  qu'on 
a ,  il  n'y  a  point  d'Etat  où  il  n'y  ait  la  moitié  des  hommes  fur  lefquels 
elles  n'auroient  aucun  effet  ;  puifque  dans  chaque  pays  H  y  a  au  moins  la 
moitié  des  perfonnes  qui  ne  pofTedent  rien  ou  que  très*peu  de  chofe,  £t 
qui  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains.  Les  hommes  qui  font  dans 
cette  fituation  feroient  nés*  dangereux  fi  on  ne  leur  imprimoit  pas  certains 
principes  &  fi  on  ne  les  retenott  pas  par  des  liens  tout  diffîreas.  U  n'y  a 
point  d'homme,  quel  qu'il  puiffe  être,  qu'on  ne  puiffe  retenir  par  la  con- 
fidération  de  la  douleur. 

Quand  les  hommes  ont  difBpé  leurs  biens  ^  &  qu'ils  ne  voient  plus  d'^ 
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Mais  quand  les  hommes  qui  comporent  l'Ecat  font  devenus  entièrement 
mauvais ,  l'inréréc  de  leur  propre  comervation  les  oblige  de  rétablir  l'auto*- 
rite  des  Loix.  Philippe  ^  roi  de  Macédoine ,  fit  bâtir  ime  ville  qu'il  oe  peu- 
pla que  de  méchans  ;  l'intérêt  de  leur  confervation  &  de  leur  fureté  9  Ici 
contraignit  de  Étire  des  Loix  &  d'éublir  des  principes  d'honneur. 

Le  cas  oppofé  eft  quand  les  hommes  méprilènc  les  biens  dont  ils  jouiC* 
fent  i  il  peut  arriver  qu'ils  ne  fe  foucient ,  ni  de  ceux  de  la  nature  ^  ni  de 
ceux  de  fa  fortune.  Quand  la  tyrannie  eft  fi  grande  dans  un  Etat  que  per- 
fonne  n^eft  afluré  de  ce  qu'il  pofTedei  même  en  fe  condui(ànt  d'une  manière 
irréprochable  ^  il  eft  évident  que  la  crainte  de  perdre  ce  que  l'on  poflede 
des  biens  de  la  fortune ,  ne  peut  pas  être  le  principe  qui  détermine  ï  ob-- 
ferver  les  Loix  ^  on  ne  peut  pas  y  aimer  des  biens  dont  la  poiTeflion  Se 
la  jouifTance  font  incertaines.  Le  défefjpoîr  peut  furmonter  les  penchaus  de 
la  nature  quand  la  tyrannie  eft  excemve  ;  il  peut  faire  mépriler  la  fanté , 
les  plaifirs  de  l'amour  &  la  vie  même^  il  peut  étouffer  la  tendrefte  pater- 
nelle &  tous  les  penchans  que  la  nature  a  donnés  aux  hommes.  Quand  la 
cruauté  des  Efpagnols  eut  jeté  les  Américains  dans  le  défefpoir,  ils  fe  rer 
fuferent  au  penchant  que  la  nature  a  donné  aux  hommes  pour  le  mariage ,  Se 
les  Efpagnols  fe  virent  obligés  de  commettre  envers  eux  une  autre  inhumanité 
monftrueufe  ;  ce  fut  de  les  contraindre  à  fe  marier.  Le  défefpoir  étouffa  alors 
l'amour  namrel  des  pères  pour  leurs  enfiins  ;  les  Américains  les  étouffèrent, 
pour  que  leur  malheureufe  poftérité  ne  devînt  pas  efclave  d'auflî  crueb 
maîtres. 

La  peur  ne  peut  certainement  pas  être  le  principe  qui  porte  des  gens  de 
cette  forte  à  ooéir  aux  Loix;  celui  qui  méprife  la  vie  eft  au-deftlis  d'elles; 
il  eft  même  le  maître  dé  la  vie  du  tyran.  Le  Japonois  qui  s'ouvre  le  vencie 
pour  la  plus  petite  faute ^  l'Anglois,  qui  dans  le  feiu  des  richefles  s'étrangle 
ou  fe  czffe  la  tête  d'un  coup  de  piflolet,  n'éprouvent  ceruinement  ni  l'un  ni 
l'autre  aucune  peur  qui  puiffe  les  porter  à  obéir  aux  Loix. 

On  voit  aifément  que  ceux  qui  méprifent  les  biens  &  la  vie  ne  peuvent 
point  être  déterminés  à  fe  conformer  aux  Loix  par  la  crainte  de  la  douleur} 
des  gens  de  cette  fortb  font  très* certainement  capables  de  méprifer  la  plus 
vive  douleur  ;  ce  mépris  total  des  douleurs  peut  encore  être  produit  par  un 
fentiment  de  généromé  &  par  un  principe  noble,  comme  par  une  méchan- 
ceté atroce.  Mutins  Scévola  fe  brûla  lui-même  la  main  dans  un  brafier  pour 
faire  voir  au  roi  Porfenna,  avec  quelle  conftance  les  Romains  favoient  fup- 

i>orter  la  douleur,  lorfqu'il  étoit  queftion  de  défendre  leur  patrie  ;  Se  dans 
es  fiecles  fuivans ,  les  philofophes  ftoïciens  ont  donné  des  exemples  dignes 
d'admiration,  de  leur  pzùenpe  dans  les  douleurs.  Oe  femblables  exemples 
ne  font  pas  fi  rares  qu'il  foit  réfervé  à  la  plus  haute  philofophie  d'en  donner. 
On  voit  que  les  hommes  de  la  plus  bafie  condition  en  donnent  aufii.  Une 
méchanceté  atroce,  une  imagination  égarée  par  de  faux  principes,  une  optniâ- 
treté  à  ne  pas  vouloir  changer  d'opinion^  out  produit  incomparablement  plus 
TomcXXIIl  Cccc 
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d'exemples  de  cette  nature  que  tous  les  principes  de  la  pîiîlofophîe  ;  quelle 
quantité  de  Icëlérats  n^  a*t-il  pas  qui  ont  enduré  les  tortures  les  plus  cruelles 
fans  découvrir  leurs  crimes?  oc  quelle  innombrable  quantité  de  perfoones 
n'y  a-t-il  pas  qui  ont  fouffèrt  avec  confiance  les  tourmens  les  plus  afFreux , 
plutôt  que  de  quitter  les  opinions  les  plus  abfurdes  &  les  plus  méprifablesi 
auxquelles  ils  s^étoient  habitués.  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  temps  recu- 
lés qu'on  trouve  des  exemples  de  cette  confiance.  Le  Japon  nous  en  a  donné, 
il  y  a  environ  cent  ans,  une  quantité  inexprimable.  Nous  en  verrions 
encore  quantité  de  nos  jours,  fi  les  nattons  de  PEurope,  devenues  plus 
éclairées,  n'avoient  adopté  des  principes  qui  ne  les  mettent  plus  dans  le  cas 
de  montrer  leur  confiance ,  en  foutenant  des  erreurs.  Les  inquifîtions  d'Es- 
pagne &  de  Portugal ,  peuvent  encore  nous  fournir  des  exemples  de  conf^ 
tance ,  qui  prouvent  que  Popiniatreté  des  hommes  ne  çede  pas  toujotirs  aux 
douleurs,  même  dans  ce  fiecle. 

Enfin,  la  peur  fera  fans  effet  toutes  les  fois  que  Thomme  efpérera  d'éviter 
les  punitions  que  les  Loix  prononcent  contre  lui.  Il  efl,  en  quelque  forte  » 
contraire  à  la  nature  des  créatures  raifonnables,  &  à  la  liberté  naturelle  des 
créatures  fenfibles,  d'être  conduites  dans  ce  qu'elles  font,  par  l'impreflioQ 
de  la  peur.  Une  créature  de  cette  forte  efl ,  à  la  vérité ,  très-fufceptible  de 
crainte  ;  mais  c'efl  feulement  pour  éviter  le  danger  préfent.  La  crainte  ne 
peut  pas  être  le  motif  de  fes  aâions  ;  fa  nature  y  répugne.  Avant  aue  la 
crainte  puiffe  la  déterminer  1^  faire  la  plus  petite  choie  ^  il  hut  qu'elle  ne 
puifTe  s'en  délivrer  par  aucun  moyen.  Elle  employera  la  réfîftapce,  la  force, 
la  nife,  la  trahifon  même,  fi  elle  peut  efpérer  par^là  de  s'exempter  de  la 
crainte.  Si  elle  n'a  abfolument  aucune  efpérance  de  pouvoir  éviter  le  châ- 
timent qni  efl  ordonné  par  les  Loix ,  elle  fera  abforbée  de  trifleffe ,  &  elle 
tombera  dans  un  abattement  total,  qui  efl  une  efpece  de  défefpoir;  &  qui 
lui  otera  la  force  qui  \ui  efl  néceffaire  pour  fiiire  ce  que  les  Loix  exigent , 
fans  que  perfonne  puiffe  la  faire  fordr  d'une  fituation  aufG  funefle.  On  voit 
rarement,  ou  plutôt  on  ne  voit  jamais,  que  la  pear&ffe  exécuter  ce  que  les 
Loix  ordonnent;  les  hommes  courageux ^  &  l'on  peut  dire,  même  les  hom- 
mes qui  ont  un  fentiment  noble  de  leur  être,  facrifieroient  les  biens  de  la 
formne  &  de  la  nature  ;  ils  facrifieroient  leur  propre  vie ,  plutôt  que  de  faire 
quelque  chofe  de  contraire  à  leur  volonté.  Les  âmes  foibles ,  au  contraire , 
agiront  par  obéiflànce;  mais  la  haine  qu'elles  auroient  contre  leur  maître. 


leur  fera  exécuter  fi  mal ,  ce  qui  fera  ordonné ,  qu'il  vaudroit  auunt  qu'elles 
n'euffent  rien  fait.  On  voit  par-U  combien  l'homme  efl  éloigné  de  pouvoir 


de  guide  dans  toutes  les  Loix  qu'il  établit.  La  crainte  d'un  châtiment  qu'on 
ne  peut  éviter ,  peut ,  il  efl  vrai ,  déterminer  l'homme  ^  s'abflenîr  d'une  aâtoo 
défendue}  ainfi^  l'on  peut  ajouter  une  fanâion  à  toutes  les  Loix  qui  défea«- 
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dent  quelques  tâions.  Mais  la  crjdnce  eft  fans  force  pour  faire  agir  les  hom« 
mes,  &  tout  légiflateur  efpere  envain  de  faire  exécuter  par  ce  moyen  les 
chofes  qu'il  ordonne ,  de  manière  à  en  tirer  de  Tavantage.  Ainfi ,  les  Loix 
qui  ordonnent  l'exécution  de  quelque  chofe  d'utile  à  l'Etat ,  ne  doivent  point 
menacer  de  fupplice  ceux  qui  ne  le  feront  pas;  mais  elles  doivent  offirir  des 
récompenfes  à  ceux  qui  l'exécuteront. 

II  me  paroit  qu'il  eft  inconteftablement  prouvé  par  l'expérience ,  que  les 
Loix  ne  tirent  point  leur  force  de  la  peur.  Rien  n^eft  plus  ordinaire  que  de 
voir  les  légiflateurs  employer  les  fupplices  les  plus  forts  ^  pour  déraciner  les 
maux  qui  affligent  leurs  Etats ,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient  ;  mais  TefFec 
de  ces  fupplices  efFrayans  eft  toujours  de  peu  de  durée,  quand  on  n'a  pas 
cherché  a  arrêter  le  mal  daas  fa  fource  :  combien  de  fois  n'a- 1*  on  pas 
condamné  aux  plus  cruels  fupplices ,  les  voleurs  »  les  aifaifîns ,  &  les  autres 
grands  fcélérats  de  cette  efpece ,  quand  ils  infeâoient  un  pays  ?  La  nou«> 
veauté  des  peines  &  le  premier  fentiment  de  la  peur  qu'elles  occafionnoient , 
les  a  contenus  pendant  un  temps  aflez  court;  mais  on  s'eft  bientôt  habitué 
à  l'idée  des  nouveaux  fupplices  ^  &  on  a  aftaffiné  &  volé  comme  avant 
qu'on  les  eût  établis.  C'eft  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  la  force  des 
Loix  confiftera  dans  les  fupplices ,  &  qu'elles  ne  porteront  que  fur  le  fenti« 
ment  de  la  douleur.  Dès  qu^on  s'eft  familiarifé  avec  l'idée  des  nouveaux  fup* 
plices  qu'on  à  inventés,  l'imprelfîon  qu'ils  avoient  faite  d'abord ,  cefte.  On 
peut  dire  que  les  tyrans  font  trés-ingénieux  ^  inventer  des  fupplices,  vraiment 
effroyables  contre  ceux  qui  attentent  à  leurs  perfonnes ,  pu  qui  cherchent  à 
renverfer  leur  gouvernement.  Cependant  malgré  l'horreur  des  fupplices  aux* 
quels  ils  les  livroient,  il  s'eft  toujours  trouvé  des  hommes  qui  ont  entrepris  de 
nouvelles  conjurations  contre  eux.  Augufte ,  qui  fut  aftez  cruel  dans  le  corn* 
mencement  de  fon  règne,  vit  toujours  de  nouvelles  conjurations  fe  former 
contre  lui ,  tant  qu'il  livra  les  conjurés  aux  bourreaux  :  mais  elles  ceflerent  to- 
talement dès  qu'en  pardonnant  à  Cinna,  il  eut  donné  un  noble  exemple  de  gé« 
nérofité.  Cet  exemple  pejfuada  les  Romains  qu'Augufte  étoit  généreux  & 
digne  d'être  aimé  ;  &  il  eut  lui  feul  plus  de  force  fur  eux  que  tous  les  fup«* 
plices  par  lefquels  il  avoir  vainement  cherché  auparavant  à  les  contenir. 
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Db    la    force    DBS    Loix. 

La  force  des  Loix  conjîjic  en  phijicurs  rcjfotts ,  la  vertu  ,  I honneur ,  U 

religion. 

JL/  È  S  qu'il  eft  fuffifamment  prouvé  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  les  Loix  ne  tirent  point  leur  force  de  la  peur ,  on  demandera  d'où  elles 
tirem  i'aâivite  &  l'efticacité  qu'on  leur  voit  ?  Suivant  moi ,  elles  doivent 

Cccc  2 


^71  1*0    I. 


principes  .  ,  . 

Loix.  Il  eit  néceflàire  de  faire  ici  une  diftinâion  entre  les  Loîx  bonnes  & 
falutaires  »  &  les  Loix  tyraoniques  &  manvaifes  ^  les  dernières  ont  des  rcf- 
forts  tout  difërens  des  autres.  Nous  allons  éclaircir  ce  qui  concerne  cette 
matière. 

Le  premier  reflbrt  principal  qui  donne  de  la  force  aux  Loix  confifte  izn$ 
les  qudlcés  morales  de  Phomme.  Pour  que  les  Loix  aient  de  la  force  dans 
un  Etat,  il  faut  que  la  plus  grande  partie  des  hommes  y  foienc  bons  & 
vertueux.  S^ils  ne  font  pas  réellement  teIS|  il  faut  qu'ils  foient  imbus  des 
principes  qui  leur  tiennent  lieu  de  vertu.  Ces  principes  font  les  principes 


vent  plus  de  force  par  le  reffort  de  la  vertu  que  par  aucun  autre  :  la  veitu 
eft  le  premier  &  le  plus  grand  reflort  des  Etats  ;  &  c'efl  elle  qui  donne  aux 
Loix  de  TEtat  une  force  &  une  aâivicé  véritable  ,  comme  il  fera  fufiifam- 
ment  démontré  à  Panicle  Ressort.  Mais  comme  on  ne  peut  pas  toujours 
déterminer  les  fujets  d'un  Etat  à  être  vertueux,  on  doit  être  fatisfsiit^  quand 
on  peut  leur  imprimer  les  principes  de  Thonneur  qui  équivalent  à  la  vertu 
jufqu'à  un  certain  point.  Quand  les  hommes  font  imbus  des  principes  de 
rhonneur,  les  châtimens  les  plus  légers  font  plus  d'ef^  fur  eux  que  les 
menaces  les  plus  féveres  des  Loix  ;  la  honte  d^avoir  mal  &it  &  d'en  être 
repris  a  plus  d'effet  dans  ce  cas  que  la  perte  des  biens  &  la  douleur  des  fup- 
plices  n'en  ont  chez  un  peuple  a  <]^ui  rhonneur  eil  inconnu.  Un  gouverne- 
ment fage ,  doit  donc  avoir  principalement  attention  à  ne  rien  faire  qui 
puifle  faire  abandonner  aux  (iijers  les  principes  de  l'honneur.  Une  oatioQ 
où  le  plus  grand  nombre  àts  hommes  ne  craint  ni  la  honte  ni  TopinloQ 
de  fes  concitoyens  ,  a  perdu  le  principal  reffort  d'où  les  Loix  tirent  leur 
force }  Se  elle  a  perdu  avec  lui  le  principal  moyen  qu'elle  avoit  pour  attein* 
dre  au  bonheur  &  à  la  profpérité. 

Ce  n'eft  point  feulement  ies  vertus  morales  que  les  Loix  tirent  leurs 
rces ,  mais  des  vertus  politiques  ou  civiles.  Ces  vertus  confiilent  dans  l'ac^ 
compliffement  de  tous  nos  devoirs  à  l'égard  de  l'Etat  &  à  l'égard  de  nos 
compatriotes  ;  enfin  dans  les  qualités  qui  forment  le  bon  citoyen.  L'Etat 
ne  peut,  à  proprement  parler ,  en  exiger  aucunes  autres  des  hommes  qui 
lui  font  afTujettis.  La  religion  en  exige  d'autres  ;  mais  l'Etat  qui  les  fup- 
pofe  doit  bien  fe  garder  de  les  exiger. 

On  voit  aifément  que  l'amour  de  la  patrie  a  la  plus  grande  coonexité 
avec  les  vertus  politiques.  Il  en  efl  même  la  fource.  On  ne  peur  remplir 
fes  devoirs  ni  envers  l'Etat  ni  envers  fes  concitoyens ,  fi  on  n'^  pas  l'amour 
de  la  patrie  *,  ainû  la  force  6(  l'efficacité  des  Loix  dépend  aulu  beaucoup 
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de  cet  amour,  c*eft  le  principe  d^aômté  de  tous  les  Etati;  &  de  même 
qu^un  Etat  eA  uo  corps  êtqs  mouvemeot  &  fans  vîe  lorfqu^il  n'a  pa^  le 
rtffort  de  Tamour  de  la  patrie ,    les  Loix  feront  fans  zGdviié  &  fans  forcer 
quand  les  dtoyeos  n'en  feront  pas  animés;  nous  avons  montré  q|ue  la  peurl 
ne  donnoic  de  ia  force  qu'aux  Loir  qui  défradent  tellç  ou  telle  aâien^  L'a^  ; 
mour  de  la  patrie  eft  le  reflbrt  puilTant  qui  donne  la  force  aux  toiz,  oui  or- 
donne de  faire  telle  ou  telle  chofe;  fi  nous  fommes  étonnés  anjourd^  en 
voyant  ce  aue  les  Loix  des  anciennes  républiques  exi^oîent  des  citoyens  » 
&  n  nous  le  fommes  encore  plus  de  voir  ce  que  les  citoyens  Êûfoient  pour  ' 
le  bien  public  ;  fi  nous  ne  venons  que  rarement^  ou  plutôt  fi  nous  ne  voyons  . 
abfolument  pins  dans  nos  Etats  de  ces  exemples  de  magnanûtnUé  &  de  dé- 
fintéreflemenc  qu'on  voyoit  autrefois ,  c'eft  que  nous  n'avons  plus  cet  ^unour 
ardent  de  la  patrie  qui  animoit  les  anciens.   Qu'on  ne  croie  pasr.que  cet 
amour  admirable  de  la  patrie  dont  les  anciens  étoient  remplis^  provenait  de  la  • 
forme  du  goirvemement  de  leur  république ,  qui  étoit  démocratique.  Sous 
les  gouvememens  démocratiques  de  nos  jours,  on  voit  que  l'intérêt  partie 
culier  eft  le  mobile  des  citoyens ,  Ac  Ton  n'y  trouve  que  peu  on  point  d'a«  . 
mour  de  la  patrie.  Si  l'honneur  ne  remplaçoit  pas  parmi  npus,  jufau'à  un 
certain  points  l'amour  de  la  patrie^  nos  États  feroient  des  corps  abfolument 
inanimés ,  dans  lefquels  on  ne  trottvaroit  peribnne  qui  voulut  expofer  un 
feul  cheveu  pour  leur  falut. 
Dans  tous  pays^  le  bas  peuple  a  peu  de  vertu i  peu  d^amour  de  la  patrie» 


pie  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  mérite  vâ'itablement  le  nom  de  religion. 
Il  faut  cependant  que  les  idées  grolfîeres  qu'il  a  de  (a  religion,  lui  tien- 
nent lieu  de  la  vertu,  de  l'amour  de  la  patrie  »  de  l'honneur,  &  de  la  re- 
ligion elle-même.  Otez  aux  peuples  ces  idées,  noD*ieulement  les  loix  per- 
dront toute  leur  force  à  fon  égard  ,  mais  tous  les  liens  qui  l'attachent  à 
la  vie  civile  feront  rompus.  Si  l'opinion  que  l'homme  eft  une  machine ,  que 


fefpoir ,  puifqu'ils  feroient  également  fans  efpérance  de  pouvoir  acquérir  les 
biens  de  la  fortune,  &  de  pouvoir  fe  procurer  les  commodités  de  la  vie; 
il  n'y  auroit  plus  de  refibrt  qui  pût  les  porter  à  avoir  du  refpéâ  pour  les 
Loix,  &  dès-lors  les  gens  qui  ont  des  oiens  ne  feroient  plus  en  fureté. 
La  crainte  de  perdre  leur  bien  ne  pourroit  évidemment  pomt  avoir  lieu  à 
leur  égard,  leur  multitude  les  mettant  à  l'abri  de  laréfifiance  &  de  la  force 
des  autres,  ils  n'auroient  point  à  craindre  d'être  punis  par  des  fmifations 
douloureufcs» 
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La  fccondc  tfptct  des  refforts  '  qui  donnent  de  la  force  aux  loix  confifte  dans 

Us  biens  qu\Ues  procurent. 

ML  finit  chercher  les  reflbrtt  de  la  féconde  efpece  qui  dooneot  de  la 
force  aux  Loix  dans  les  Loix  même  ;  les  Loix  doivent  être  bonnes  & 
falutaires  ;  c^eft-à-dire ,  qu^elles  doivent  être  faites  dans  la  vue  de  procurer 
la  fëlicité  &  le  bonheur  de  ceux  à  qui  on  veut  les  &ire  obferver. 

Les  Loix  font  un  rapport  néceflâire  réfultant  de  ta  nature  des  chofes  ^  de 
TefTence  &  de  Pobjet  de  toute  fociété  civile ,  &  de  chaque  être  en  parti-- 
culier.  La  nature  &  le  but  des  républiques  eft  k  fëlicité  générale  \  ainfi  on 
ne  peut  point  regarder  comme  Loix  toutes  les  ordontunces  qui  ne  tendenc 

f>oint  à  ce  but,  toute  L<n  qui  ne  conduit  pas  à  cet  objet  ne  mérite  pas 
e  nom  de  Loi ,  ce  font  Àt%  ordres  tyranniques  ;  car  le  caraâere  propre  de 
la  tyrannie ,  eft  que  les  ordonnances  qu^elle  diâe  niaient  pour  but  que  le 
honneur  &  la  profpérité  particulière  du  maître  ;  &  qu'elles  ne  procurent 
le  bonheur  de  fes  efclaves  que  par  la  conndéracion  des  avantages  qu^il  en 
doit  retirer.  Il  eft  femblable  à  un  voiturier  qui  n'a  foin  de  fon  cheval  que 
parce  que  s'il  périflbit  «  ou  qu'il  devint  hors  d'état  de  fervice,  il  feroit  une 
perte.  Pour  que  les  Loix  aient  par  elles-mêmes  une  véritable  force»  il  £uic 
qu'elles  la  tirent  de  leur  utilité  ?  c'eft  le  motif  le  plus  puiflant  qui  puîfle 
déterminer  une  créature  raifonnable  à  obéir  aux  Loix  d'un  autre,  c'efl  la 
perfuaHon  où  elle  eft  que  ces  Loix  lui  font  données  pour  fa  propre  utilité^ 
c'eft  alors  qu'elle  les  exécute  volontiers  i  &  nous  (avons  par  expérience 
combien  la  honne  volonté  eft  néceflâire  à  l'homme  pour  qu'il  fàfTe  bien 
ce  qu'il  eft  obligé  de  fiiire.  Il  eft  vrai  que  la  rai  fon  de  l'homme  eft  trés- 
bornée ,  qu'il  fe  trompe  fbuvent ,  &  qu'il  ne  diftingue  pas  toujours  ce  qui 
lui  eft  le  plus  avantageux  ;  mais  fans  compter  qu'il  ne  nut  pas  avoir  beau- 
coup de  capacité  pour  voir  fi  l'on  eft  bien  ou  mal  gouverné,  &  Qu'il  ne 
Êiut  que  du  fentiment  pour  en  juger ,  il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  de  faire  connoitre  à  leurs  fujets  la  bonté  de  leurs  Loix,  Ce  n'eft 
cependant  pas  ce  rçffort  feul  qui  produit  la  force  des  Loix;  ceux  qui  ne 
fentent  pas  la  bonté  des  Loix  feront  portés  à  les  obferver  par  la  vertu  ^ 
par  l'amour  de  la  patrie ,  &  par  les  principes  de  l'honneur  &  de  la  reli« 
gion  ;  c'eft  de  toutes  ces  chofes  raffemblées  que  les  Loix  tirent  leur  force. 

//  faut  perfuadcr  les  fujets  de  la  bonté  des  Loix. 

V^E  n'eft  pas  affez  que  des  Loix  foient  utiles  Ik  une  créature  raifonnable 
pour  qu'elle  les  obferve;  il  faut  encore  qu'elle  foit  perfuadée  de  l'utilité 
qu'elle  trouvera  à  les  obferver  ;  ainfi  il  ne  fuffit  pas  qu'une  Loi  foit  réel- 
lement bonne  ;  il  faut  encore  que  fa  bonté  foit  connue.  C'eft  un  point  e€^ 
fentiel  de  la  vraie  politique  que  de  perfuader  les  fujets  de  l'utilité  des 
Loix*^  c'eft  une  choie  qui  eft  paiement  conforme  à  la  nature  des  créatu- 
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res  raifbnnables ,  &  à  celle  d'un  gouvernement  biefifaîfant.  Il  fera  toujourf 
aifé  de  perfuader  les  peuples  de  la  bonté  des  Loix^  lorfqu'elles  s'accor-> 
deroDC  réellement  toutes  avec  la  conftitution  &  le  but  des  Êtats^  avec  l'ef* 

Erit  des  peuples ,  &  avec  la  nature  des  affaires  pour  lefquelles  on  les  étab- 
lira. CeJ  font-là  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Loix  pour  être  vrai- 
ment  bonnes.  Le  gouvernement  n^a  donc  qu^à  le  vouloir  (incéremcat  pour 
perfuader  les  peuples  de  la  bonté  de  fes  Loix.  Le  fecret  qu^oh  doit  garder 
dans  les  af&ires  d'£tat  n^efi  point  du  tout  un  obftacle  à  cette  perfuafion  \ 
ce  fecret,  lorfque  ce  n^eft  point  un  fecret  d'ieiquité,  regarde  plutôt  là  gef* 
tioQ  des  af&ires  de  TEtai;  que  les  Loix  même  ;  &  quand  de  nouvelles. 
Loix  qu'on  pourroit  faire ,  auroient  une  relation  immédiate  avec  les  fecrets 
de  TErat ,  en  tenant  cette  partie-là  cachée ,  il  leur  refie  toujours  quelques 
autres  côtés  avantageux  à  découvrir  par  lefquels  on  peut  perfuader  les  fujets 
de  leur  bonté  ;  hors  ce  cas ,  le  fecret  n'eft  bon  à  rien  \  ce  c'eft  un  mauvais 
moyen  pour  procurer  la  félicité  des  peuples. 

La  foret  des  mauyaifcs  Loix  vient  de  t  attachement  que  ks  méchans  ont 

pour  la  tyrannie.  ^ 

iN  ous^avons  parlé  des  reflbrts  qui  donnent  la  force  aux  Loix  fages  & 
falutaires  ;  mais  les  Loix  mauvaifes  &  tyranniques  xleviennent  efficaces  pftr 
des  moyens  tout  différens.  Le  principe  qui  leur  donne  de  ra£Hvité  eft  au(H 
déteflable  qu'elles.  Ce  principe  eft  l'utilité  que  quantité  de  perfonniss  trou- 
vent dans  Ta  tyrannie.  Un  roi  mauvais  &  qui  règne  tyranniquement,  ôre 
à  l'amour  de  la  patrie  &  aux  principes  de  vertu ,  d'honneur  àt,  de  reli- 
gion ,  une  grande  partie  de  la  force  qu'ils  ont  fous  un  bon  gouvernement. 
Beaucoup  de  perfonnes  ne  fe  parent  extérieurement  de  ces  principes  que 
pour  éviter  la  honte  &  les  reproches  qu'ils  méritent  des  honnêtes^gens , 
en  tenant  une  conduite  qui  leur  efl  oppofée  ;  mais  le  gouvernement  n'a 
pas  (îtôt  abandonné  les  principes  de  la  juflice  &  de  la  bienfaifance ,  que  ces 
gens  fe  montrent  dans  leur  état  naturel  »  &  fe  hâtent  de  s'attacher  à  la 
tyrannie  pour  mettre  les  honnêtes*gens  fous  le  joug  ^  &  pour  trouver  leur 
avantage  particulier  dans  les  fervices  qu'ils  leur  rendent.  Ferfbnne  n'a  fi 
bien  peint  ceci  que  la  Boëtie.  Voici  la  manière  dont  il  «^exprime,  {a) 
»  Les  médecins  difent  qu'ordinairement  dès  que  nous  avons  une  humeur 
»  quelque  part^  elle  attire  à  elle  toutes  les  mauvaifes  humeurs  de  notre 
»  corps,  il  en  eft  de  même  d'un  roi  qui  devient  tyran,  tous  les  fcélérats 
Tf>  fe  ralTemblent  autour  de  lui,  &  «Tiennent  lui  fervir  d'appui  pour  avoir 
i>  part  au  butin ,  &  forment  une  multitude  de  petites  tvrannies  fous  l'au* 
»  torité  de  la  grande.  Je  ne  parle  pas  de  ces  petits  fcélérats  »  tels  que  les 
»  voleurs  &  les  fripons  qui  ne  peuvent  £iire  que  du  mal ,  mais  de  ces  gens 
i>  qui  font  brûlés  d'ambition  ou  qui  font  d'une  avarice  infatiable.  « 

(tf)  Voyez  fon  édition  des  eflais  de  Montaigne» 
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Loix  du  corps  ne  font  point  fous  notre  pouvoir ,  Se  à  leur  ^gard  nous  ne 
pouvons  être  fournis  à  aucunes  Loîx  étrangères. 

On  ne  peut  pa$  non  plus  nous  demander  compte  des  prétendues  fautes 
que  nous  pouvons  faire  contre  Thonnêteté,  &  contre  le  refpeâ  par  des 
mouvemens  corporels ,  qui  fe  font  fans  la  coopération  de  notre  volonté  ;  , 
ce  feroit,  par  exemple ,  un  ordre  tyrannique  &  contraire  à  la  nature  &  aux 
Loix  du  corps ,  que  de  défendre  de  touffer  ou  de  cracher  en  préfence  des 
princes,  parce  que  ce  font  des  aâions  4u  corps  auxquelles  Tentendemenc 
n'a  point  de  part ,  mais  comme  il  dépend  de  notre  volonté  de  jeter  cette 
mal-propreté  par  terre  ou  de  la  garder  dans  le  mouchoir,  un  prince  peut, 
abfolument  parlant,  défendre  qu'on  ne  gâte  pas  fes  appartemens. 

1 1.    Comme  une  créature  compofie  de  corps  &  d^efprit  qui  a  des  penchons 

(Poà  rèfuhe  U  droit  naturel. 

iS  ou  s  pouvons  confidérer  Thomme  comme  une  créature  compofée  de 
corps  &  d'efpric,  &  fous  ce  point  de  vue,  nous  trouvons  dans  la  nature 
de  l'homme  certains  mouvemens  &  certaines  fenfations  que  Tentendemenc 
partage ,  &  par  lesquelles  il  eft  entraîné ,  fans  pourtant  qu'elles  dépendent 
de  fes  réfolutions.  Il  efl  à  croire  que  fes  mouvemens  &  fes  fenfations 
réfultent  de  la  nature  du  corps  &  de  la  qualité  du  lien  par  lequel  l'ame 
lui  efl  attachée  :  comme  nous  ne  connoiffons  point  affez  la  manière  dont 
l'ame  eft  unie  au  corps ,  &  le  moyen  par  lequel  elle  l'efl ,  &  que  les  trois 
fyflémes  que  l'on  connolt  de  nos  jours  fur  ce  fujet  ne  font  point  fatisfai- 
fans ,  &  ne  lèvent  aucun  doute ,  nous  ne  pout^ons  pas  connoltre  non  plus 
les  principes  immédiats  d'où  fes  fenfations  &  fes  mouvemens  découlent. 
C'efl  affez  pour  nous  de  favoir  que  la  nature  les  a  mis  en  nous ,  &  que 
cotre  efprit  Se  notre  corps  les  éprouvent. 

On  appelle  ces  mouvemens,  penchans  naturels.  Les  principaux  d'entr'eux 
font  l'amour  de  fa  confervation  ,  l'amour-propre ,  le  penchant  d'un  fexe 

Eour  l'autre,  l'amour  de  nos  enfàns,  l'envie  d'éprouver  des  fenfations  agréa- 
les/ l'horreur  des  fenfations  défagreables  o:  douloureufes  ,  &  l'amitié 
pour-  ceux  qui  nous  font  éprouver  du  plaifir ,  que  nous  remarquons  déjà 
dans  les  enfans  à  l'égard  de  leur  nourrice.  Ces  penchans  de  la  nature  for- 
ment les  premières  Loix  &  l'unique  fource  du  droit  naturel  ;  car  il  faut 
bien  diflinguer  le  droit  naturel  du^  droit  de  la  raifbn.  Comme  tous  les 
favans  de  nos  jours  ont  toujours  confondu  ces  deux  droits ,  il  en  efl  ré* 
fuite  un  galimathias  étrange,  plus  propHs  à  mettre  le  plus  grand  embarras, 
&  le  plus  grand  défordre  dans  le  jugement  &  dans  la  décifion  des  ffiûres , 
que  d'y  fervir  de  ^ide. 

Nul  ne  peut  nier  que  le  droit  naturel  ne   doive  être  tel  qu'il   foit 
connu  de  tous  les  hommes  fans  exception ,  des  ignorans  comme  des  favans, 
A  des  honnnes  les  plus  fauvages  conune  de  ceux  qui  font  civilifés.  Si  le 
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celles  de  fa  volonté  :  s^il  avoit  été  udc  créature  par&itement  intelllgeote ,  il 
auroic  toujours  refié  dans  cet  état,  &  il  ne  fe  feroit  jamais  fournis  aux 
Loix  qu^exigent  les  conftitutions  fociales.  Mais  comme  i^homme  ne  naît 
pas  intelligent,  mais  feulement  avec  la  faculté  de  le  devenir,  conmie 
Ton  entendement  ne  fe  développe  pas  peu  à  peu ,  &  que  fes  défirs  qui 
s'augmentent  avec  ce  développement  le  cooduifent  à  mille  écarts ,  &c  à 
mille  butes ,  comme  fon  entendement  e(l  très^bomé  &  très-fujet  à  rer« 
reur,  &  qu'en  outre  il  eft  fujet  à  mille  mouvemecis  déréglés  à  caufe  du 
lien  qui  l'attache  au  corps ,  il  n'a  pu  reflet  dans  l'état  de  nature  &  il  s'eft 
vu  contraint  de  fe  foumettre  aux  Loix  civiles.  Cependant,  comme  il  eft 
dans  la  clafle  des  créatures  intelligentes ,  c'eft  principalement  fous  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  confidérer  fa  nature  i  &  fi  nous  examinons  la  chofe  de 
près ,  nous  trouverons  qu'en  étant  fournis  aux  Loix  civiles ,  il  n'eft  foumis 
qu'aux  Loix  qu'il  s'eft  données  lui-même.  C'eft  la  réunion  des  volontés 
ui  a  formé  les  républiques.  Conféquemment  c'eft  par  un  mouvement  de 
a  volonté  que  les  Loix  civiles  ont  eu  lieu  à  fon  égard.  C'eft  la  réunion 
des  volontés  &  des  forces  qui  a  produit  la  puifiànce  fondamentale  du 
peuple ,  &  c'eft  de  cette  puiflance  qu'a  réfulté  l'autorité  fou veraine ,  d'où 
émanent  non-feulement  les  Loix  fondamentales ,  mais  encore  toutes  les  au«» 
très  quelles  qu'elles  foient.  Aihfi  qu'on  envifage  la  chofe  de  tel  côté 
que  l'on  voudra ,  on  trouvera  par- tout  que  les  Loix  civiles  &  toutes  les 
autres  auxquelles  les  hommes  font  foumis,  ne  font  que  les  Loix  qu'ils  fe 
ibnt  données  à  eux«mêmes. 

Les  Loix  que  r homme  s^ejl  données  font  les  Loix  de  la  raifon ,  dPoà  nattent 
'"  principalement  les  Loix  de  la  religion. 

X  OU  TES  les  Loîx  que  l'homme  a  pu  fe  donner  dans  l'état  de  nature  » 
en  qualité  de  créature  intelligente,  font  les  Loix  de  la  raifon  ;  c'étoit  alors 
fon  unique  guide,  ou  plutôt  fon  unique  légiflateur.  Les  Loix  de  la  raifon 
ibnt  de  différentes  fortes,  &  celles  de  la  religion  doivent,  avec  juftice, 
tenir  le  premier  rang  parmi  elles.  Dès  que  l'entendement  de  l'homme  eut 

S  ris  un  accroiflëment  fuffifant ,  il  dut  fentir  qu'il  étoit  une  créature  bornée 
(  dépendante  ;  ,&  fa  raifon  dut  luï  dire  qu'il  devoir  refter  à  l'égard , 
de  l'Etre  fupérieur  qui  l'avoir  créé  dans  la  même  dépendance  où  il 
étoit  avant  que  de  fortir  du  néant ,  ainfi  fa  raifon  dût  lui  faire  une  Loi  d'a- 
dorer un  Etre  fupréme.  C'eft  la  première  révélation  naturelle  d'accord  avec 
la  révélation  furnaturelle. 

L'adoration  de  Dieu  eft  donc  la  plus  grande  &  la  plus  facrée  des  Loix 

de  la  raifon,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  la  première  dans  l'ordre  des  connoif-- 

.  fances  humaines  ;  car  il  eft  indubitable  que  l'homme  livré  à  lui-même ,  au- 

.  roit  'eu  une  grande  quantité  d'idées  avant  que  fa  raifon  ne  fût  parvenue  \ 
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dëtés  ont  befoin  de  fe  former  certaines  maximes  &  certains  principes  de 
conduire^  les  uns  à  Tégard  des  autres  peuples.  Ceft  la  raifon  qui  les  leur 
prefcrira. 

La  manière  dont  il  efl  d^ufage  de  fe  comporter  dans  les  diffêrens  événe* 
mens  »  forme  ce  qu'on  ajppelle  le  droit  des  gens.  Ce  droit  ne  conHfte  <iue 
dans  les  maximes  que  les  nations  ont  adoptées  par  Tufage  ou  par  un  accord 
tacite  à  Tégard  des  diffërens^  événemens.  Que  ces  maximes  Ibient  bonnes  du 

S^u'elles  foieot  Touvrage  d'une  raifon  égarée ,  elles  ont  toujours  également 
>rce  de  Loi.  Les  nations  barbares ,  les  antropophages  méme}^  ont  leur  droit 
des  gens,  quelqu'éloigné  qu'il  foit  des  règles  de  la  juftice  &  d'une  raifoo 
éclairée. 

Si  une  nation  qui  eft  dans  Tufage  de  manger  fes  prifonoiers ,  vouloit  les 
enterrer  tout  vifs ,  elle  violeroit  le  droit  des  gens  ;  &  les  nations  voifines  la 
contraindroient  .de  fe  déHfter  de  ce  procédé  fous  peine  de  traiter  fes  prt« 
fonniers  de  .même.  Toute  la  force  &  l'efficacité  du  droit  des  gen^s  ne  vient 
que  de  la  crainte  des  repréfailles ,  &  l'on  peut  aifément  connoiure  par  là  quelle 
eft  l'effence  de  ce  droit. 

Le  droit  des  gens  confifle  donc  dans  les  principes  &  les  règles  qui  font 
établies  fur  les  rapports  &  la  conduite  des  Etats  libres  les  uns  it  l'égard 
des  autres;  dans  ceux  qu'une  raifon  faine  ou  égarée  a  prefcrits,  &  dans  ceux 
qui  fe  font  introduits  par  l'ufage  &  par  un  confbntement  tacite.  Voye^  Par- 

ticU  Droit  des  Gens  au  mot  Gens. 

La  troificmt  efpecc  de  Loix  de  la  raifon  font  celles  qui  concernent  les  moeurs 

&  les  affaires  domejliques. 

I  j  A  troifieme  efpece  de  Loix  de  la  raifon ,  font  celles  qui  concernent 
les  mœurs ,  6t  les  af&ires  domeftiques.  Ceux  qui  compofent  la  même  famille^ 
ou  les  différentes  familles  qui  fe  font  affociées  &  unies  par  des  conventions^ 
ont  certains  devoirs  &  certaines  règles  de  conduite  les  uns  à  l'égard  des 
autres  qui  ont  pour  objet  le  bien  général  de  la  famille  ou  de  la  fociété; 
ces  devoirs  font  de  fe  prêter  un  fecours  mumel ,  &  de  fe  procurer  les  uns 
aux  autres  les  commodités  de  la  vie  ;  c'efl  encore  à  la  raifon  à  enfeigner 
ces  devoirs  &  ces  maximes.  Plus  elle  fera  éclairée ,  plus  les  Loix  qui  fixent 
ces  devoirs  ^  à  l'égard  àes  mœurs  &  des  af&irës  domeitiques,  feront  parfaites. 

'Les  mœurs  &  le  gouvernement  domeflique  ont  le  rapport  le  plus  intime 
avec  l'accroiflèment  de  U  raifon ,  &  il  eft  à  remarquer  que  les  Loix  qui 
concernent  les  mœurs  &  l'intérieur  des  maifons^  ont  beaucoup  plus  d'éten« 
due  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle ,  que  dans  les  républiques.  Tout  ce 
qui  efl  déterminé  par  les  Loix  civiles  dans  les  corps  politiques ,  doit  l'être 
par  les  Loix  que  la  raifon  a  établies ,  à  l'égard  des  mœurs  &  du  gouverne- 
ment  domeflique ,  dans  l'état  de  nature. 

Les  venus  morales  &  le^  bonnes  mœurs  ne  font  que  ce  qui  peut  pro- 
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nlfon.  Mais  les  hommes  ne  fe  font  pas^  toujonrs  contenus  dans  des  bornet 
auiH  équitables  :  non-feulement  en  pouflknt  trop  loin  une  attaque  équitable- 
dans  fon  principe,  ils  Tont  rendue  fouvent  injofte ,  mais  ils  ont  louvenc 
contraint  les  autres  de  fe  conformer  ï  leurs  vue^,  fans  avoir  aucune  raifon. 
On  demande  à  ce  fujet ,  quelle  valeur  pouvoient  avoir  les  traités  faits  entre 
l'opprimé  &  Topprefleur ,  ou  jufqu'à  quel  point  les  Loix  de  la  nature  âc  de 
la  raifon  obligeoient  l'opprimé  à  les  obferver. 

Suivant  moi  il  faut  ici  en  diftinguer  de  deux  efpeces  ;  on  l'on  obligeoic 
l'oppriiTié  à  un  (impie  accord,  ou  l'on  exigeoit  qu'il  fe  fournit  à  l'autorité 
&  aux  ordres  de  l'opprefTeur  ;  &  on  le  réduifoit  à  une  vraie  fervitude« 
Lorfque  quelqu'un  étoit  contraint  de  faire  un  accord  qui  n'étoit  pas  évi« 
demment  contraire  au  droit  naturel ,  il  étoit  inconteftablement  tenu  de  l'ob-* 
ferver;  une  volonté  contrainte  eft  toujours  une  volonté  qui  fe  manifèfte 
en  choififfant  le  moindre  des  deux  maux ,  lorfqu'on  ne  peut  éviter  l'un  & 
l'autre  ;  &  la  contrainte  eft  d'autant  moins  une  catife  qui  puiflTe  rendre  nifl 
un  accord  &it  dans  l'état  de  nature ,  que  dans  cet  état ,  l'homme  efl  tou* 
jours  dans  le  cas  d'opprimer  ou  d'être  opprimé.  Se  plaindre  de  la  con« 
trainte  dans  l'état  de  nature,  c'eft  fe  plaindre  de  la  fituation  naturelle  qui, 
comme  on  le  voit,  eft  défordonnée.  Si  les  conventions  qu'on  fait  dans  l'état 
de  nature  étoient  nulles,  lorfque  la  contrainte  y  a  eu  part,  on  ne  pourroic 
jamais  en  faire  de  valable  dans  cet  état ,  parce  qu'à  parler  généralement  ^ 
c'eft  un  état  de  contrainte,  &  qu'on  ne  manqueroit  jamais  d'avoir  cette 
raifon  à  oppofer  à  la  validité  de  tous  les  accords.  On  ne  pourroit  jamais 
conféquemment  faire  de  paix ,  ce  qui  eft  direâement  contraire  à  la  raifoa 
&  à  la  félicité  que  les  hommes  le  propofent  cous.  Il  n'y  a  qu'entre  les 
membres  d'un  corps  politique  que  la  violence  peut  aonuller  une  conven- 
tion ,  parce  que  la  contrainte  eft  direâement  oppofée  aux  conftitutions 
civiles ,  &  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat  que  le  fdhveralQ  oc  les  Loix  qui  puiflent 
contraindre  quelque  particulier  que  ce  foit.  Les  Etats  libres  qui  lonc  les 
uns  à  l'égard  des  autres  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle ,  ne  peuvent  donc 
point  regarder  comme  nulles  les  conventions  qu'ils  ont  faites  par  contrainte  ; 
ce  feroit  combattre  contre  la  nature  de  la  chofe  même.  Il  n'en  faut  excep- 
ter que  les  conventions  qui  font  évidemment  contraires  au  droit  naturel, 
parce  que  ce  droit  eft  la  Lot  fuprême  dans  l'état  de  nature  6l  qu'on  ne 
peut  le  blefler ,  fans  fe  déclarer  l'ennemi  du  genre-humain.  Mais  les  con- 
ventions, qui  y  font  contraires,  feroient  également  de  nulle*  valeur,  fois 
qu'on  les  eût  faites  d'une  volonté  libre ,  foit  qu'on  eût  été  obligé  de  les 
accepter  par  la  force. 

Il  en  eft  tout  autrement  lorfqu'un  homme  a  été  contraint  de  fe  foumet- 
tre  aux  ordres  d'un  autre ,  ou  à  une  vraie  fervitude  :  une  pareille  coiit^ainte 
eft  évidemment  contraire  au  droit  naturel  dont  l'égalité  &  la  liberté  de 
tous  les  hommes  font  la  bafe.  La  nature  a  montré  fes  vues  affez  nette- 
ment à  cet  égard ,  en  donnant  à  tous  les  honunes  la  fiiculté  du  raifonner 
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Lts  Jjoix  dcseorps  politiques  Je  divifint  en  deux  parties ,  en  Zoix  politiques 

Ù  en  Loix  civiles. 
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ES  Loix  étant  des  rapports  &  des  eflfets  réiultads  de  la  nature  det 
chofes ,  de  même  que  les  Loix  de  l'homme  doivent  être  principalement 
tirées  de  fa  nature ,  il  &ut  que  les  Loix  des  Etats  foient  auffi  tirées  de  leur 
nature.  C'eft  le  but  de  l'Etat  qui  détermine  fa  nature.  Ce  but  confifte  dans 
la  félicité  générale ,  ou  en  ce  que  chacune  des  femilles  particulières  qui 
compofent l'Etat ,  trouve  Ton  bien-énre  dans  la  profpérité  de  l'Etat  même; 
toutes  les  Loix  de  l'Etat  doivent  donc  y  tendre ,  puifqu'elles  font  des  rap* 
ports  néceflaires  à  ce  grand  objet. 

Eties  doivent  aufli  fe  rapporter  à  la  nature  particulière  de  chaque  Etat» 
la  forme  du  gouvernement  eft  ce  qui  détermine  cette  nature  particulière  : 
ainfî  dans  tout  corps  politique  «  les  Loix  doivent  avoir  un  rapport  nécef* 
faire  à  fa  forme  de  gouvernement. 

Il  y  a  des  Loix  de  deux  efpeces  dans  chaque  Etat ,  favoîr  ^  les  politiques 
qui  fe  rapportent  à  fa  nature  particulière  ^  ou  à  fa  forme  de  gouvernement 
par  laquelle  cette  nature  eft  déterminée  :  elles  fixent  les  rapports  des  fujets 
au  fouverain  ;  &  les  Loix  civiles  qui  naiffent  de  la  nature  générale  de 
tout  Etat  ;  ce  font  Aes  rapports  néceflaires  à  cette  félicité  générale ,  qui  en 
eft  le  grand  objet. 

Les  Loix  politiques  fe  fubdivifent  en  deux  clajfes  »  dont  tune  comprend  Us 
Loix  de  finance  ;  Vautre ,  celles  qui  appartiennent  au  droit  public. 
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ES  Loix  politiques  font  celles  qui  réfultent  de  la  nature  particulière 
dé  chaque  Etat.  Un  Etat  ou  une  république ,  en  prenant  ce  dernier  terme 
dans  une  acception  générale  »  eft  formé  par  la  réunion  àes  forces  &  des 
volontés  de  plufieurs  hommes  ;  mais  comme  il  y  a  ploiieurs  fortes  d'Etats^ 
cette  réunion  ne  détermine  pas  encore  leur  nature  particulière.  Cette  na- 
ture n'eft  déterminée  que  par  ia  manieiie  dont  le  peuple  ordonne,  au 
moyen  de  fa  majefté ,  ou  de  fa  puifTance  fuprême ,  que  les  forces  réunies 
feront  employées  &  dont  la  puiffance  fuprême  ,  à  qui  on  en  confie  Fufage , 
fera  adminimiée. 

Les  Loix  qu'on  £iit  fur  cet  objet  s'appellent  Loix  fondamentales ,  &  font 
les  premières  des  Loix  politiques ,  puifque  ce  font  celles  qui  déterminent 
la  nature  particulière  de  l'Etat.  Toutes  les  autres  Loix  qui  fixent  les  rap« 

{>ortsdes  lu  jets  au  fouverain  ou  des  diffîrentes  claffes  des  fujets  entre  elles» 
es  droits  que  cenains  ordres  auront  fur  les  autres  ordres ,  &  autres  cho- 
fes femblables  appartiennent  aufli  à  la  clalfe  des  Loix  politiques,  parce 
que  Ç\  elles  ne  déterminent  pas  la  nature  de  l'Etat ,  &  la  dépendance  mu* 
tuelle  de  fes  différentes  parties ,  elles  ont  du  moins  la  plus  grande  influence 
itir  ces  objets.  On  appelle  fervitude  politique ,  la  dépendance  des  difiérentes 
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parricf  de  PEcat ,  ^  etufe  de  l'iofluence  qu^elle  a  (ur  fa  nature.  Cette  dé- 
pendance eft  un  des  plus  malheureux  effets  des  gouvememens,  &  tous  les 
politiques  fe  font  efforcés  de  Tafibiblir  par  tous  les  moyens  imaginables  ; 
on  comprend  ordinairement  toutes  ces  efpeces  de  Loix  politiques  ^  fous  le 
nom  dt  droit  politique. 

ht%  Loix  qui  concernent  la  levée  des  impôts,  leur.admitiifiration  &  leur 
diflribution  (ur  les  différentes  claffes  des  citoyens ,  appanienneot  auifi  à  la 
claflTe  des  Loix  politiques ,  parce  qu^elles  ont  rapport  à  la  confervatioo  de 
TEcat  &  à  la  liaifon  de  fes  diverfes  parties.  Ces  Loix  fe  nomment  Loix 
dt  finances  ;  ainfi  les  Loix  politiques  fe  (ubdivifent  en  deux  clailbs ,  dont 
Tune  comprend  les  Loix  de  finance  ,  Tautre  celles  qui  appartiennent  au 
droit  public. 

Les  Loix  civiles  fe  fuhdivifent  en  Loix  civiles ,  proprement  dites ,  &  en  Loix 

de  police. 

.JLiA  féconde  efpece  principale  des  Loix  de  l'Etat  »  ibnt  les  Loix  civiles. 
Ces  Loix  font  celles  qui  déterminent  les  rapports  des  particuliers  entre  eux, 
dans  la  vue  de  les  conduire  au  grand  but  de  la  fëlicité  générale.  11  faut 
encore  les  fubdivifer  en  deux  parties ,  en  Loix  civiles  proprement  dites 
&  en  Loix  de  police. 

Les  Loix  civiles  proprement  dites  ,  parmi  lefquelles  il  faut  comprendre 
les  Loix  pénales  «  quoique  celles-ci  differe/it  dir  refle  des  autres  à  plufieurt 
égards ,  font  celles  qui  déterminent  le  rapport  des  citoyens  entre  eux ,  par 
la  coofidération  de  leurs  richefles  &  de  leurs  privilèges ,  &  dans  la  vue  de 
procurer  leur  liberté  &  leur  fureté. 

Les  Loix  de  police  ont  pour  principal  objet  de  procurer  le  bien-érre 
de  chaque  famille  ,  par  le  bien-être  général  ,  &  fur-tout  de  veiller  à  la 
fubfifiance  des  peuples ,  ainfi  ces  deux  fortes  de  Loix  découlent  de  Tefleace 
&  de  la  nature  de  tous  les  Etats. 

J7  efl  nécejfaire  de  bien  dijlinguer  toutes  ces  différentes  clajfes  &  toutes  ces 

différentes  efpeces  de  Loix. 

X  L  eft  néceffaire  de  bien  diflinguer  toutes  ces  différentes  claffes  &  toutes 
ces  différentes  efpeces  de  Loix ,  on  tombe  dans  Terreur  dés  qu'on  les  con- 
fond. Chacune  de  ces  efpeces  a  fes  principes  &  fes  règles  particulières, 
qu'il  faut  puifer  dans  la  nature  &  dans  l'objet  de  la  chofe.  Elle  a  encore 
une  étendue  propre,  qui  détermine  Pefpece  des  af&ires  qui  doivent  étr^ 
décidées  par  les  principes.  Dés  qu'on  ne  fent  pas  ^vec  précifion  leurs  dif- 
férences ,  dés  qu'on  fe  fert  des  principes  de  l'une  pour  décider  des  affai- 
res  ,  qui  jpar  leur  nature  doivent  être  décidées  par  les  principes  de  l'au- 
tre I  non-leulement  on  ouvre  une  large  porte  à  toutes  fortes  de  coofa* 
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fions  ;  mais  on  (â!t  perdre  aux  Loix ,  rurifité  dont  elles  dévoient  ècre  à  h 
fêlicité  des  hommes  conformément  à  leur  but. 

Je  conviens  qu'il  faut  avoir  le  génie  très-^fbrt  &  très'^étendu ,  pour 
bien  juger  à  laquelle  de  ces  efpeces  de  Loiz  fe  rapporte  chaque  événement 
qui  lé  préfente,  &  qu'il  faut  s'y  être  trompé  mille  fois  avant  que  d'être 
parvenu  k  ne  pins  s'y  tromper;  mais  on  peut  être  aflliré  que  plus  l'efbrit 
de  l'homme  s'éclairera ,  plus  on  approchera  de  la  juftefTe  dans  cette  diuri* 
bution ,  &  que  la  perfbâton  des  conftitutions  civiles  dépend  en  grande  partie 
de  cet  objet. 

Les  Loix  de  la  raifon  font  par  elles-mêmes  immuables  »  puifqu'elles  ont 
des  rapports  &  des  effets  réfultans  néceflairement  de  la  nature  des  chofes  ; 
mais  cette  immutabilité  ne  doit  ^entendre  que  des  premiers  prhicipes  &  des 
Loix  qui  peuvent  en  être  tirées  par  une  faine  raifon. 

Comme  les  raifons  &  les  vues  de  l'homme  font  toujours  fbibles  &  im» 
parfattes,  &  qu'il  y  a  mille  circonftances  qui  changent  la  fituation  des 
hommes  &  des  Etats  auxquels  la  raifon  eft  obligée  d'accommoder  fes  Loir» 
il  en  réfulte,  que. dans  le  fait,  rien  n'eft  dans  le  monde  plus  fujet  au  change^ 
ment ,  que  les  différentes  Loix  qu'elle  donne. 

Les  Loix  du  corps,  qui  ont  peu  de  rapport  au  fujet  que  je  traite,  font 
les  feules  Loix  des  hommes  &  des  Etats  qui  foient  abfolument  invariables^ 
parce  que  la  nature  fe  conduit  d'une  manière  confiante  &  invariable  envers 
tous  les  hommes  à  cet  égard. 

Il  faut  donc  néceffairement  diftinguer  ces  Loix  de  toutes  les  autres. 

Les  Loix  des  Etats  doivent  les  avoir  pour  bafe,  &  elles  doivent  tes  ref» 
peâer  inviolablemçnt.  Elles  ne  peuvent  rien  ordoimer  qui  letn-  foit  con* 
traire  :  fi  le  légiflateur  d'un  Etat  ne  confidéroit  pas  d'abord  fes  citoyens  comme 
des  hommes ,  s'il  ne  regardoit  pas  les  Loix  de  la  nature  comme  le  principe 
de  celles  qu'il  donne,  il  ne  pourroit  faire  que  des  Loix  cruelles,, tyranni- 
ques  &  dénaturées.  Ce  refpeâ  inviolable  pour  les  Loix  de  la  nature ,  a  éga* 
lement  lieu  à  l'égard  des  Loix  politiq^ues ,  &  à  l'égard  des  Loix  civiles. 

Le  defpote ,  qui  porte  une  Loi  qui  condamne  au  dernier  fupplice  ta  to- 
talité des  familles,  dont  un  des  membres  aura  eu  connoiifance  d'une  con- 
juration contre  lui  fans  l'avoir  révélée ,  quoique  les  autres  membres  n'aient 
aucune  part  à  fa  faute ,  viole  tous  les  droits  de  la  nature ,  &c  fait  une  Loi 
tyrannique  &  cruelle. 

Un  juge  viole  de  même  le  droit  naturel ,  &  fe  conduit  contre  l'équité , 
lorfqu'il  Bût  punir  de  mort  un  miférable  qui  a  volé  un  pain  ou  un  autre 
aliment  de  cette  nature,  pour  prolonger  fa  vie  après  s'être  forcé  inutile- 
ment de  la  foutenir  par  des  moyens  permis,  parce  que  l'amour  de  fa  propre 
confervation  efl  au^deffus  de  toutes  les  Loiz  civiles. 
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On  doit  juger  par  ks  Loix  de  la  religion  des  chofes  qui  la  coneefnent  & 

jamais  par  les  autres  Loix. 

d^iL  fiit  jamais  néceflaire  de  diflioguer  les  diffêrentes  efeeces  de  Loix  let 
unes  des  autres ,  c^eft  fur-tout  lorfqu'ii  s'agit  des  Loix  de  la  religion.  La 
religion  a  fon  diftriâ  à  part ,  &  toutes  les  afikires  qui  la  concernent  doi« 
vent  fe  juger  d'après  fes  propres  Loix ,  &  jamais  par  des  Loix  qui  lui  font 
étrangères* 

Oh  ne  doit  point  confondre  le  droit  des  gens  avec  Us  autires  droits ,  &  fur* 

tout  avec  le  droit  civil. 

XL  &ut  de  même  bien  fe  garder  de  confondre  le  droit  des  gens  avec  les 
autres  droits ,  &  de  décider  les  af&ires  qui  le  concernent  par  les  pribcipet 
du  droit  politique  ou  du  droit  civil.  Ce  droit  eft  auffi  difHnâ  des  deux  au« 
très,  que  Tétat  de  nature  l'efi  de  celui  de  citoyen.  Le  but  unique  de  toutes 
les  Loix  des  corps  politiques  «  c'eft  de  procurer  la  fëlicité  de  chaque  ci- 
toyen ,  c'eft-là  leur  premier  principe  &  la  fupréme  loi  ;  une  parfiiite  égalité 
entre  les  peuples  libres,  eft  le  premier  principe  du  droit  des  gens^  &  l'on 
vpit  aifëment  combien  ces  deux  principes  font  diffërens, 

Lorfqu'on  voudra  appliquer  les  principes  &  les  Loix  des  Etats  aux  affaires 
qui  concernent  le  droit  des  gens ,  il  n'en  réfultera  que  des  prétentions  dé« 
raifonnables ,  des  principes  injuftes ,  une  impoflibilité  à  terminer  les  diffî* 
rends  à  Pamiable ,  &  par-là  des  guerres  cruelles  &  multipliées.  Ainfi ,  dés 
qu'un  peuple  veut  fe  îervir  des  Loix  civiles^  quelles  qu'elles  foient,  pour 
terminer  les  difTérends  avec  d'autres  peuples,  il  bleffe  leur  droit,  &  viole 
te  lien  facré  qui  doit  les  unir  tous. 

La  reine  Elifabeth  donna  un  exemple  remarquable  de  ce  violement  ^  ou 
du  moins  fes  miniftres  le  donnèrent ,  s'il  eft  vrai  que  la  chofe  ait  été  faite 
à  fon  infçu ,  lorfqu'ils  firent  juger  &  conduire  au  fupplice  Marie,  reine  d'E- 
coffe.  On  auroit  pu  garder  étroitement  cette  reine ,  fi  on  la  regardoit  comme 
ennemie  ;  on  auroit  même  pu  la  tuer  fi  on  s'en  étoit  faifi  datis  le  moment 
où  elle  faifoit  l'aâion  d^un  ennemi,  mais  en  la  faifant  conduire  au  fupplice» 
c'étoit  violer  de  la  manière  la  plus  cruelle  le  droit  des  gens ,  &  cette  aâion 
fait  peu  d'honneur  au  gouvernement  d'Elifabeth. 

Il  arrive  plus  fouvent  qu'on  ne  croit,  de  confondre  le  droit  des  gens 
avec  le  droit  civil.  Ceft  confondre  ces  deux  droits  l'un  avec  l'autre  que 
de  fe  régler ,  à  l'égard  de  la  fucceffîon  au  trône ,  par  les  mêmes  Loix  qui 
déterminent  la  fucceffion  aux  biens  des  particuliers  ;  cet  abus  a  eu  plut 
fouvent  lieu  dans  les  temps  d'ignorance  que  dans  le  nôtre. 

Rien  n'eft  plus  déraifonnable  que  de  prétendre  qu'on  doit  entrer  en  pof« 
fef&on  de  la  fouveraine  puiflance ,  par  les  mêmes  rapports  qu'on  eureroit 
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en  polTedion  d^un  arpent  de  terre ,  &  de  juger  des  droits  d'une  nation  par 
les  mêmes  Loix,  après  lefquelles  on  juge  des  droits  des  payfans. 

OmÎ.— A#«*       '•^     a^«I««4»àa«^  «I^««     ««'^^^v*»     •«^«^î**^      Cf^w^JlA      ^t^     *^»^B««      ^«a^»      .^..^      # 

•      tentions 

droit  de  dévolu  ;  malgré  l'erreur  où  l'on  étoit  tombé  dans  les  temps  d'igno* 
rance  à  l'égard  de  ce  duché ,  en  établiflant  qu'il  feroit  fournis  à  ce  droir, 
la  petite  apparence  de  droit  que  cette  circonftance  lui  donnoit»  étoit  to- 
talement anéantie  par  le  ferment  qu'il  avoit  fait ,  de  renoncer  à  loutes  les 
terres  de  la  domination  Efpagnole.  II  étoit  conforme  au  droit  des  gens  de 
regarder  fa  renonciation  comme  une  convention  arrêtée,  &  fa  réclamation 
au  droit  cFvil  de  Brabant,  comme  une  confùfion  monflrueufe  de  deux 
droits  qui  font  entièrement -difiërens  l'un  de  l'autre. 

//  faut  aujfi  dijiinguer  Us  Loix  qui  regardent  les  mœurs  &  le  gouvernement 

domefiique  y  de  toutes  les  autres  efpeces  de  droits. 

X  L  &ut  auffî  diftinguer  les  Loix  qui  regardent  les  mœurs  &  te  gouverne* 
ment  domeftique  de  celles  qui  appartiennent  à  tous  les  autres  droits ,  & 
ne  pas  décider  les  af&ires  qui  les  concernent  par  des  Loix  prifes  dans  un 
droit  difiërent.  Ce  principe  tire  encore  fa  juftefle  de  la  conftitution  des  Etats, 
Tous  les  membres  qui  confipofent  une  famille  forment  un  corps  unique, 
après  s'être  fournis  aux  conttitutions  civiles ,  comme  ils  le  formoient  au* 

f^aravant }  &  leurs  che&  doivent  avoir  de  la  confîdération  &  Tautorité  fur 
eurs  membres,  fans  quoi  ils  ne  pourroient  pas  les  gouverner.  Si  les  Loix 
civiles  leur  ôtent  cette  autorité  &  cette  considération ,  elles  leur  ôtent  en 
snâme-temps  le  moyen  de  les  diriger  &  de  procurer  leur  (ëlicité. 
.  Les  Loix  domefiiques  ,  dans  la  plupart  des  pays-,  paroiffent  n'avoir  pas  eu 
V  aflez  d'égard  à  cet  objet  \  elles  défendent  au  maître  de  punir  fes  domefti- 
ques;  il  y  en  a  même  qui  vont  jufqu'à  le  punir,  s'il  lui  échappe  envers 
ces  derniers  des  paroles  injurieufes  ;  elles  ôtent  au  maître  le  droit  de  les 
renvoyer,  avant  de  leur  avoir  payé  les  gages  qu'ils  leur  doivent;  elles  le 
privent  par-là  de  toute  autorité  ca  de  tout  moyen  de  contenir  tes  don>e£- 
tiques  dans  leurs  devoirs  ;  il  ne  refte  donc  plus  au  chef  de  famille  que  le 
moyen  de  traduire  ks  domeftique»  en  juftice  ,  lorfqu'ils  font  pàrefleux, 
négligens  ,  défobéilfans ,  &  qu  ils  lui  font  effuyer  des  pertes  de  mille 
manières. 

Des  Loix  femblabtes  paroiffent  conddérer  le  maître  &  le  valet  comme 
deux  citoyens;  &  c'eft  une  étrange  confufion  de  droit,  &  une  fuppofition 
bien  erronée  &  bien  abfurde. 

Quoique  de  nos  jours  les  domefiiques  foient  des  hommes  libres ,  ils  n'en 
appartiennent  pas  moins  à  la  famille  dans  laquelle  ils  fervent  pendant  tout 
le  temps  de  leurs  fervices ,  &  ils  ne  font  alors  rien  moins  que  citoyens  Si 
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membres  de  la  foclété  civile  ;  ils  ne  commenceront  à  Técre  que  quand  ilf 
feront  établis  &  quMs  gouverneront  leurs  maîfons. 

Ceft  bouleverfer  Tordre  &  la  nature  des  chofes  que  de  regarder  les  do^ 
meftiqaes  comme  des  citoyens ,  &  de  vouloir  que  les  démêlés  qui  arriveoc 
dans  rintérieur  des  maifons  foient  décidés  par  les  juges  civils.  Nous  ne 
trouverions  pas  tant  d^ordonnances  contraires  au  bon  fens  dans  notre  droit , 
fi  la  juftice  qui  eft  affamée  d'émoi umens  &  de  vacations ,  ne  cherchoit  à 
tout  attirer  à  elle. 

Un  gouvernement  qui  efl  vraiment  bon  &  fage ,  doit  toujours  remonter 
\  Tobjet  que  les  hommes  ont  eu  en  fe  rafTemblant  pour  former  les  corps 
politiques.  Quand  un  chef  de  &mille  confemit  à  renoncer  à  Tétat  de  na« 
ture ,  pour  (e  faire  citoyen ,  il  n'a  pu ,  fans  erre  le  plus  infenfé  des  hom- 
mes ,  avoir  Tintention  d'abandonner  rautoritê  &  le  droit  qu'il  avoir  fur  fa 
famille  «  il  n'a  indubitablement  jamais  prétendu  céder  les  droits  qu'il  avoir 
auparavant  qu'autant  qu'il  étoit  néceflâire  pour  la^ftabilité  de  TEtat  &  pour 
le  bien-être  général.  Ainfi  un  fage  gouvernement  ne  doit  prendre  fur  l'au* 
torité  &  fur  les  droits  des  chefs  de  famille  que  ce  qui  e(t  néceflâire  à  la 
confervation  de  l'Etat  &  à  fa  profpérité.  II  doit  réprimer  &  punir  les  abus 
évidens  de  Tautorité  domeilique  ^  mais  il  ne  doit  pas  la  détruire. 

La  fituation  de  l'Etat  dépend  do  la  fituation  des  familles  particulières 
dont  il  efl  compofé  »  &  le  gouvernement  des.  familles ,  ainfî  que  leurs  qua« 
îités  morales  &  phyfiques  ont  une  très-grande  influence  fur  la  profpérité 
de  l'Etat.  Ce  principe  efl  d'une  grande  confidération  par  rapport  3i  TEtar. 
Si  la  fituation  des  familles  n'efl  pas  bonne ,  &  qu'elles  éprouvent  toutes 
fortes  de  maux  intérieurs,  l'Etat* en  reflentira  du  dommage. 

La  deflruâion  du  gouvernement  des  familles,  en  ce  qui  concerne  les 
domefliques ,  n'eft  pas  la  feule  entreprife  que  les  Loix  civiles  aient  fait 
contre  les  Loix  qui  concernent  les  mœurs  &  le  eouvernement  domefiique^ 
elles  l'ont  détruit  aufïï  en  ce  qui  regarde  les  femmes  &  les  enfans.  Les 
entreprifes  du  droit  civil ,  à  cet  égani ,  ont  prefque  toujours  été  aufli  hors 
de  fens  que  la  première  dont  j'ai  parlé. 

Telle  étoit  cette  Loi  qu'on  vient  d'abolir  en  Angleterre ,  qui  permettoit 
à  une  fille  de  fe  marier  fans  le  confentemeM  de  fes  parens ,  nés  qu'elle 
avoir  fept  ans  :  cette  Loi  étoit  auflV  contraire  à  la  nature  de  rhonune  qu'au 
droit  des  chefs  de  familles ,  puifqu'elle  n'avoit  eu  égard  ni  à  la  ibibleffo 
du  corps»  ni  à  celle  de  l'efprit. 

Jl  faut  encore  dijlinguer  avec  précifion  les  Loix  politiques  &  les  Loix 

civiles  de  toutes  les  autres  Loix. 

i  ^  H  S  Loix  politiques  &  civiles ,  quoiqu'elles  foient  les  Loix  propres  de 
V£tat ,  doivent  auffi  être  diflinguées  des  autres ,  &  être  diHinguées  entre 
elles.  On  ne  doit  en  faire  ufage  que  dans  les  cas  qui  font  de  leur  rcfibrt» 


LOI.  $9c 

les  Loîx  civiles  maintiennent  la  valeur  des  conventions  que  les  citoyens 
font  encre  eux  /  lorfqu^ils  ont  Page  &  la  capacité  requife  pour  gérer  leurs 
affaires ,  &  que  ces  conventions  ne  bleflent  perfonne. 

prenons  pour  exemple  la  fucceflion  au  trône*  Il  eft  fans  aucun  doute 
que  les  affaires  qui  la  concernent ,  regardent  le  droit  politique,  Lorfqu^il 
arrive  des  cas  à  ce  fujet  que  les  Loix  politiques  n^ont  pas  prévus,  il  fe- 
roir  ridicule  de  recourir  aux  Loix  civiles  pour  les  décider  à  leur  défiiut , 
&  de  flaruer  fur  la  fucceflion  à  Tautorité  fouveraine,  par  les  règles  qui 
fixent  Tordre  de  fucceflion  2é  l'égard  des  particuliers.  C'eft  au  peuple  afiem* 
blé  à  flatuer  fur  ce  fujet  au  déniut  des  Loix  politiques ,  &  à  faire  de  nou- 
velles Loix.  Il  efl  beaucoup  d'autres  cas  où  l'on  confond  le  droit  politique 
avec  le  droit  civil. 

Les  Loix  de  police  &  les  Loix  de  finance  fe  confondent  auffî  très-fou- 
vent.  En  général  ^  il  faut  avoir  foigneufement  anention  à  diflinguer  chaque 
efpece  de  droit ,  &  chaque  efpece  de  Loi ,  &  à  ne  jamais  tes  employer 
dans  des  cas  qui  font  hors  du  reffort. 

5.    V  I  I  L 


DblacompositiondesLoix. 

I  ^HS  Loix  éprouvent  ce  caraâere  d'incertitude  &  d'inflabilité  qui  eft  pref- 
que  inféparable  de  tous  les  ouvrages  humains.  L'inconftancé  naturelle  & 
une  efpece  de  laflîtude  &  d'aflbupiflemeut  qui  ne  font  que  trop  ordinaires 
aux  hommes,  font  d'autant  plus  funefles  qu'elles  n'attaquent  pas  ouverte- 
ment les  Loix  ;  mais  que  les  laiffant  tomber  peu  à  peu  dans  l'oubli ,  elles 
commencent  par  en  diminuer  la  force,  &  les  abrogent  enfin  entièrement, 
fans  qu'on  puiffe  affîgner  l'époque  de  leur  chute.  Les  hommes  font  moins 
corrompus  dans  un  âge  avancé  que  dans  leur  jeuneffe.  Il  en  efl  tout  au- 
trement des  Loix,  elles  fe  gâtent  en  vieilliffant ,  &  elles  périffent  fi  l'on 
ne  tient  la  main  à  leur  exécution.  L'état  floriffant  d'un  code  efl  celui  de 
Tenfance;  &  Quelqu'un^  a  bien  ofé  comparer  la  durée  des  Loix,  à  celle  du 
pain  qui  n'eft  que  d'un  jour  p  §i  même  à  celle  des  œufs  qui  n'eA.  quo 
d'une  heure  (a). 


volontiers  ,  lorfqu'on  ne  trouve  point  d'obflacle  qui  détourne  de  la  bonne 
voie.  Mais  ils  ne  les  font  pas  toujours  exécuter  ces  réglemens,  parce  que 
les  intérêts  des  particuliers ,  la  faveur ,  la  compaffîon ,  les  importunités  folU« 


(4}  Pan  d'un  di^  oyo  iun  horâ. 
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Le  cônful  Junius-Brutus  fit  mourir  fes  deux  fîls ,  pour  avoir  coorpiré  en 
faveur  de  Tarquio-le-fuperbe ,  contre  la  république  naiflante. 

Le  cooful  Titus-Manlius-Torquatus  fit  publier  un  ban^  qui  défendoit  aux 
Romains  d'accepter  aucun  combat  particulier  avec  les  Latins.  Son  fils  tua 
Geminius-Metius,  dans  un  combat  où  ce  Latin  l'a  voit  appelle.  Le  père 
punit  de  mort,  dans  Ton  propre  fils^  la  contravention  aii  bau.  L'hiftorien 
rapporte  qu'après  ce  faoglant  exemple ,  l'obéiflance ,  l'exaâitude  &  la  vigi- 
lance furent  plus  grandes  dans  l'armée  Romaine  (a). 

Le  diâateur  Pofthumiqs-Tiburtus  fit  aufii  moarir  fon  propre  fils  Aulus- 
Pofthumius,  parce  que,  contre  Tordre  qu'il  avoit  donné  de  ne  pas  corn-* 
battre,  il  avoit  livré  bataille  aux  ennemis  qu'il  défit  (^). 

Le  cenfeur  Fulvius-Flaccus  priva  de  la  dignité  de  fénateur  fon  propre 
frère,  pour  avoir  congédié  ^  fans  l'aveu  du  conful,  une  cohorte  ou  corn* 
pagnie  de  fix  cents  hommes,  dont  il  étoit  le  chef  en  qualité  de  tribun 
militaire. 

Epaminondas,  capitaine  Thébain,  en  ufa  de  la  même  forte  à  l'égard 
de  (on  fils  Stefimbrote.  Il  le  fît  mourir,  tout  vainqueur  qu'il  étoit  des 
Spartiates  (c). 

Far  l'une  des  Loix  que  fit  Zaleucus,  légiflateur  des  Locriens,  il  étoit 
porté  que  celui  qui  feroit  coupable  d'adultère  auroit  les  yeux  arrachés^ 
Son  fils  ayant  enfireint  la  Loi»  les  citoyens  demandèrent  à  haute  voix  qu'on^ 
lui  pardonnât  ;  mais  le  père  faifant  réflexion  que  la  Loi  perdroit  fa  force 
par  cet  aâe  de  clémence,  s'arracha  un  œil,  &  en  fit  arracher  un  autre 
à  fon  fils. 

Si  nos  mœurs  ne  font  pas  fi  aufleres  que  celles  des  Grecs  &  des  Ro- 
mains, fi  les  exemples  qu'on  vient  de  rapporter  ne  peuvent  aujourd%ui 
être  propofés  à  l'imitation  de  perfonne,  toujours  nous  ibnt-ils  voir  com« 
bien  l'antiquité  a  cru  qu'il  étoit  important  de  tenir  la  main  à  l'exécutioQ 
des  Loix. 

Mais  il  ne  faut  pas  vouloir  ferrer  les  liens  de  la  foumiflîon  au-delà  de 
fes  véritables  bornes.  L'obéifiànce  eft  prefque  toujours  imparfaite,  lorf- 
qu'elle  eft  forcée  ;  &  elle  n'eft  jamais  volontaire ,  fi  elle  n'eft  foutenue 
par  quelque  motif  qui  la  rende  aj^réable.  L'autorité  toute  feule  ne  forme 
jamais  bien  les  fujecs  à  la  foumimon ,  &  une  politique  trop  rigoureufe  ^c 

Eeu  de  bons  fujets ,  comme  une  philofophie  trop  aufiere  fait  peu  de  fages. 
.'ordre  nous  contraint  &  nous  gêne;  le  réformateur  trop  opiniâtre  à  nous 
y  rappeller ,  nous  révolte  quelquefois ,  &  l'auftérité  trop  inflexible ,  loin 
de  rendre  de  bons  oflices  à  la  règle,  ne  ferc  fouvent  qu'à  mieux  établir  les 


(tf)Tit.  Lîv. 

(^)  Valcr  Max. 

le)  Forcft  Mapam.  hift. 
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étoiCi  s^il  fèroic  publier  une  certaiDe  Loi  contre  les  dëfordres  d^un  trop 


un  févere  châtiment  contre  ceux  qui  tranrgrefleroient  la  Loi  (a). 

Tout  n'eft  pas  bon  à  tout.  U  faut  proportionner  les  Loix  au  naturel  des 
peuples,  dont  elles  dmvtnt  faire  la  deftinée. 

On  a  dit  de  Fhiltf^e  de  Macédoine ,  qu'il  s'accommodoit  aux  mœurs  des 
peuples  parmi  lefquels  il  fe  trouvoit;  de  remperenr  Charles- Quint ,  qu'il 
vivoic  en  Efpagnol  avec  les  Efpagnols ,  en  Allemand  avec  les  Allemands , 
en  Flamand  avec  les  Flamands;  &  de  Phil^)pe  II,  que  ce  qui  dégoûta  le 
plus  les  Efpapnols  de  fon  gouvernement,  ce  fiit  le  mépris  qu'il  témoigna 
pour  les  manières  du  pays. 

L^s  légîilateors  qui  ne  font  pas  inftrutts  Taffifamment  des  mœurs  de  la 
nation ,  tombent  dans  de  grands  inconvéniens.  Ils  fuppofent  le  peuple  tout 
•autrement  diipoië  qu'il  ne^Peft,  &  lui  donnent  des  Loix  qu'il  ne  fauroit 
obferver.  DeAï  il  arrive  quHl  (kut  ^ou  punir  un  nombre  prcfque  infini  de 
citoyens ,  fans  qu'il  en  rélulte  aucun  avantage  général  pour  PEtat ,  ou  voir 
l'autorité  publique  méprifée ,  c'eft^-dire  ,  l'Etat  fur  le  penchant  de  fa  ruine. 
Au  contraire ,  n  les  Loix  font  proportionnées  à  la  capacité  des  peuples ,  éta- 
les font  obfervées ,  il  eft  rarement  néceflaire  d'employer  la  voie  des  fup<» 
plices ,  &  la  nation  jouit  de  la  tranquillité  que  le  légiflateur  a  voulu  lui 
procurer. 

On  peut  appliquer  ici  dans  un  certain  fens  la  maxime  de  Platon ,  de  n'en- 
treprendre  dans  une  république ,  que  ce  ^ue  l'on  peut  faire  accepter  aux 
citoyens  par  la  voie  de  la  perfuafion ,  fans  jamais  employer  celle  de  la  vio- 
lence (b). 

Ces  mêmes  Loix ,  qui  doivent  être  accommodées  aux  mœurs  des  peu** 
pies ,  doivent  aufli  former  les  peuples  aux  bonnes  mœurs. 

L'établiflement  des  cenfeors  chez  les  Homains  fut  infiniment  utile.  Ils 
faifoient  le  dénombrement  du  peuple,  &  Rome  connoiiToit  fon  état  &  fa 
puiflance.  Us  corrigeoient  les  abus  que  la  Loi  n'avbit  pas  prévus  ou  que 
le  magiftrat  ordinaire  ne  pouvôit  tmnir.  Tout  ce  qui  pouvoit  introduire  des 
nouveautés  dangereufes  ,  changer  le  cœur  ou  l'eforir  du  citoyen ,  les  défor- 
dres  domeftiques  ou  publics ,  étoxt  réformé  par  les  cenfeurs.  Ils  pouvaient 
chafler  du  fénat  qui  ils  voulotent  i  6ter  à  un  chevalier  le  cheval  que  le  pu- 


{a)  Tacit*  annal.  l!b.  III. 


"(a-)  Juhit  PlaiOj^uem  4g9  ^Httûirnt  vthemenrer  ilnppr ,   tantitm  eonùniere  in  repubUcâ^ 

Îuantiim  probarc  civibus  tuis  pojjis^  Vim  nequc  parenti  ncquc  patrict  afcrre  oporten.   Cicçr* 
ib,  I.  epiftt  IX  ad  fiuaiUilOt 
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66  vouloir  entrer  dans  toutes  les  combinaifons  des  aâions  des  hommes. 
Les  légiilateurs  ne  peuvent  pas  faire  des  Loix  fur  tous  les  cas  poflibles  ; 
les  moindres  circonftances  changent  les  efpeces.  C'eft  aflez  que  les  Loix  dé- 
cident une  feule  queftion. ,  pour  nous  apprendre  à  décider  de  la  même  ma- 
nière toutes  les  queftions  femblables  ;  il  fuffit  qu'elles  donnent  des  rè- 
gles générales  ,  &  il  eft  néceflaire  que  le  légiilateur  laiflfe  à  la  fagefle  Se 
à  l'intégrité  des  juges  le  foin  de  les  appliquer  &  d'en  tirer  des  confé^ 
quences. 

En  faifant  beaucoup  de  Loix  «  le  légiflateur  rifque  de  ne  pas  trouver  une 
obéiffance  exaâe;  dans  l'examen  de  ce  qu'ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire, 
les  hommes  fe  déterminent  plus  fouvent  par  les  lumières  de  la  raifon ,  que 
par  la  connoifTance  des  Loix.  Si  les  Loix  font  en  fi  grand  nombre  que  les 
citoyens  ne  puifTent  pas  les  retenir ,  ou  fi  elles  ne  font  pas  conformes  à 
l'iéquité  naturelle  &  qu'elles  condamnent  des  chofes  que  la  raifon  ne  con- 
damne  pas ,  les  citoyens  y  contreviendroienc  infailliblement ,  &  quelquefois 
faifs  avoir  deflein  de  violer  une  Loi  que  quelquefois  ils  ignorentr 

Le  droit  Romain  règne  prefque  par- tout.  Quelle  irrégularité  n'eft-ce  pas 
que  les  Loix  d'un  pays  foient  écrites  en  une  langue  étrangère ,  qui  n'eft 
pas  entendue  de  la  plupart  de  ceux  qui  doivent  s'y  conformer  !  &  que  leur 
interprétation  dépende  du  caprice  d'un  nombre  prefqu'infini  de  jurifconful- 
tes  toujours  oppofés  les  uns  aux  autres  |  &  non  du  prince  qui  donne  la  force* 
à  ces  Loix  étrangères  ! 

Ne  feroit-it  pas  plus  naturel  que  chaque  Btat  fe  fut  £iit  des  Loix  parti- 
culières &  nationales ,  qu'il  fût  gouverné  par  Ces  propres  Loix ,  &  qu'il 
n'y  eût  dans  toute  une  monarchie  qu'une  règle  uniforme  ? 

H  y  a  trop  peu  &  trop  de  Loix  en  France.  Il  y  en  a  trop  peu,  parce 
que  les  François  fe  fervent  de  Loix  étrangères  en  plufieurs  cas.  Il  y  en  a 
trop,  parce  que  chaque  province,  chaque  canton,  oc  fouvent  chaque  ville 
a  (es  ufages  particuliers  ;  chaque  coutume  a  fes  commentateurs ,  &  chaque 
livre  de  droit  fes  glofes. 

Cette  abondance  de  Loix  eft  fi  grande ,  qu'elle  accable  également  la  juf- 
tice  &  les  juges.  Mais  ces  volumes  de  Loix  ne  font  rien  en  comparaifon 
de  cette  armée  ef&oyable  de  gloflateurs ,  de  commentateurs ,  de  compila- 
teurs. Tout  le  favoir  ne  confifte  qu'à  entendre  les  favans,  &,  l'on  a  plu» 
de  peine  à  comprendre  les  interprètes  des  Loix,  que  les  Loix  elles-mêmes.. 
La  juflice  gémit,  fous  un  amas  de  formalités  embarralTantes  que  les  Loir 
ont  introduites ,  &  qui  font  la  honte  de  la  raifon  humaine.  On  s'eft  fair 
un  art  de  fe  ruiner  les  uns  les  autres  par  la  chicane. 

Une  province  de  France  eft  régie  par  la  coutume  ;  une  autre,  par  le* 
droit  Romain  ;  quelques-unes ,  par  l'un  &  par  l'autre.  Il  n'eft  point  de  tri-^ 
bunal  q.ui  n'ait  des  maximes,  lefquelles  ne  font  pas  obfervées  dans  les  au-- 
tres  tribunaux  ;  &  l'on  voit  quelquefois ,  dans  le  même  parlement ,  une* 
ehambre  avoir  des  principes  de  déçifion  différens  de  ceux  que  fuivent  le» 
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autres  chambres.  On  en  peut  donner  pour  exemple  la  ^andVhambre  &  les 
chambres  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris. 

Qu'eft-ce  qu'une  Loi  dont  la  juftice  locale  &  dont  Tautorité  bornée  i 
tantôt  par  une  montagne,  tantôt  par  un  ruifleau ,. s'évanouit  parmi  les  fu* 
jets  d'un  même  Etat ,  pour  quiconque  pafle  le  rutffeau  ou  la  montagne  l 
»  On  ne  voit  prefque  rien^  dit  un  honune  de  génie,  de  jufte  ou  d'injirf^ 
))  te ,  qui  lie  change  de  qualité  en  changeant  2e  climat  ;  ti^ois  degrés  d'é* 
»  lévatîon  du  pôle  renverfent  toute  la  jurifprudence,  &  un  méridien  dé« 
'm  cide  de  la  vérité  {a),  a  Cette  obfervation  eR  judicieofei  renfermée  dans 
cenaines  bornes.  Si  l'auteur  a  voulu  dire  qu'un  même  peuple  doit  avoir 
une  même  Loi ,  la  conféquence  eft  bonne  \  mais  il  hut  bien  fe  garder  d'eo 
conclure  que  les  Loîx  civiles  doivent  être  les  mêmes  dans  tous  les  Stats. 
Elles  ddive&t  néceflairement  être  aMommodées  aux  mcburs  &  à  la  fituatioa 
des  pays ,  &  elles  dépendent  d'ailleurs  de  la  volonté  de  chaque  légifla*- 
teur.  Chaque  nation  a  fes  caraâeres  particuliers  ^  &  cette  différence  dans 
le  naturel  des  peuples  entraîne  néceflairement  avec  foi  la  diverfité  des  LAul 

Chaque  peuple  doit  avoir  des  Loix  qui  lui  foient  propres  >  &  une  na« 
tien  ne  doit  pas  attendre,  pour  fe  gouverner^  que  le  bon  fens  lui  vienne 
d'ailleurs  ;  mais  la  multiplicité  des  Loix  dans  un  même  pays  efl  un  mal  preT* 
qu'auffi  grand  que  la  fréquence  des  crimes  (b).  Cette  diverfité  eft  une  mar- 
que auflî  évidente  de  la  corruption  d'un  Etat,  que  la  diverfité  des  remè- 
des en  eft  une  dss  maladies  du  corps. 

Il  fuffiroit  d'avoir  dans  un  Etat,  quelque  g;raiiid  qu'il  foit,  un  petit  nom- 
bre de  Loix  claires ,  ^ui  fufTent  les  maximes  générales  &  uniformes  de 
r£tat ,  lefquellâs  les  ]uges  appliqueroient ,  felm  leur  prudence  ,  aux  ctt 
particuliers.  L'unité  amené  l'otdre  &  le  maintient ,  la  règle  paroit  infëpa-* 
rable  de  l'uniformité ,  &  il  conviendront  que  des  peuples  qui  n'ont  qu'un 
même  roi  &  une  même  foi,  n'eofient  qu'une  même  Loi  &  une  même 
coutume ,  un  même  poids  ^  &  nM  même  mefure  (c). 

C'eft  un  defTein  qui  fut  autrefois  exécuté  dans  toutes  les  villes  de  l'A^ 
chaïe  &  du  Péloponefe  (d).  L'on  de  nos  rois  (e)  Pavoit  auffi  conçu;  mais 


(  j  )  Pafcal ,  cians  fes  pcnfées.  ji 

(b)  Ut  ol'tm  flagitiis  ,  fie  nunc  legibus  lahoramus.  Tacit*  annal,  lîr.  III,  cli.  15. 

(c)  Spifame  ,  politique  du  feîzîeme  ftecle  »  rapporte  dans  le  préambule  de  Ton  CXCVIII«.  ar- 
rêt «  d*après  les  chroniques  de  France^  le  deUein  où  étoit  Louis  XI,  de  n*ayoir  dans  (oa 
royaume  qu*un  droit  oC  une  coutume ,  un  poids  &  une  mefure. 

Le  beau  projet  d'aiïuiettir  un  grand  peuple  à  un  feul  droit ,  à  une  ieule  coutume  ,  félon 
nos  chroniques,  avoit  été  formé  par  Louis  XI,  roi  de  France;  mais  les  Fr^mçois  en  ont^ 
iufquà  préfent,  laiffé  l'exécution  à  la  PrufTe ,  à  la  Sardaigiie,  &  bientôt  à  la  Ruflie.  Les 
hahitans  de  ces  pays»  n'obéiflant  qu'à  un  feul  maître,  ne  font  point  foumis  à  cent  Loîx 
différentes.  Il  fait  Ion  rompre   bonne  fouace  &  mauvaife  coutume ,  dit  nn  anden  proverbe* 

(  d)  Polybe  ;  Bodin  ,  liv.  I,  ch,  lo« 

(c)  Philippe  Vj  dit  le-Long. 
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foo  règne  cpn  ne  dure  qoe  cinq;  ans ,  firt  trop  court  pour  voir  Texécution 
de  Ton  projet.  Louis  XI ,  plut  propre  que  perfonne  à  l'exécuter ,  le  ferma 
autfi;  mais  ce  deilein  ne  fauroit  être  eyécuté  que  par  un  roi  pacifique. 
Le  règne  de  ce  prince  fiit  toujours  agité  de  guerres ,  ou  civiles ,  ou  étran- 
gères ,  &  la  mort  prévint  Teiécutien  de  fon  projet.  De  nos  jours  ^  Louis  XIV 
«voit  fak  revivre  ce  projet  ^  9t  un  grand  magiftrat  (a)  s'apHpIiqua  par  Tes 
ordres  à  ce  travail  avec  pluiieurs  autres  officiers  &  jurifconfultes  ;  mais  il 
Pabandonna  après  quelque|^  conférences.  It  s^  trouve  en  effet  des  difficul- 
tés alTez  confidérables ,  elles  ne  font  pourtant  pas  infurmontables ,  &  elles 
ne  doivent  pas  entrer  en  C(Mnparai(ba  avee  ravantage  qui  réfulreroit  de 
Texécution  de  ce  deflein. 

Il  feroft  àuffi  nécefTaire  de  réduire  tous  les  poids  &  toutes  les  mefures» 
dont  on  a  un  (i  prodigieux  nombre  en  France  «  à  un  feul  poids  &  à  une 
feule  mefure  commune  à  tout  le  royaume  i  &  toutes  les  coutumes  en  une 
feule.  Il  faudroit  au  moins  raffembler^  fous  différeas  titres ,  toutes  les  re-  * 
gles  du  drmt  François ,  &  rédiger  en  dtfFérens  articles  les  déciGons  les  plus 
(â^s  &  les  plus  approuvées  y  pour  en  faire  des  Loix  générales  pour  tout 
le  royaume. 

Le  projet  d'un  (eut  poids  &  d^une  feule  mefure  ne  rencontreroit  aucune 
difficulté.  Quelques  perfonnes  y  ont  oppofé  une  objeAion ,  qui  ne  mérite- 
d'être  réfutée  férieuiement ,  que  parce  qu'elle  efi  dans  la  bouche  de  beau- 
coup de  gens. 

La  variété  des  poids  &  dés  mefures  eft ,  dit*on ,  avantageufe  au  com^ 
merce,  en  ce  que  plufieurs  marchands  trouvent  dans  cette  différence  un^ 
bénéfice  donc  fans  elle  ils  feroient  privés  ;  mais,  I.  rien  n'eft  moins  prouvé 
que  la  réalité  du  prétendu  bénéfice  ^  fi  le  marché  fe  fait  de  marchand  à* 
marchand ,  ils  font  d'ordinaire  auifi  clairvoyans  Tun  que  l'autre  ;  fi  c'eft 
d'un  marchand  à  un  particulier,  celui-ci  n'acheté  la  marchandife  qu'au' 
poids  &  à  la  mefure  qu'il  connolt.  Il  n'y  aura  donc  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre cas  aucun  bénéfice.  II.  Sil  y  en  avoir  un,  il  ne  feroit  pas  légitime «^ 
puifqu'il  ne  viendroit  que  de  la  mauvaife  foi  de  celui  qui  feroit  Te  pro« 
fit ,  ou  au  moins  d'une  erreur  de  fait  préjudiciable  à  l'un  des  deux  contrac^ 
tans.  III.  Suppofant  le  profit  réel  &  le  gain  légitime,  l'intérêt  du  petit 
nombre  de  gens  à  qui  ce  commerce  équivoque  peut  être  utile ,  doit-il  être 
mis  en  balance  avec  la  commodité  que  trouveroit  tout  le  refle  des  habî- 
tans  du  royaume,  dans  une  uniformité  de  mefures  qui  porteroit  la  lumière 
dans  le  commerce,  en  débarraflant  les  calculs  de  ces  réduâions  incommo- 
des ,  peu  exaâes ,  &  fouvent  fujettes  à  erreur  ? 

Si  tous  les  hommes  parloient  la  même  langue,  l'office  d'interprète  de^ 
viendroit  inutile.    Conclura-t-on   delà  que  la  diverfité  des  langues  efl  avat>^ 

(4)  Le  premier  préfident  de  Lamoîgnon,  en  1667» 
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changer  ces  Loîx  &  cen  ufages  ^  ce  feroic  changer  Pordre  des  fuccelHons  '^ 
fie  jeter  le  trouble  dans  une  infinité  de  familles.  On  ne  peut  diflimuler  que 
cette  difficulté  ne  foit  confîdérable.  Mais  eft-elle  infoluble  ?  Il  eft  un  expé- 
dient certain  pour  ne  pas  priver  une  femme  ^  un  fils ,  un  frère ,  un  fub(- 
tituéi  des  droits  que  la  coutume  &  la  Loi  du  pays  lui  défèrent»  en  confé* 
quence  de  fon  contrat  de  mariage ,  de  fa  naiflance ,  de  fon  état«  On  pourroit 
ordonner  que  la  nouvelle  Loi  ne  feroit  appliquée ,  dans  difFérens  cas  qui  y 
feroient  marqués ,  qu'aux  contrats  &  aux  aâes  qui  fe  fbroient  à  Tavenir , 
&  que  Tancienne  Loi ,  l'ancienne  coutume,  Tancien  ufage  feroient  encore 
obfervés  pendant  un  efpace  de  temps  confidérable ,  comme  de  trente,  qua- 
rante ,  cinquante  ans ,  en  forte  que  la  nouvelle  Loi  ne  changeant  point 
*    les  règles,  dans  ces  cas-là,  pour  le  paflë,  ne  priveroit  perfonne  que  d'un 
avenir  dont  les  avantages  font  très-éloignés ,  tiès-incertains,..&  même  in-' 
connus.  Après  tout,  un  inconvénient  qui  ne  regarderoit  que  quelques  par- 
ticuliers ,  devroit-il  empêcher  l'avantage  effentiel  qui  réfulteroit  pour  tout 
le  royaume  de  la  promulgation  d'une  Loi  générale  &  commune  ?  Le  ro!  . 
pourroit  même  permettre  à  fes  fujets  de  traiter  entre  eux  &  de  faire  de^ 
difpofitions ,  pendant  quelques  années,  fur  le  pied  ou  des  anciennes  ou  de  lâ 
nouvelle  Loi ,  avec  cette  même  condition  qu'après  ce  temps-là ,  la  nouvelle 
auroit  feule  fon  exécution. 

Ces  confidérations  déterminent  à  penfer  qu'un  code  de  Loix ,  domeftique  ; 
général ,  exclufif  de  toute  différence  &  de  toute  Loi  étrangère ,  feroit  à  la 
vérité  un  ouvrage  très-long  &  très*difficile ,  mais  néanmoins  pofllble  à  un 
grand  roi  dont  le  règne  feroit  long  &  pacifique  ,  &  qui  auroit  mis  de 
bonne  heure  la  main  à  l'œuvre.  Quarante  ou  cinquante  jurifconfultes,  ma- 
giflrats  ou  avocats,  choifis  des  dinérentes  provinces  du  royaume,  aidés  det 
mémoires  que  la  cour  fe  feroit  envoyer  de  tous  les  tribunaux ,  en  pour- 
roient  venir  à  bout  par  un  travail  de  quelques  années.  Ce  travail  feroit 
uïile  au  royaume ,  &  glorieux  au  prince  fous  le  règne  duquel  il  auroit 
été  fait. 

Sans  citer  la  coutume  des  orientaux,  qui  perd  de  fon  poids  parmi  nous, 
parce  que  nous  les  regardons  comme  des  baroares  quoiqu'ils  le  foient  moins 
que  nous,  à  plufieurs  égards,  la  forme  de  juflice  qu'on  obferve  dans  les 
troupes  de  France,  donne-t-elle  lieu  aux  fubterfuges  qu'on  voit  dans  les 
tribunaux  ordinaires  de  judicature  ?  Les  procès  y  font  décidés  avec  autant 
de  promptitude  que  d'équité ,  parce  que  la  chicane  en  eft  bannie.  On  dira 
que  dans  ces  jugemens  il  ne  s'agit  que  de  quelques  difèrends  légers ,  & 
qu'une  queition  fur  une  fucceffion ,  l'ur  un  partage,  fur  un  teftament,  fur 
une  donation  ,  efl  tour  autrement  importante  ^  mais  pourquoi  toutes  ces 
chofes  font-elles  embrouillées  ;  fi  ce  n'efl  parce  que  la  Loi  n'eft  ni  claire, 
ni  fimple,  ni  une,  &  que  les  miniflres  fubalternes  de  la  iuflice  accablent 
la  juflice  elle-même,  fous  un  amas  infini  de  détours  &  de  chicanes?  On 
plaidoit  autrefois  auffi  long-teipps  Ôc  auffi  obfcurément  en  Danemarç  qu'ail^ 
Tmc  XXIIl  Gggg 
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leurs  ;  aujourd'hui  «  c!*fefi  le  lieu  de  TEurope  où  la  yuftice  èfi  plutôt  êc  plut 
équirablemênt  reoduei 

L'eiécutian  d'viti  tel  projet  ne  peut  guère  être  l'ouvtage  que  d'un  feul 
règne;  maif  ob  ne  s'avife  de  formel:  ces  fortes  de  deifeins^  que  lorfqu'on 
a  acquis  une  graùde  expérience  dans  Part  de  régner,  on  n'a  pu  auparavant 
en  feotir  Tutilité  »  &  alors  il  ne  refte  plus  aflez  de  temps  pour  l'exécuter. 
€e  n'ef^  pas  que  l'exécution  de  ce  projet  ne  pût  être  l'ouvrage  de  plufieurs 
princes^  &  que  l'un  ayant  entrepris  d'établir  une  jurifprudence  uniforme 
fur  certains  points^  fon  fuccefleur  ne  pût  &ire  la  même  chofe  fur  d'autres; 
mais  il  fiiudroit  pour  cela  que  »  pendant  plufieurs  l'egnes  >  les  princes  fuf- 
fent  animés  du  même  efprit.  Tout  cela  dépend  de  tant  de  circonftances , 
que  le  défaut  du  concours  d'une  feule  renverferoit  tout  l'édifice. 

L'attachemeint  aux  anciens  ufages  ^  fortifié  de  la  crainte  du  travail ,  fera 
làns  doute,  que  le  remède  propofé  demeurera  dans  le  terme  d'un  fimple 
pit>jet.  Une  telle  entreprife  demanderoit  trop  de  courage  &  trop  d'appli- 
cation. 

L'uniformité  des  jugemens  n'eff  pas  moins  à  défirer  que  l'uniformité  des 
Loix.  La  jufiice  doit  être  uniforme  dans  fes  jugemens ,  •  comme  la  Loi 
doit  être  une  dans  fes  difpofitions ,  elle  qui  fait  gloire  d'ignorer  la  différence 
des  perfonnes ,  ne  doit  pas  dépendre  de  celle  des  temps  &  des  lieux.  Tel 
a  été  l'efpHt  de  tous  les  tégiilatetirs ,  &  il  n'efl  point  de  Loi  qui  ne  ren- 
ferme te  VŒU  de  la  per(>étuité  &  de  l'uniformité.  Son  principal  objet  ell 
de  prévenir  les  procès  encore  plus  que  de  les  terminer  ;  &  la  roate  la 
plus  fûre  pour  y  parvenir ,  efl  de  faire  régner  une  telle  conformité  dans 
les  décifions,  que  fi  tes  plaideurs  ne  font  pas  alTez  fages  pour  être  leurs 
premiers  juges ,  ils  fâchent  au  moins  que  dans  tous  les  tribunauir ,  ils 
trouveront  une  juftice  toujours  femblable  à  elle-même ,  par  l'obièrvatiob 
confiante  de  ces  mêmes  règles.  ^ 

En  France ,  il  efl  arrivé  quelquefois  que ,  foit  par  un  défaut  dVxpreffion , 
foie  par  différentes  manières  d'envifager  les  mêmes  objets ,  la  variété  des 
jugemens  a  formé  d'une  feule  Loi  ^  comme  autant  de  Loix  différentes , 
dont  la  diverfité  &  fouvent  i'oppofition ,  contraires  à  l'honneur  de  la  juf- 
tice ,  le  font  encore  plus  au  bien  public.  De-là  efl  née  dans  ce  royaume 
cette  multitude  de  conflits  de  jurildiâions ,  qui  ne  font  formées  par  un 
plaideur  trop  habile,  que  pour  év\ter  la  juri^rudence  qui  lui  efl  contraire , 
&  s'affurer  de  celle  qui  lui  efl  favorable  :  en  forte  que  le  fonds  même 
de  la  conteflation  fe  trouve  décidé  par  le  feul  jugemebt  qui  regarde  la 
compétence  du  tribunal.  Le  roi  très-chrétien  a  entrepris  de  faire  cefler  dans 
fes  Etats  cette  diverfité  de  jurifprudence ,  auffî-bien  que  la  diverfité  des 
procédures ,  entre  les  difïërehs;  tribunaux  de  fon  royaume ,  fur  les  marieres 
oii  ils  fuivent  les  mêmes  Loix.  Il  a  fait  travailler  à  un  corps  de  Loix. 
dans  cette  vue ,  &  en  attendant  qu'un  fi  long  ouvrage  foit  achevé  ,  ce 
prince  a  donné  à  fes  peuples  »  comm^  les  prémices  du  fruit  qu'ils  en  doi- 


t    O    î.  60  f 

vent  recueillir,  par  U  décifion  des  queftions  qui  regardent  le  rapt  de  fé- 
duâîon  (a) y  la  nature,  la  forme ,  les  charges,  ou  les  condîcioos  eflTeûCielles 
des  donations  (  ^  ) ,  de  celles  qui  ont  rapport  aux  teftamens  (  c  )  ,  &  de 
celles  qui   concernent  le  faux  principal  &  le  Ëuix  incident  {d). 

Il  en  eft  des  Loix  pénales  comme  de  toutes  les  autres  ^  «lies  doivent 
être  proportionnées  aux  mœurs  du  peuple.  Les  peines  plus  <m  moins  fé« 
veres  ne  font  pas  qu'on  obéiflè  mieux  aux  Loix  (  &  daas  les  pays  oii  les 
chàtimens  font  modérés ,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  af^ 
freux.  Que  le  gouvernement  foit  doux ,  qu'il  foit  févere ,  on  punit  tou- 
jours par  degrés  I  on  inflige  un  châtiment  plus  ou  moins  conudérable  à 
un  crime  plus  ou  moins  grand.  L'imagination  fe  plie  d'elle-même  aux 
mœurs  du  pays  où  l'on  vit  ;  les  hommes  attachent  un  certain  degré  de 
crainte  à  uo  certain  degré  de  peine  ;  &  chacun  la  partage  à  fa  façon.  Huit 
jours  de  prifon  ou  une  légère  amende  frappent  autant  l'èfprit  d'un  Euro- 
péen nourri  dans  un  pays  oii  les  hommes  font  gouvernés  doucement^ 
que  la  perte  d'un  bras  intimide  un  Afiatique  toujours  traité  comme  UQ 
efclave.  La  honte  de  l'in&mie  défoie  un  François  coudaimié  à  une  peine , 
qui  n'ôteroit  pas  un  quart  d'heure  de  fommeil  à  «m  Turc.  Cette  confidé-« 
ration  a  déterminé  le  roi  de  PrufTe  à  abolir  l'ufage  de  la  queftion  (e). 

Mais  dès  que  les  Loix  pénales  font  établies,  quelles  qu'elles  foient,  lé 
fbuverain  doit  les  £iire  exécuter  au  pied  de  la  lettre.  Les  hommes  perdent 
facilement  la  mémoire  des  bienfaits,  &  la  raifon  manque  de  force  fur 
beaucoup  d'efprits ,  au  lieu  que  Jes  chàtimens  font  impreffion  fur  les  fens  ^ 
&  contiennent  chacun  dans  fon  devoir.  Les  chrétiens  doivent  pardonner 
les  ofFenfes  qui  leur  font  fiiites  ;  mais  les  princes  font  obligés  de  punir 
celles  qui  intéreffeat  le  public,  félon  la  qualité  des l&utes,  §c  conformé- 
ment aux  Loix. 

Les  punitions,  en  tant  qu'elles  intéreflènt  le  repos  public,  font  fi  né- 
eef&ires ,  qu'il  n'eft  pas  convenable  d'ufer  d'indulgence ,  lors  même  que 
celui  qui  a  commis  le  crime  a  bien  fervi  TEtat  en  quelqu'autre  occafion. 
Si  le  bien  eft  digne  d'une  récompenfe,  le  mal  mente  un  châtiment  & 
tous  deux  doivent  recevoir  leur  prix  dans  le  temps  où  ils  arrivent. 
"  Lés  bieo&its  de  les  peines  regardent  l'avenir  plutôt  que  le  wfCé.  Le 
prince  doit  faire  du  bien  ii  ceux  qui  fe  rendent  utiles  au  public ,  pour  les 
engager  à  continuer  de  le  (ervir ,  d:  poiir  animer  les  autres  hommes  par 
U  vue  des  réeompenfcs  réfervées  aux  talens;  mais  il  doit  auffi  punir  les 
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(a)  Déclaration  du  aa  novembre  1730, 

(b)  Ordonnance  du  mois  de  février  1731. 

(c)  Ordonnance  du  jnois  d'aoAt  tyvi» 
Id)  Ordonnance  du  nois  de  juillet  1737. 
ic)  En  174&  , 
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crimes  qui  troublent  Tordre  public ,  pour  détourner  \et  maux  auxquels  l'ef- 
pérance  d'obtenir  grâce  engageroit.  L'un  Ôc  l'autre  font  égtilemeot  nécef- 
faires  pour  porter  les  hommes  ^  par  l'uo  aux  aâions  vertueufes ,  &  pour 
les  détourner  par  l'autre  des  aâions  criminelles. 

L'indulgence  du  prince,  n'efl  légitime,  abfolument  parlant,  qu'autant 
qu'elle  eft  fondée  fur  les  circonflances  de  l'aéUon  qu'il  pardonne.  Lorfque 
le  citoyen  eft  tombé  dans  une  faute ,  par  un  effet  du  hafard  &  par  un 
malheur  auquel  la  volonté  n'a  pas  concouru ,  il  eft  jufte  que  le  prince 
remette  la  peine.  Alors  c'eft  moins  une  grâce  qu'il  accorde ,  qu'un  juge- 
ment qu'il  porte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  crime  dans  l'intention  de  celui 
qui  en  eft  accufé. 

La  clémence  encourage  au  crime  ceux  qui  ne  font  retenus  que  par  la 
crainte  des  Supplices.  Il  importe  à  la  fureté  d'un  Etat  que  Jes  crimes 
foient  punis  févérement. 

Un  ancien  a  eu  raifon  de  dire  que  les  forfaits  fe  fraient  un  chemin  af- 
furé  par  les  forfaits  (a).  On  ne  pafle  pas  d'une  longue  habitude  d'inno- 
cence aux  grands  crimes ,  mais  un  premier  crime  impuni  eft  un  degré 
pour  en  commettre  un  autre. 

LaifTer  impunies  les  oflenfes  qui  intéreflent  le  public ,  c'eft  ouvrir  la 
porte  à  la  licence ,  c'eft  inviter  à  la  défobéiflance ,  c'eft  moins  les  par- 
donner que  les  commettre  de  nouveau ,  c'eft  moins  accorder  la  grâce  du 
crime  qu'en  devenir  le  complice. 

Punir  un  crime ,  c'eft  moins  le  punir  qu'empêcher  que  d'autres  citoyens 
ne  le  commettent.  La  févérité  pour  les  criminels  eft  clémence  pour  les 
autres  citoyens.  Etre  rigoureux  envers  les  particuliers  qui  méprifent  les 
X'Oix  d'un  Etat ,  c'eft  être  bon  pour  le  public.  Oter  la  vie  à  un  fcélérat , 
c'eft  la  donner  à  mille  perfonnes  d'honneur. 

L'hiftoire  d'Angleterre  rapporte  avec  éloge  cette  belle  fentence  de  GuiU 
laume  le  Roux  (b).  «Quiconque  fait  grâce  aux  parjures,  aux  voleurs, 
»  aux  traîtres ,  fait  perdre  aux  honnêtes  gens  les  avantages  de  la  paix  & 
»  de  la  tranquillité.  Il  pofe  les  fondemens  d'une  infinité  de  crimes,  &  il 
9  prépare  mille  maux  à  l'innocence  &  à  la  vertu  a. 

Dans  l'ordre  des  tribunaux  ordinaires  de  juftice,<^il  vaut  mieux  qu'un 
criminel  foit  fauve ,  que  fi  un  innocent  étoit  condamné  ;  &  dans  le  doute 
fi  l'accufé  eft  coupable  ou  non,  les  juges  doivent  fe  déterminer  à  l'abfolu*- 
tion;  mais  dans  le  gouvernement  d'un  Etat,  dès  qu'un  fujet,  par  fà  trop 
grande  puiflance ,  donne  de  l'ombrage  à  fon  fouverain  ,  il  y  a  en  général 
moins  d'inconvénient  à  faire  arrêter  un  homme  innocent,  qu'on  peut  mer- 
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[a)   Pcr  fctlera  fcmper  fcelcrîhus  tutum  efl  itit,    Seneque  le  tragique  dans  fon  Aga- 
memnon. 

[t)  Second  fils  de  Guillaume- le- Conquérant  »  &  qui  lui  fuccéda  en  Angleterre.  / 
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tre  en  Ubetté  quand  on  le  juge  à  propos ,  qu'à  lailTer  échapper  un  coupa^ 
ble  qu^on  ne  peut  reprendre  lorfqu'on  le  veut. 

Dans  le  cours  des  affaires  ordinaires ,  il  faut  des  preuves  authentiques 
du  crime  pour  le  punir  ;  mais  dans  celles  qui  regardent  TEtat ,  ce  qui  n^efi 
fondé  que  fur  des  conjeâures ,  mais  des  conjeâures  fortes ,  doit  quelque- 
fois être  tenu  pour  fuffifamment  éclairci,  parce  que  les  partis  qui  ourdif^ 
fent  une  trame  contre  l'intérêt  public ,  le  font  ordinairement  avec  tant  de 
fecret ,  qu'on  ne  peut  avoir  des  preuves  complètes  que  par  l'événement  ^ 
lorfque  le  crime  a  été  confomroé  &  qu'il  eil  fans  remède. 

Cette  juflice^crupuleufe  ,  qui  ne  voudroit  pas  remédier  aux  crimes  qu'on 
inédite,  parce  que  ce  ne  font  que  des  crimes  médités,  &  qui  voudroit 
attendre  que  les  rebelles  euflent  ruiné  l'Etat  pour  agir  contr^sux  légitime- 
ment, dégénéreroit  en  une  fouveraine  injuftice.  Alors  ce  feroit  ofFenfer  la 
raifon  que  de  ne  pas  pécher  contre  les  formes.  Si  les  vertus  ne  fe  prêtoient 
un  mutuel  fecours ,  elles  feroient  défeâueufes  ;  il  faut  que  la  prudence  fou*- 
lage  la  juftice  en  beaucoup  de  chofes ,  &  qu'elle  prévienne  les  crimes  dont 
le  châtiment  feroit  ou  impoffible  ou  dangereux. 

Ces  maximes  ne  font  pas  exemptes  de  péril;  mais  le  bien  de  l'Etat  eft 
la  raifon  fuprême  qui  doit  régler  la  conduite  du  prince.  Pour  garder  la 
julHice  dans  les  grandes  chofes ,  il  faut  quelquefois  s'en*  détourner  dans  les 
petites  ;  &  pour  faire  droit  en  gros ,  il  eft  permis  de  faire  tort  en  détail» 
L'exil  &  l'emprifonnement  des  perfonnes  foupçonnées  font  des  moyens  inno* 
cens ,  quand  il  s'agit  du  bien  public.  Le  prince  fait  toujours  ce  qu'il  doit 
faire ,  lorfqu'il  pourvoit  au  bien  &  à  la  fureté  du  peuple  (a). 

Delà ,  la  diffêrence  entre  l'homme  d'Etat  &  l'officier  de  judicature.  Celui- 
ci  ,  uniquement  établi  pour  rendre  la  juftice  félon  les  Loix  du  fouverain , 
doit  être  fournis  rigoureufement  aux  règles  établies,  il  n'eft  ni  le  maître  ni 
l'interprète ,  mais  l'exécuteur  de  la  Loi.  Il  y  trouve  fon  devoir  écrit ,  &  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  prévoir  les  inconvéniens  qui  en  peuvent  réfulter; 
Celui-là  au  contraire ,  obligé  de  veiller  à  la  paix  publique  de  l'Etat ,  uni- 


veut  prendre ,  u(e  de  ménagement  &  de  circonfpeâion  ^  &  s'accommode 
aux  temps  &  aux  conjonâures. 

Les  maximes  du  confeil  des  dix  de  Venife ,  font ,  que  non-feulement  il 
ne  faut  jamais  pardonner  les  crimes  d'Etat,  mais  qu'il  en  faut  même  ban- 
nir les  apparences ,  &  comme  difent  les  Vénitiens  :  Correrc  alla  pcna ,  prL^ 
ma  di  tfaminarc  la  colpa  ;  que  dans  ces  matières,  l'ombre  doit  être  prife 
pour  le  corps;  &  ce  qui  eft  poffible,  pour  une  chofe  prefque  faite  ;  que 

La')  Stmper  efficio  fungitur  utilitati  heminum  confuUns  &  focittati,  Ciccr.  ofF» 
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la  prudence  humaine  ne  doit  pas  fe  contenter  que  tes  maux  ne  foient  pas 
encore  venus,  mais  faire  en  forte  qu'ils  ne  puiflent  jamais  arriver;  que 

càu- 

iV  a 

plus  grand  crime  que  d'être  fufpeâ  Ik*  fon  prince  &  de  lai  faire 


le  public  doit  fe  guérir  de  fa  crainte  aux  dépens  de  ceux  qui  la  lui  c 
fent,  fans  attendre  qu'il  fente  }e  mal  qu'il  appréhende  ^  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  plus  grand  crime  que  d'être  fufpeâ  a  fon  prince  &  de  lui  h 


une  injufiice  à  des  particuliers ,  pourvu  qu'il  en  revienne  quelque  avantage 
au  public  ;  &  qu'enfin  il  eft  impolfible  de  gouverner  un  Eut  fans  Eure 
tort  ^  perfonne  (a). 

Multitude  de   Loix,  d'usages   et  de   droits 

CHEZ     toutes    les    NATIONS. 


L 


ES  Loix  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  font  celles  de  Lycurgue^  de 

Dracon ,  de  Solon ,  des  douze  tables* 

Dans  les  temps  moins  éloignés ,  les  Loix  âmeufes  font  les  Loix  des  An- 

Î;liens ,  Wermes  ou  Thuvingiens  %  la  Loi  des  Allemands  ;  les  Loix  Angloi* 
es  ;  la  Loi  des  Boyens  ou  Bavarois;  les  Loix  Bourguignones  ;  la  Loi  des 
Danois  ou  Norvégiens  ;  les  Loix  des  Francs ,  celles  des  Frifons  ;  les  Loix 
Gothiques  ;  celles  des  Lombards  ;  la  Loi  Mariane  ou  des  Murciens  ;  la  Lot 
Molionitine ,  la  Loi  d'Oleron ,  les  Loix  Ripuaires  ;  la  Loi  Salique  ;  la  Loi 
des  Saxons^  des  Scou  ou  des  Ecoflbis,  des  Siciliens ^  des  Vifigocs  ^  U  Lot 
Gombette. 

La  Loi  Gombette  étoit  dans  Tancien  royaume  de  Bourgogee  ce  qu'étoît 
la  Loi  Salique  parmi  les  Francs  :  elle  fut  ainfi  appetlée  de  Gombaut ,  mot 
abrégé  de  Gondebaut ,  roi  de  Bourgogne.  C'eft  en  effet  Gondebaut  qui  la 
porta  au  commencement  du  iixieme  (lecle  ;  elle  fut  exécutée  dans  la  Bour* 
gogne,  devenue  province  de  France»  &  maintenue  par  les  rois  François  qui 
y  commandèrent  Y  comme  les  Loix  romaines  fubfifierent  dans  le  pays  o& 
les  rois  Viiigots  avoient  régné  &  dont  ils  furent  chaffés* 

Lts  Loix  Ripuaires  {b)  durent  leur  origine ,  comme  plufieurs  le  penfent^ 
à  Théodoric  fils  de  Clovis  ;  le  nom  de  Ripuaires  a  été  donné  à  ces  peuples 
qui  habitoient  entre  le  Rhin,  la  Mofelle  &  la  Meufe,  &  fur  le  bord  de 
ces  fleuves.  Quelques  auteurs  croyent  que  les  Ripuaires  font  les  anciens 
Francs  y  ainfi  nommés ,  parce  qu'ils  habitoient  les  rivages  du  Sol  &  du  Maio, 
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ia)  Amelot  de  la  HoufTaye  dans  fon  hiftoire  de  la  république  dt  Yeoifc, 
<>)  Ripuarius  i  ripa^  rirci  bord  d'une  riyitre* 
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D^autres  dîfent  enfin  qu'on  ftppelloic  atnfi  les  peuples  qui  habitoienc  ea 
deçà  derrière  du  Rhin ,  de  l'Efcauc  &  de  la  Meufe. 

Aucun  peuple  n'a  été  aufli  renommé  par  fes  Loix  que  les  Lombards ,  qui 
fondèrent  en  Italie  (a)  une  puiflante  monarchie  que  Charlemagne  détruifit  (^). 
Les  Loix  Lombardes  étoient  équitables ,  claires  &  précifes ,  &  elles  furent 
toujours  exaâemeot  exécutées  par  les  rois  &  par  les  fujets.  Ceft  Rothe- 
ric ,  roi  des  Lombards ,  Arien ,  prince  jufte  ^  d'une  prudence  eonfommée 
&  d'une  valeur  extraordinaire ,  qui  le  premier  donna  des  Loix  écrites  aux 
Lombards  (c).  Ses  fucceflfeurs  l'imitèrent,  &  de  leurs  édits  fe  forma  infen- 
(îblement  un  volume  qu'on  appella  Us  Loix  Lombardes.  Les  droits  des  fiefis 
en  Italie  prirent  naiflance  dans  ces  Loix  que  quelques  villes  de  cette  belle 
région,  &  principalement  le  royaume  de  Naples,  fuivent  encore  aujoui^ 
d'hui  préfôrablement  aux  Loix  romaines  ^  on  en  a  même  inféré  quelques-* 
unes  dans  le  droit  canonique.  Ceft  vers  la  fin  du  quinzième  fîecle  que  le 
droit  féodal  des  Lombards  s'introduiHt  en  Allemagne  ;  &  depuis  ce  temps- 
là  il  a  été  regardé  dans  le  corps  germanique  comme  un  droit  coutumier 
pour  les  fiefs. 

Aujourd'hui  les  fouverains  font  les  feuls  légiflateurs  de  leurs  Etats,  8c 
chaque  prince  fait  ou  abroge  les  Loix ,  adopte  des  Loix  étrangères ,  ou  en 
donne  à  fes  peuples ,  qui  leur  font  propres. 

Les  terres  ne  font  pas  toutes  propres  aux  mêmes  chofes ,  tous  les  climats 
ne  donnent  pas  fes  mêmes  inclinations,  &les  peuples  n'eurent  aufli  ni  les 
mêmes  occupations  ni  les  mêmes  mœurs.  Les  uns  s'adonnèrent  à  Tagricul- 
ture  ;  les  autres ,  à  la  navigation  &  au  commerce  ;  d'autres ,  aux  armçs  ou 
à  l'étude.  Quelques-uns  furent  groflîers  &  fidèles ,  quelques  autres  fubtils. 
&  trompeurs  ;  il  y  en  eut  de  vaillans  &  d'orgueilleux  ;  il  y  en  eut  d'effé- 
minés &  de  parefleux.  Il  fut  nécefTaire  que  chaque  nation  eût  des  Loix  pro-». 
près,  ou  pour  régler  les  occupations  auxquelles  elle  fe  livroit,  ou  pourré-^ 
primer  les  vices  pour  lefquels  elle  avoir  plus  de  penchant. 

Parmi  les  particuliers,  l'un,  fenfible  à  la  joie  de  la  naiflance  d'un  pre-^ 
mier  fils,  fongea  à  le  diftinguer  de  fes  fireres ,  par  une  portion  plus  con- 
fidérable  dans  fes  biens,  &,  par  une  autorité  plus  grande  dans  fa  famille; 
un  autre ,  attentif  aux  intérêts  d'ujoe  fille  tendrement  aimée  qu'il  vouloit 
établir,  s'occupa  du  foin  d'augmenter  fes  droits.  L'abandon  d^jne  époufe 
chérie  qui  pouvoir  devenir  veuve ,  toucha  davantage  un  troifieme  ;  &  il 

Eourvut  de  loin  à  la  fubfidance  &  au  repos  d'une  perfonne  qui  fiiifoit  le 
onheur  de  fa  vie.  De  ces  différentes  vues  &  d'autres  pareilles ,  font  nééan 
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la)  En  568,  fous  leur  chef  Alboîn. 

(^)  En  774»  qui  eft  Tannée  que  Charlemagne  prit  Didier,  roi  Lombard,  qu'il  emmenai 
^n  France. 

(c)  En  664. 
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diverfes  coutumet.  Lei  Loîx  pour  la  coofervation  des  biens  des  mineurs,  les 
fubilitutioos  I  les  droits  féodaux ,  les  fervicudes  des  terres ,  tous  ces  ufa^es 
doivent  leur  naiflfance  à  des  vues  ou  à  des  circonflancès  particulières. 

Les  mœurs  ont  changé  »  &  dans  quelques  Etats ,  les  Loi^  font  demeurées 
les  mêmes.  En  d'autres  pays ,  dont  les  frontières  ont  été  ou  rapprochées 
ou  reculées,  les  révolutions  dans  l'Etat  en  ont  produit  dans  les  Loix.  Prefqu^en 
cous ,  on  a  adopté  des  Loix  étrangères.  La  utuation  d'un  pays ,  les  révolu* 
tions  qui  y  font  arrivées,  les  changemens  dans  la  conftitution  de  l'Etat , 
les  divers  befoins  ont  varié  les  Loix  &  les  coutumes  à  l'infini;  &  coût  cela 
a  fait  avec  le  temps  un  affemblage  irrégulier  &  une  lifte  trop  oombreufe 
de  (latuts,  d'ordonnances  &  de  réglemens.  Il  en  eft  de  la  plupart  des  Loix 
eiviles  introduites  dans  les  divers  États  de  l'Europe ,  comme  de  ces  grands 
bâtimens  élevés ,  à  difFjrentes  reprifes ,  fur  les  ruines  de  plufieurs  petites 
maifons.  Les  mœurs  fie  les  ufages  des  provinces  &  des  royaumes  ont  fervî 
de  fondement  à  l'édifice  des  Loix;  &  les  Grecs  &  les  Romains  ont  fourni 
la  plupart  des  matériaux  dont  chaque  jurifconfulte  a  fait  une  difpofition 
particulière.  Tout  le  corps ,  afllijetti  tour-à-tour  à  différentes  idées ,  &  gêné 
Il'ailleurs  par  les  fendemens  placés  d'une  manière  bizarre  ^  e&  devenu  in- 
iorme  &  femblable  ï  un  labyrinthe  qui  n'offre  d'ordinaire  que  des  routes 
obfcures ,  où  il  n'efl  pas  aifé  de  marcher  fans  rifquer  de  s'égarer. 

11  ne  faut  porter  qu'une  main  tremblante  aux  grands  changemens;  mais 
les  princes  habites  faififfent  des  circonflances  favorables  pour  fimplifîer  les 
Loix  ,  &  s'en  faire  de  propres,  accommodées  aux  mœurs  préfentes ^  à  la 
.forme  de  gouvernement,  &  aux  befoins  des  peuples.  Cette  grande  entre- 
i>rife,  commencée  en  France,  en  Piémont  &  en  Prufle,  fera  vraifembla- 
blement  portée  un  }our  plus  loin  dans  tous  les  Etats. 

Ici ,  je  dois  quelques  détails  au  leâeur  fur  les  Loix  romaines  &  fur  les 
Loix  françoifes  ;  de  celles-là ,  parce  qu'elles  font  célébrées  dans  toute  l'Eu- 
rope &c  fuivies  prefque  par-tout  ;  de  celles-ci ,  parce  qu'elles  nous  intéreffent 
particulièrement.  L'hiftoire  des  unes  &  des  autres  doit  d'ailleurs  trouver  fa 
place  dans  les  récits  que  je  fuis  obligé  de  tracer. 

La  multiplicité  des  Loix  romaines  eft  bien  moins  une  preuve  de  la  félî-* 
cieé ,  que  des  malheurs  du  gouvernement  romain.  Four  connoltre  l'origine 
de  ces  Loix,  &  pour  en  avoir  une  idée 'générale,  écoutons  d'abord  ce  qu'en 
rapporte  un  hiftorieo  célèbre,  qui  ne  pouvoir  point  n'en  être  pas  inftruir. 

»  Les  premiers  hommes ,  (dit  cet  hiftorien)  vivant  fans  ambition  &  fans 
9  envie ,  n'avoient  que  faire  de  Loix  ni  de  magiflrats  pour  être  contenus 
»  dans  le  devoir ,  ils  fe  portoient  naturellement  au  bien ,  &  n'avoient  pas 
9>  befoin  d'y  être  excités  par  des  récompenfes.  Comme  ils  ne  défiroient 
»  rien  qui  ne  fût  permis ,  rien  ne  leur  étoit  défendu  ;  mais  à  la  fin  l'éga- 
»  lité  étant  bannie ,  l'orpueit  &  la  violence  prirent  la  place  de  la  moderne 
»  &  de  la  pudeur.  Il  s'éleva  des  empires ,  dont  quelques-uns  durèrent  plu- 
»  fleurs  (iecles.  II  y  eut  des  peuples  qui  aimèrent  mieux  d'abord  le  gou* 

9  vernement 
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9  vernement  des  Loix^  ou  qui  y  eurent  recours  après  une  longue 'dornî*- 

»  nation.  Elles  étoient  (impies  au  commencement ,  &  femblables  à  celles 

»  que  la  renommée  a  rendues  célébre^s ,  comme  lerLoix  de  Crète  »  de  Sparte, 

i>  d'Athènes,  établies  par  Minos,  par  Lycurgue  &  par  Solon;  celles-ci  néan- 

D  moins  étoient  plus  fubtiles  &  en  plus  grand  nombre.  Rome ,  fous  le  gou- 

»  vernement  de  Romulus,  n'eut  point  d'autres  Loix  que  la  volonté  du  prince. 

»  Numa  en  établit  pour  la  religion.  Tullus  &  Ancus  firent  quelques  régie* 

M  mens  politiques;  mais  notre  grand  légiflateur  eft  Servius  Tullius,   qui 

»  foumit  même  le  prince  à  fes  Loix.  Depuis  le  banniflement  des  Tarquins, 

»  le  peuple  en  inventa  quelques-unes  pour  fe  défendre  de  l'oppre(fîon  des 

»  grands,  êc  maintenir  la  concorde  &  la  liberté.  Enfuite  les  décemvirs  fu- 

D  rent  créés ,  &  les  différentes  Loix  de  la  Grèce  compilées.  On  en  compofa 

»  douze  tables,  &  ce  fut  la  fin  des  bonnes  Loix,  car,  quoiqu'on  ait  fait 

»  depuis  quelques  réglemens,  à  mefure  que  les  vices  qu'ils  dévoient  réfbr- 

i>  mer  ,  fe  font  manifeftés,  la  plupart  ont  été  le  fruit  des  difTentions  du 

»  peuple  &  du  fénat,  ou  même  ont  fté  faites  pour  TétablifTement  violent 

2>  de  quelques  perfonnes  dans  tes  dignités,  ou  pour  le  banniffement  de  quel* 

»  ques  têtes  illufires ,  &  par  d'autres  réglemens  femblables.  Delà  ont  pris 

»  naiffance  les  Loix  féditieufes  de  Gracchus  &  de  Saturninus,  &  les  largeflès 

3>  de  Drufus  au  nom  du  fénat ,  après  avoir  corrompu  les  uns  par  d'ambi-* 
9  tieufes  efpérances ,   &  arrêté  les  autres   par  l'oppofition  des  magiflrats* 

»  D'abord  les  guerres  d'Italie  &  enfuite  les  guerres  civiles  produifirent  di« 
»  verfes  ordonnances  qui  fe  détruifoient  réciproquement;  mais  ï  la  fin  le 

»  diélateur  Sylla  changea  ou  abolit  les  précédentes ,  afin  d'établir  les  fien- 

»  nés.    Elles  ne  furent  pas  d'une  plus  longue  durée  ^  quoiqu'elles  fuffent 

»  en  plus  grand  nombre ,  car  auflî-tôt  le  peuple  fut  agité  comme  aupara« 

»  vaut  par  les  Loix  turbulentes  de  Lepidus,  &  par  la  licence  effrénée  dcf 

9  tribuns.  Ce  ne  furent  depuis  que  nouveaux  réglemens  fur  chaque  crime  ^ 

»  &  la  république   étant  corrompue ,  le  nombre  des  Loix  devint  infini, 

n  Enfin  Pompée ,  élu  pour  réformateur   des  mœurs ,    après  avoir  inventé 

D  pendant  fon  troifieme  confulat ,    des  remèdes  pires  que  les  maux ,  & 

3  changé  diverfes  fois  les  premiers  érabliffemens ,  perdit  par  les  armes  ce 

s»  qu'il  avoir  confervé  avec  les  armes ,  &  vit  périr  fes  Loix  avec  lui.  Enfuite , 

B  pendant  Tefpace  de  vingt-cinq  ans  que  durèrent  les  guerres  civiles,  il 

9  n'y  eut  ni  droit  ni  coutume ,  les  vices  furent  autorifés  publiquement  & 

9  plufîeurs  bonnes  aâions  condamnées.  Mais  Augufle  voyant  dans  fon  fixieme 

9  confulat  fa  domination  établie ,  abolit  les  Loix  qu'il  avoit  faites  pendant 

9  une  puifTance  illégitime  ;  il  nous  en  donna  d'autres  pour  vivre  en  paix  fous 

9  fon  empire;  &  curieux  de  les  faire  obferver,  il  invita  les  déclamateurs 

9  par   des   récompénfes.   Parmi  ces   Loix ,   il  établit  celle   du    mariage , 
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»  ruinées ,  &  tout  le  inonde  étoit  épouvanté ,  lorfque  Tibère ,  jaloux  du 
9  repos  de  Tempire  fous  Ton  règne,  abandonna  au  fort  la  nominatioo  de 
2)  vingt  fénateurs ,  dont  cinq  étoient  prétoriens ,  cinq  confulaires ,  par  les 
»  foins  defquels  plufieurs  articles  de  la  Loi  furent  adoucis^  &  la  république 
»  foulagée  pour  Quelque  temps.  i>  (a) 

Ce  portrait  n'eft  pas  avantageux  ^  mais  de  cette  idée  générale ,  defcen- 
dons  dans  le  détail. 
.  La  puiffance  légiflative  a  dû  néceffairement  exifter  avant  les  Loix.  Rome 
naiflante  n'eut  point  de  Loix  fixes,  elle  n'eut  d'autres  règles  que  la  vo« 
lonté  de  fes  princes.  Les  rois  de  Rome  prononçoient  ce  qu'ils  efiimoient 
jade  fur  chaque  cas  qui  fe  préfentoit  {b).  Aufli  les  anciens  hifloriens  (c) 
ont-ils  obfervé  que  dans  les  premiers  temps,  la  Loi  n'étoit  que  le  jugement 
prononcé  par  le  fouverain  ;  mais  peu  à  peu  il  fe  forma  des  coutumes  à  Ro« 
me ,  &  cette  ville  eut  aufli  des  Loix  écrites. 

Romulus  fît  des  Loix  fur  la  puiflance  paternelle ,  fur  les  mariages ,  & 
fur  la  manière  dont  les  patrons  doivent  traiter  leurs  cliens. 

Numa  jeta  les  fondemens  du  droit  que  les  Romains  dévoient  obferver 
avec  les  nations  voifines;  il  fit  des  réglemens  fur  les  cérémonies  de  la 
religion,  fur  les  funérailles,  &  fur  les  bornes  des  terres;  il  en  publia  d'au- 
tres pour  faire  régner  la  frugalité  &  la  tempérance,  Si  pour  infpirer  l'amour 
de  la  juflice. 

Les  trois  rois  fuccefleurs  de  Numa  publièrent  peu  de  Loix.  Le  règne 
guerrier  de  Tullus  Hoftilius  fît  même  négliger  plufieurs  de  celles  qui  avoient 
été  faites  ;  mais  Ancus  Martius ,  marchant  lur  les  traces  de  Numa  ,  ré- 
tablit les  Loix  fur  la  culture  des  terres ,  &  blâma  avec  fHvérité ,  comme 
mauvais  citoyens ,  les  perfonnes  qui  les  négligeoient.  Il  fît  graver  ces  Loix 
fur  des  tables ,  fié:  les  expofa  dans  la  place  publique ,  afin  que  chacun  pût 
les  lire. 

Servius  Tullius  regardé  avec  raifon  comme  le  principal  auteur  du  droit 
civil  chez  les  Romains  (</),  fit  une  colleâion  de  Loix,  dont  la  plupart 
n'étoient  que  les  anciennes  Loix  de  Romulus  &  de  Numa,  qu'on  avoit 
négligées  &  qu'il  remit  en  vigueur.  Il  y  en  ajouta  enfuite  cinquante  autres 
toutes  nouvelles  ,  fur  les  dettes,  les  vivres,  les  contrats,  &  les  iojuflices; 
&  elles  furent  confirmées  dans  une  alTemblée  des  décuries,  gravées  fur  des 
tables ,  &  affichées  dans  la  place  publique. 

Les  jugemens,  les  ordonnances,  les  réglemens,  les  Loix  de  Rome,  fu« 


{  a  )  Tacit.  hîft.  lib.  IIL 

{h)  Initia  civitatis  nojlra  popuîus  ^  fine  Lege  certd,  fine  jure  ctrto  ,  primum  agert  injtbuit  , 
omniaqu<  manu  à  regibus  gubernabantur.  Leg.  II ,  §•  I  >  £f.  de  Origin.  Jur. 

(  c  )  Juftin ,  liv.  I.  Denis  d'Halicarnafle ,  liv.  X. 

(  rf  ^  Pracipuus  Servius  Tullius  fancitor  Legun  fuit.  Tacit,  annal.  &  hjJL  ^         ^ 
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rent  dans  la  fuite  raflemblës  par  Papirius ,  &  l'on  appella  droit  Papirien  ; 
la  compilation  qu'il  fit  des  Loix  que  ces  princes  avoient  portées  jufqu^à 
fon  temps.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  Papirien  ne  rut  pas 
long-temps  en  uiagei  ils  ont  fuppofé  que  les  Loix  royales  furent  abolies 
avec  la  royauté  ^  &  ne  furvécurent  pas  à  Tarquin-le-Superbe.  Il  eft  vrai 
què|  depuis  la  révolution  qui  fit  de  la  monarchie  romaine  une  républi* 
que ,  les  Loix  qui  favorifoient  VEut  monarchique  furent  abolies  ,  mais 
celles  qui  avoient  policé  Rome ,  furent  toujours  en  vigueur.  Les  Loix  de 
Romulus ,  de  Numa ,  de  Servius  Tullius ,  &  des  autres  rois ,  ne  ceflerent 
pas  d'être  refpeâées  (a)  \  &  firent  dans  tous  les  temps  une  partie  du  droit 
Romain. 

La  tyrannie  de  Tarquin-le-Superbe  fit  chafTer  les  Rois,  dont  le  gou- 
vernement dura  deux  cents  quarante-fept  ans  ;  mais  après  leur  expulnon  , 
la  concorde  des  patriciens  &  des  plébéiens  fut  bientôt  troublée.  L'animofité 
de  deux  partis  qui  avoir  commencé  fous  les  rois ,  fe  renouvella  ,  &  les 
excès  où  l'on  fe  porta  de  part  &  d'autre,  font  une  grande  partie  de  l'hif- 
toire  Romaine.  Les  patriciens,  en  créant  des  confuls,  n'avoient  pas  pré- 
tendu abolir  ce  qu'il  y  avoit  de  réel  dans  le  pouvoir  des  rois ,  ils  ne  vou- 
loient  en  retrancher  que  ce  qui  pouvoir  paroltre  odieux  au  peuple ,  l'ex- 
térieur de  la  royauté,  le  fceptre,  la  couronne  d'or^  &  d'autres  ornemens  {F). 
Ils  demandèrent  que  la  république  n'eût  pour  Loi  que  l'équité  des  magijf- 
trars  qui  la  gouverneroient  ;  mais  le  peuple  voulut  avoir  des  Loix  écrites  dont 
les  magiflrats  ne  fuflent  que  les  miniftres. 

La  réputation  de  la  Grèce ,  plus  célèbre  encore  par  fon  gouvernement 
que  par  fes  viâoires,  porta  les  Romains  à  confulter  fes  Loix.  Ils  y  en- 
voyèrent (c)  trois  députés  (^  pour  rechercher  &  extraire  les  Loix  les  plus 
C|élébres  d'Athènes,  oc  pour  s'informer  exaâement  des  Loix,  des  réglemens^ 
&  des  coutumes  des  autres  villes  grecques ,  afin  qu'on  pût  accommoder 
aux  mœurs  Romaines  celles  qu'on  jugeroit  à  propos  d'adopter. 

Au  retour  de  leurs  députés ,  les  Romains  créèrent  (ç)  dix  magiflrats  ab« 
folus ,  fous  le  nom  de  décemvirs  ,*  les  trois  députés ,  &  fept  autres  patri- 
ciens.  On  leur  laifTa  la  difpofition  des  coutumes  &  des  Loix  Romaines, 
&  on  leur  confia  celles  qui  avoient  été  apportées  de  la  Grèce ,  pour  en 
partager  les  matières  entr'eux,  &  pour  rapporter  à  certains  chefs  ce  qui 
concernoit  le  droit  des  familles  particulières ,  &  ce  qui  appartenoit  aux  rits 


tm 


(  tf  )  Denis  d'Halicaraaffe ,  liv.  III  &  V. 

(  ^  )  Lihertatis  autem  orîgincm  îndc  magis  quia  annuum  împerîum  confulare  faSum  efl;  quàm 
quod  diminutum  quicquamfit  ex  r<gid  poufiau ,  numeres.  Tit*Liv.  decad.  I,  lib.  II. 

(c)  L'an  de  Rome  300. 

(^)  Spurius  Pofthumîus  Albus  ,  j4uIus  ManJIus ,  &  S*  Sulpîcîus  Camcrïnus^ 

{c)  L'an  de  Rome  3021  pour  entrer  en  exercice  en  303. 
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de  la  religion  &  au  culte  des  dieux.  On  ordonna  que  toute  autre  auforité 

Î|ue  celle  de  ces  dix  légiflateurs  cefleroit  dans  Rome  ;  que  la  république 
eroit  fans  Confuls,  fans  tribuns,  fans  édiles,  fans  quefteurs;  &  que  pen- 
dant leur  adminiftration ,  les  décemvirs  feroient  les  feuls  arbitres  de  la  paix, 
de  la  guerre  &  de  la  jufiice.  Les  décemvirs  gouvernèrent  Rome  avec  une 
autorité  fouveraine ,  rendirent  la  juftice  avec  promptitude  &  intégrité ,  & 
oompoferent  de  nouvelles  Loix  prifes  tant  des  mœurs  antiques  &  des  cou* 
turoes  des  Romains,  que  des  Loix  de  Lycurgue  &  de  Solon.  Ils  gravèrent 
ces  Loix  fur  dix  tables  d^airain  qu'ils'  expoferent  en  public ,  afin  que  cha- 
cun pût  les  lire ,  &  fût  en  état  de  propofer  fes  difficultés ,  avant  qu'on  les 
confirmât.  Aux  dix  tables,  dont  chacune  étoit  l'ouvrage  d'un  décemvir^ 
ces  magiftrats  en  ajoutèrent  l'année  fuivante  deux  autres ,  dont  ik  avoienr 
dreffé  les  articles  en  commun  ;  &  c'efl  ce  qui  compofa  les  douze  tables  fi 
célèbres  chez  les  anciens ,  &  qui ,  dans  cette  multitude  immenfe  de  Loix 
entalTées  les  unes  fur  les  autres  qu'eurent  les  Romains,  furent  la  fource, 
la  bafe ,  &  le  fondement  de  toute  la  jurifprudence  unt  publique  que  par- 
ticulière (a). 

Ravi  de  l'équité  avec  laquelle  les  décemvirs  les  avoient  compoléer,  le 
peuple  leur  laifTa  le  pouvoir  fupréme  v  mais  bientôt  ils  en  uferent  tyranni- 
quement ,  &  ils  furent  chaflfés  {b).  Comme  le  crime  qui  ayoit  forcé  Lu«- 
crece  à  fe  poignarder  elle-même,  pour  ne  pas  furvivre  à  la  perte  de  fon 
honneur ,  avoit  fait  fubftituer  des  confuls  aux  rois ,  les  rufes  qu'Appius , 
l'un  des  décemvirs,  mit  en  pratique  pour  fe  rendre  le  maître  de  la  jeune 
Virginie,  firent  rétablir  les  confuls  à  la  place  des  décemvirs  (c). 

Sous  les  confuls,  les  Loix  des  douze  tables  trouvées  dures  &  conçues 
en  termes  obfcurs^  furent  adoucies  &  expliquées  par  de  nouvelles  Loix 
accommodées  à  la  fituation  aébelle  des  Romains,  propofées  au  féaat  par 
les  confuls^  &  autorifées  par  l'affemblée  générale  du  peuple,  félon  l'ufage 
obfervé  fous  les  rois  même.  Cette  coutume  dura  jufau'à  la  fin  de  la  ré- 
publique {d)  &  au  commencement  du  règne  d'Augufte. 

Cet  empereur  fit  publier  fes  nouvelles  Loix  dans  les  allemblées  du  peu- 
ple, pour  conferver,  par  cette  formalité,  ouelque  image  de  la  république; 
les  Loix  de  ce  prince  paiferent  pour  des  plcbifcitts.  Tibère  abolit  ces  a(^m- 
blées ,  fous  prétexte  que  le  grand  nombre  de  peuple  les  rendoit  trop  diffi- 
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{a)  Nunc  quoque  în  hoc  immen/b  aliaxum  fiiper  allas  acervatarum  Legum  cumulo^fons  orn^ 
nis  publici  privatiqut  eftjuris.  Tit.  Liv.  decadt  I  »  lib.  IIL 

{b)  L*an  de  Rome  30^ 

(c)  Voyez  rhiftoire  des  dicemvirs  &  les  Loîx  des  douze  tables  qtie  de  leur  nom  00 
appelle  DicemvîraUs ,  dans  Tite-Live,  première décad. liv.  III «dans  Denis  d'Halicaro^e » 
liv.  X.  dans  Florus,  liv.  I  >  chap,  XXlV.  dans  Cicérgn,  livi  I,  de  finibus, 

{d)  L'an  de  Rome  710* 
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ciles;  mais  il  propofoît  fes  ordonnances  au  fônat  qui  ne  manquoic  pas  de 
les  confirmer.  Ses  fuccefleurs  gardèrent  les  mêmes  mefures  avec  cette  com* 
pagnie,  enforte  que  les  Loix  des  empereurs  paflerent  pour  des  fénatus* 
confuUes,  comme  elles  avoient  pafTé  auparavant  pour  des  pUbifcues. 

Des  hommes  qui  faifoient  profbflien  de  l'étude  du  droit ,  Tincerprétoient 
&  répondoient  i  toutes  les  confultations  qu'on  leur  ftifoit  fur  les  divers 
fens  des  Loix.  Papirius  fut  le  premier  de  ces  Jurifconfultes  après  rexpulfioii 
des  rois ,  &  Modeftinus  a  été  le  dernier ,  c'étoit  de  fimples  avis  &  con« 
feils  qu'ils  donnoient.  Les  magiftrats  &  fur-tout  le  préteur ,  en  rendant  la 
juftice  ^  interprétoienc  les  Loix  avec  autorité  :  ils  étoient  comme  la  Loi 
vivante  de  l'Etat.  Les  empereurs,  pour  rendre  l'interprétation  des  Loix 
moins  libre  &  moins  fréquente»  ordonnèrent ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  les 
lettres  de  Pline  à  Trajao,  qu'od  les  confulcàt  eux-mêmes  fur  les  queftions 
de  droit  ;  &  qu'on  attendit  leurs  décidons ,  parce  que  l'interprétation  des 
Loix  n'appartient  qu'à  celui-là  même  qui  les  a  faites. 

Pendant  le  règne  du  grand  Conftantin  ou  celui  de  fes  en&ns ,  deux  ju- 
rifconfultes,  Grégoire  &  Hermogene,  firent  (o^)  une  compilation  des  Loix 
Romaines ,  qu'on  appella  de  leur  nom  ;  l'une ,  le  code  Grégorien  ;  &  l'au- 
tre, le  code  Hermogcnicn.  C'étoit  une  coUeâion  des  confiitucions  des  em- 
pereurs depuis  Adrien  jufqu'à  Dioclétien  &  Maximien.  Nous  n'en  avons 
que  des  fragmens  très-imparfaits.  Se  le  travail  de  ces  deux  jurifconfultes 
tut  inutile ,  parce  qu'il  ne  fut  pas  autorifé  par  la  puiflTance  publique. 

Théodofe-le^ Jeune  fut  le  premier  des  empereurs  qui  fit  faire  (b)  un  code 
compris  en  feize  livres,  &  compofé  des  conflitutions  des  empereurs  depuis 
Conftantin-le-Grand  jufqu'à  lui.  Il  abrogea  toutes  les  Loix  qui  n'y  étoient 

Îas  comprifes,  &  ce  code  fut  appelle  TAéodoJien,  du  nom  de  fon  auteur» 
1  fut  obfervé  jufqu'au  temps  du  code  de  Jufiinun  qui  l'abrogea. 

La  plupart  des  Barbares,  en  envahiflànt  les  provinces  Romaines,  voulu- 
rent  avoir  des  Loix  écrites,  &  comme  ils  les  tirèrent  des  diplômes  de 
l'empire ,  où  ils  prirent  ce  qui  convenoit  le  mieux  à  leur  génie  &  à  leurs 
mœurs,  ils  les  écrivirent  en  latin  {c)  Siy  mirent  quelques-unes  de  leurs 
coutumes  &  quelques  termes  de  leur  langue.  C'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  voir 
par  la  première  de  toutes  les  Loix  barbares  qui  eft  le  code  d'AIaric,  roi 
des  Gots,  lequel  n'eft  qu'une  copie  du  code  Théodofieii.  Alaric  publia  {d) 
une  nouvelle  compilation  du  droit  Romain  tirée  des  trois  codes ,  Grégorien^ 
Hcrmogénien  &  Théodoficn^  &  principalement  du  Théodofien,  enforte  qu'oa 


Xa)  En  306  de  Tere  chrétienne, 

(^)  En  438. 

(c)  Lindebrog  a  recueilli  la  sieilleure  partie  de  ces  Loi:;  »  &us le  titre  de  Loix  ancienne 
des  Lombards^ 

(i)  En  506. 
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trouve  dam  le  droit  Romain  l'origine  de  la  plupart  des  décrets  &  des  ufaget 
des  Lombards.  11  publia  cette  nouvelle  compilation  fous  le  titre  de  code 
Théodojîcn.  Ce  code  d'Alaric  fut  long-temps  en  ulage  &  forma  le  droit 
Romain  qui  s'obfervoit  en  France,  ainfi  que  je  Texpliquerai  bientôt.  Les 
livres  des  jurifconfultes  dont  on  fe  fervoit,  étoient  les  mêmes  que  ce  code 
Théodofien  avoit  autorifés.  Cétoienc  les  livres  de  Scevola  ^  Sabin ,  Julien  & 

Marcel. 

Ce  que  nous  voyons  de  nos  jours  arriver  prefque  par-tout ,  arriva  alors 
à  Rome.  A  force  de  vouloir  éclaircir  le  droit ,  on  l'obfcurcit  ;  les  livres  fe 
multiplièrent  &  ne  formèrent  qu'un  droit  confus  &  difforme. 

La  diviHon  de  l'empire  avoit  commencé  fous  les  enfans  de  l'empereur 
Conftantîn ,  la  réunion  s'en  fit  fous  divers  empereurs ,  mais  dans  la  fuite 
l'empire  fut  de  nouveau  divifé.  L'empire  d'Orient  dura  encore  plufieurs  fie- 
des ,  mais  celui  d'Occident  finit  dans  le  cinquième  {a).  Juflinien ,  dont 
le  fiege  étoit  établi  à  Conftantinopfe  {b)  ^  OL  qui  ne  pofTédoit  que  quel- 
ques petites  parties  de  ce  dernier  empire ,  voyant  l'autorité  du  droit  Ro- 
main prefque  abolie  en  Occident ,  depuis  la  décadence  de  l'empire ,  réfolut 
de  faire  faire  une  compilation  générale  qui  renfermât  toute  la  jurifprudence 
Romaine  ,  &  il  en  coima  le  foin  à  Tribonien  fon  chancelier.  Il  fit  recueil- 
lir un  grand  nombre  de  Loix ,  de  conflitutions ,  &  de  refcrits  des  empe- 
reurs Romains  fes  prédéceffeurs ,  dépuis  Adrien  jufqu'à  fon  temps.  C'ef{ 
ce  qu'on  appelle  le  Code  par  excellence  (c). 

Il  fît  compiler  divers  fragmens  d'ouvrages  de  jurifconfultes  Romains  dont 
les  écrits  compofoient  deux  mille  volumes ,  &  il  donna  à  ces  fragmens 
force  de  Loi,  par  l'épitre  qui  eft  au-devant  de  l'ouvrage.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  le  JDigeJle  (d). 

Content  d'avoir  dépofé  dans  le  code  &  dans  le  digefte,  les  Loix  lèloii 
lefquelles  les  peuples  foumis  à  fa  domination  dévoient  être  jugés,  Juftinien 
en  avoit  négligé  abfolument  l'ordre ,  &  il  avoit  néanmoins  dérendu  de  com- 
menter ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  recueils.  Ses  défenfes  furent  mal  gardées  : 
le  monde  fut  inondé  d'un  fi  grand  nombre  d'ouvrages  fur  le  droit  Romain  ^ 
que  l'étude  de  ce  droit  a  été  dans  tous  les  temps  extrêmement  longue  & 
difficile. 

Jufiinien  fit  faire  tout  de  fuite  un  abrégé  du  code  &  du  digefte  qui  con- 
tient les  premiers  principes ,  les  premiers  élémens  de  la  jurifprudence.  Il 
le  publia  (e)  fous  le  thre  à^lnjlitutes. 


(a)  Vers  Tan  476. 

C^)  Il  commença  à  régner  en  516. 

(c)  Publié  en  5281  corrigé,  &  publié  de  nouveau  en  534* 

(d)  En  533, 

(  c  )  nu. 
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Le  même  empereur  fit  dans  la  fuite  cent  foixante-trois  conftitutions  & 
treize  édics  qui  changèrent  beaucoup  la  jurifprudence  fur  des  points  peu 
eflentiels  :  variation  qui  ne  fait  pas  honneur  à  ce  prince,  &  qui  eft  caufe 

Îu'ou  eft  tenté  d^ajouter  foi  à  Thiftoire  fecrete  que  Procope  a  faite  des 
éfordres  de  fon  règne.  Ce  font-là  les  dernières  Loix  que  Juftinien  ait  por- 
tées {a).  On  les  appella  Novelles. 

Le  code,  le  digefte,  les  inftitutes,  &  les  novelles  formèrent  donc  le 
corps  du  droit  Romain  compofé  par  les  ordres  de  Juftinien.  Pendant  trois 
cents  ans,  il  fut  obfervé  fans  aucune  innovation;,  mais  les  conftitutions 
des  empereurs  ayant  apporté  quelque  changement  ^  l'empereur  Bafile  &  fon 
fils  l'empereur  Léon^  furnommé  le  philofophe,  refondirent  toutes  les  Loix 
Romaines  &  en  firent  une  nouvelle  compilation  qui  fut  écrite  en  grec  en 
foixante  livres ,  &  depuis  traduite  en  latin.  On  les  appella  Us  Bafiliqucs  {b)  ; 
&'il  nous  en  refte  la  plus  grande  partie.  Depuis  ce  temps«là ,  le  droit  de 
Juftinien  n'eut  plus  de  cours  dans  l'Orient ,  &  les  feuls  livres  des  bafiliques 
y  furent  en  ufage.  Il  a  eu  une  meilleure  fortune  en  Occident.. 

Les  peuples  de  l'Europe  font  la  première  étude  de  la  jurifprudence  dans 
les  livres  du  droit  Romain.  Il  fert  de  droit  civil  à  plufieurs  d'entre  ces 
peuples.  J'expliquerai  dans  un  moment  l'événement  fingulier  qui  en  a  été 
la  caufe.  C'eft  ainft  que  ces  anciens  maîtres  du  monde  inftruifent  encore 
aujourd'hui  par  leurs  loix  la  plupart  des  peuples  qu'ils  avoient  foumis  par 
leurs  armes  ;  que  vaincus  à  leur  tour ,  ils  difpofent  des  biens  &  de  la  vie 
des  peuples  vainqueurs  ;  &  qu'ils  régnent  encore  par  leur  jurifprudence  où 
ils  ne  régnent  plus  par  leur  force. 

D'autres  nations  décident ,  félon  les  principes  de  ce  même  droit ,  les  cas 
ui  ne  font  pas  décidés  par  leurs  Loix  particulières  :  déférence  libre  qui  a 
on  origine  ,  non  dans  l'autorité  du  droit  Romain  qui  n'en  a  aucune ,  fi  le 
pays  ne  l'a  adopté  pour  fon  droit  propre  ou  pour  fon  droit  commun  ;  mais 
dans  l'autorité  de  la  raifon  dont  on  croit  que  les  anciens  Romains  avoient 
recueilli  les  règles. 

Quelques  autres  enfin  fe  font  établis  un  droit  particulier,  différent  de 
celui  des  Romains. 

Le  temps ,  juge  févere  des  établifiemens  ^  n'a  pu  afibiblir  la  réputation 
des  Loix  Romaines,  &  la  prévention  pour  ce  droit  a  été  fi  grande,  qu'il 
eft  encore  aujourd'hui  appelle  dans  toute  l'Europe  le  droit  par  excellence. 
Les  livres  du  droit  Romain  renferment  les  Loix  les  plus  faines  de  la  fa- 
vante  antiquité,  parce  que  ceux  qui  les  ont  faites,  ont  perfeâionné  les 
ufages  des  Grecs.  C'eft  la  raifon  écrite.  C'eft  l'unique  dépôt  des  Loix  na- 
turelles que  Rome ,  pour  former  un  corps  de  droit  à  fes  peuples ,  confulra ,. 


{a)  En  534. 

(3)  Publiées  vers  l'an  877, 
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autant  que  la  phllofophie  de  ces  temps-là  put  le  décou^rrir  »  &  que  les  trou- 
bles qui  agitèrent  fi  fouvent  cette  ville  célèbre  purent  le  permettre.  Les 
morceaux  que  nous  avons  du  droit  Romain ,  nous  font  regretter  les  ou- 
vrages d'où  ils  font  tirés ,  &  où  ils  avoient  fans  doute  plus  de  beauté  qu^ils 
n'en  ont ,  déplacés  »  tronqués ,  &  peut-être  détournés  de  leur  vrai  fens.  Mais 
au  fond  ce  n'eft  qu'un  ouvrage  de  hafard  compofé  en  diffêrens  temps ,  à 
diverfes  occafions ,  &  par  diverfes  mains.  Il  fait  gémir  la  juftice  fous  le 
joug  des  formalités.  Audi  a-t-on  reproché  aux  Romains  que  leurs  Loix 
rendoient  plus  de  pièges  aux  gens  de  bien ,  qu'elles  ne  leur  procuroient  de 
î^cours  {a).  Les  divers  droits  y  font  mal  diftingués ,  &  de  vaines  fubtili- 
tés  y  occupent  fouvent  la  place  de  la  raifon.  Les  anciens  n'avoient  ni  autant 
de  connoiflance  que  les  modernes,  ni  cet  efprit  d'ordre ,  de  difcemement, 
de  critique  qui  apprend  à  raifonner  jufte.  A  dire  vrai ,  la  méthode  de  po- 
fer  des  principes ,  d'en  tirer  des  conféquences  «  &  de  marcher  enfuite  de 
conféquence  en  conféquence ,  n'eft  due  qu'au  dernier  fieciB. 

Le  droit  Romain  avoir  fuivi  la  fortune  de  l'empire ,  il  étoit  obfervé  dans 
les  Gaules  avant  que  les  Francs  en  enflent  fiût  la  conauéte^  mais  ce  droit 
B  omain  n'écoit  point  celui  de  Juftinien ,  car  celui«ci  n'avoir  Jieu  que  dans 
les  pays  où  cet  empereur  commandoit|  &  il  n'avoic  été  fait  qu'environ 
cent  ans  après  l'entrée  des  Francs. 

Celui  qui  fut  reçu  dans  les  Gaules ,  étoit  contenu  dans  les  conftitutions 
,des  empereurs  Romains ,  prédécefleurs  de  Juflinien  ^  recueillies  dans  les  codes 
Grégorien,  Hermogénien  &  Théodofien,  dans  les  novelles  de  Théodofe- 
le- Jeune  &  des  princes  qui  avoient  régné  après  lui,  &  dans  les  livres  des 
jurifconfultes  que  le  même  Théodofe  avoir  autorifés.  Le  droit  renfermé  dans 
ces  divers  écrits  continua  d'être  obfervé  en  France ,  fous  les  rois  de  la  pre-> 
miere  6i  de  la  féconde  race ,  avec  les  loix  barbares  des  Francs ,  des  Bour- 
guignons ,  &  les  ordonnances  des  rois  qu'on  appella  capitulaires ,  &  qui 
ne  portent  le  noiii  d'ordonnances  que  (bus  les  rois  de  la  troifieme  race. 
Les  François  les  ont  encore ,  ces  ordonnances ,  fous  le  titre  de  Loix  anti- 
ques, recueillies  en  un  feul  volume  qui  contient  les  Loix  des  Vifigoths,  un 
édit  de  Théodoric,  roi  d'Italie,  les  Loix  des  Bourguignons»  les  Loix  Sali-* 
ques,  &  les  Loix  des  Ripuariens ,  la  Loi  des  Allemands,  c'eft-à-dire,  des 
peuples  d'AKace  &  du  haut  Palatinar,  les  Loix  des  Bavarois,  des  Saxons, 
des  Anglois ,  &  des  Frifons ,  fa  Loi  des  Lombards  beaucoup  plus  conû- 
dérable  que  les  précédentes ,  les  capitulaires  de  Charlemagne ,  &  les  confii* 
tutions  des  rois  de  Naples  &  de  Sicile. 

Les  défordres  du  dixième  fiecle  confondirent  toutes  les  Loix  ,  en  forte 
qu'au  commencement  de  la  troifieme  race ,  il  n'y  avoit  guère  d'autre  droit 
en  France  qu'un  ufage  incertain.  Tout  étoit  redevenu  coutume. 


(  4  )  Adcupiç  SyîUharum  inftdiantes* 

Les 
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Les  ufages  St  les  d^cifiont  des  fa  vans,  qui  s^applîqûerent  ï  Vétaie  du 
droit  Romain,  mêlées  Avec  ces  ufages,  formèrent  les  coutumes  fous  la 
troifieme  race  ,  &  nos  rois  établirent  plufieurs  droits  nouveaux  par  leurs 
ordonnances.  Il  £uit  entrer  dans  quelque  détail  pour  connoltre  l^lfage  que 
nos  pères  firent  du  droit  Romain  dans  ce  temps-là. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  des  rois  de  France ,  &  vers  le  commence^ 
ment  de  la  troifieme ,  Italie  &  les  Gaules  Croient  tombées  dans  une  âiuu^ 
chie  univerfelle  par  la  divifion  des  enfàns  de  Louis-le-Débonnaire ,  par  le 
ravage  des  Hongrois  &  des  Normands  ,  &  par  les  guerres  particufieret. 
L'ignorance  &  la  violence  abolirent  infenfiblement  ces  anciennes  Loix ,  At 
les  François  retombèrent  peu  à  peu  dans  un  état  approchant  de  celui  des 
Barbares  qui  n'ont  ni  Loi  ni  police.  L'ancien  droit  cefla  d'être  étudié ,  & 
continua  toutefois  d'être  pratiqué.  On  ne  diftinguoit  plus  entre' les  différen* 
tes  Loix,  parce  qu'il  n'y  avoir  plus  de  diftinâion  entre  les  peuples.  Cet 
ancien  droit  reçut  un  grand  changement  par  les  nouveaux  droits  qui  s'éta* 
blirent ,  principalement  en  ce  qui  regardoit  la  puiflance  publique ,  &  par 
l'étendue  de  la  jurifdiâion  eccléfiafiique  qu!- s'accrut  conudérablement.  Co 
changement  augmenta  avec  le  temps  &  Pufage  fut  l'unique  droit. 

La  France  étoit  dans  cet  état,  lorfqu'on  recommença  d'étudier  le  droit 
Romain ,  mais  ce  ne  fut  pas  le  droit  contenu  dans  le  code  Théodofien  qui> 
avant  le  temps  des  défordres ,  étoit  appelle  le  droit  Romain  dans  les  Gau* 
les  &  dans  les  Efpagnes.  11  n'étoit  déjà  plus  connu  que  de  quelques  favant ^ 
&  il  demeura  dans  l'oubli  jufqu'au  commencement  du  feizieme  fiecle.  On 
l'imprima  (a)  fur  trois  manufcrits  trouvés  en  Allemagne.  Cette  édition  eft 
celle  de  Charleniagne ,  ou  pour  mieux  dire ,  celle  d'Alaric  On  a  trouvé 
depuis  une  partie  de  ce  code  tel  que  Théodofe  l'avoit  bit, 

Le  droit  Romain  qu'on  commença  d'étudier  au  temps  dont  je  parle,  que 
l'on  étudie  encore  aujourd'hui  en  France,  &  fur  lequel  on  prend  des  degrés 
dans  les  univprfités,  pour  entrer  an  barreau,  ou  .pour  être  reçu  dans  let  offi* 
ces  de  judicature ,  eft  le  droit  de  Juftiqien  qui  avoit  été  jufoues-là  peu  conna 
en  occident  :  car  dans  le  temps  que  cet  empereur  le  fit  publier  (i^  ,  tt 
n'étoit  obfervé  que  dans  les  deux  provinces  de  l'Europe  qui  lui  obéifloienr 
paifiblement ,  la  Grèce  &  la  plus  grande  partie  de  Tlllyrie ,  &  dans  là 
ipartie  de  lltalie  oii  les  Romains  le  mainténoieht  encore  par  les  amiea» 
Cette  partie  eft  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Roitiagne ,  avec  le  refle 
des  terres  de  l'églife ,  le  royaume  de  Naples  ëc  la  Sicile. 

Il  eft  affez  ordinaire  que  le  peuple  conquérant  donne  des  Lbix  au  peu* 
pie  vaincu ,  il  ne  l'eft  pas  qu^il  en  reçoive ,  &  c'eft  un  grand  fujet  d'iton» 

-•     -^  ^  •*"        -"  - y^  •  _:i:j     '  "^  _r    ■^^^-"'^^ — — 

(a)  En  i$28.  ' 

C^)  Vers  l'an  J30* 
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Bernent  que  ces  livres  Jt  Judîmeo,  compofés^  û  y  avoir  dix  ^ecles,  i 
Conflancioople  où  ils  n^étoiem  point  fui  vis  ^  ayent  été  reçus  dans  des  pays 
où  cet  empereur  n'avoit  jamais  commandé ,  tels  que  font  la  France ,  l'Ef- 
pagne ,  l'Allemaene  «  ti  PAogleterre.  Ils  n'y  pouvoient  pas  être  d'un  grand 
ufâge  ^  vu  la  dîœrence  des  gouvernemens  ^  du  droit  des  perfonnes ,  de  la 
9ature  &  de  la  ouaUté  des  chofes  ^  &  de  la  manière  nùême  d'enfeigner. 
Tout  cela  n^empêcha  pas  qu^s  neluflent  reçus  avec  vénération^  fans  que 
bs  pniflànces  les  autonfafleat  par  aucune  conttitution.  On  s'accoutuma  à  les 
pommer  U  droit  écrit  ^  le  droit  civile  ou  amplement  h  droit.  Voici  quelle 
en  fut  i'occafion. 

Un  auteur  que  les  uns  difent  Allemand ,  fie  que  d^aotres  font  Milanois  ^ 
nommé  Imicr  ou  JVamier ,  Imcrius  ou  îj^amcrius  ^  qtii  avoit  étudié  à 
GiniFantinople ,  enfeignoit  à  Ravenne.  Il  s'émut  entre  lui  &  fes  confrerea 
une  difpute  fur  le  mot  jis ,  (  mot  qui  fignifîe  une  livre  romaine  de  douze 
onces,  une  monnoie  de  cuivre  valant  un  fou,  un  tout  qu'on  divife  en 
douze  parties  ou  en  douze  onces.  )  Il  en  chercha  la  fimification  dans  les 
livres  du  droit  Romain ,  &  y*ayant  pris  goût,  il  s^ppTiqua  l  l'étudier.  U 
l'enfeigna  publiquement  à  Bologne  (a).  Il  eut  beaucoup  de  difciples,  fie 
devint  le  père  de  tous  les  gloflateurs  (b).  Delà ,  l'étude  du  droit  Romain 
de  Juftinien  paflà  dans  la  fuite  en  France.  On  l'enfeigna  d'abord  à  Mont* 
pellier  &  à  Touloufe,  fie  peu  après  dans  plufieurs  autres  villes  de  cette 
moiuiY:hie.  Barthole  en  fît  des  leçons  publiques  à  Pife  fit  à  Peroufe;  Balde 
fon  difciplé ,  à  Bologne  fit  à  Pavie  ;  Auguftin  fit  Covarruvias ,  en  Efpane  ; 
ZaziuSy  Lichardius^  Vigilius,  en  Allemagne.  Plufieurs  autres  protefleurs 
l'enfeignerent  ^  tant  dans  ces  pays-là  ^  que  dans  la  plupart  des  autres  EoLts 
de  l'Europe. 

Les  François  &  les  autres  peuples  vainqueurs  avoient  alors  un  grand  mé« 
MIS  pour  ceux  qui  fe  difoient  Romains ,  c'eft-à-dire  ,  pour  les  fujets  'de 
l'empereur  de  Conftantinople.  Il  reçoit  néanmoins  dans  les  efprtts  une  idée 
mvantageufe  des  chofes  ^ûe  les  Romains  avoient  faites  autrefois ,  fie  l'on 
ëtoit  perfuadé  en  général  que  les  Loix  Qu'ils  avoient  établies ,  étoient  fon 
izgcs  f  quoique  les  livres  de  ces  Loix  ruflent  rares  &  peu  connus.  A  U 
fiveur  de  cette  idée,  le  droit  de  Juftinien  JRit  bien  reçu  ,  comme  s'il  eût 
été  l'ancien  droit  Romain ,  car  les  plus  doâes  de  ce  temps*là  n'étoient  pas 
aflez  habiles  pour  le  diftinguer  d'avec  le  véritable  droit  Romain  qui  étoit 
le  code  Théodofien^  ni  pour  (avoir  où  &  en  quel  temps  Juftinien  avoit 
commandé,  fit  de  quelle  autorité  étoient  fes  çonftiti] tiens.  Le  nom  d'em- 
pereur Romain  les  induifit  en  erreur. 

C^)  En  1118. 

(^)  On  Pappella  Luccrna  juris. 
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les  particuliers  crouvoieot ,  fur  la  plupart  ia  cas ,  des  principes  de  d^ 
cifioQ  dans  ces  Loix^  dont  refprit  teodoit  à  rendre  les  hommes  plus  douXf 
plus  foclables  y  plus  fournis  aux  puiilances ,  &  à  ruiner  les  coutumes  injuf» 
tes  &  ryranniques  que  la  barbarie  avoi(  introduites  parmi  eux«  Les  pria* 
ces,  de  leur  côté^  penfoient  que  ces  Loix  étoient  avantageufes  à  leurs  in^* 
téréts  y  parce  qu^s  y  voyoient  l'idée  de  la  puiflkoce  fonveraine  dans  (à  fpleti* 
dfiur  p  exempte  des  atteintes  mortellei  qu'etto  avoii  reçues  dans  les  derniers 
fiecles.  Quelques  doâeurs  appUquoient  a  Tempereur  d'Allemagne  tout  ce  qui 
étoit  ^rit  de  la  puiflfance  des  empereun  Romainsi  &  fembloient  vouloir 
lui  donner  un  droit  à  la  monarcnie  uoiverfelle^  Quelques  autres  difoiens 
^ux  rois  qu'ils  étoient  empereurs  dans  leurs  royaumes.  Ç'efi  ainfi  que  le 
droit  de  Juftipien ,  mis  d'abord  au  jour  par  la  ciiriofité  de  quelques  parti* 
cuUers ,  s'éublit  inieaûblement ,  par  rintàréc  des  princes  ^  &  par  le  confen^ 
tement  des  peuoles. 

'  Les  Italiens  l'embraflerent  avec  ardeur  g  dés  qu'il  parut  ^  dans  un  tempe 
où  laflës  de  la  domination  des  Allemands  quHls  appelloiént  barbares ,  ilt 
s'effiKÇoient  de  rétablir  le  nom  Romain,  &  de  rappeller  la  mémoire  de 
leurs  ancêtres,  ou  plutôt  des  anciens  Italiens.  Ils  ne  cratgnoient  plus,  en 
devenant  Romains  ^  de  devenir  fujets  de  l'empereur  de  Conttantinople ,  parce 
que  vers  ce  temps-là ,  cette  ville,  avoit  été  prifè  par  les  François. 

Les  deux  empires  d'Orient  &  d'Occident  fe  trouvoient  alors  entre  les  mains 
de  ceux  qu'on  appelloit  du  nom  général  Francs  ou  Latins^  pour  les  dif-» 
tinguer  des  Levantins  &  des  Grecs,  Ce  fat  po  puillant  motiif  pour  étendre 
le  droit  Romain  dans  tous  les  Euts  qui  compoîbient  les  deux  empires.    • 

Cette  jurifprudence  ne  s'intrpdutfit  pourtant  en  Allemagne  que  vers  lé 
quinzième  fiecle.  Les  empereurs  de.  ce  pays-là  fuivtrent  dans  cet  intervalle 
les  Loix  des  Lombards.  Frédéric  I,  furaommé  Barberoufle  (a),  Frédé*« 
rie  II  (b) ,  &  quelques  autres  empereurs  publièrent  diverlès  Loix  des  Lom- 
bards; mais  la  jurifjprudence  romaine  a'eut  pas  plutôt  pénétré  en  Aile*' 
magne ,  que  le  nom  de  Pempire  y  répandit  univedellement  fon  autorité* 
Tacite  qui  coniooiflbit  bien  les  Germains  de  fon  temps ,  &  qui  nous  en  n 
laiiTé  un  fi  beau  portrait,  nous  apprend  que  parmi  eux  les  exemples  avoient 
plus  de  force  que  les  meilleures  Loix  chez  les  autres  peuples.  L'ion  ne  con« 
noiflbit  en  Allemagne  avant  Lothaire,  ni . inftitutes ,  ni  code,  ni  dig^e, 
&  Ton  ignoroit  julqu'au  nom  de  doâeur ,  de  procureur  &  de  notaire.  La 
lépublique  d'Allemagne  n'avoit  befoin  que  de  très^peu  de  Loix,  &  fe  paf^ 
foit  aifément  de  tout  oe  que  l'on  appelle  gens  de  judicature.  Il  (e  fimnoiv 
peu  de  procès  entre  les  particuliers.  La  foi  publique  éNût  inviolable ,  tout 
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le  monde  aimoit  li  liberté  »  &  chacun  s'appKquoit  unîouement  ï  la  couler^ 
vier  ;  mais  dès  oue  l'on  eut  porté  en  Allemagne  les  ordonnances  &  les  coN 
ions  de  Juilmien ,  &  que  les  }urircon(ultes  s'y  furent  introduits  ^  peu  con- 


leâions 

tens  de  n'avoir  à  travailler  qu'aux  procès  des  particuliers  ^  ils  fe  mêlèrent 
des  affaires  publiques ,  ils  s'iniroduifirent  dans  les  confeils  »  &  l'Allemagne 
le  trouva  bientôt  moins  fouillée  de  crimes ,  qu'embarraflëe  de  Loix  &  de 
jurifconfultes.  Tout«cela  ne  fervit  ou^  difpofer  tous  les  Allemands  à  fe  fou* 
mettre  infenfiblement  l  Tautorité  de^  empereurs.  Ce  font  les  jurifconfultes 
qui  ont  introduit  dans  les  af&ires  publiques  d'Allemagne ,  les  formules  det 
anciens,  les  claufos,  les  exceptions ,  les  défenfes,  les  répliques,  les  du^li-» 
ques,  les proteftations,  les  appellations,  &  une  infinité  d'autres  formalités 
également  nuifibles  aux  intérêts  du  public  &  à  ceux  des  particuliers.  Tou« 
tes  les  fois  qu'il  s'agit  des  droits  de  l'empereur ,  ils  citent  l'autorité  de  Bar« 
thole ,  de  Balde ,  &  de  quelques  autres  jurifconfultes  étrangers ,  qui  n'ont 
aucune  connoiflTance  dps  afSûres  d'Allemagne,  &  ils  croyent  devoir  donner 
à  l'empereur  &' appliquer  à  l'empire  tout  ce  qu'ils  trouvent  dans  les  Loix 
Romaines  de  £ivorable  à  l'un  &  de  contraûre  à  l'autre ,  fans  prendre  garde 
que  les  Loix  qu'ils  citent  ont  été'  fiiites  pour  un  Etat  purement  monarchi- 

3ue,  &  que  le  corps  germanique  compofe  uniquement  une  république  dont 
faut  juger  par  les  conftitutions  modernes  de  ce  corps. 
En  France ,  au  contraire ,  le  droit  Romain  ne  fot  confidéré  comme  Loi 
qui  oblige  ,  qu'en  Languedoc ,  en  Provence ,  &  dans  le  Lyonnois.  Ces  pays 
qui  avoient  été  foumis  les  premiers  à  Tempire  Romain ,  forent  les  dernières 
conquêtes  des  François;  la  ptu^  grande  partie  de  ces  provinces  reconnoif* 
foit  alors  le  corps  germanique  comme  fouverain  direâ ,  &  le  voifinage  d1* 
talie  Êicilicott  aux  François  l'étude  du  droit  Romain.  Delà  vient  qu^ncore 

Sue  dans  ces  provinces  il  foit  refté  beaucoup  de  coutumes  différentes  de  ce 
roit ,  elles  ont  peu  d'étendue.  Les  ufages  ont  prévalu  dans  les  autres  pro- 
vinces  de  France ,  &  le  droit  Romain  n'y  eft  pas  obfervé  dans  le  cas  où  la 
coutume  eft  contraire  ï  ces  Loix.  Dans  ceux  même  où  la  coutume  n'eft 
as  contraire,  le  droit  Romain  n'a  d'autorité  qu'autant  xjue  la  fageflê  de 
es  difpoCtions  lui  en  donne  ^  au  lieu  qu'il  a  forte  de  Loi  dans  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe. 

.  Je  placerai  ici  la  Loi  que  les  Romains  appelloîent  Royale  ou  de  VEm^ 
pire.  11  importe  oue  cette  Loi  foit  bien  connue ,  parce  qu'elle  eft  dans  le 
droit  public  une  fource  féconde  d'argumens  fur  ta  queftion  des  droits  du 
prince  &.de  ceux  du  peuple. 

Par  la  ;Loi  royale  àts  Romains ,  il  h\n  entendre  ube  ordonnance ,  un 
écrit,  un  aâe  public,  contenant  tes  conditions  auxquelles  quelqu'un  eft 
établi  roî7  p^r  délibération  ^u  féiiat  &  avec  l'approbation  du  peuple,  de 
forte  que  l'épithete  de  royale  étoit  tirée  de  ce  qui  &ifoit  la  matière  de  la 
Loi ,  au  même  fens  que  les  jurifconfultes  &  les  hifiorieas  Romains  ont  ^''^ 
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la  Loi  annale  (a) ,  la  Loi  de  location  (b) ,  la  Loi  des  impôts  (c)  ,  la  Loi 
commijfoire  {d). 

Il  y  a  eu  diverfes  opinions  fur  la  Loi  royale. 

Un  jurifcoûfulce  François  \c)  s'eft  vanté  de  l'avoir  découverte  dans Tite- 
Live  {jF),  mais  la  Loi  donc  parle  cet  hiftorien  eft  une  Loi  faite  par  uo 
roi  de  Rome  ',  &  non  pas  une  Loi  qui  étabiifle  le  pouvoir  royal ,  au  lieu 
que  le  juriïconfulte  Ulpien  (g)  &  l'empereur  Juftinien  {h)  difent  formel- 
lement que  la  Loi  royale  rouloit  fur  l'autorité  du  prince ,  &  que  c'eft  en 
vertu  de  cette  Loi  que  le  pouvoir  fouverain  pafla  entre  les  mains  des 
Céfars.  Elle  eft  appellée  Loi  de  Pempire  dans  un  refcrit  d'Alexandre 
Severe  (  i  ). 

Quelques  jurifconfultes  (k)  ont  remarqué  que  ni  parmi  les  auteurs  qui 
ont  écrit  ou  Phiftoire  untverfelle  ou  les  vies  des  empereurs ,  ni  parmi 
ceux  qui  ont  traité  foit  exprelTément ,  foit  par  occafion^  des  Loix,  des 
mœurs ,  &  des  coutumes  remarquables  du  peuple  Romain ,  aucun  n'a  fait 
mention  de  la  Loi  royale ,  quoique  la  plupart  ayent  parlé  avec  étendue 
fur  des  chofes  d'une  bien  moindre  importance.  Ces  jurifconfultes  ont  in-- 
féré  delà  que  la  Loi  royale  n'avoit  jamais  exifié  ;  ils  ont  foupconné  Ul- 
pien ou  Tribonien  d'en  avoir  fait  mention  pour  faire  leur  cour  a  Alexan« 
dre  Severe  ou  à  Juftinien,  &  ils  ont  prétendu  que  ce  que  ces  auteurs  ea 
ont  dit 9  avoir  eu  pour  but  de  faire  confidérer  l'autorité  de  ces   princes 


Ca)  Ltx  annalis  ou  annaria^  c'eft-à-dire^  la  Loi  qui  régloit  l'âge  qu*on  dey  oit  avoir 
pour  prétendre  aux  charges. 

Çb)  Lex  locaùonUt  c*eft-à-dire,  les  conditions  de  cette  forte  de  contrat. 

(c)  Lex  eujufque  publici  :  Ezpreffion  de  Tacite  en  fes  annales  9  pour  jufiifier  le  tarif  des 
droits  que  pouvoient  exercer  les  fermiers  de  la  république. 

Cd)  Lex  eommifforia^  c'eft-à-dire*  une  condition  mife  dans  un  contrat,  fans  rexécntion 
de  faquelle  le  contrat  aevenoit  inutile  :  conditio  fine  quâ  nofu  Un  traité  entier  du  digefte 
&  du  code  traite  de  Lcge  comndffbnd. 

(r)  François  Hotman  dans  {t%  notes  fur  les  inflitutes  de  Juftinien,  iir.  I9  tit.  ix.  6c; 
dans  fes  antiquités  romaines ,  liv.  I. 

(/)  Lib.  XXXIV,  cap.  VI ,  num.  7. 

(^)  Lib.  I4  tit.4^  ff.  de  conflitutionîb* princip. 

(  A  )  Sed  &  quod  prîncîpi  placuit ,  Ugis  habet  vigorem ,  eum  Lege  regia  qua  de  ejus  imperh 
Jata  </? ,  populus  ei  &  in  eum  omn^e  imperium  fuum  &  poteftatem  concédât.  Inftit.  liv.  I  » 
tit.  2,  §,6. 

(i)  Licet  enim  Lex  imperîi  folemnibus  juris  imperatorem  folverit.  Ex  imperfeûo,  lib*  III» 
cod.  de  Teftanu 

(A)  Tel  eft  François  de  Conan,  }urifconfukc  François  du  feizieou;  fiecle  dans  fes  corn* 
snentavcs»  Juris  chvilisy  lib^  /»  câp^  /^, 
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comme  fondée  »  non  pas  feulement  fur  la  force  »  mab  fur  les  Loix  Si  fur 
un  éubliffement  légirime.  La  Loi  royale  n*a  pas  été  faire  tout  d^un  coup^ 
&  ce  qu'on  appelle  de  ce  nom ,  ne  Pa  reçu  que  long-temps  après  TeiiT- 
rence  de  la  chofe}  ainfi  on  a  eu  beau  porter  des  regards  curieux  de 
tous  les  côtés ,  il  étoit  impoflible  qu'on  trouvât  une  Loi  formelle.  Si  Von 
eut  cherché ,  non  pas  le  nom ,  mais  la  chofe  elle-même  ^  non  pas  la  chofe 
établie  en  un  feul  infttnt  »  mais  la  chofe  établie  iofenfiblement  ^  on  Teat 
trouvée  dans  tous  les  livres. 

D'autres  auteurs  (a)  s'accordant  entr'eux  en  ce  point  que  la  Loi  royalo 
a  exiftéi  fe  font  parugés  en  diffêrens  fentimens  fur  fon  origine  &  fur  ce 
qui  en  faifoit  le  fujet.  Leurs  diverfes  opinions  ont  été  réfutées  par  un  (k« 
vaut  qui  le  premier  a  établi  &  développé  un  fyftème  raifonnable  for  U 
Xoi  royale. 

Lorsque  la  puilfance  des  empereurs  commença  à  fe  former^  on  ne  fie 
aucune  Loi  en  un  infUnt,  par  laquelle  ^le  peuple  fe  dépouillant  exprelQ- 
ment  de  tout  le  droit  qu'il  avoît  fur  luf-même ,  le  transférât  folenmelle- 
ment  au  prince.  Les  Romains  qui  avoient  chaffé  leurs  rois ,  ne  croyoient 
pas  que  la  liberté  des  peuples  pût  fubfifter  avec  la  royauté.  Plein  d%orreur 
pour  tout  ce  qu'on   nommoit .  roi ,  royaume ,  royal ,   le   peuple  n'auroit 

I^as  voulu  alors  entendre  parler  d'une  telle  Loi  en  &veur  d'un  Romain ,  ôc 
es  princes  n'auroient  ofe  la  propofer.  Les  termes  de  royal,  de  royaume  ^ 
de  roi ,  étoient  également  évités ,  &  par  ceux  qui  avoient  ufurpé  la  do» 
miaatÎGn  ^  &  par  ceux  qui  en  fubiflôient  patiemment  le  joug.  Les  premiem 
empereurs  eurent  un  foin  extrâme  de  cacher  au  peuple  que  la  puiilknce 
qu'ils  exerçoient ,  étoit  royale  ;  ils  fe  firent  conférer  lucceffivement  divers 
titres  ,  &  s'emparèrent  ainfi  de  toute  l'autorité.  Les  peuples  libres  s'accou- 
tument aifément  à  la  fervitude ,  pourvu  qu'on  ne  la  nomme  pas  ainfi  ;  ê€ 
dès  que  la  flatterie  a  donné  atteinte  à  leur  liberté ,  il  eft  bien  diâElcile  que 
les  flatteurs  gardent  quelques  mefures  &  qu'ils  trouvent  où  s'arrêter.  Les 
empereurs  laiuoient  une  image  de  liberté  dans  la  république ,  par  les  char- 

es  de  conRils ,  par  la  continuation  du  fénat»  &  par  d'autres  tribunaux  (5). 

lais  &  les  coniuls ,  &  le  fénat ,  &  les  tribunaux  n'avaient  aucune  puif* 
fance  réelle,  ils  n'étoient  en  effet  que  les  exécuteurs  de  la  volonté  des 
empereurs.  Les  divers  pouvoirs  donnés ,  les  divers  honneurs  déférés ,  les 
diverfes  diflinâions  accordées  â  Jules-Céfar  depuis  la  bataille  de  Pharfale, 
les  différons  titres  de  la  puiffance  confiée  à  Augufte  »  toutes  ces  chofes 
erifes  féparément  n'étoient  pas  la  Loi  royale  ^  mais  prifes  coUeâivement^ 
elles  la  renfermoient  fi  bien  qu'il  n'efi  point  de  prérogative  dont  Jules*Cé(ar 


(«  )  Manucet  dans  fon  traité  des  Loix  Romaines;  Cujas.  dans  fes  notes  fur  iesiniUtutes; 
Gifanius,  dans  fes  notes  fur  le  corps  de  droit  drii;  &  plufieurs  autres. 

ià)  Proprium  id  Tibcrio  fuit  fçcUra  nupcr  rep€rts  prifcis  virbis  obtegtrt*  Tattt. 


i; 


&  Augafle  o'ayent  joui ,  à  la  faveur  de  diverfes  conceffions  faites  à  ces 
princes  par  le  peuple  Romain.  Les  noms  changent-ils  la  nature  de  la 

chofe? 

Jules-Cé&r  régna,  fi    bien  en  monarque ,   qu'il  dirpcfoit  du  confulat  & 

de  cous  les  autres  emplois   en  maître  abfolu ,  qu'il  fut  nommé  diâateur 

perpétuel,  que  le  fénac  ordonna  que  le  mot  à^impcrator ^  non  .plus  comme 
h.— .^-^    ^-:^  .^•^•^^  ^i.4&«i^m  M,  /.^mmA  »•«  ^\*^m  ^>«»#^.^;«.^    pafleroit  de 

aiTez?  Céfar 
être  portée  y 

lorfqu'il  fut  tué ,  devoit  ordonner  que  toutes  les  femmes  dont  il  voudroit 
avoir  lignée,  lui  feraient  foumifes ^  &  qu^ aucune  ne  pourroit  fe  refufer/à 
fes  déftrs{b).       ^       ^        ^^  _    ^ ^ 


volonté  étoit  un  moyen  légitime  d'étouffer  leur  voix.  II  avoir  été 
de  tous  les  liens  qui  génoient  les  magiftrats  dont  il  avoit  raflemblé  les 
charges  &  les  emplois  fur  fa  tête  (c).  Sous  le  nom  d'empereur^  Augufle 
avoit  droit  de  guerre  &  de  paix,  étoit  le  général  de  toutes  les  armées. ^ 
&  jouifibit  de  tous  les  privilèges  de  la  diâature  dont  le  nom  étoti:  ^'evetw 
odieux.  Comme  cenfeur  ^  il  n'y  avoit  aucun  citoyen  qui  ne  lui  fût  foumis^ 
&  il  étoit  aulfî  pniflant  fur  la  nobleffe  que  fur  le  peuj>le.  Initié  à  tous 
les  facerdoces ,  il  avoit  l'intendance  de  la  religion.  Son  titre  de  tribun  du 
peuple  le  rendoit  inviolable.  L'affemblage  de  toutes  les  magifiratures  don* 
noit  à  Augufie  une  puiiTance  abfolue. 

Tout  ce  que  Jules-Céfar  &  Augufte  avoient  obtenu  de  prérogatives 
royales  »  infenfiblement  &  à  diverfes  reprifes ,  tantôt  par  la  confidération 
de  leurs  fervices ,  quelquefois  par  une  impreffion  de  crainte ,  Tibère  & 
leurs  autres  fucceffeurs ,  jufou'à  Romulus-Augufhile  le  dernier  des  empe* 
reurs ,  l'obtinrent  tout  à  la  fois  par  un  feul  arrêt  du  fénat.  Il  n'y  eut  que 
quelques  légères  différences ,  &  elles  ne  rouloient  que  (tir  les  djvers  titres  dont 


(tf)  Cétolt bien  une  coutume  des  peuples  de  la  Grèce  &  de  rAfie^de  bâtir  dés  teni* 
pies  aux  rois  &  même  aux  proconfuls  qui  les  avoient  gouvernes.  Voyez  les  lettres  à  At- 
ticus,  liv.  V.  On  leur  faiioit  faire  ces  chofes,  comme  le  témoignage  le  plus  fort  qu'ils 
pufletit  donner  de  leur  Servitude.  Les  Romains  même  avoient  la  liberté  de  rendre 
des  honneurs  divins  à  leurs  ancêtres  dans  des  laraires  ou  temples  particuliers  ;  mais 
depuis  Romulus  iufqu'à  Céfar  .  aucun  Romain  n'avoit  été  mis  au  nombre  des  divi* 
nités  publiques.  Dion.  li^^.  XLvII ,  dit  que  les  triumvirs  qui  efpéroient  tous  d'avoir 
quelque  jour  la^  place  de  Céfar  ^  firent  tout  ce  qu'ils  purent  pour  augmenter  les  honneurs 
qu'on  lui  rendoit* 

(^)  Hclvius  Cifind^tribunus  plibis^  pUrî/aue  eonftffus  efl hahuiffe  fe  fcriftam paratamquê 
legem  quam  Cafar  ftrrt  iuff\fftt%  quum  ipfc  ahejjett  uti  uxorcs,  HbtroTum  quécrcndçnm  Çguéâ^ 
quoad  &  quoi  vcllêt ^duçtrc  Ikcret,   Suet*  liv»  ly  fSp*  K2. 

• 

(  c  )  Dion  Caifius. 
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on  honoroit  les  empereur!  ;  titres  que  tes  uns  prirem  un  peu  plutôt  &  tes 
autres  un  peu  plus  tard,  &r  que  quelques  empereurs  ne  voulurent  même 
jamais  prendre  i  mais  tous  s^Bmparerent  de  l'autorité  que  ces  titres  défi* 
noient.  Les  livres  font  pleins  des  titres ,  des  droits  ,  &  des  honneurs  attri* 
Dues  aux  empereurs  par  le  fénat.  On  voit  par-tout  que  ce  corps  défihra  aux 
fuccefleurs  d'Augufte  tout  ce  qu'on  avoit  accoutumé  de  défërer  aux  chd6 
de  l'Eut.  Le  même  ferment  de  fidélité  que  Rome  avoit  prêté  à  Romulua 
&  à  fes  fuccefleurs  rois ,  Rome  le  prêta  à  Augufle ,  à  Tibère ,  &  à  leurs 
fuccefleurs  empereurs.  Jufqu'à  Tibère  «  l'ufage  avoit  ^é  qu^un  feul  fénatenr» 
au  nom  &  en  préfence  de  la  compagnie  entière  ^  jurât  fur  les  aâes  do 
ibuverain  ^  c'eft-à-dire  qu'elle  s'engag^t  à  recevoir  &  à  exécuter  tous  fes 
ordres ,  &  c'eft  ainfi  que  le  (ënat  en  ufa  avec  Tibère  même,  dès  le  com- 
mencement de  fon  règne  ;  mais  dans  la  fuite ,  les  fénateurs  ^  l^in  après 
l'autre,  comparurent  fucceffivement  devant  ce  troifieme  empereur  de  Rome» 
&  prêtèrent  ferment  d'acquiefcer  à  toutes  fes  volontés.  Dion  Caffius  énonce 
formellement  qu'on  donna  à  Hbere ,  avec  les  autres  noms ,  celui  d'enh- 
pereur.  Le  même  auteur  parle  encore  plus  nenement  de  CaUgula.  H  die 
que  ce  prince ,  en  un  feul  jour ,  fe  faiut  de  tous  les  titres  dont  on  s'étoic 
avifé  pour  honorer  Augufle ,  peu  à  peu ,  en  divers  temps  ^  de  pendant  un 
long  règne.  Il  nous  apprend  auffi ,  à  l'égard  de  Claude ,  que  les  confuls  (è 
voyant  contraints  d'entrer  dans  le  fentimeot  des  foldats  qui  l'avoient  élu 
empereur ,  lui  firent  décerner  les  honneurs  &  les  droits  qu'on  avoir  accou- 
tumé de  donner  aux  chefs  de  l'Etat.  Tacite  ^  (a)  parlant  du  commencement 
du  règne  de  Néron ,  raconte  que  Tavis  des  loldats  fut  fuivi  de  délibérations 
du  fénat.  Suétone  (b)  dit  que  ce  prince  étant  allé  dans  le  fénat  «  après 
s^être  &it  reconnoltre  par  les  foldats ,  accepta  les  honneurs  les  plus  rdevée 
dont  on  le  combloit  3i  la  réferve  du  titre  de  père  de  la  patrie ,  qu'il  refufk 
à  caufe  de  fa  jeunefle.  Dion  rapporte  it  peu  près  les  mêmes  chofes  de 
Galba;  (c)  Tacite,  d'Othon  (d)  &  de  Vitellius.  (c)  Le  même  Tacite 
afliire  précifément  que  le  fénat  dà:ema  à  Vefpafien  tout  ce  qi^on  avoit  ac« 
coutume  de  défërer  aux  chefs  de  l'Etat.  (/) 


(il)  Stnuntlam  militum  fuuta  patrum  confulta.  Annal,  lib.  XI «  cap.  69*  n.  64. 

{h)  Et  sndè  raptum  apptllatis  militibus  in  curiam  delatus  cfi.  •  •  •  .  ex  immenfis  qui» 
hus  cumulabatur  honoribus^  iantum  patrU  pai/ia  nomim  rtcufato  propur  atûunu  Annal, 
cap.  VIII. 

(  c  )  Dans  Tabrégi  de  Xiphilin ,  in  fine  vita  Neronis., 

(d)  Aecurrunt patres ,  dcccmitur  Othoni  trlbunïtïa  poteflas ,  &  nomtn  Auptfii »  &  omnium 
princîpum  honores.  Tacit.  hift.  lib.  I.  cap.  XLVII. 

(  r  )  In  fenatu  cunâa  hngis  aliontm  princïpaiibus  compofita ,  fiatim  decemuntur.  Hift»  lib« 
cap.  5Ç. 

(/)  At  Rotna  ftnatus  cunSa  principîbus  folité  Vtfpafiano  dectrnlu  Hift*  lib*  IV; 
cap.  3. 

Ce 


\ 
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Ce  que  Tacite  t  dit  à  Poccafion  de  VefpaGeii  eft  pleinement  juftifîé  par 
une  cable  de  cuivre  qui  a  été  trouvée  à  Rome ,  dans  l'endroit  où  étoit  au- 
trefois le  capitole  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  confervée  dans  la  bafilique 
de  S.  Jean  de  Latran.  Ce  monument  hiftorique  ^  modèle  de  l'inveftiture 
des  empereurs,  a  &it  pafler  jufqu'à  nous  la  manière  dont  le  fénat  élifoic 
celui  qui  étoit  élevé  à  l'empire  de  l'univers ,  &  à  qui  l'on  formoit  un  man- 
teau royal  fait^  pour  ainû  dire,  de  pièces  rapportées,  &  compofé  de  dif- 
féirens  morceaux  de  la  pourpre  des  Céfars  que  Ton  avoit  peu  ï  peu  eoufus 
enfemble.  L'injure  des  temps  a  détruit  ce  qui  étoit  gravé  au  commencement 
de  cette  table.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  qui  nous  en  relie,  (a) 

»  Qu'il  lui  foit  permis  (  à  Vefpafien  )  de  faire  alliance  avec  qui  il  vou*- 
»  dra,  comme  il  a  été  permis  à  Augufte,  à  Tibère ,  &  à  Claude. 

»  Qu'il  lui  foit  permis  de  convoquer  \ç  féoat ,  d'y  propofer  ce  qu'il  voa*» 
n  dra,  de  le  congédier,  &  de  faire  des  ordonnances  du  fenat,  en  propofanc 
»  les  affaires  &  demandant  les  fuifrage^^  comme  il  a  été  permis  à  Âugufle  » 
p  à  Tibère  &  à  Claude. 

»  Que  lorfque  le  fénat  fe  tiendra  à  fa  volonté  ou  par  Ton  ordre  &  en  fa 
D  préience ,  tout  ce  qui  s'y  paflbra  ^  ait  la  même  force  &  foit  obfervé 
m  comme  fi  le  fénat  avoit  été  convoqué  &  fe  tenoit  félon  les  Loix. 

»  Que  lorfqu'il  aura  recommandé  au  fénat  &  au  peuple  Romain  quel« 
D  ques-uns  de  ceux  qui  demandent  une  charge,  une  dignité,  un  comman** 
9  dément,  l'adminiftration  de  quelque  chofe  que  ce  foit,  ou  qu'il  leur  aura 
B  donné  ou  promis  fon  fuf&age  ^  on  y  ait  égard  extraordinairement  dans 
»  toutes  les  aflemblées. 

»  Qu'il  lui  foit  permis  d'étendre  les  Bornes  de  l'enceinte. de  la  ville»  aufll 
m  loin  qu'il  le  trouvera  à  propos  pour  le  bien  de  la  r^ubliqoe ,  comaie  il 
»  a  été  permis  à  Claude. 

»  Qu'il  ait  le  pouvoir  &  l'autorité  de  (aire  tout  ce  qu'il  jugera  avanta* 
9  geux  à  la  répuolique  &  convenable  à  la  majefté  des  chofes  divines  & 
B  humaines ,  publiques  &  particulières ,  comme  l'ont  eu  Augufte^  Tibère 
B  &  Claude. 

B  Que  l'empereur  Vefpafien  foit  exempt  de  fe  conformer  aux  Loix  & 
B  aux  ordonnances  du  peuple  dont  il  a  été  ordonné  qu'Augufte ,  Tibère  , 
B  &  Claude ,  feroient  diTpenfés^  &  qu'il  (bit  permis  à  Ve(pafien  4^  (aire 
B  tout  ce  qu'Augufte  y  Tibère  &  Claude  ont  pu  faire  en  vertu  de  quel* 
B  que  Loi. 


Reg 


au  mor  Kepa,  vjn  le  trouve  aans  1  ouvrage  de  Martin  dcnoocejus  dt  Legc  regia.  cap.  14 , 
«.  I.  Dans  le  recueil  des  înfcriptions  de  Grmer.  pag,  142.  Dans  le  recueil  de«  an- 
ciens traités  fait  par  Barbcyrac ,  page  17  de  la  féconde  partie,  &  dans  pluûeurs  aur 
très  livres. 
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D  Que  tout  ce  qui  aura  été  fait ,  exécuté  ^  ordonné ,  commandé  par  Vef^ 
»  pafien,  &  que  tout  ce  que  quelqu'un  aura  fait  par  fon  ordre  avaot 
9  rétabliflement  de  la  pré(ente  Loi  »  foit  cenfé  dûment  &  légiiimemeat 
9  £ur  y  tout  comme  fi  cela  avoit  été  fiui  par  ordre  du  peuple.^  ? 

Sanction.    («) 

9  Si  quefqu\in  »  pour  fatisfiiire  lÉ  cette  Loi ,  fait  quelque  cfaofe  contre 
»  les  Loix^  contre  les  ordonnances  du  peuple ,  contre  les  arrêts  du  fénat^ 
2>  ou  au  contraire  ne  fait  pas  quelque  choie  ^  qu'il  étoit  tenu  de  &ire  par^ 
7>  une  Loi^  par  une  ordonnance  du  peuple  ,  par  un  arrêt  du  fénat,  que' 
o  cela  ne  lut  porte  aucuit  préjudice,  qu'il  ne  (oit  pas  obligé  de  rien  don«> 
B  ner  au  peuple  ,  à  canfe  de  cela ,  que  perfonne  n'en  prenne  connoiflance  ^ 
»  &  ne  louffre  qu'on  le  cite  pour  ce  fujet  devant  lui*  " 

Telle  eft  la  Loi  royale  ou  de  l^empire.  On  a  remarqué  (B)  que  voulant 
égaler  dans  chaque  article  le  pouvoir  de  Vefpafien  à  celui  des  precédens  em« 
pereurs^  le  finat  ne  nomme. |amAis  qu'Augufte,  Tibère  &  Claude. 

Rome  fe  fôt  ofienfée  du  nom  de  roi  l'acné  qvi  ne  s'of&nfoit  pas  de  Pau- 
torité  royale  V  la  qualité  de  roi  étoit  abolie ,  mais  l'autorité  attachée  à  ce 
titre  fubuftoit  en  entier.  On  jouoit  une  pareille  comédie^  toutes  les  fois 
ue  te  gouvernement  changeoit  de  main.  On  répétoit  la  même  ordonnance 
u  fénat  avec  quelques  petites  diffôrences  dans  l'inauguration  de  chaque  em« 
pereur.  Il  y  a  apparence  que  le  fénatus-confulte,  par  lequel  les  empereurs 
étoient  revêtus  de  l'autorité  fouveraine ,  ne  fiit  appelle  par  les  jurifconfultes 
Loi  royale ,  que  lorfquo  le  peuple  Romain ,  accoutume  depuis  long-temps 
au  joug  d-une  domination  monarchique ,  n'eut  plus  la  moindre  ombre  d'une 
hbertéi  en  eue  perdu  jufqu'à  la  mémoire,  lorlque  perfonne  n'avoit -honte 


î 
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{a)  Du  mot  Grec  qui  yeut  dire  n^otitfm^  font  venus  les  mou  pratique  &  pratichn; 
le  mot  Latin  pragmanum  qui  fignifie  un  édit  de  Tempereur ,  le  mot  Efpagnol  pragmétcion 

3ui  veut  dire  ordonnance,  &  notre  mot  TrsLncoïi  pragmatique.  On  conçoit  dans  toute  Loi 
eux  parties*  L'une ,  qui  détermine  ce  qu'il  faut  ou  taire  ou  ne  pas  faire.  C'eft  ce  qu'oa 
appelle  le  réglementa  L'autre  qui  déclare  la  peine  qu'on  s'attirera  en  ne  faifant  pas  ce  que 
la  loi  ordonne  »  ou  en  faifant  ce  qu'elle  défend.  C'eft  ce  qui  s'appelle  la  fanSioru  Ainfi  «  U 

Î pragmatique  &  la /anâion  font  deux  parties  d'une  même  loi,  oc  non  pas  deux  difFérentet^ 
ortes  de  Loix.  L'une  &  l'autre  de  ces  parties  font  également  néceflaires.  Il  ne  ferviroit 
de  rien  de  dire  :  Faites  cela  ,  fi  l'on  n'ajoutoit  autre  chofe.  Il  ne  fcroit  pas  moins  dé* 
raifonnable  de  dire .  Vous  fubire^  tmc  telle  peine ,  fi  cette  menace  n'étoit  précédée  de  la 
^ifoh  pourquoi  on  fêta  fournis  à  un  tel  châtiment.  En  France ,  nous  appelions  du  nom  de 
pragmatiqut'fanâion ,.  les  édits  faits  par  le  roi  fur  les  remontrances  des  peuples  9  ou  les  ar- 
rêtes faits  par  les  peuplles  &  qui  font  âutorifés  par  le  roi,  fous  le  bon  plaîfir  de  qm'  ils 
avoient  été  faits.  Cette  dénomination  diflingue  ces  fortes  d'édits  de  ceux  faits  par  le 
prince  de  fon  propre  mouvement.  Pragmatique  -fanSlion  de  (aint  Louis  ,  prétgmatiquc'^ 
fanSion  de  Bourges  ,  ou  pragmatique  -fanBioa  par  excellence  »  pragmatique ^/dhBion  dit 
Vienne. 

(h)  Tillemont»  hifiolre  des  empereurs. 


LOI.  Ci^ 

ie  cramdre  Tempereur^  lorfque  le  prince  pouvoir  tout,  &  que  le  peuple 
De  pouvoir  rien. 

Chaque  Etat  a  une  Loi  fiindamentale  difiërente  de  ceHe  d'un  autre  Etat. 
On  peut  dire  en  particulier,  de  ces  Loir  fondamentales,  ce  que  j'ai  dit  en 
général  des  Loix  civiles  :  qu'elles  ne  font  pas  les  mêmes  par-tour.  Dans 
certains  pays,  la  Loi  de  TEtat  a  fondé  un  gouvernement  populaire;  dans 
quelques  autres,  un  gouveriiement  ariftocratique;  dans  les  uns,  une  monar* 
chie  abfolue;  dans  les  autres,  une  monarchie  tempérée.  L'ordre  de  la  fuc^ 
ceflîon  aux  couronnes  eft  de  même  inégal ,  félon  la  Loi  particulière  de  dia<> 
que  pays.  Quelques  couronnes  font  éleéKves ,  quelques  autres  font  hérédi* 
taires.  Dans  le  royaume  où  j'écris,  la  Loi  falique  exclur  abfolumenr  les 
filles  de  la  fucceffîon,  &  fuir  le  cours  du  fang  royal  dans  les  mâles,  au 
lieu  que  dans  d'autres  les  femmes  fonr  appellées  à  la  fucceffîon  au  dé&uç 
de  mâles. 

La  première  &  la  principale  règle  du  droît  public  de  chaque  fociéré  ci« 
vile,  <reft  la  Loi  qu'on  nomme  de  tEtat  par  excellence,  parce  qu'elle  en 
eft  la  Loi  fondamentale,  qu'elle  le  conftitue,  qu'elle  détermine  la  forme 
de.  fon  gouvernement ,  &  qu'elle  règle  la  manière  dont  le  monarque  y  eft 
appelle ,  foit  par  éleâion ,  foit  par  uicceflion ,  celle  donr  il  doir  gouverner^ 
tm  celle  dont  la  république  doit  être  îégie.  Telle  étoit  à  Rome  la  Loi  royal# 
dont  je  viens  de  parler  ;  relie  eft  en  France  la  Loi  falique;  relies  fonr  eo 
Allemagne  la  bulle  d'or  ;  en  Portugal  ^  la  Loi4amego  ;  en  Anglererre ,  lai; 
grande  charre;  en  Pologne,  les  pa3a  convcnta:;  en  Curlande,  les  pa3a 
jubjcûionis;  en  Danemarc,  la  Loi  royale;  en  Hollande,  l'union  d'Utrechr; 
&  ainfî  de  roures  les  aurres  Loix  conftitutives  de  quelque  gouvememenc 
que  ce  foir. 

Deux  poinrs  fonr  à  confidérer  dans  le  droir.  L^un  confifte  en  l'examen  du 
droir  en  foi ,  rel  qu'il  appartienr  à  la  perfonne  qui  veut  l'exercer*  L'aurré , 
en  la  manière  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartienr.  C'eft  ce  que  les 
praticiens  appellenr  le  fonds  &  la  ferme. 

La  forme,  c'eft-à-dire,  la  manière  de  faire  les  procédures  dans  les  rribu« 
naux  de  judicarure ,  réfulre  d'un  nombre  infini  de  dérails  qui  ne  fonr  pae 
de  mon  fujer.  La  chicane,  ce  monftre  invenré  &  entretenu  par  la  fubtiliré 
des  plaideurs  pour  anéantir  la  juflice,  n'a  que  rrop  multiplié  ces  déra^s« 
Cerre  forme  de  procédures  eft  réglée  dans  rous  les  Erats  par  les  ordon«« 
nances  des  fouverai ns ,  &  ils  ont  établi  des  officiers  pour  en  fiure  obferver 
les  règles. 

Le  fonds  du  droit  regarde  les  perfonnes  ou  les  chofes.  Nous  acquérons  dts 
droit  fur  les  perfonnes ,  lorfque ,  par  une  convention  foit  expreffe ,  foit  ta- 
cite ,  quelqu'un  nous  confère  l'autorité  de  lui  ordonner  les  chofes  qu'il  doit 
fitire ,  oc  de  lui  défendre  celles  dont  il  doir  s'abfieoir ,  &  qu'il  fe  foumet  à 
fe  conformer  à  notre  volonté  &  à  être  puni  d'une  certaine  peine ,  s'il  s'en 
éloigne.  De  toutes  les  fociérés  ou  Gmples  &  primitives ,  ou  compofées  & 
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dérivées t  Voyti  Couverkement  »  {J[cience  du)  ^  il  n^en  eft  aucuae  où 
l'on  ne  trouve  des  exemples  de  ce  droit  fur  les  perfonoes. 

Le  droit  fur  les  chofes  eft  ordinaire  ou  défiré.  Nous  y  avons  acquis  ua 
droit  -  originaire ,  lorfque  ceux  qui  y  avoient  un  droit  commun  y  ont  re- 
noncé en  notre  faveur  expreffémenc  ou  tacitement.  Nous  y  acquérons  un 
droit  déûré,  lorfque  ceux  auxquels  elles  étoient  propres  en  difpofem  &  nous 
les  cèdent  à  nous ,  qui  n'y  pouvions  rien  prétendre  auparavant, 
.  La  diffôrence  elfentielle  adoptée  par  tous  les  tribunaux  de  France  entre 
les  meubles  &  les  immeubles ,  c'efl  que  les  meubles  fuivenc  la  perfonne , 
&  font  régis  par  les  Loix  du  domicile^  au  lieu  que  les  immeubles  font 
réglés  par  celles  de  la  fituation.  En  meubles,  il  n'y  a  point  de  reftimtion 
à  caufe  de  la  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix;  mais  en  immeubles^  cette 
reftitution  a  lieu  (a).  Le  meuble  n'a  point  de  fuite  par  hypothèque }  mais 
l'immeuble  reçoit  Timpreffîon  de  l'hypothèque. 

.  C'eft  par  la  voie  des  conventioûs  ou  par  celle  des  fucceflions,  que  fe  Btit 
l'acquifition  des  chofes.  L'ordre  des  fociétés  civiles  fe  conferve  dans  tous 
les  lieux ,  par  les  engagemens  que  les  hommes  ont  naturellement  ou  qu'ils 
prennent  les  uns  envers  les  autres  ;  &  il  fe  perpétue  dans  tous  les  temps  ^ 
par  les  fuccefiions  qui  appellent  certaines  perfonnes  à-  la  place  de  celles  qui 
meurent ,  pour  ce  qui  peut  palfer  à  des  fuccelfeurs.  Les  fucceflions  forment 
un  engagement,  en  ce  que  ceux  qui  les  recueillent ^  entrent  dans  les  mê- 
mes obligations  oà  étoient  les  perfonnes  dont  ils  héritent.  Ce  n'eftpas  néan- 
moins fous  l'idée  d'engageipent  qu'il  faut  confidérer  les  fucceflîons;  elles 
doivent  être  regardées  du  côté  du  changement  qui  fait  pafler  les  biens  y  les 
droits ,  les  charges  de  ceux  qui  meurent ,  à  leurs  fuccefleurs. 

Il  eft  des  engagemens  de  deux  efpeces. 

Les  uns  fe  forment  par  la  volonté  mutuelle  de  deux  ou  de  plufîeurs  per- 
fonnes ,  dans  les  ventes ,  dans  les  échanges ,  dans  les  louages ,  dans  les 
tranfaâions ,  dans  les  compromis  &  dans  les  conventions  de  toute  nature. 

Les  autres  font  pris  i^«  fans  le  confentement  mutuel,  par  la  volonté 
d'une  feule  perfonne.  C'eft  ainfî  que  celui  qui  conduit  Taf&ire  de  fon  ami 
abfent ,  s'engage ,  par  fa  volonté  feule ,  fans  le  concours  de  celle  de  cet 
abfent.  11  eft  préfumé  avoir  promis  d'en  ufer  en  bon  père  de  fiimille;  & 
celui  donc  il  fait  tes  affaires,  eft  cenfé  s'être  obligé  de  i'indemnifer  des  frais 
qu'il  feroit  utilement.  %9'.  Sans  confentement  exprès.  C'eft  ainfî  que  ceux 
qui  entrent  dans  des  charges  municipales  ou  dans  quelques  offices  de  judi- 
cature ,  font  engagés  d'en  remplir  les  fondions  \  que  ceux  que  les  Loix  du 
pays  appellent  à  une  tuteHe,  font  obligés  de  prendre  foin  de  la  perfonne  &  des 
biens  des  pupilles  ou  des  mineurs  confiés  à  leurs  foins  ;  &  que  ceux  qui  exer* 
cent  des  emplois  publics  doivent  protéger  les  perfonnes  foumifes  à  leurs  emplois. 


C  tf  )  Leg.  2.  cod.  de  refc,  vend* 
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Tous  cts  engagemensi  tant  volontaires  qu^nvolontalres ,  ofnt  des  fuites^ 
comme  les  hypothèques,  lés  privilèges  des  créanciers ^  les  obligations  fub« 
iîdiaires,  les  cautionnemens ,  &  les  autres  aéles  dont  le  caraâere  eft  d'a* 
jouter  aux  engagemens  ou  de  les  affermir;  ou  comme  les  payemens,  lei 
compenfations ,  les  novations ,  les  refcifions ,  &  les  refiîtutions  en  entier  ^ 
qui  changent,  diminuent,  ou  anéantilTent  les  engagemens» 

Ces  deux  efpeces  de  fuites  qu'ils  ont,. réduifent  donc  cette  matierje  i^.  aux 
conventions  qui  font  les  engagement  volontaires  &  mutuels  :  2^.  aux  en«- 
gagemens  qui  fe  forment  fans  conventions  :  3^.  aux  fuites  qui  ajoutent  aux 
^Qg^g^incns  ou  qui  les  afFermiflent  :  4^.  aux  fuites  qui  anéantilTent,.  dimi- 
nuent ou  changent  les  engagemens. 

II  y  a  une  différence  efTentielle  entre  les  devoirs  de  Phumanicé,  &  ceux, 
de  la  juftice  proprement  ainfi  nommée.  Les  devoirs  de  l'humanité  ne  (up- 
pofent  aucune  convention  expreffe  ou  tacite  ;  ils  font  uniquement  fondés 
fur  les  obligations  que  la  nature  impofe  à  tous  les  hommes  ;  au  lieu  que 
les  devoirs  de  la  juflice ,  de  droit  étroit ,  découlent  d'une  convention  par 
laquelle  on  a  acquis  fur  nous  un  droit  particulier ,  de  notre  propre  con-^ 
fentement.  Il  -eft  abfolument  libre  à  chacun  de  Êiire  &  de  ne  pas  faire  des 
conventions  ;  mais  il  eft  de  droit  naturel ,  que  les  conventions  faites  foient 
exécutées.  Toute  convention  expreffe  produit  quelque  obligation  dont  on 
n'étoit  pas  tenu  par  la  Loi  naturelle,  du  moins  d'uae  manière  précife  & 
déterminée. 

Il  eft  des  obligations  purement  naturelles ,  il  en  eft  de  purement  civiles ,. 
îl  en  eft  de  mixtes. 

L'obligation  purement  naturelle  ne  donne  point  d'aâion  en  juftice.  Tel 
eft  l'engagement  d'un  mkieur ,  à  qui  l'on  a  prêté  de  l'argent  fans  le  con- 
fentement  de  fon  tuteur.  Le  créancier  ne  peut  en  obtenir  le  rembourfement 
par  la  voie  des  tribunaux  de  judicature;  mais  le  mineur  ne  laifte  pas  d'être 
obligé  en  confcience  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté. 

L'obh'gation  purement  civile  n'eft  fondée  que  fur  les  Loix  civiles.  Elle^ 
donne  une  aâion  en  juftice,  c'eft-à-dire  que  celui  qui  refufe  de  nous  rea- 
dre  ce  qu'il  nous  doit  en  vertu  d'un  tel  engagement,  peut  y  être  contraint 
par  te  magiftrat  ;  &  c'tft  pour  cela  que  l'hypothèque ,  qui  dans  le  droit  Ro- 
main, eft  appelle  droit  rétl^  {a)  eft  définie  parmi  nous  une  obligation  des* 
immeubles ,  laquelle  afTure  l'exécution  des  engagemens  contraâés. 

L'obligation  mixte  renferme  un  engagement  appuyé,  &  fur  l'équité  natu«- 
relle  &  fur  l'autorité  du  droit  civil. 

L'obligation  &  le  droit  qui  en  nait,  font  relatifs.  Par  les  conventions, 
qu'ils  font,  les  hommes  contraâent  des  engagemens  acceffoires  aux  en* 
gagemens  naturels  :  les  uns  entrent  dans  un  engagement  obligatoire,  &  les> 
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{a)  Jus  in  re^  fivc  jus  rente. 
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autres  acquièrent  vta  droit.  Dés  qu^uoe  perfonne  cootraâe  quelque  eoga- 
gement  par  ces  conventions  volontaires ,  une  autre  acquiert  néceflairemenr 
un  droit  qui  en  eft  le  corrélatif.  On  ne  fauroic  être  tenu  par  les  Loiz  hu* 
maines  de  faire  une  chofe ,  que  quelqu'un  n'ait  droit  de  l'exiger. 

Les  promefles  font  abfolues  ou  conditionnelles. 

Les  abfolues  font  celles  par  lefquelles  on  prend  quelque  eogâgement; 
indépendammenc  de  toute  condition. 

Lts  conditionnelles  font  relatives  à  certaines  conditions  attachées  ^  U 

romefle.  Quoioue  ces  conditions  donnent  toujours  le  droit  de  contraindre 
les  exécuter,  l'engagement  auquel  elles  ont  été  ajoutées ^  n'en  dépend  pas 
toujours}  mais  d'ordinaire,  celui  qui  s'eft  fournis  à  la  condition  ne  peut 
exiger  l'exécution  de  la  promeffe ,  ril  ne  remplit  U  condition  à  laquelle  !% 
promefle  a  été  attachée  (a). 

Les  obligations  font  produites  par  des  aâes  qui  lient  toutes  les  per» 
Ibnnes  qui  les  font ,  ou  qui  n'en  lient  qu'une.  Dans  le  premier  cas  ^ 
l'aâe  eft  une  convention  »  une  promefle  réciproque  ;  dans  le  fécond  ^  U 
n'eft  qu'un  contrat  gratuit. 

Les  promefles  réciproques  renferment  une  obligation  de  part  &  d'antre; 
où  chacune  des  parties  eft  obligée  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe  ^ 
&  oii  l'obligation  contraâée  par  l'un  eft  le  prix  de  l'obligation  contraâéc 
par  l'autre. 

Le  contrat  gratuit  peut  être  conçu  de  l'une  de  ces  trois  manières. 

10.  D'une  manière  qui  déclare  ta  volonté  où  l'on  eft  de  &ire  quelque 
chofe,  fans  qu'on  prétende  s'impofer  la  néceflité  de  perfifter  dans  cette 
volonté.  Cette  fimple  déclaration  de  la  volonté  aâuelle  n'oblige  pas,  ât 
elle  n'acquiert  aucun  droit  à  perfonne.  Dire  qu'on  fera,  qu'on  a  intention 
de  faire ,  ce  n'eft  pas  faire  aouellement, 

a^.  D'une  manière  qui  annonce  à  quelqu'un  la  réfolution  qu'on  prend  en 
fa  faveur,  &  l'intention  où  l'on  eft  d'y  perfifter  irrévocablement ,  fans  qu'on 
prétende  attribuer  à  celui  envers  qui  l'on  prend  cette  réfolution ,  le  pou« 
voir  d'exiger  à  la  rigueur  ce  qu'on  lui  fait  efpérer.  C'eft  une  promefle  im* 

{parfaite  qui  oblige  celui  qui  la  &it ,  mais  qui  ne  donne  aucun  droit  à  ce* 
ui  à  qui  elle  eft  faite.  Il  en  eft  de  cette  promeffe  comme  de  la  recon- 
noiflance  qui  lie  celui  qui  a  reçu  le  bienfeit ,  fans  attribuer  aucun  droit  à 
celui  de  qui  il  Ta  reçtL  Ici,  fe  rapportent  les  promefles  qu'un  fouveraio 
fait  à  fon  fu jet ,  un  père  à  fon  fils  non-émancif^ ,  un  maître  à  fon  fervi- 
teur.  Le  fouverain,  le  père,  le  maître  font  obligés,  par  le  droit  naturel ^ 
de  tenir  leur  parole  ;  mais  comme  il  n'y  a  point  de  tribunal  devant  lequel 
ils  puiflent  être  pourfuivis,  le  fujet,  le  fils ,  le  ferviteur,  n'ont  pas  droit,  à  la  ri-« 
gueur,  de  pourliiivre  l'exécution  de  ce  qui  leur  a  été  promis.  La 


la)  C'eft  ce  que  les  iuriiconfultes  appeUent  eonditio  fine  qua  non. 
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perfonnes ,  parmi  fefcnieltes  le  droit  doit  répondre  i  robtigation ,  empêche 
refFet  extérieur  de  Tooligation.  ^ 

3^  D'une  manière  qui  ne  contienne  pas  une  fimple  ePpérance ,  mais  un 
engagement  aâuel,  qui  ne  regarde  point  l'avenir  mais  le  préfent,  &  où 
l'on  ne  dit  pas  :  Je  donnerai ,  mais  je  donne,  Lorfqu'on  marque  fimplement 

2u'on  eft  dans  l'intention  de  faire  ^  on  eft  cenfé  délibérer  encore  âc  fe  ré« 
^rver  le  droit  de  varier;  mais  fi  l'on  aflure  qu'on  fait,  qu'on  promet ^ 
iju'on . s'oblige  qu'on  donne,  ces  termes  excluent  toute  délibération  fu« 
ture  ,  Se  lient  irrévocablement  dans  toutes  les  promefTes.  Il  en  faut  excepter 
tes  teflaraens,où  quand  on  dit  :  Qu^un  tel  foit  mon  héritier^  on  fous-en*- 
tend  toujours ,  Si  par  un  tejlament  poBcrieur  je  rùen  nomme  pas  un  autres 

Pour  rendre  la  donation  parfaite»  il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  tradition 
de  la  chofe  qu'on  donne,  le  fàfle  fur  le  champ  i  il  fuffit  que  la  donatiop 
foit  conçue  en  termes  qui  ne  permettent  pas  au  donateur  de  varier.  Le 
droit  d'exiger  eft  alors  par&it|  quoique  l'exercice  de  ce  droit  ne  foit  pas 
préfent.  Le  retardement  à  exiger  la  chofe  donnée ,  eft  renfermé  dans  la  do*^ 
nation  ;  &  loin  d'y  être  contraire ,  il  en  eft  l'exécution. 

Les  engagemens  volontaires  doivent  être  proportionnés  aux  différens  be* 
foins,  qui  en  rendent  l'ufage  néceftaire  aux  hommes.  Chacun  peut  fe  lier 
par  des  conventions ,  &  les  diverHfier  au  gré  des  combinaifons  que  les  cir* 
confiances  mettent  dans  les  affaires  ;  mais  il  faut  que  les  engagemens  foienc 
conformes  à  l'ordre  de  la  fociété  ,  car  ceux  qui  bleffent  les  Loix  civi- 
les font  illicites..  On  ne  peut  rien  promettre  contre  la  volonté  du  fuprêm^ 
légiflateur. 

Tout  engagement  eft  nul ,  s'il  eft  impoflible  d^en  remplir  Texécution ,  s'il 
eft  contraire  aux  Loix  &  aux  bonnes  mœurs,  s'il  bleffe  des  devoirs  plus 
effentiels.  Un  engagement  marqué  à  ces  cara^eres  «ft  impuiflTant  \  produire 
Teftet  qu'on  a  voulu  lui  donner ,  &  il  peut  même  foumettre  à  des  peines 
ceux  qui  l'on^  contraâé.  La  raifon  nous  défend  de  tenir  les  promenés  âc 
les  conventions  déraifonnables.  Ne  pas  retraâer  une  promefle  illicite  »  c'eA 
adhérer  à  une  chofe  vicieufe. 

On  contraâé  une  obligation  i  non-feulement  en  donnant  foi-même  fon 
confentement  à  cette  obligation ,  mais  encore  en  autorifant  un  tiers  \  le  don*» 
ner.  Ce  tiers ,  que  l'on  appelle  procureur  ou  mandataire ,  doit  être  autorifd 
par  une  procuration  exprefle ,  &  cette  procuration  ne  lie  celui  qui  la  don* 
se ,  que  dans  l'étendue  du  jpouvoir  qui  y  eft  exprimée 

La  donation  entre-vife  eft  de  deux  fortes,  l'une  dans  laquelle  la  tradî« 
tlon  eft  réelle  &  aékielle,  pour  jouir  par  le  donataire,  même  pendant  la 
vie  du  donateur;  l'autre  où  la  tradition  eft  feinte,  &  la  donation  faite  avec 
réferve  d'ufufiruit,  où  le  donataire  eft  maître  des  biens  »  mais  où  le  dona-* 
teur  continue  d'en  jouir  \  titre  précaire. 

Cette  donation  peut  être  révoquée ,  lorfque  le  motif  qui  a  déterminé  à 
donner,  cefle.  Si  le  donataire  de  qui  le  donateur  devoit  attendre  de  la  re- 
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ronnoinfaoce ,  fait  au  donateur  quelque  injure  qui  marque  Ton  ingrarlrude, 
ou  C\  le  donateur  vient  à  avoir  des  enfans  »  les  Loix  civiles  fuppofent  que 
le  donateur  n^eût  pas  fait  la  donation  ;  s^il  eût  connu  le  caraéleie  du  dona- 
taire,  s'il  eût  cru  avoir  dans  la  fuite  des  enfans« 

Ce  feroic  ici  le  lieu  de  '  parler  du  droit  qui  s'acquiert  par  la  prefcrip* 
tion  ;  mais  nous  en  avons  traité  ailleurs  ^  relativement  &  au  droit  ci- 
vil, &  au  droit  public,  &  au  droit  des  gens.  Nous  n'avons  pas  dû  dis- 
cuter féparément  une  matière  qui  ne  pourroit  être  divifée,  (ans  perdre  de 
fk  clarté. 

L'ordre  des  fucceflions  eff  fondé  fur  la  néceflité  de  cranfinettre  les  biens 
d'une  famille,  de  la  génération  qui  pafle  à  celle  qui  fuit  Cet  ordre  fait 
Tuccéder  infenfiblement  de  certaines  perfonnes  à  la  place  de  celles  qui 
meurent,  &  les  fait  entrer  dans  les  droits ^  dans  les  charges,  dans  tous 
les  rapports ,  &  dans  tous  les  engagemens  qui  peuvent  pauer  à  des  fuc* 
cefleurs. 

Il  eft  deux  manières  de  fuccéder  :  l'une,  dans  l^ordre  de  la  nature^ 
qui  appelle  aux  fucceflions  les  defcendans ,  les  afcendans  ,  &  les;  proches 
parens  :  l'autre  ,  dans  l'ordre  de  la  volonté  de  ceux  qui  meurent  &  qui 
nomment  des  héritiers,  ou  des  légataires. 

Les  fuccedlons  légitimes  font  d'inflitution  divine.  Au  défaut  d'enfans  mil- 
les ,  le  feigneur  appelle  les  filles  ;  &  au  défaut  de  filles,  les  frères;  au  dé- 
faut des  frères,  les  oncles;  &  enfin  les  plus  proches  en  degré;  &  il  veut 
ue  ce  foit  une  Loi  fainte  &  permanente  parmi  les  enfans  d'Ifraël  (a). 
les  fucceffîons  ont  leur  principe  dans  le  droit  naturel ,  &  elles  font  au- 
rorifées  dans  le  droit  civil.  Les  Grecs  n'admettoient  les  allés  à  la  fuccef- 
(ion  qu'au  défaut  des  fils.  Parmi  les  Romains,  les  Loix  des  douze  tables 
déféroîent  la  fucceffion  aux  agnats,  &  la  Loi  Voconia  en  écarta  précifé*- 
ment  les  femmes;  mais  Jufiinien  ôta  infenfiblement  prefque  toute  diffê<- 
rence  entre  les  mâles  &  les  femelles ,  entre  les  agnats  &  les  cognats  ;  il 
déclame  avec  véhémence  dans  fes  novelles  contre  'Fufage  des  peuples  qui 
n'admettoient  pas  également  les  deux  fexes  à  la  fucceffion. 

Les  fuccefflons  teflamentaires  ont  pour  fondement  les  mœurs ,  les  Loix  ^ 
les  ufages  des  peuples.  Les  uns  ont  voulu  que  ce  fût  la  Loi  qui  difposâc 
abfolument  des  fucceflions,  &  les  autres  les  ont  laifTées  à  la  difpofitîon 
des  pcfTefTeurs ,  qui  en  ordonnent  juftement  &  raifonnablement  (b)  avec 
les  reftriâions  que  les  Loix  ont  établies,  telles,  par  exemple,  que  celles 
que  font  les  réglemens  des  enfans ,  &  les  droits  de  ceux  qui  pe  peuvent 
être  impunément  prefcrits. 

• 

(a)  Genef.  XV,  4;nomb.  XXVII,  8;  Rom.  VIII,  17. 

{b)  Teftéimentum  eft  voîuntat'u  noftrct  jufla  fcntentîa  L  i,  ffi  Qui  u/l.  facere  poffunt  :  Ri- 
card ,  des  Dçnations ,  nomb*  628.  Dpmat ,  Pr^fact  dts  fucccJjionsM 
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La  donaâon  ï  caufe  de  mort  eft  un  ade  par  lequel  on  trtnifere  la  proK 
priété  de  fes  biens  à  une  perfonne  qui  accepte  le  don  qu'on  lui  fait ,  pour 
en  acquérir  la  propriété ,  au  cas  que  le  donateur  vienne  à  mourir  dans  la 
circonfiance  où  il  eft ,  lorfquM  fait  la  donation.  La  donation  eft  caduque^ 
fi  le  donateur  ne  meurt  pas  de  la  maladie  dont  il  étoit  atuqué ,  où  s'il 
échappe  au  péril  dont  il  étoit  menacé. 

Le  teftament  eft  une  déclaration  de  notre  volonté ,  en  faveur  de  ceux 
que  nous  voulons  qui  fuccedent  à  nos  Ineos ,  après  notre  décès.  Nous  pou* 
vons  changer  cette  déclaration  dans  tout  le  cours  de  notre  vie. 

Un  Romain  ,  dans  les  premiers  temps  »  pouvoit  faire  fon  teftament  en 
cinq  mots,  il  lui  fuffifoit  de  dire  :  Lucius-Titius  Jayci^  mon  héritier  {a). 
De  quelque  manière  (  porte  la  première  Loi  des  douze  tables)  en  quelque 
forme  qu'un  père  de  famille  ait  difpo(ë  de  les  biens  ou  de  fa  nmiUet 
que  ce  foit  une  Loi  (^).  Le  teftament  olographe,  c'eft*^à-dire  cdut  qui 
eft  écrit  de  la  main  du  teftateur ,  &  toute  autre  efpece  de  tefiameor  eut 
Heu  ;  mais  les  différentes  fortes  de  teftament  qui  furent  fucçeffivement  en 
ofage  chez  les  Romains ,  fe  rédaifirent  enfin  à  deux.  Le  teftament  nun«* 
cupatif ,  qui  fe  faifoit  fans  écrit,  publiquement,  &  de  vive  voix,  en  pré« 
fênce  de  témoins }  &  le  teftament  folemnel ,  qui  fe  £iifoit  par  écrit,  de  la 
main  du  teftateur  même  ou  d'un  fcrtbe  affidé ,  écrit  qui  étoit  fecret ,  &  donc 
le  contenu  demeuroit  inconnu  aux  témoins  ^  à  qui  le  teftateur  déclaroit  feu^^ 
lement  que  l'aâe  qu'il  leur  préfentoit  clos  &  cacheté  ,  contenoit  fea 
difpofitions  dernières  ,  en  les  priant  de  rendre  témoignage  de  fa  dé« 
claration. 

Ces  deux  efpeces  de  teftament,  nuncupatif  &  folemnel ,  font  en  ufkga 

rmi  nous.  Le  teftament  fecret,  myftique,  ou  folemnel»  eft  un  aâe  que 
teftateur  écrit  ou  Ëiit  écrire  dans  le  fecret  de  fa  maifbn,  oue  fbuvent 
il  ne  figne  point ,  &  qu'il  remet  à  un  notaire  clos  &  cacheté ,  à  qui  il 
déclare,  en  préfence  de  fept  témoins,  que  c'eft  fon  teftament;  le  notaire 
tranfcrit  cette  déclaration  fur  l'enveUmpe,  &  il  la  figne  avec  le  teftateur 
&  les  fept  témoins.  Mais  nous  nous  tommes  &k  une  forte  de  teftament 
nuncupatif  qui  nous  eft  particulière,  car  Fécriture  y  eft  néceflàire.  Ce  n'efti 
que ,  par  une  façon  de  parler  très-impropre ,  que  nous  l'appelions  de  ce 
nom.  Les  formantes  que  les  ordonnances  de  ce  royaume  ont  introdutcei  p 
tant  pour  notre  teftament  nuncupatif,  que  pour  notre  teftament  folemnel  ^ 
qui  font  la  préfence  &  la  fignature  de  lept  témoins,  ont  entièrement  aboli 
le  véritable  teftament  ntmcupattf  des  Romains;  &  Tordonnance  de  MouKni 


C  ^  )  Qulnqm  virbis  poieft  quis  factre  uftamtruum  tu  iieat  :  Lucîus  Titius  mUii  tares  eJUm 
L.  I.  S.  tt.  de  haered.  ioftlt. 

(b)  Ut  patirfamiUéu  fuptr  famiUd  pecuniavt  ni  fum  Ugrftt ,  Ud  jus  ^fi^.  Ubid» 
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y  a  porte  lé  dénier  coup',  tu  profcrivatit  It  preavfe  par  tëmotns,  eâ  tottei 
matières  où  il  $'agiroit  d^une  fomme  au*defliis  de  cent  livres. 

A  Farts ,  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit ,  &  dans  plufiears  cou* 
fumes  de  ce  royaume  ^  les  teftamens  olographes  font  auffi  en  ufage,  &  ils 
fi^exigent  ni  la  préfence  du  notaire ,  ni  celte  des  témoins.  Cette  fermalitét 
qui  eft  de  reflence  de  notre  teftament  folemnel  &  de  notre  teftament  oun* 
cupatif,  n'eft  point  de  l'eflence  des  tefiamens  <dograpbes;  mais  ceux-ci 
ne  font  point  d'un  ufage  uniyerfel  dans  ce  royaume,  le  parlement  de  Paris 
les  autorife^  non-feulement  dans  celles  des  provinces  de  fon  reflbrt  qui 
font  régies  par  le  droit  écrit ,  mais  encore  dans  celljes  qui  font  gouvernées 
>ar  des  coutumes  ,  lefquelles  n'en  parlent  point.  Ce  tribunal  ne  rejette 
es  teftamens  olographes ,  que  dans  les  cas  ou  les  coutumes  du  pays  font 
expreffément  contraires  à  cette  forte  de  teftament  (  a). 

LtB  teftamens  ne  font  pas,  à  beaucoup  près,  fi  favorables  parmi  nous^ 
que  dans  le  drcHt  Romain  ;  nous  avons  accordé  toute  préférence  aux  hé^ 
ritiers  légitimes  fur  les  teftamentaires.  Four  rendre  plus  difficile  la  voie  de 
dépouiller  Théritier  du  fang ,  les  coutumes  d'un  càté ,  &  les  ordonnances  de 
l'autre ,  fe  font  réunies  pour  alTujettir  les  teftamens  à  de  certaines  fbrmali* 
tés,  dont  le  défaut  entraîne  la  ruine  du  teftament.  L'olographe  eft  affiijetti 
i  moins  de  formalités  que  les  autres  ;  mais  il  £iot  que  le  teftateur  l'ait 
entièrement  écrit  &  figné  de  fa  main  à  chaque  page  ;  qu'il  l'ait  daté ,  Se 
qu'on  voie  qu'il  a  eu  intention  de  faire  un  teftament.  La  dernière  ordon- 
nance faite  ï  ce  fiijet ,  après  avoir  réduit  II  deux  feules  voies  la  manière  de 
difpofer  (  la  donation  entre-vifii  &  le  teftament  )  déclare  nulles  les  difpofi^ 
tioni  qui  feront  frites  par  des  lettres  miffives  (  £  ). 

Les  codicilles  font  diftingués  des  teftamens,.  par  leurs  formalités  qui  font 
moindres  que  celles  des  teftamens,  &  par  leur  ufage  qui  eft  borné  aux 
legs  &  aux  fidéi- commis ,  au  lieu  qu'un  teftament  doit  nécefTairement  con- 
cenir  une  inftitutton  d'héritier. 

Toute  difpofitioo  à  caufe  de  mort,  qui  ne  contient  pas  la  nomination 
é^on  héritier ,  n'a ,  dans  celles  des  provinces  de  France  qui  font  régies  par 
le  droit  écrit,  que  la  nature  d'un  codicille  ou  d'une  donation  à  caufe  de 
mort ,  &  non  d'un  teftament ,  quand  même  elle  en  auroit  la  forme. 

Dans  nos  pays  de  coutumes,  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'héritier  tefta* 
mentaire ,  on  ne  diftingue  pas  entre  les  teftamens  oc  les  codicilles.  On  y 
donne  le  nom  de  teftament  à  toutes  les  difpofitions  à  caufe  de  mort.. 

Le  défir  de  l'immortalité  eft  le  plus  violent  auffi  bien  que  le  plus  noble 
de  nos  défirs  ;  nous  la  cherchons  tous,  par  la  fécondité  du  corps  ou  par  celle 


la)  Richard,  num.  149T. 

Ib  )  Art.  III  de  Tordoniiance  du  roi  de  173 1, 
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de  Pefpnt  ;  nous  voQloni  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes.  D  eli,  Tu- 
fage  des  fubftitutions  par  lefquelles  le  tefiateur  interdit  à  fon  héritier  la  Ii« 
berté  d'aliéner  les  biens  qu'il'  lui  laifTe ,  &  appelle  à  fa  fucceflion  d'autres 
héritiers  qu'il  fubftitue  au  premier  inftitué.  Cet  ufage ,  utile  à  la  conferva* 
tion  des  fortunes  privées,  mais  nuifible  à  la  fortune. publique ,  en  cequ'H 
met  dans  la  main  d'un  feul  homme  des  biens  qui,  partagés  à  plufieurs ,  fe« 
roient  employés  plus  utilement  pour  l'Etat,  a  été  fagemenc  borné  dans  ce 
royaume ,  è  quelques  degrés.  L'ordonnance  d'Orléans  (a)  réduit  les  fubfti* 
tutions  qui  feront  faites  à  l'avenir,  à  deux  degrés,  non  compris  l'inAitué; 
celle  de  Moulins  {b)  borne  à  quatre  degrés  les  fubfîitutions  faites  avant  l'or- 
donnance d'Orléans  ;  &  celle  du  fou  roi  (c)  confirme  les  difpofitions  de 
ces  deux  premières  ordonnances.  Dans  le  ulence  des  Loix^  les  ufages  ont 
fervi  de  conduite  aux  hommes. 

Les  peuples  en  fe  donnant  des  rois  ont  défiré  fe  procurer  une  proteâion 
^ui  aluirât  leur  repos,  fans  les  priver  d'une  liberté  raifonnable,  &  foumife 
aux  Loix  ;  mais  ils  font  allés ,  par  des  voies  différentes ,  au  but  qu'ils  fe  pro« 
pofoient ,  &  ils  ont  plus  ou  moins  réu(fî ,  félon  que  leurs  mefures  ont 
été  plus  ou  moins  juftes ,  plu$  ou  moins  favoriiëes ,  ou  traverfées  de  la 
fortune. 

Les  conquéransy  de  leur  côté ,  ont  ufé  diffôremment  de  la  viâoire  i  folon 
la  diverfité  de  leurs  caraâeres ,  ou  de  leurs  intérêts.  Les  uns  fe  regardant 
uniquement ,  ou  ont  6té  la  vie  aux  vaincus ,  ou  croyant  que .  c'étoit  afle2 
faire  pour  eux  que  de  la  leur  laifler  »  les  ont  dépouillés  eux  &  leurs  enfant 
de  leurs  biens,  de  leur  patrie,  de  leur  liberté;  d'autres  ont  introduit  la  cou« 
tume  de  tranfporter  les  peuples  entiers,  avec  toutes  les  familles  qui  les  coni- 
pofoient,  dans  de  nouvelles  contrées  où  ils  les  établiifoient ,  &  où  ils  leur 
donnoient  des  terres  à  cultiver.  Quelques-uns  fe  font  contentés  de  faire  ra« 
cheter  aux  peuples  vaincus  l'ufage  de  leurs  Loix ,  de  leurs  privilèges ,  par 
des  tributs  annuels;  &  quelquefois  même,  ils  ont  laifTé  les  rois  fur  leur 
trône,  en  exigeant  d'eux  feulement  quelques  hommages.  D'autres  enfin ^ 
conquérans  plus  fages,  &  politiques  plus  habiles,  fe  font  fait  un  honneur 
de  mettre  une  efpece  de  parité  entre  les  peuples  qu'ils  venoient  de  foumet* 
tre,  &  les  anciens  fujets,  accordant  le  droit  de  bourgeoifie  à  ceux-là,  & 
prefque  tous  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  privilèges  dont  jouiffoient  ceux- 
ci;  oc  par  ce  moyen,  d'un  grand  nombre  de  nations^  ils  n^ont  £iit,  en  queN 
que  forte»  qu'un  feul  &  même  peuple. 

Ces  différentes  vues  ont  partagé  le  genre-humain  comme  en  deux  efpe- 


(a)  Art.  LIX. 

(^)  Art.  LVII. 

(O  Titre  1.  art.  XXX  &  XXXI. 
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h.  O    L 


«éf  t  en  hommet  libret  &  en  lera  «  ^o  mthrM  &  ea  efcUtreti  L'oo  dsnuûéû 
|dit  La  Bruyère  )  pourquoi  tous  les  hommes  enfemblo  ne  compoièac  pu 
comme  uœ  feule  nacioo  «  &  n'ooi  point  voulu  parler  une  même  lingue , 

''des  mêmes  nfiiges  &  d*ua 
des  efprics^  des  gotes,  des 
fentimens  «  je  fuis  étonné  de  voir  jufqu'à  fept  ou  huit  perfonses  le  raflem** 
bler  fous  un  même  toit»  daiu  une  même  enceintep  &  compofer  une 
fioiiUe. 


Il  :^  1 1  r» 


JRf/x  da  Tome  vingt^troiJUmc. 
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